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Avis. 

Le  Journal  des  Avoués  a  été  rédiîîé,  depuis  1820  jusqu'à 
ce  jour,  par  M.  Chauveau  Adolphe,  soit  seul,  soit  en 
collaboration. 

A  parlir  de  1860,  il  sera  conliiuié,  avec  le  concours  de 
M.  Chauveau,  qui  signera  ses  articles,  par  une  réunion 
de  magistrats  et  de  jurisconsultes,  dont  les  travaux  an- 
térieurs et  les  occupations  spéciales  sont  une  garantie 
qu'il  sera  le  recueil  le  plus  complet  et  le  plus  sûr  à 
consulter  en  matière  de  procédure. 

La  première  condition  imposée  à  un  recueil  de  cette 
nature  est  l'exactitude  dans  la  publication  et  la  régularité 
dans  l'envoi  aux  abonnés.  Des  mesures  sont  prises  pour 
que,  à  Tavenir,  cette  condition  soit  rigoureusement 
remplie  et  pour  que  les  retards  si  fâcheux  qui  ont 
existé  ne  se  renouvellent  plus. 

Le  Journal  des  Avoués  reproduira  avec  soin  le  texte  de 
toutes  les  décisions  intéressantes  en  matière  de  compé- 
tmcCf  de  procédure,  de  taxe  et  à^ office. 

Les  notes  ou  observations,  dont  elles  seront  suivies, 
contiendront  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  et  de 
la  doctrine. 

Tous  les  six  mois,  les  décisions  accessoires  ou  d\m 
intérêt  secondaire,  qui  n''auroul  pas  trouvé  place  dans 
le  journal  pendant  le  semestre  précédent,  feront  l'objet 
d'une  revue  où  elles  seront  appréciées  au  point  de  vue 
de  la  jurisprudence  antérieure,  de  la  doctrine  et  de  la 
pratique,  en  un  mot,  d\uie  Revue  critique,  qui  sera  pu- 
bliée comme  partie  complémentaire. — Pour  la  première 
fois,  C(  tte  revue  sera  insérée  dans  le  cahier  de  décembre 
prochain,  et,  à  partir  de  1861,  dans  les  cahiers  de  juillet 
et  de  décembre. 

Pour  que  rien  d'important  ne  soit  omis,  il  est  à  dési- 
rer que  les  abonnés  envoient  à  la  rédaction  le  texte  des 
"ugements  de  première  instance  rendus  sur  les  matières 


précitées,  et  qui  souvent  restent  inconnus  parce  que  ces 
jugements  terminent  le  procès. 

Chaque  loi  nouvelle  et  spéciale  sera  rapportée  avec  des 
notes  explicatives  siiccincles,  et  accompagnée  des  nou- 
velles formules  qui  naîtraient  de  l'application  de  cette 
loi. 

Les  abonnés  trouveront  aussi,  dans  le  journal,  des 
dissertations  sur  toutes  les  matières  relatives  à  leur  pro- 
fession. 

Tontes  les  fois  qu''ils  rencontreront  une  difficulté, 
qu"'ils  n'hésitent  pas  à  la  signaler  à  la  rédaction  ;  la 
solution  en  seia  recherchée  immédiatement.  —  C 
communications  seront  un  concours  utile  et  profitable 
pour  tout  le  mond;'. — Cela  est  trop  évident  pour  qu^il 
y  ait  lieu  d'insister  davantage. 

La  solution  des  questions  pratiques  soumises  à  la 
rédaction  sera  adressée  aux  abonnés  directement  ou  leur 
sera  communiquée  par  la  voie  du  journal. 

Enfin,  Tadoplion  ô\m  nouveau  mode  d'impression  a 
permis  d'assimiler  \e  Journal  des  Avoués  aux  publications 
de  même  nature,  et  de  fixer  uniformément  à  12  fr.  le 
prix  de  l'abonnement  annuel,  à  partir  du  l"janvier  1860. 

Ce  nouveau  système,  loin  de  diminuer  Tabondance 
des  matières,  laissera,  au  contraire,  quelque  facilité  pour 
en  augmenter  le  nombre. —  Cest  seulement  un  sacrifice 
que  les  éditeurs  s'imposent  volontiers. 

Les  modifications  apportées  au  Journal  des  Avûuis  sont 
une  preuve  que  rien  ne  sera  négligé  à  ToNcnir  pour  lui 
donner  toute  Timportance  qu'il  doit  avoir  et  pour  satis- 
faire aux  désirs  de  tous  les  abonnés. 


JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 

Art.  1.  —  JOisserft$tio»t  (1). 

Pt'RGE. —  HvPOTHÈQUES   LÉGALE?   XOX   INSCRITES. — VeXTE   VOLONTAIRE. 

—  Surenchère.  —   Délaissement.  —   Conversion  de  saisie.  — 
Adjudication.  —  Formalités.  —  Effets. 

jPurge  des  hypothèques  légales  dispensées  d'inscriptioyi,  daiis 
le' cas  d'adjudication  sur  surenchère  après  vente  volontaire, 
sur  délaissement  et  sur  conversion  de  saisie. 

S  l*"". — Adjudications  sur  surenchère  du  dixième  , 

APRÈS  VENTE    VOLONTAIRE. 

1.  La  transcription  du  jugement  d'adjudication  sur  suren- 
chère du  dixième  ,  après  vente  volontaire,  purge-t-elle  toutes 
les  hypothèques  ? 

2.  Distinction  entre  le  cas  où  l'acquéreur  a  ou  non,  avant 
la  surenchère^  rempli  les  formalités  de  la  purge. 

3.  Dans  l'intervalle  de  la  vente  à  l'adjudication  à-t-il  pu 
s'établir  sur  l'immeuble,  du  chef  de  l'acquéreur,  des  hypo- 
thèques légales  que  l'adjudicataire  doive  purger  ? 

II.  Cas  où  la  purge  opérée  par  l'acquéreur  est  incomplète  ou 
irrégulière. 

5.  La  purge  accomplie  par  l'adjudicataire  fait-elle  perdre 
aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  qui  ont  requis  inscrip- 
tion dans  le  délai  de  deux  7nois  fixé  par  l'art.  9A95,  C.  Nap., 
le  droit  de  surenchère  ? 

6.  Nécessité,  pour  l'exercice  du  droit  de  préférence  réservé 
aux  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques 
légales  dans  le  délai  de  l'art.  2195,  de  l'ouverture  d'un  ordre 
dans  les  trois 7nois.  —  Point  de  départ  de  ce  dernier  délai. 

7.  Mode  d'exercice  du  droit  de  préférence. 

S  2. —  Adjudications  sur  délaissement. 

8.  Les  adjudications  sur  délaissement  sont  poursuivies  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  expropriations. —  Le  curateur  à 
l  immeuble  doit  faire  les  sommations  prescrites  par  l'art.  692, 


(1)  La  disserlalion  reproduite  ici  esi  eUraite  d'un  Trailé,  iJréparé,  de  la 
purge  des  tnjpoihiques  légales  non  inscrUes,  par  M.  Adrien  Harel. 


a  (  ABT.   1.  } 

L.  21  mai  1858,  et  donner  V avertissement  exigé  par  l'art.  696 
de  la  même  loi.  —  Effets,  quant  aux  hypothèques  légales  non 
inscrites,  des  adjudications  sur  délaissement. 

9.  Si  l'acquéreur  délaisse,  après  atoir  rempli  les  formalités 
pour  la  purge  de  toutes  les  hypothèques  ,  existant  du  chef  du 
tendeur  et  des  précédents  propriétaires,  le  curateur  est- il  dis- 
pensé de  faire  les  sommations  et  de  donner  V avertissement 
prescrits  par  les  art.  692  et  696  ? 

10.  Le  curateur  doit-il  remplir  les  formalités  de  la  purge  à 
V égard  de  l'acquéreur  qui  a  délaissé? 

g  :3.  —  Adjudications  sur  conversion  de  saisie  immobilière. 

11.  Ces  adjudications  sont  assimilées  aux  ventes  volontaires 
ou  aux  adjudications  sur  saisie,  suivant  que  la  conversion  a 
eu  linu  avant  ou  après  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge. 

%  1«^  —  Adjudications  sur  surenchère  du  dixième, 
après  vente  vulontalbe. 

1.  Le^  ;iflju(]i<auons  S'ir  saisie,  dûment  ininscrites,  trnnsfè- 
reni  à  i';idiudicat;iire  la  propriété  de  rimn»euble  libre  de 
toutes  les  hypothèques  qui  le  {grevaient,  fussent-elles  If'gales 
et  di'^pensées  d'inscripiion  (  L.  21  mai  185S,  art.  717,  §7). 
En  esi-il  de  même  des  adjudications  sur  surenchère,  après 
aliénation  volnntaire? 

Un  immeu^>le  sur  lequel  il  existe  des  hypothèques  inscrites 
et  des  liyiM»ihèques  lé^^i'es  dispensées  d'inscripiion  et  vendu 
à  l'amiable;  l'acquoreur  lait  transcrire  son  contrat  d'acquisi- 
tion ;  puis,  il  fait  les  not  fic.iti"ns  aux  créanciers  inscriis,  con- 
formément aux  an.  2183  et  2l8i,  <1.  Nap.,  mais  ne  purpe  pas, 
comme  la  prudence  le  lui  cnmm.tndait ,  les  hypoihèqurs  lé- 
gales non  inscrites;  un  créan*  if  r  inscrit ,  usant  du  drot  que 
lui  confire  l'art.  2185,  même  ('ode,  forme  une  surenchère  du 
dixième;  il  s'ensuit  un  jti}^,emeMt  d'adjudication.  I.a  transcrip- 
lion  de  <  e  !Uii;ement  purf;e-i-ede  toui<^s  les  hyp(dh^qlles  ? 

Le  léui-lateur ,  qui  posait  en  pnncifie  que  la  réiérilé  dans 
la  disti  ibuiion  des  deniers  provenant  de  la  venie  d'un  im- 
meuble hypo  héqué  était  un  besoin  pour  tout  le  monde,  pour 
l'acqucrtiir  ausM  bienqne  pour  le  vendeur  elles  créanciers  (V. 
l'Expi'se  des  motils  de  la  loi  du  21  mai  1858),  et  reconnais- 
sait que  les  ronnalilcs  et  les  humeurs  auxquelles  étaient  sou- 
mis les  ordres  suivie  sons  l'empire  du  Code  «le  procédure  impa- 
tientaient la  génération  acuielle  (V.  le  Kapport  de  M.  Ri<hé), 
aurait  pHj  cnmme  le  font  avec  raison  remarquer  MM.  Ollivier 
et  Moiirlon  {Comment,  de  la  loi  du'-l\  mai  1858,  n»  240  in  fine, 
p.  kï\).  lier  la  pnrge  des  hypothèques  légales  à  la  poursuite 
Bur  la  surenchère  du  dixième,  et  les  faire  marcher  parallèle- 


(    ART.    1.    )  ^ 

me.'ii  l'une  à  l'autre  :  «  ce  qui,  diseiii-ils,  eût  été  facile,  car 
il  eût  suffi  pour  cela  dapplquer  ;iii  surenchérisseur  les  obli- 
gaiinns  que  les  ^ri.  092  et  696  imposent  au  poursuivmt  ». 
Mais  !e  léf^islaleur  n'a  point  pens  qu'il  en  dût  être  ainsi  j  et 
il  a  ,  quant  à  la  purf^.e  des  hypothèques  légales  non  inscrites, 
assimile  les  atljuiJications  sur  surenchère  du  dixième  après 
aliénaiiods  volonlaiies  à  ces  (U'oières  aliénations  eilestmêmes, 
dont  elles  ne  sont,  du  reste,  qu'une  seconde  phase. 

J)e  h  la  (lisposiii  n  du  §  8  de  lart.  838,  G. P.C.,  modifié  par 
la  loi  du  21  mai  185S,  pimam  que,  «  apri'S  leju;;euie  it  d'ad- 
judicaiion  par  suiie  de  surenchèie[suraliénaiioii  volomaire],  la 
pijige  des  hypothèiiues  légale>,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  s-  t'ait 
cominH  au  cas  d'aliéna  ion  volomai  e,  et  les  droits  d  ■s  cn^an- 
ciers  à  hvpoihvquL-s  léj^ales  sont  régis  par  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  772  ». 

2.  Il  faut,  pour  l'interprotaiion  et  l'application  de  celte  dis- 
position ,  distinguer  entre  le  cas  où  l'acquéreur  n'a  pas  lui- 
uiêrne  rempli  les  form  dites  prescrites  par  l'art.  2194,  C.  Nap., 
pour  la  pur.'je  des  hyi>olhèqiie>  légales  non  inscrites,  grevant 
l'initni'uble  du  chet  Ju  veii  leur  ou  dçs  précédents  proprié- 
taires, et  celui  où  d  les  a  remplies. 

Dans  le  premier  cas,  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation, comme  celle  lu  contrat  de  vente,  laisse  subsister,  avec 
tous  leurs  effets,  les  hypo  hèques  légales  non  insoriies;  car  ce 
jugement  n'e>t  précédé  d'aucun  avertissement  donné  aux 
créanci<'rs ,  d'ancnne  m  se  en  demeure  d^  requ'^rir  Pin-crip- 
lion  de  leurs  hypothèques,  sous  peine  de  les  voir  purgées. 
L'adjud  calidre,  qin  veut  en  affranchir  l'immeuble adju^'S  doit, 
comme  aurait  dû  le  faire  i'acquérenr  auquel  il  est  snbs^iîué, 
remplir  les  formalités  de  le  pur-je  prescrites  par  le  Code  Na- 
poléon. 

Deux  hypothèses  peuvent  alors  se  présenter  :  si,  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois  fixé  par  l'an.  2194,  G.  Nap.,  les  créaueiers  à 
hypothèques  If'gaie»  les  font  inscr.re,  ils  conservent  ainsi  non- 
seuleraenl  le  droit  de  préférence  su  le  prix,  mais  aussi,  c  ^mme 
nous  Te  ablirons  (V.  inpà,  n"  5),  celui  de  siirench  're.  S',  au 
contra. re,  ils  laissent  passer  le  délai  ci-dessu>  sans  reqiéiir 
inscription,  ils  perdent,  avec  le  droit  de  suite,  le  droit  de  sur- 
enchérir 'j  ils  n'ont  pins  que  le  droit  de  p;  él'érence  ,  ei  encore 
l'exercice  en  est  subordonné  a  la  condit  on  (^u'un  ordie  sera 
ouvert  dans  les  trois  nois  qui  suivront  l'expiration  «lu  délai 
fixe  prir  l'art.  2t9'p  précite,  ei  qu'ils  feront,  dans  les  délais  dé- 
terminés f)ar  le  §  7  de  l'ait.  717,  tes  productions  nécessaires 
pour  justifier  l'existence  de  lems  droits. 

Dans  le  second  cas,  c'esi-à-diie  lorsque  l'acquéreur  a  rempli 
les  lormalites  de  la  purge,  l'ai  complissemeiu  de  ces  forma- 
lités sert  à  l'adjudicataire,  qui  est  (Jispensé  de  les  renouveler. 


8  (    ART.    i.    ) 

La  transcription  du  jugement  d'adjudication  est  alors  considé- 
rée comme  suffisante  pour  faire  connaître  le  chanf;ement  de 
propriétaire  aux  créanciers,  même  à  hypothèques  légales  non 
inscrites, 

3.  L'adjudicataire  n'a  pas  non  plus  à  purger  les  hypoiht'ques 
légales  qui  auraient  pu  Irapper  l'immeuble  pendant  le  lemps 
qu'il  est  resté  dans  les  m;iins  de  l'acquéreur,  du  chef  de  ce 
dernier;  car  la  faculté  de  surenchérir  que  la  loi  accorde  aux 
créanciers  inscrits  constitue  une  condition  résolutoire  que  réa- 
lise le  jugement  d'adjudication.  Or,  l'effet  de  ce  jugement  ro- 
troagit  au  jour  du  contrat  pri;nilif  ;  l'acquéreur  est  censé  n'a- 
voir jamais  eu  la  propriété  de  l'immeuble,  et,  avec  elle,  se  sont 
évanouies  les  hypothèques  légales  qui  auraient  pu  exister  de 
son  chef  ['Grosse  et  Hameau,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  t.  1«,  n"  135). 

4.  Si,  cependant,  l'adjudicataire  s'aperçoit  que  la  procédure 
de  purge  suivie  par  l'acquéreur  est  incomp'èie  ou  irré.'.ubère  , 
par  exemple,  que  des  croanciers  à  hyi>t)lhèques  légales,  qu'il  a 
(onsidérés  (ommo  mooniius ,  sont  connus  de  lui  ou  peuvent 
l'être  facilement ,  il  doit  com,  léler  ou  régulariser  à  leur  épard 
la  procé  ure ,  en  leur  laisani  laire  la  nolilication  exigée  :  au- 
trement, il  serait  exposé  à  voir  la  purge  annulée,  à  voir  appa- 
raître, iivec  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés,  des  hypothè- 
ques légales,  et,  par  suite,  à  èiro  évinct%  sans  recours  contre 
l'acquéreur.  Si,  en  eiïei,  la  Id  a  admis  l'adjudicataire  à  profi- 
ler des  formalités  remplies  par  ce  dernier,  c'est  sous  sa  propre 
responsabilité  )  elle  n'a  assimilé  envers  lui  l'acquéreur  ni  à  un 
mandataire,  m  même  à  un  negotiorum  gestor. 

5.  INous  avdns  dit  (n"  2)  que  ,  quand  les  formalités  de  la 
purge  sont  remplies  par  l'adjudicataire  ,  les  créanciers  à  hypo- 
thèques légales ,  qui  <ini  fait  inscrire  leur  hypoihèque  dans  le 
délai  de  deux  m(^s  fixé  par  l'art.  "2195,  C.  Nap.,  conservent  le 
droit  de  surenchère.  Cela  nous  paraît  être  la  conséquence  né- 
cessaire de  ce  que  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 
sur  surinchcre  du  dixième,  après  aliénation  voloniaire,  ne 
purge  pas  les  hypothèques,  comme  (elle  du  jugement  d'adju- 
dication sur  expropriation  forcée.  MM.  OlHvier  et  Mourltm 
(no  249,  p.  Hl)  professent  la  même  opinion.  «  Déclarer,  di- 
sent-ils  en  eilét ,  que  l'adjudication  sur  aliénation  volontaire 
après  surenchère  du  dixième  ne  purge  point  les  hypothèques 
légales  ,  c'est  implicitement  reconnaître  que  les  créanciers  eu 
la  personne  de  qui  elles  résident  les  conservent  dans  toute  leur 
plénitude,  avec  le  droit  de  faire  sur  l'adjudication  qui  a  eu 
lieu,  une  itnuvelle  surenchère  du  dixième».  Cependant,  'e  §  7 
de  l'art.  838  est  ainsi  conçu  :  «  l/arijwdication  par  suite  de  sur 
enchère  sur  aliénation  volontaire  ne  pourra  être  frappée  d'au- 
cune autre  surenchère».  Ne  doit-on  pas,  peut-on  objecter, 


(art.  1.  )  9 

iniiinre  de  là  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  droit  de  suren- 
chère esi  éteini?Cc  serait  là,  ce  nous  semble,  détournor  la 
<lisposition  précitée  de  Part.  838,  de  sa  véritable  signification. 
Elle  n'a  pu  entendre  ai>pliquer  l'interdiction  qu'elle  contient 
qu'aux  croanciers  qui  ont  reçu  les  noiificaiions  prescrites  par 
les  art.  2l83  et  "219^,  C.  Nap.,  parce  qu'ils  ont  été  ainsi  mis  en 
demeure  de  participer  aux  (>nclières  et  que  cette  mise  en  de- 
meure les  a  constitués  parties  au  jugement  d'adjudiciition.  Il 
est  donc  juste  qu'ils  ne  puissent  piis  remettre  en  question  l'a- 
liénation judiciaire  d'un  immeuble  dont  il  leur  a  été  facultatif 
d'élever  le  prix  à  !a  valeur  réelle  qu'ils  attribuaient  à  cet  im- 
meuble. En  le  laissant  aljufjer  à  un  prix  inCérieur,  ils  se  sont 
voloniairement  causé  à  eux-mêmes  un  préjudice  contre  lequel 
il  leur  a  été  avec  rais'Mi  interdit  de  revenir.  Mais  le  motif  qui 
a  fait  admettre  celte  interdiction  n'existe  point,  évideiTiment, 
à  l'égard  dos  créanciers  qui  n'ont  pas  été  appelés  à  l'a  Ijudica- 
lion.  Les  notifications  qui  leur  sont  faites  par  l'adjudicataire  , 
en  leur  faisant  connaî  re  que  riinmeuble  aiTecté  à  leur  hypo- 
thèque a  changé  de  propiiétaire,  donnent  pour  la  première 
fois  ouverture  à  l'exercice  du  leurs  droits.  L'adjudication  par 
suite  de  surenchère  n'est  pas  pour  eux  une  seconde,  mais  bien 
une  première  aliénation,  le  défaut  de  notification  impliquant 
fie  leur  part  l'ignorance  de  l'aliénation  amiable.  Dès  iors,  leur 
interdire  de  faire  valoir  leurs  droits  sur  cette  adjudication  ,  et 
notamment  d'user  du  droit  de  surenchère,  ce  serait  une  injus- 
tice que  nous  ne  pouvons  croire  que  le  g  7  de  l'an.  838  ait 
eu  pour  objet  de  consacrer. 

6.  Le  droit  de  préférence,  qui  reste  après  la  purge  opérée 
par  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  don,  d'après  le  S  8  de 
l'art.  838,  être  rép.lé  comme  après  vente  volontaire  et  confor- 
mément à  l'art.  772,  §  5.  Or,  ce  dernier  article  veut  que  le 
droit  de  préférence  ne  puisse  être  exercé  qu'autant  qu'un 
ordre  est  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  2195,  C.  Nap,  Ainsi,  le  défaut  d'ouverture 
d'un  ordre  dans  le  délai  de  trois  mois  entraîne,  à  l'égard  des 
créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leurs  hypothèques  dans  le  délai  de  l'art.  2195,  déchéanco  du 
droit  de  préférence  sur  le  prix  de  l'adjudication  sur  suren- 
chère du  dixième. 

Si  la  disposition  du  §  8  de  l'art.  838  qui  renvoie  au  §  5  de 
l'art.  772  devait  être  prise  à  la  lettre,  il  en  résulterait  que, 
dans  le  cas  où  les  formalités  delà  purge  seraient  remplies  par 
l'acquéreur,  le  délai  de  trois  mois  dans  lequel  l'ordre  doit  être 
ouvert  pourrait  courir  avant  que  l'adjudication  sur  surenchère 
du  dixième  fût  prononcée,  et,  par  conséquent ,  avant  que 
le  prix  soumis  à  l'exercice  du  droit  de  préférence  fût  définiti- 
vemeni  fixé  ;  de  sorte  que  ,  si  ladjudication  avait  lieu,  par 
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exemp'e  .  dans  le  cours  du  troisième  mois,  les  créanciers  à 
bv[j(nh('ques  légales  is'auraierK  plus  que  le  surplus  de  ce  mois 
pour  reqiK  rir  l'ouverture  de  i'urdie  ou  pour  faire  valoir  leurs 
droits.  Ce  n'a  pas  pu  être  là  la  pensée  du  iéj^.islateur. 

Aussi  nous  croyons  que  ,  d;i!!s  ce  cas  ,  le  d(  lai  de  trois  mois 
ne  doii  coumenci  r  a  courir  qu'.s  (ompter  du  jour  de  la  truns- 
cri[)lion  du  jugement  d'atjudioation.  Cmt  ce  n'est  qu'a  partir 
de  ce  jour  que  ce  jupement  csi  opposable  aux  tiers  et  peut 
donner  naissance  à  l'ex^rci' e  dos  privilèges,  des  [iréférences, 
que  lu  loi  leur  réserve  (V,  Gn^sse  et  Rameau,  t.  1",  tf  137). 
L'expiration  du  délai  de  l'art.  2195  ne  peui  servir  de  poinî  de 
départ  au  délai  dt^  trois  moi?  fixé  -  otir  lexercice  du  droit  de 
préT^rent  e  «pie  dan^  le  cas  où  les  formaiilés  de  la  pur;;e  sont 
remplies  par  l'adjudicataire. 

Mais  l'hypothèse  suivante  peut  aussi  se  présenter  :  l'acqué- 
reur a  rempli  les  forn^alités  prescrites  pour  la  purge  des  hy- 
poihèques  inscrites  et  de>;  hypothè  pies  légales  dispensées  d  in- 
scri,Mion  ;  sur  la  sureu(  lier.!  du  di\ièm'>  formée  par  un  créan- 
cier insdil,  l'ndiudif^'îtion  est  poursuivie,  et  l'acipiéreiir  se 
rend  lui-même  adjudicataire.  Que  décider?  Le  délai  de  trois 
mois  cotirt-il  du  jour  de  l'expiiation  du  délai  de  l'art.  2195  ou 
du  jour  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudiraiion  ?  Nous 
pensons  qu'il  ne  doit  courir  que  de  ce  dernier  jour,  parce  que 
c'est  par  le  jugement  d'adjuiiicatioii  que  le  prix  a  été  définiti- 
vement, irrévocablement  fixe  ,  et  que  c'est  ce  prix,  et  non  ce- 
lui de  la  vente,  qui  se  trouve  remplacée  par  l'adjudication,  qui 
est  devenu  susceeiible  d'un  ordre. 

7.  Le  mode  d'exeiciee  du  dioit  de  préférence,  dans  le  cas 
d'adjudication  sur  surenchère  après  ven^e  vo'ont.nre,  est  éga- 
lement réi;i  par  le  §  5  de  l'art.  772,  {]ni  renvoie  îui-m^niH  ;i  la 
dernière  dispositio.i  de  l'art.  717.  D'où  H  smt  que  les  crr'an- 
ciers  à  hypoihiques  légales^  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  ienrs 
hyfiolhèques  dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'arl.  2195, 
C.  Nap.,  ne  doivent  pas  se  borner  î^  en  requérir  l'inscrif-Morï 
dans  les  trois  mois  qui  :-uivent  ce  délai  on  la  iran-criptKm  dt! 
jugement  d'adjudication.  Car,  aux  leimcs  de  la  disposition 
finale  de  l'art.  2180,  môme  Code,  «  les  inscriptions  })iises  par 
le  (Team  ier  n'interrompent  pas  le  cours  de  la  prescriplio!» 
établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  déten- 
teur »  ;  et  il  n'est  pas  contotable  que  cette  dernière  disposition 
soit  ap[)lical)le  à  la  prescription  dn  droit  de  préférence  fésul- 
tant  des  an.  717  et  772,  C.P.C.  ,  la  déchéance  qu'ils  pronon- 
cent étant  du  nombre  de  celles  que  la  loi  établit  en  laveur  du 
débiteur  et  du  tiers  déiefiteur.  Il  est  donc  indisjiensable  que, 
de  même  que  dans  le  cas  de  vente  volontaire  ou  d'adjudication 
Sur  1  xpropriation  forcée,  les  créanciers  à  hypothèques  légales 
produisent,  dans  les  trois  mois  dont  nous  avons  ci-dessus  dé- 
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terminé  1p  point  rie  départ,  h  l'ordre  ouvert,  soit  sur  leur 
propre  réqiiisiiion,  soit  .«•ur  la  nquisilion  d'un  autre  créancier 
(Grosse  et  Hameau,  n°  137  m  fine^ 

§  2.  —  Adjudications  sur  délaissement. 

8.  L'acquéreur,  qui  ne  remplit  pas  les  formalités  prescrites 
pour  la  purge  des  hypoihèques  inscrites  ei  des  hypnihèqaes 
légales  non  inscrites,  demeure  obligt-,  conmie  déienteiir.  à 
toutes  les  dettes  hypothocain  s  (C.  Na[>.,  art.  2)67).  Il  est  tenu 
ou  de  payer  tous  les  intérêts  ei  capit;iux  exi;;ibles,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  mo'^ier,  ou  de  dfbiisse'r  l'inuM'uble  hy- 
pothèque, San-  auctin;'  rr-serve  '^art.  2168).  Faute  par  lui  de  sa- 
tisfaite pleinement  à  l'une  de  ces  «thiigaiion-  ,  chaqu''  créan- 
cier hypothécaire  a  droit  de  f.die  \vndre  sur  lui  l'immeuble 
hypolhéqué,  trente  jours  après  commandetnent  fait  au  débi- 
teur originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer 
la  dette  exigib'e  ou  de  délaisser  l'hentag»^'  (art.  2 169). 

Si  l'acquéreur  délaisse  ,  il  est  créé  à  l'immeuble  par  le  tri- 
hunal,  à  la  requête  dfi  plus  diligent  des  intéressés,  un  curateur 
sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  for- 
mes -prescrites  pour  les  expropriations  (art.  2i7i). 

De  ce  que  les  fnrnics  f>rescrites[)Our  les  expropriations  doivent 
être  observées  pour  la  vente  qui  <  st  la  suite  du  d' laissement  par 
hypothèque,  il  résulte  que  celte  vente  ne  peut  être  cou^id.M'ée 
comme  volontaire.  Ces  formes  lui  impriment  un  caractère  ju- 
diciaire, le  caractère  d'une  véritable  expropriation  Torcée. 

Dès  lors,  le  c-rateur  chargé  de  la  poursuivre  doit  la  re  aux 
créanc  ers  inscrits  et  aux  créanciers  à  hyp  dhèqu'^s  légales  non 
inscrites  1"S  sommuious  exigées  par  rari.(i92,  C.P.t^.,  et  leur 
donner,  par  la  voie  de  la  presse,  l'a*  ertissement  prescrit  par 
l'art.  696,  même  Code,  comme  dans  le  cas  de  saisie  immobi- 
lière. Ainsi,  toutes  les  oblig  nions  imposées  au  saisissant  s'éten- 
dent iiu  curateur  (Grosse  et  Hameau,  1. 1",  n"  138;  OlUvier  et 
Mourlon,  n°  250). 

Par  suite  de  l'accorafilissement  de  ces  formalités,  l'art,  717, 
§  7 ,  devient  euLièremenl  applicable.  L'adj  ;dicaiion,  dûment 
transcrite,  purge  donc  toutes  I  s  hypothèques,  mêm-3  celles  qui 
sont  dispensées  d'inscription  ;  les  créanciers  n'ont  plus  d'ac- 
tion qiie  sur  le  prix  ;  et  les  créanciers  à  hypothèques  légales, 
qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypothèques  avant  1 1  transcrip- 
tion de  ct'tle  adjudication  ,  ne  conservent  un  droit  de  p'éfé- 
rence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire  dans  les  dé- 
lais utiles.  V.n  d'autres  termes,  tout  ce  qui  concerne  les  effets 
de  la  transcription  du  jngenient  d'adjudication  sur  expropria- 
tion forcée,  par  rapport  aux  (  reanciers  à  hypothèques  légales, 
estcoraniin  au  cas  d'adjudicaiion  s-ir  délaisseme;ii. 
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9.  L'acquéreur  a  inconîeslabieinenl  la  faculté  de  délaisser 
avant  d'avoir  notifié  son  ccnir.it.  avec  offre  du  paicnv^nt,  aux 
créanciers  inscrits,  et  rtinpli  It  s  ft>rrnalités  prescrites  jiour  !a 
purge  des  hypothèques  loi;;!!es  dispensées  d'insciiption  (Cdss., 
8  ao'ùt  1816  :  /.  P.,  à  cette  date). 

Mais,  lorsqu'il  a  rempli  toutes  les  formalités  de  la  purçe, 
peut-d  encore  délaisser? 

La  Cour  de  Paris  (arrêt  du  9  déc.  1833  -.J.  P.,  à  celte  dote) 
et  la  Cour  de  cassation  (arrêt  d(i  14  mars  1838  :  J.  P.,  1838  , 
t.  1^*",  p.  5'i2)  se  sont  prononcées  pour  la  négative.  Selon  elles, 
par  raccomplissemcni  des  foimalités  de  la  purge,  l'acquéreur 
a  mis  les  créanciers  en  demeure  d'accepter  le  prix  ou  de  stjr- 
enchérir.  Or,  s'ils  n'ont,  dasis  les  délais  lei^aux,  formé  aucune 
surenchère,  il  en  résulte  de  leur  part  une  accepiation  délitii- 
tive  du  prix,  qui  rend  l'acciuérenr  non   rece\ab!e  à  faire  le 
délaissement  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Delvincourt,  Cours  de  Code 
civil,  édit.  de  182i.  t.  3,  notes,  p.  377,  note  1  sur  la  p.  179; 
Persil,  Régime  hypothécaire,  sur  l'art.  218'*,  n»  12;  Grenier, 
Des  hypothèques,  t.  3  ,  r\°  i58  ;  Troplong  ,  Privilèges  et  hypo- 
thèques,L  -2,  n"^  813  et  81V. 

Par  arréi  du  H  juillet  1855  i  Dali. ,  Recueil  périodique  ,  an- 
née 185tj,  2«  partie,  p.  52),  !a  Cour  d'Anyers  a  décidé  ,  au 
contraire,  que  la  notification  par  l'acquéreur  de  son  contrat 
d'acqiiiition  aux  créanciers  m  crits  n'emporte  pas  renoncia- 
tion au  délaissement.  Dans  l'espèce,  il  n'y  avait  point  eu  de 
surenchère,  et  le  délaissement  avait  été  effectué  après  la  saisie 
de  l'immeuble  sur  l'acquéreur,  ojiéree'à  la  requête  d'un  etéan- 
cier  hypothécaire  du  vendeur,  par  application  de  l'iirt.  2169, 
C.  Nap.  Ainsi,  la  Cour  d'Angers  a  implicitement  admis  que  le 
délaissement  peut  être  fait  postérieuremetit  ù  la  saisie  prati- 
quée sur  l'acquéreur  (V.  cependant  Delvincourt,  notes,  p.  379, 
note  3  sur  la  p.  180). 

La  décision  de  la  Cour  d'Angers  peut,  ce  nous  semble,  se 
justifier.  Les  art.  2168  et  2l6v>,  C.  Nap,,  qui  permettent  au 
tiers  délenteur  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  s'il  ne 
veut  pas  être  obligé  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  ne  fixent 
point,  en  effet,  le  délai  dans  lequel  le  délaissement  doit  avoir 
lieu,  lii  1  époque  de  la  procédure  en  expropriation  qui  a  fiu 
être  intentée,  à  laquelle  il  n'est  plus  recevable.  L'art.  2173, 
C.  Nap.,  autorise  même  le  tiers  détenteur  à  délaisser  après  (ju'ii 
a  rectumu  l'obligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité 
seulement.  L'accomplissement  par  l'acquértîur  des  formalités 
de  la  purj;e  ne  peut  pas  produire  plus  d'effet  relativement  au 
droit  de  délaisser  qu'une  reconnaiï^sance  de  l'obligation,  qu'une 
condamnaiion.  Il  n'empêche  pas  que  l'immeuble  piiisï-e  être 
exproprié  sur  l'acquéreur,  s'il  ne  |)aye  pas  le  prix.  H  no  doit 
pas  davantage  empêcher  qu'il  délaisse,  pour  se  soustraire  à 
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celte  expriipriatinn.  Nous  croyons  donc  qu'il  est  possible  que 
le  flolaissemeni  ait  lieu  alors  que  Tncquéreur  a  rempli  les  for- 
nialilés  établies  pour  la  i  urge  des  hypothèques  inscrites  et  dos 
hypo  hèques  légales  dispensées  (riii>cripiion. 

l)aiis  ce  c;»s,  les  lormaliifs  remplies  pnr  l'acquéreur  dispen- 
sent-plies  le  curateur  à  rimnieuble  délaissé  d'observer  les 
an.  692  et  690,  C.P.C,  ?  Non;  car  l'acquéreur  a  procodé  en 
matière  de  vente  volonlare,  ot,  par  conséquent,  s'est  con- 
forii.'é  aux  disposiiions  du  Code  N;ipoléon  relatives  à  la  purf;e 
en  cetie  niai;ère.  Au  contraire,  !es  adjudications  sur  déluisse- 
merit  sont ,  comme  nous  l'avons  vu,  assimilées  aux  adjudica- 
tions sur  saisie.  La  purge  do  t  alors  se  faire  comme  en  malièro 
d'expropriation  forcée.  Elle  se  lie  à  la  procédure  et  précède 
l'adj  idicaijiin,  tandis  que  la  pur;;e  d;iiis  le  cas  de  vente  volon- 
taire est  !  osti  rieure  à  la  vente.  Les  formalités  prescrites  par 
les  art.  692  e^  696,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  hypothè- 
ques légales  dispensées  M'insiripiion,  sont  d'ailleurs  plus  com- 
plètes que  celles  du  Code  Napol^'on  ,  et ,  par  suite  ,  sont  plus 
efficaces.  C'est  cette  différence  qui  nous  a  déterminé  à  penser 
que  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé  ne  doit  tenir  aueun 
com!  te  de  la  purge  acco;r.plie  par  l'acquéreur. 

10.  Le  dél-iisse.'iienl  par  [!y[)othèque  n'est,  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, q  'nue  abdication  de  la  possession.  La  propriété 
cotninue  donc,  jusqu'à  l'adjudication,  à  résider  sur  sa  tête 
(Deivincourf,  t.  3,  p.  179;  G'- nier,  t.  2,  ri°  330;  Troplong, 
t.  3,  w  8'2.')  ;  Zacliariae,  2«  édit.  par  Aubry  ei  Rau ,  t.  2, 
p.  209).  Tant  que  l'adjud  catiin  n'a  point  eu  lieu  ,  il  peut  re- 
pren  ire  l'un  eubie,  en  acqi!i;tant  iiitégraleuieni  toutes  les 
ilelies  hypothécaires  et  les  frais  de  la  procédure  occasionnée 
()ar  le  délaissement  (C.  Nap.,  ait.  217:^). 

Le  délaissement  sui\i  d'adju.iic-ition  a  pour  résultat  de  faire 
revivie.avec  leur  rang  et  leurs  efTels.  les  hypothèques,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  que  l'acquéreur  avait  sur  l'immeuble 
;ivant  l'acquisition  qu'il  eu  a  faite  (Z  ichariae,  t,  2,  p.  211).  De 
même,  de  ce  que  l'acquéreur  conserve  la  propriété  de  rim- 
nieuble jusqu'à  l'adjudicaiion  ,  il  >uit  que  les  hypothèques  ac- 
quises sur  lui  en  y.  rtu  de  !a  loi,  d'un  jugement  ou  d'une  con- 
vention ,  subsistent  nonobstant  le  délaissement  et  l'adiudica- 
tion  ;  mais  elles  ne  viennent  qu'après  les  hypothèques  existant 
du  chef  (les  précédents  propriéiaires  (C.  ÎNap.,  art.  2177). 

En  conséquence,  il  est  né'  essai re  que  le  curateur  à  l'im- 
meuble d?iiiisse  remplisse,  à  l'égard  "le  l'acquéreur  et  de  ses 
cr.anciers  hypothécaires  personnels,  préalablement  à  l'adjudi- 
cation, les  formaliies  prescrites  par  les  art,  692  et  696,  C.P.C. 
{Grosse  et  Rameau,  t.  1",  n»  lo9). 
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g  3. Adjudications  sur  conversion  de  saisie  immobilière. 

il.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  saisi,  et  que  la  saisie  a  été 
transcrite,  il  est  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  ntajeurset 
maîtres  de  leurs  droits,  rie  demander  que  l'adjudication  «oit 
faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en  justice ,  sans  autres 
formalités  ot  conditions  q'ie  celles  q;)i  sont  prescrites  aux 
art.  î  58  à  965,  pour  la  vente  des  bi'  ns  immeubles  apparte- 
nant à  «'es  mineurs  (C.P.C.,  art.  7i3,  §  2).  C'est  au  tribiinal 
saisi  de  la  pourauite  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  de- 
mande à  fin  de  conversion  'ie  la  sa'sie  en  vente  sur  publi- 
cations volontaires  (art.  7i5).  Celle  conversion  n'anéantit  pas 
la  saisie,  et  n'amène  de  chafip,efTient  que  dans  quelques  for- 
malités etdan^  le  mode  d'adjudiciition. 

De  la,  la  question  de  savoir  si  l'adjudication,  dûment  trans- 
crite, sur  conversion  de  saisie  ,  purge,  comme  l'adjudication 
sur  saisie,  toutes  les  hypothèques. 

La  question  s'était  déjà  présentée,  avant  la  loi  du  21  mai 
1858,  relativement  aux  hypothèques  inscrites ,  et  quelques  au- 
teurs avaient  proposé  de  la  réstiudre  par  nne  distinction. 
Selon  eux,  l'adjudication  sur  conversion  purgeait  les  hypo- 
thèques inscrites,  si  elle  avait  été  précédée  de  la  somm:ition 
que  l'art.  692  ancien  ,  C  P.C. ,  prescrivait  de  faire  aux  créan- 
ciers inscrits.  Elle  les  lais'^ait,  au  contra  re,  subsister,  dans  le 
cas  où  cette  somniation  n'avait  point  été  faite.  Toutefois,  la 
jurisprudence  n'avait  point  eu  à  s'expliquer  sur  l'addùssion  ou 
le  rejet  df  cette  distinction.  Cela  tenait  sans  doute  à  ce  que 
l'adjudicataire  avait  cru  prudent,  nonobstant  la  sommation 
antérieure  à  l'adjudication ,  de  remplir  les  formalités  de  la 
purge. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  même  question  peut  se  reproduire  sous 
l'empire  de  la  loi  du  21  mai  1858,  et  il  importe  d'examiner 
quelle  en  doit  être  la  solution. 

Comme  sous  la  législation  antérieure,  la  conversion  peut 
avoir  lieu  avant  ou  après  les  sommations  et  l'avertissenient 
prescrits  par  les  art.  692  et  696  nouveaux.  Alors,  nous  croyons 
que  la  distinction  proposée,  avant  la  loi  de  185S  ,  relative- 
ment aux  hypothèques  inscrites,  doit  être  admise  comme  ri'^glu 
pour  toutes  les  hypothèques.  Ainsi,  lorsque  la  conversion  est 
ordoimce  avant  l'accomplissement  des  forma/dés  ci-dessus , 
l'adjudication  n'a  pas,  à  l'égard  des  hyfiothèques,  d'autres 
effets  que  ceux  d'une  vente  volontaire.  L'adjudicatair-^,  qui 
veut  en  alfranchir  l'immeuble  adjugé  doit  donc  purgi  r  les 
hypotlicques  inscrites  et  les  hypothèques  lég;iles  non  inscrites , 
en  remplissant,  pour  les  premiî'res,  les  formalités  exigées  par 
les  an.  2183  ei  21iS/i. ,  C.  Nap.,  et ,  pour  les  secoiid^'s,  les  lor- 
malités  prescrites  par  l'art.  2194,  même  Code,  et  par  l'avis  du 
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conseil  dElat  du  9  rnai-I"  juin  1807.  Tl  en  esi  autrement, 
lorsque  les  somma.ioiis  oni  éw  lait,  s  conformi  ment  à  latt.  692 
et  que  raveriissenient  dunt  parle  l'art.  69G  a  éié  donné  par  la 
voie  d  un  journal.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  a  hypothèques 
U';;aies  dispensées  d'inscripùoii  snnt,  comme  les  créanciers 
inscrits,  sans  le  con-^entemeni  desquels  la  conversion  n'a  pu 
même  avoir  lieu  (  (^P.C.  ,  art.  743 .  §  3) ,  associés  à  la  procé- 
dure j  ils  sont  mis  en  demeure  non-seulement  de  requérir 
inscriptirm,  mais  aussi  d'intervenir  à  i'a*ijudication  et  de 
participer  aux  enchères.  En  d'autres  terme?,  la  position  est 
po!ir  eux  la  même  que  si  la  saisie  avait  suivi  son  cours.  L'ad- 
jmjication  ,  dûment  transrriie,  en  opérant  la  puri^je  de  toutes 
les  hypothèques, éteint  le  droit  de  suite,  et,  avec  lui,  le  driiitde 
surenchère  :  de  sorte  que  les  créanciers  a  hypothèques  légales 
n'ont  plus  qu'un  droit  de  pretérenre  sur  le  prix  ,  soumis  . 
quant  à  son  exercice,  aux  conditions  déterminées  par  le  §  7 
de  l'art.  717  (OUivier  et  Mourlon,  n°  252).         Ad.  Harel. 

Art.  2.  —  CASSATION  (ch.  req.),  16  novembre  1839. 
(  2  arrêts.  ) 

0«DRE  AMIABLE. — AvOUÉ. — MaNDAT  SPÉCIAL.  —  REMISE  DE  LA  LETTRK 
DE  CONVOCATION  ET  DES  PIÈCES.  —  InSCFFISANCE.  —  CRÉANCIER  NON 
COMPARANT.  —  AmEXDE. —  COXDAMNATIOX  PRONONCÉE  AVANT  LA  CLÔ- 
TURE DU  PROCÈS-VERBAL. 

En  matière  d'ordre  amiable,  les  axouéi<  ne  peuvent,  comme 
tous  antre.-:  mandataires,  représenter  les  créanciers  devant  le 
juge-rommissaire.  qu'en  tertu  d'iin  pouvoir  spécial  (U^  et  1^ 
espèces)  (L.  27  vent,  an  vin,  art.  9i;  C.P.C,  art.  751  nouv.). 

En  conséquence,  le  créancier,  pour  lequel  un  avoué  s'est 
présenté  à  l'ordre  amiable,  porteur  simplement  de  la  lettre  de. 
convocation  et  des  titres  de  créance,  doit  être  considéré  comme 
non  comparant  et  condamné  à  l'amende  (l"  et  2*^  espèces) 
(C.P.C.,  art.  751  nouv.}. 

Le  créancier  non  comparant  est  légalement  condamné  à 
l'amende,  même  axant  la  clôture  des  opérations  du  juge-com- 
missaire, si  sa  non-comparution  a  duré  jusquà  ce  moment,  et 
encore  bien  qu'elle  n'ait  point  formé  obstacle  au  règlement 
amiable  (2*  espèce)  (Même  art.  751). 

l"*  Espèce.  —  (Hurel). 
Le  sieur  Hurel  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de  !a 
Cour  de  Caen,du  29  mars  1859,  rapporlt-  J.  Ao.,  t.  8i  (1859), 
p.  281  eisuiv,,  pour  violation  de  I  art.  751,  C.P.C,  combine 
avec  l'art,  94-,  L.  27  vent,  au  viu,  en  ce  que  cet  arrêt  a  'efusé 
à  l'avoué  d'un  créancier  inscrit  le  droit  de  représenter  son 
client  dans  un  ordre  amiable,  s'il  n'ctait  porteur  d'un  mandat 
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spécial,  quoique  l'ordre  amiable  constitue  une  voritabie  pro- 
cédure, dans  laquelle  le  niinisière  de  l'avoué  est  au  moins  fa- 
cultatif. 


La  Cour  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Hurel,  convoqué  par  le  juge- 
commissaire  pour  procéder  à  l'ordre  amiable  du  prix  des  biens  de 
Peygnon,  vendus  par  expropriation  forcée,  ne  s'est  pas  rendu  en  per- 
sonne à  cette  convocation  ;  que  M*  Lumière,  avoué,  s'est  présenté  au 
nom  de  Hurel,  le  1"  déc.  4858,  au  jour  indiqué  pour  la  réunion  des 
créanciers  ;  que  M*'  Lumière  était  porteur  de  la  lettre  de  convocation 
et  des  titres  de  créance  ;  que  le  3  janv.  18S9,  le  juge-commissaire  a 
rédigé  un  procès-verbal  constatant  que  les  créanciers  n'avaient  pu  s^^ 
régler  amiablement  entre  eux  ;  qu'il  a  considéré  Hurel  comme  défail- 
lant, parce  qu'il  n'avait  pas  été  valablement  représenté  par  Lumière,  sou 
avoué,  et  qu'il  a  condamné  Hurel  à  25  fr.  d'amende,  aux  termes  de 
l'art.  731,  L.  21  mai  1858  ;  —  Que,  le  10  janvier,  Hurel  a  formé  op- 
position à  cette  ordonnance,  et  a  soutenu'que  le  mandat  par  lui  donné 
à  son  avoué  résultait  de  la  remise  de  ses  titres  de  créance  et  de  sa  lettre 
de  convocation  ;  —  Que,  sur  cette  opposition,  et  par  ordonnance  du 
ITjanvier,  le  juge-commissaire  a  renvoyé  les  parties  à  l'audience  pour 
faire  statuer  sur  l'opposition  ;  —  Que  le  tribunal,  par  son  jugement  du 
7  fév.  1859,  a  déclaré  l'opposition  recevable  en  la  forme,  mais  l'a  re- 
jetée comme  mal  fondée,  et  a  confirmé  l'ordonnance  ;  —  Que  Hurel  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  que,  le  29  mars  1839,  la  Cour  im- 
périale de  Caen  a  confirmé  par  l'arrêt  attaqué  le  jugement  du  7  février  ; — 
Attendu,  en  droit,  que  la  tentative  d'ordre  amiable  organisée  par  l'art. 
751,  C. P.C.,  modifié,  a  pour  but  de  provoquer  des  consentements  ou  de 
constater  des  refus  nécessitant  l'expression  de  la  volonté  personnelle  des 
parties  ;  qu'elle  implique  par  conséquent  pour  celles-ci  l'obligation  de 
comparaître  en  personne  ;  —  Que,  s'il  leur  est  loisible  d'exprimer  leur 
volonté  par  l'organe  d'autrui,  ce  ne  peut  être  que  par  l'organe  de  man- 
dataires ayant  pouvoir  de  répondre  à  l'objet  de  la  comparution  ;  — 
Qu'ainsi  l'a  prescrit  la  législation  pour  les  cas  analogues,  notamment 
par  l'art.  56,  C.P.C,  pour  le  préliminaire  de  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  l'art.  9-4 ,  Décr.  27  vent,  an  vin, 
ne  confère  aux  avoués  le  droit  d'agir  pour  les  parties  que  dans  les 
débats  judiciaires  ,  et  pour  obtenir  des  décisions  judiciaires  ;  que 
leur  office  ne  s'étend  en  dehors  de  ces  limites  qu'en  vertu  de 
dispositions  expresses  de  la  loi,  et  que  l'art.  352,  C.  P.  C,  ne  les 
admet,  même  dans  les  instances  judiciaires,  à  donner  ou  accepter 
des  consentements  au  nom  de  leurs  clients  qu'avec  un  pouvoir  spécial  : 
—  Qu'ainsi,  ils  ne  puisent  pas  dans  leur  titre  qualité  pour  se  présenter, 
au  nom  des  parties,  sur  la  convocation  ayant  pour  objet  le  règlement 
amiable  de  l'ordre,  qui  exclut  l'existence  de  tout  débat,  de  toute  dé- 


(  AP.T.  2.  )  17 

cision  judiciaire,  i;t  inx'cssite  dos  consentements,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  admis  à  représenter  les  parties  lors  de  cette  convocation  qu'eu 
vertu  de  pouvoirs  spéciaux  ;  que,  dès  lors,  Hurel  a  été  justement  con- 
sidéré comme  non-comparant  ;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias-G.iillard,  prés.;  de  Belleyme,  rapp.^  de  Peyra- 
moni,  av.  gén.  (conci.  contr.)^  Ripault,  av. 

2"  Espèce. — •  (Demézih. 

Le  sieur  César  Demézil,  créancier  inscrit  sur  divers  immeu- 
bles vendus  par  les  époux  Baïuvé  à  dilîérenies  personnes,  a 
éié,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  commis  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  rie  Tours  pour  procéder  à  l'ordre  «lisiri- 
butif  dos  prix  de  vente,  convoqué,  conjointement  avec  toutes 
les  parties  intéressées,  à  leffet  de  se  régler  amiablement  sur 
cetio  distribuiion. — M"  Normand,  avoué,  s'est  présenté  à  sa 
place,  porteur  de  ses  titres  ije  créance,  et  a  soutenu  que  la 
production  de  ces  titres  et  sa  qualité  d'avoué  suffisaient,  in- 
dépendamment de  toute  procuration,  pour  l'autoriser  à  re- 
présenter son  client  à  la  réunion  des  créanciers. 

Le  28  août  1808,  ordonnance  du  juge-commissaire,  qui 
repousse  cette  prétention.  —  Renvoi  de  la  continuaton  de  ia 
réunion  au  8  octobre  suivant. — Ce  jour-là, M  Demézil,  avoué, 
a  comparu  pour  son  frère,  César  Demézil,  et  a  soutefiu  égale- 
ment que,  en  sa  qualité  d'avoué,  porteur  des  titres  de  créance 
et  de  la  lettre  de  convocation,  il  avait  le  droit  de  le  repré- 
senter, sans  être  obligé  de  jusiifier  d'un  mandat. —  Ledit  jour 
8  octobre,  nouvelle  ordonnance,  par  laquelle  le  juge-commis- 
saire prononce  que  M^  Demézil  ne  sera  pas,  en  sa  qualité 
d'avoué,  admis  a  représenter  pour  le  règlement  amiable,  le 
sieur  César  Demézil;  puis,  ajoutant  «  que,  quant  à  présent,  il 
n'y  a  pas  de  procédure  judiciaire  engagée  »,  dit  que  la  pré- 
tention de  M^  Demézil,  avoué,  ne  sera  pas  renvoyée  à  l'au- 
dience pour  y  être  statué  par  le  tribunal  ;  et,  «  attendu  que 
César  Demézil,  quoique  régulièrement  convoqué,  ne  se  pré- 
sente pas  et  ne  se  fait  pas  représenter  régulièrement  , 
prononce  défaut  contre  lui ,  et  le  condamne  à  25  francs 
d'amende  ».  —  La  continuation  des  opérations  est  encore  ren- 
voyée à  une  date  ultérieure. 

Le  4  nov.  1858,  et  avant  la  nouvelle  réunion,  le  sieur  César 
Demézil  a  adressé  au  juge-commissaire  une  lettre  par  laquelle 
il  lui  a  fait  connaître  le  montant  de  sa  créance  en  capital  et 
intérêts. 

L'ordre  amiable  a  suivi  son  cours,  et,  le  20  du  même  mois 
de  novembre,  un  règlement  définitif  est  intervenu  entre  tous 
les  autres  créanciers.  Le  sieur  César  Demézil  y  a  été  colloque 
en  rang  utile. 

Pourvoi  en  cassation  par  ce  dernier  contre  les  deux  ordon- 
t.  I,  3*  s.  2 
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nances(les58aoûl  etSo'^t.  1^58,  l°pour  violation  de  l'art.  751, 
C.P.C.,  combiné  avec  l'art.  9i,  )  .  27  vent,  at)  viii....  (noyen 
semblib'e  àceliii  propos»^  danslespèceprt^cédpntp);  et  5»  pour 
excès  do  pouvoir  et  viola:inn  de  l'art.  752,  C.P.C,  on  c^  que 
le  juge-commissaire  a  ron'lamné  à  lanienile,  avant  la  clôture 
(le  son  (irocôs-verbal,  pour  non-comparution  sur  la  conyoca- 
tion  à  lui  adressée  à  fin  de  tentative  d'ordre  Miniable,  un 
cr/'ancior  qui  avait  fait  cesser  les  effets  de  cette  non-comparu- 
tion an  moyen  de  la  c<>nnaiss:ince  qu'il  avait  donnée  par  lettre 
à  ce  mapisirat  du  mont?int  de  sa  créance,  et  dont  l'absence 
n'avait  pas.  du  reste,  empêi  hé  le  règlement  amiable  de  se  con- 
clure entre  les  anires  intéressés. 


La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu,  en  fait,  que  César 
Demézil,  créancier  hypothécaire  des  époux  Baume,  a  été  convoqué 
une  première  fois  au  28  août,  une  seconde  fois  au  8  oct.  1858,  con- 
jointement avec  toutes  les  parties  intéressées,  devant  le  juge  du  tri- 
bunal de  Tours,  commis  pour  procéder  à  la  distribution  du  prix  de 
vente  des  immeubles  des  époux  Baume,  à  l'effet  de  s'entendre  sur  le  rè- 
glement amiable  de  Tordre  ;  —  Que  Demézil  n'a  point  comparu  et 
qu'il  n'a  été  allégué  ni  irrégularité  dans  les  convocations  ni  empêche- 
ment pour  justifier  de  sa  non-comparution  ;  —  Qu'aux  jours  indiqués 
se  sont  présentés  successivement  en  son  nom  deux  avoués  près  le  tri- 
bunal de  Tours  non  pourvus  de  procuration,  mais  prétendant  que  leur 
qualité  d'avoués  et  la  production  des  titres  du  créancier  leur  donnaient 
mandat  légal  de  représenter  celui-ci  ;  —  Que,  par  une  i'''  ordonnance 
du  2  août,  le  juge-commissaire  a  refusé  d'admettre  M*^  Normand  comme 
représentant  de  César  Demézil,  et  a  continué  son  opération  au8  oc- 
tobre ;  qu'à  cette  date,  et  par  une  nouvelle  ord  onnance,  il  a  également 
refusé  d'admettre  M"  Demézil  comme  représentant  de  son  frère  et  a 
conAumné  César  Demézil  à  Tamende  de  25  fr.  ;  — Que  ce  dernier 
ayant  fait  connaître  au  juge-commissaire,  par  lettre  missive  du  4-  nov. 
1858,  le  montant  de  sa  créance  en  principal  et  intérêts,  il  a  été  collo- 
que en  rang  utile  dans  Tordre  réglé  par  le  juge-commissaire  du  con- 
sentement de  toutes  les  autres  parties  intéressées  ;  —  Attendu,  —  m 
droit,...  (motifs  identiques  à  ceux  de  l'arrêt  qui  précède); — Sur  le  se- 
cond ino'iieii  .-—Attendu  que  les  art.  751  et  752,  disposant,  le  premier 
pour  le  cas  où  le  règlement  ami;ible  s'opère,  le  deuxième  pour  le  cas 
où  le  règlement  n'a  pas  lieu,  prononcent  l'un  et  l'autre  l'amende 
contre  les  non-compiirants  ;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  :  1°  que 
l'absence  d'une  ou  de  plusieurs  des  parties  peut  ne  pas  empêcher  le  rè- 
glement amiable,  notamment  lorsque  la  satisfaction  donnée  aux  inté- 
rêts dos  absents  rend  leur  consentement  sans  objet  ;  2°  que  la  condam- 
nation à  l'amende  n'est  pas  limitée  au  cas  où  la  comparution  aurait 


(   ART.  2.    )  19 

formé  l'obstacle  au  règlement  amiable  ;  —  Attendu  que  l'amende  est 
la  peine  de  la  désobéissance  à  l'appel  du  juge,  et  qu'il  suffit,  pour  qu'elle 
soit  légalement  prononcée,  que  la  non-comparulion  ait  duré  jusqu'à  la 
clôture  des  opérations  du  juge-commissaire,  quel  qu'en  soit  le  résultat: 
—  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias-Gaillard,  pr^s.;  d'Esparb^s,  rapp.;  de  Pey- 
ramont,  av.  f;on.  (concl.  conlr.)  ;    Ripault,  av. 

Observations. — Il  résulte  desdeiix  arrêts  renduspar  la  chim- 
bre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  et  qui  viennent  d'être 
rapportés,  que,  en  mitière  d'ordre  amiable,  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  oblinatoire.  (".'est  di'jà  ce  qui  avait  éié  d(^cidé 
parle  tribunal  civil  et  la  Cour  de  Caen.  Mais  la  question  a  été, 
entre  les  auteurs,  l'objet  d'une  vive  controverse.  Nous  nous 
bornerons  ici,  sur  ce  point,  à  une  simple  et  sommaire  indica- 
tion. 

En  faveur  de  l'opinion  d'après  laquelle  le  ministère  des 
avoués  e>t  forcé  en  matière  d'ordre  amiable,  V.  Grosse  <-t  Ra- 
meau, Comment,  de  la  loi  du  21  mai  I8>H,  t.  l",  n"*  207  et 
suiv.,  et2946i>;  Chauveau,  de  la  Procédure  Je  Vordre,  quest. 
2650  sep  fie. <;,  et  7.  Av.,  t.  83(1858),  p.  42S,  même  quest.: 
t.  8i  (1859),  p.  287,  o|)scrva lions. 

Pans  le  sens  contraire,  V.  OUivier  et  Mourlon,  Comment,  de 
laloi  du  21  mai  1858,  n»=  -280  et  s  liv.;  Bressolles,  Expticat,  de 
la  loi  du  -21  mni  1858,  p.  3'i.;  Adrien  Harel  et  Marc  Oefîaux, 
Encyclopédie  des  Huissiers,  2"  édit.,  t.  5,  v»  Ordre,  n»^  49  et 
50  ;  Houwet,  Traité  de  l'ordre  entre  créanciers,  n"  I2i.  :  Pio- 
gey,  Monitnir  des  Tribunaux,  1859,  r.°  191  :  Bioche,  ./,  de 
Proced.^  t858,  p.  271  ;  Leroux,  Contrôleur  de  Venregistrement, 
1859,  p.  133";  Hennequin,  J.  du  Noiar.  et  des  offic.  minist., 
1859,  n"'  de^  18,  21  et  25  mai  ;  Gircul.  du  minist.  de  la  just., 
du  2  mai  1859  (V.  J.  Av.,  1859,  p.  t9.>,  n^iG). 

Mais,  si  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire,  il  sem- 
blait, au  mnins,  que  la  nature  d  ■  leurs  fonctions,  qui  consis- 
tent à  représenter  les  parties  devant  les  tnbunauï,  dont  les 
juges-commissaire-^,  chargés  de  procéder  à  un  ordre  amiable, 
sont  les  délégués,  devait  les  affranchir  de  la  nécessité  de  la 
représentation  d'un  pouvoir  spécial,  et  qu'il  suffisait  que,  dans 
ce  cas,  ils  fussent  porteurs  de  la  lettre  de  convocation  et  des 
titres  de  créance,  la  remise  des  pièces  constituant  un  pouvoir 
sufflsant  pour  les  avoués,  même  lorsque  leur  ministère  est  fa- 
cultatif. 

Sur  ce  point  encore,  les  auteurs  sont  divisés.  Cependant, 
l'opinion  que  nous  exprimons  ici  est  celle  qui  a  été  le  plus  gé- 
néralement admise,  V.  Grosse  et  Kamean,  t.l'%n"214.  etsuiv.j 
Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2550  octies,  et  /.  Av., 
1858,  p.  433,  même  quest.;  Adrien  Harel  et  Marc   Deffaux, 
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Y"  Ordre,  n"  51  ;  Bioche,  J.  de  Procéd.,  1858,  p.  325,  et  1859, 
p.  gt).  —  V,  Contra  Ollivicr  et  3Jo<irlon,  n»  282  ;  Houyvet, 
loc.  cit. 

Cette  dernière  question  aéié  éga'ement  l'objet  d'une  dissi- 
dence entre  MM.  les  conseillers  rapf)orteiirs  dans  les  deux 
iîtraires  sur  lesquelles  sont  inter>'eniis  les  deux  arrêts  précé- 
demment rapportés,  et  il  nous  paiaii  iniérejsanlde  repruiiuire 
ici  le  passage  de  leur  rapport  qui  y  esî  relatif. 

M.  le  conseiller  de  Belieyme,  dnns  l'affaire  Hioel,  a  exprimé 
en  ces  termes  la  pensée  qu'un  pouvoir  spécial  ne  devait  pas 
être  exigé  des  avoués  : 

«  Le  vœu  de  la  loi  est  que  les  parties  comparaissent  en  per- 
sonne ;  mais  il  est  entendu,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  sa 
circulaire,  qu'elles  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fondés 
de  procuration,  [puisque  les  parties  peuvent  deaieurer  lo'n  du 
siég'î  du  tribunal, et  elles  peuvent  se  faite  assister  de  conseils 
pour  s'expliquer  sur  des  quesiions  de  droit  souvent  difficiles  à 
résoudre. —  Les  créanciers  ne  son;  pas  astreints  (même  cir- 
culaire) à  recourir  au  ministère  des  avoués  ;  tnais  il  n'est  pas 
exclu;  il  reste  facultatif,  et  l'influence médialive  du  juge  existe 
toujours. L'avoué  peut  donc  représenter  un  créancier.  —  Un 
étranger  sans  caractère  légal  a  besom  d'uri  pouvoir^  mais 
l'avoué  trouve  un  tiire  et  un  caractère  légal  dans  la  disposition 
de  l'art.  9i,  L.  27  vent,  an  viii,  pour  représenter  les  parties  en 
justice,  non-seulement  comme  mandataire  ad  lites  et  lorsqu'il 
s'agit  de  postuler  et  de  prendre  des  conchisions,  mais  encore 
devant  une  juridiction  [gracieuse.  U  assiste  les  parties  au  greffe 
pour  lesaccej)!ations  bénéficiaires,  les  renonciations  à  commu- 
nauté et  à  succession  ;  sa  présence  constate  l'identité  dvs  per- 
sonnes et  prévient  lesfraudesel  les  suppositions  <ie  personnes; 
enfin,  devant  les  justices  de  paix  (C. P.C.,  an.  932)  :  cet  ar- 
ticle porte  au  litre  des  scellés  et  inventaires:  «  Si  parmi  les 
mandataires,  se  trouvent  des  avoués,  ils  justifieront  de  l>''.irs 
pouvoirs  par  hreprésentation dutitre  du  leur  partie,  et  l'avoué 
plus  ancien  assistera  de  droit  pour  les  opposants  ».  L'avoué 
procèiie  encore,  en  sa  qutilité,  dans  les  ventes  et  adjudica- 
tions renvoyées  devant  notaire  pour  les  [dacards  et  les  inser- 
tions, et  aux  enchères  (nombreux  arrêts).  — L'arrêt  conteste 
leur  droit  [jarce  qu'ils  ont  besoin  d'un  pouvoir  de  transiger 
pour  arriver  à  un  règlement  aiiiiable  \yàr  des  sacrifices  rédpi'o- 
fjues,(\('s  offres,,  remises  et  renonciations.  N'est-ce  pas  une  er- 
reur ?  L'ordre  est  la  reconnaissance  des  droits  légaux  ;  le  juge 
n'est  qu'un  médiateur  qui  doit  éclairer  les  parties  sur  leurs 
droits  légitimes  j  il  n'est  pas  appelé  à  consacrer  un  arrange- 
ment transactionnel.  L'avoué  pourrait,  d'ailleurs,  obtenir  le 
consentement  do  la  partie,  dans  le  cas  où  i!  serait  néces- 
saire...» 
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Au  conlraire,  cl.ius  l'aff  lire  Demrzil,  M.  le  consoiller  d'Es- 
parbè«,  après  avoir  dit  que  le  légslaleur  avait  cniendu  exclure 
le  ministère  obligatoire  des  avo  >és,  a  ajouté  : 

«  Il  y  avait  deux  motifs  pour  deieruiiner  celte  exclusion  :  le 
prenùer,  c'est  que,  dans  cette  période,  il  n'y  a  pas  de  procès 
à  débattre,  de  conclusion.^  à  prendre  j  il  n'y  a  qu'a  assister  à 
une  opération  destinée^,  au  contriiire,  à  éviter  tout  procès,  à 
dispenser  de  tout  acte  de  conclusions  ;  l'avoué  ne  peut  donc  y 
ligurer  comme  mandataire  arf  litem.  —  Le  second  motif,  c'est 
que  le  mandat  ad  litem  ne  renterme  pas  los  pouvoirs  néces- 
saires pour  réaliser  l'opération  qui  se  poursuit  pendant  cette 
période.  L'étendue  de  ces  pouvoirs,  le  législateur  a  cru  éga- 
lement inutile  de  la  définir,  mais  elle  ressort  de  la  nature  dis 
choses  :  la  partie  n'est  utilement,  réellemefit  représentée,  qu'au- 
tant que  son  mandataire  est  a[)ie  à  prêter  tous  les  consente- 
ments nécessaires  à  la  formation  du  contrat  réglant  (ies  inté- 
rêts (  sseniiellement  opposes  ;  et  par  consentements  il  faut  en- 
tendre les  consentements  exprès,  car  si  la  loi  se  contemaii  de 
consentements  tacites,  elle  n'aurait  pas  exigé  la  comparution 
sou-i  peine  d'amende  ;  l'absence  ou  le  silence  lui  aurait  paru 
des  assentiments  suffisants.  Or  le  nianiataire  ad  litem  excède 
son  mandat  quand  il  prête  en  justice,  sans  pouvoir  spécial,  un 
consentement  pour  sa  pariie  :  comment  pourrait-il  prêter 
pour  elle  un  consentement  extrajudiciaire? —  Il  faut  donc 
que,  pour  se  faire  représenter,  la  partie  donne  pouvoir  de  con- 
sentir le  règlement  amiable...  » 

Enfin,  M.  l'avocat  général  de  Peyramont,  qui  portait  la  pa- 
role dans  les  deux  affaires,  a  conclu  à  l'admission  des  deux 
pourvois. 

La  divergence  d'opinions  que  la  question  dont  il  s'agit  a 
fait  naîtreen  attesteassez  la  gravité.  La  chambre  des  requêies  l'a 
résolue  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Caen.  Malgré  tout  le 
respect  que  cette  solunon  nous  ins()ire,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  manifester  le  regret  qu'elle  n'ait  point  éiti.  sou- 
mise à  un  débat  contradictoire  devant  la  chambre  civile. 

D'ailleurs,  nous  la  croyons  trop  absolue.  En  effet,  même 
en  s'en  tenant  au  principe  que  b-s  avoués  ne  puisent  pas  dans 
leur  titre  qualité  pour  représenter  les  créanciers  sur  la  convo- 
cation ayant  pour  objet  le  règlement  amiable  de  l'ordre,  et 
que,  pour  cela,  un  pouvoir  spécial  leur  est  nécessaire,  il  y  a 
peut-être  possibilité  de  concilier  ce  principe  avec  la  position 
particulière  des  avoués,  en  attribuant,  par  exemple,  au  juge- 
commissaire  la  faculté  de  considérer,  suivant  lescircon.siances, 
la  détention  des  pièces  comme  réellement  constitutive  du 
mandat  spécial  allégué  par  eux  :  ce  à  quoi  les  termes  et  l'es- 
prit de  la  loi  du  21  mai  1858  ne  paraissent  nullement  s'op- 
poser. 
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MM.  OUivier  et  Mourlon  (n"  282)  admettent  formellement 
le  principe  avec  ce  teupér^imeni,  sans  distinction  entre  les 
différents  mandataires  par  lesquels  les  parties  peuvent  se  faire 
représenter.  «  Le  iuge,di«ent-ils,  spul  appréciateur  de  la  preuve 
du  m^indat,  pourra  le  faire  résultt^r  au  profit  d'un  mandataire 
quelconque  delà  possession  des  pièces;  comme  il  pourra,  s'il 
doute  de  l'identité  des  personnes,  ou  s'il  craint  que  la  posses- 
sion des  pièces  n'ait  été  obtenue  frauduleusement,  exifjer  des 
justifications  (dus  sévères.  »  —  V.  aussi  la  dissertation  des 
mêmes  auteurs  insérée  /.  Av.,  1859,  p.  558. 

Quel  inconvénient  peui-il  y  avoir  à  laisser  au  juge-commis- 
saire celle  latitude,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  avoués, 
dont  le  caractère,  comme  l'a  dit  avec  raison  un  arrétiste,  lui 
offre  toute  garantie  de  sincérité  et  d'ciptiiude  ?  Nous  n'en 
voyons  aucun.  Si,  en  efPet,  dans  le  coors  de  l'ordre  a;iiiable  et 
pour  en  faciliter  la  conclusion,  une  concession,  une  transac- 
tion est  à  faire  .  —  ce  qui  devra  arriver  rarement,  l'ordre 
même  amiable  étant,  selon  les  judicieuses  expression-  de  M.  de 
Belieyme,  la  reconnaissance  des  droits  légaux,  et  non  un 
arraitiiement  tiansacticnnel,  —  par  le  créancier  pour  lequel 
un  avoué,  muni  de  la  lettre  de  convocation  et  des  titres,  s'est 
présenté,  cet  avo'iè  ne  peut-il  pas  toujours,  ainsi  que  l'a  fait 
encore  remarquer  le  même  magistrat,  s'adresser  à  son  client 
et  lui  demander  un  mandai  forn.el  ? 

Dans  le  système  de  la  chambre  des  requêtes  (affaire  Demé- 
zii),  une  lettre  adressée  par  le  créancier  au  juge-commissaire 
pour  lui  faire  connaître  le  chiffre  de  sa  créance  ne  serait  même 
pas  suffisante,  en  la  rapprochant  de  la  remise  de  ses  litres  et  de 
la  let  re  de  convocation  qu'il  aurait  précédemment  faite  à  un 
avoué,  pour  constituer,  à  l'égard  de  ce  dernier,  le  mandat  de 
le  représenter.  On  conçoit  que  les  créanciers  ne  puissent,  ea 
général,  se  borner  à  f.iire  connaître  par  lettre  au  juge-commis- 
saire leurs  prétentions  ainsi  que  les  concessions  qu'ils  sont 
prêts  à  faire  (Circul.  du  niini>t.  de  la  just.  du  2  mai  1859  : 
V.  J.  Av.,  1859,  p.  19  *,  n"  i6).  Cette  lettre,  en  effet,  ne  serait 
qu'un  simple  avis.  Mais  il  y  a  là  un  concours  de  circonstances 
dont  il  nous  semble  que  le  juge-commissaire  devrait  tenir 
compte  si  le  tempérament,  que  nous  croyons  parlailement 
conciliable  avec  le  principe,  pouvait  prévaloir. 

M.  le  <  onseiller  d'Esparbès,  dans  son  rapport  (aft'aire  Demé- 
zil),  paraît  même  aller  plus  loin.  «  La  lettre,  dit  ce  magistrat, 
adressée  (larCéssr  Demézil  au  juge-commi-.<aire,  n'équivalait 
pas  à  sa  comp^irution,  car  elle  ne  contenait  que  l'indicaticm  du 
chiffre  de  sa  ciéance,  et  celle  simple  indication  n'impliquait 
aucune  adhésion,  même  tacite  ou  conditionnelle,  au  règlement 
amiable.  »  Or,  ne  peut-on  pas  induire  delà  que,  si,  dans  la 
lettre  par  lui  adressée  au  juge-commissaire^,  le  créancier  avait 
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déclarô  adhérer  an  r^plenient  amiable,  il  n'y  aurait  pns  eu  lieu, 
dans  la  pensée  de  M.  le  conseiller  rapporteur. 'ie  ie  codsidérer 
comme  ii<)n-comp:*rani,  et,  par  conséquent,  de  le  condamner 
à  lanien  le  ? 

Enfin,  et  toujours  dans  le  système  de  la  chamb'-e  des  re- 
quêtes et  pour  son  applicai'on,  -st-il  nécessaire  que  le  man- 
dat sptcial,  dont  l'avoué  doit  être  porieur,  comme  tout  a:ilre 
mandaiaire,  sou  authentique  ?  INe  peui-il  pas  être  sous  sein^; 
privé?  On  a  prétendu  q  le  ce  manditt  devait  è  re  autheuiique, 
parce  <|ue  le  règiemem  amiable  pouvait  amener  la  radiation 
d'iiypotliètpjes.  Cette  prêtent  on  repose  sur  une  erreur.  Eu  ef- 
fet, (ian-  le  sy>tème  de  la  loi  du  2t  mai  1858,  le  ma  ;ii;itaire 
n'a  point  à  c.nseutir  la  r.ujiaiiou  d'Iiypoiuèques  j  cette  radia- 
lion  resu. te  <ie  l'ordre  auiiable,  el  e^t  oiduunée  uar  le  juge, 
dans  son  procès  verbal.  L'objet  du  mandat  consiste  seulement 
à  procéder  à  la  vérification  ei  a  la  recoimaissance  de  l'exis- 
tence de  droiis  Ié2au^",ei  a  la  classification  des  créan-es  d'a- 
près l'ordre  établi  par  la  loi  elle-mèm*^.  Or,  n-us  pensons  que 
ce  mandat  peut  être  >-oiiS  seinj;  privé  (V.  au-si,  eu  ce  sens, 
Bioche,  /.  de  procéd.,  1658,  p.  325j  Ollivier  et  Mourlon, 
no  252  in  fine  ;  Lfijuve^u,  Proced.  de  Cordie^  p.  51,  quest. 
2550  nôtres,  et /.  4d.,  1858,  p.  434,  même  quest).  Mais  il 
doit  être  sur  timbre,  enregsireet  légal i.>é  ^Chameau, iuc.  cit., 
et  /,  Av.,  1859,  \>.  558,  an.  3354  in  fine). 

Lorsque  le  créancier  est  défaillant,  I  amende  doit  être  pro- 
noncée contre  lui,  sans  qn  il  s  dt  nécessaire  de  distinguer 
entre  le  cas  où  sa  non-i  omparuiion  n  a  point  empêché  le  rè- 
îfieaieni  amiable  de  s'effectuer  et  celui  où  e  le  a  été  un  obsta- 
cle à  ce  rè;;lemei!t.  l'es  lor^,  lurdounauce  distincte  et  «éparée 
par  laquelle  le  juge-'^ommi.>saire  la  lui  applique,  comme  dans 
l'affaire  Demèzil,  sans  ;itteiidre  la  c  ô'ure  rie  l'or  Ire  am-able, 
n'a  lien  d'i  ré|;u  ier,  et  don  être  maintenue,  si,  jusqu'à  cette 
clôture,  le  créancier  n'a  point  ce>^sé  de  faire  défaut. 

Voici  eue  ire  comment  M.  le  con.-eiller  rapporteur  d'Espar- 
bès  s'est  exprimé  sur  ce  point: 

«  L'amende  est  attachée  au  fait  persistant  de  non-comparu- 
tion ;  c'est  la  peine  de  ia  désobéissance  à  l'appel  du  ju;je,  !a 
peine  du  refus  de  se  t  rêter  au  préliminaire  de  conciliation; 
elle  est  encourue  indép  'udammen;  de  l'etTet  que  pro  luit  la 
non-comparuiiou. — Si  elle  devaii  être  prono)icee  utiiquenient 
dans  le  cas  où  l'.ibsence  est  1  obsiacle  opposé  à  la  confection 
de  l'ordre  amiable,  lart.  752  aurait  limité  la  condamnation  i 
ce  cas  et  ne  disposerait  |3as,  en  termes  absolus,  qu'elle  est  in- 
fligée aux  non-comparants — Si  la  condamnation  devait  avoir 
heu  seulement  à  défaut  de  rè.-ilement  amiable,  il  n'en  serait 
quesaon  que  dans  cet  art.  752;  et  l'art.  751,  qui  prévoit  le  cas 
où  l'ordre  amiable  s'opère  et  en  éDuraëre  tous  les  éléments^, 
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ne  se  terminerait  point  par  cette  disposition  :  «  Les  créanciers 
a  non  comparanis  sont  condamnés  à  Taniende  de  25  fr.  ». 

«  Le  pourvoi  considère  à  tort  l'existence  de  l'ordre  amiable 
comme  inconciliable  avec  la  non-comparution  ;  il  peut  se  faire 
que  le  créancier  non  comparant  reçoive  saiisfacii(m  complète 
dans  le  règlement  amiable  -,  l'assentiment  des  parties  présentes 
sutfît  alors  pour  que  le  jwge  y  procède,  puisque  aucun  obsta- 
cle n'entrave  ses  opérations.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'es- 
pèce :  la  collocaiion  utile  de  César  Demézil  au  premier  rang, 
consentie  par  ioiites  Ips  autres  parties  présentes,  désintéres- 
sait complètement  l'absent;  il  n'en  avait  pas  moins  désobéi  à 
l'appel  du  juge,  et  avait  longtemps  tenu  son  opération  en  sus- 
(icns  ;  il  a  donc  encouru  la  peine  prononcée  par  l'art.  751.  La 
circulaire  du  2  mai,  qui,  à  défaut  d'ordre  amiable,  renvoie  la 
prononciation  de  l'amende  après  la  constatation  de  l'impossi- 
bilité de  se  rèjîler  (1),  a  eu  en  A^ue  un  autre  cas  que  celui  de 
l'espèce,  et  a  d'ailleur.-i  celte  unique  signification  que  la  non- 
comparution  ,  pour  être  passible  d'aniende,  doit  persister  jus- 
qu'à la  clôture  du  procès-verbal.  » 

Cette  doctrine,  consacrée,  comme  on  l'a  vu,  par  la  Cour 
de  cassation,  est  contraire  à  l'opinion  émise  par  M.  Chauveau, 
il'après  lequel  le  juge-cunimissaire  «  ne  doit  prononcer  une 
amende  que  quand  il  n'y  a  pas  de  conciliation,  parce  que  l'a- 
mende est  le  résultat  de  l'absence,  et  que  l'absence  empêche 
tout  règlement  amiable  »  (Procéd.  de  l'ordre,  p.  63,  quesi. 
ilôbl  ucties,  et  /.  Ac,  1858,  p.  4i7,  mêmequest.).  Il  nous 
avait  aussi,  tout  d'abord,  paru  que  la  non-comparution  d'un 
créancier  devait  être  un  obstacle  à  l'ordre  amiable  (V.  En- 
cyclopédie des  Huissiers,  2«  édit..  t.  o,  \°  Ordre,  n°  60).  Mais, 
si  cette  opinion  avait  été  accueillie  en  principe,  elle  aurait, 
évidemment,  permis  à  tout  créancier  malinteniionné  ou  ne 
pouvant  être  colloque  en  rang  utile  de  rendre  cette  institulioii 
illusoire.  L'inconvénient  que  nous  signalons,  joint  aux  graves 
motd's  exposés  par  M.  le  conseiller  d'Esparbès  et  qui  servent 
de  base  à  l'arrêt  rendu  dans  l'affaire  Demézil,  nous  détermine 
à  préférer  l'interprétation  admise  par  la  Cour  de  cassation,  et 
d'après  laquelle  l'absence  d'un  créancier  ne  saurait  ètie  par 
elle-même  un  empêchement  à  ce  que  les  créanciers  présents 
se  rè^jlent  entre  eux  amiablement,  en  maintenant,  bien  en- 
tendu, les  droits  que  la  loi  confère  au  créancier  non  compa- 
rant. 

Le  créancier,  qui  ne  se  présente  pas  à  la  première  réunion 
indiquée  par  la  lettre  de  convocation  à  lui  adressée,  désobéit 
bien  à  l'appel  du  juge.  Mais  cette  désobéissance  doit  avoir 
persisté  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  qui  constate  que 

(1)  V.  J.  iiv.JSby,  p.SOi.nool). 
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le  règlement  amiable  a  eu  lieu  ou  qu'il  n'a  pu  s'effectuer, 
pour  que  l'iinieniJe  soit  défiuitivemeni  encourue.  Le  second 
arrêt  que  nous  rai>porlon5  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
Il  suit  de  là,  ce  nL)us  semble,  que,  si,  comme  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  le  créancier,  qui  a  été  condamné  à  l'amende  par  une 
ordonnance  antérieure  à  la  clAture  du  prccès-verbal  d'ordre 
amiable,  comparaît  avant  cette  clôture,  soit  en  personne,  soit 
par  un  nuindaiiiiie  porteur  d'un  pouvnir  suffisant,  sa  compa- 
rution fait  par  elle-même  tomber  l'ordonnance,  et  le  relève  de 
Vamen  le  prononcée  contre  lui,  Seu'emen',  le  juge-commis- 
saire doit  avoir  soin  de  mentionner  cette  circonstance  dans  son 
procès-verbal.  Ad.  Harel. 

Art.  3.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'AUXERRE,  3  décembre  1859. 

Ordre  judiciaire.  —  Créancier  produisant.  —  Acte  de  produit. — 
Erreur  matérielle. — Rectification.— Contredit. — Forclusion. 

Le  créancier  produisant,  qui,  par  suite  d'une  erreur  maté- 
rielle commise  dans  son  acte  de  produit,  a  été  colloque  provi- 
soiremeMt  pour  une  somme  moindre  que  celle  qui  lui  est  due,, 
est  recevable  à  demander  par  un  contredit  la  réformalion  du 
règlement  provisoire  et  sa  coUocation  pour  le  surplus  de  sa 
créance,  sans  que  les  créanciers  postérieurs  puissent  lui  oppo- 
ser la  déchéance  résultant  de  l'art.  755  noux).,  C.P.C,  sous 
prétexte  qu'il  s'agit  là  d'une  demande  nouvelle. 

(i^hastellet  C.  X...).  —  Jugement. 
Le  Tribunal  ;  — Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Chastellet  soit 
créancier  de  Guttron  pour  une  somme  de  3,332  fr.  72  c.  formant  le  re- 
liquat du  compte  de  tutoie  vendu  par  le  premier  au  second,  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  acte  passé  devant  M*^  Bert,  notaire  à  Vezelay,  le  20  sept. 
18-4i,  et  que  son  droit  hypothécaire  sur  le  prix  en  distribution  est  régu- 
lièrement conservé  pour  la  même  somme  par  l'inscription  prise  à  son 
profit  le  4  juin  1850,  vol.  414-,  n"  32  ;  —  Attendu  que,  ce  point  re- 
connu, on  ne  peut  refuser  d'admettre  que  Chastellet  devait  produire  à 
l'ordre  pour  cette  somme  et  que  renonciation  de  la  somme  de  mille 
francs  dans  l'acte  de  produit  est  et  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une 
erreur  matérielle  ;  —  Attendu  que  cette  erreur  ressort  :  1°  de  la 
composition  du  dossier  de  production  qui  comprend  d'abord  la  grosse 
de  l'acte  susindiqué,  et  une  note  portant  que  Chastellet  devra  être  col- 
loque pour  ladite  somme  de  3,332  fr.  72  c,  et  pour  les  intérêts  à  par- 
tir du  20  sept.  1856  ;  2"  de  la  rédaction  de  l'acte  même  de  production, 
réclamant  coUocation  de  la  somme  de  l.OOOfr.  comme  montant  (et  non 
comme  restant)  en  principal  de  ce  qui  est  dû  à  Chastellet  par  suite  du 
compte  de  tutelle;  qu'ainsi  l'erreur  se  trouve  rectifiée  à  l'aide  des  piè- 
ces produites  toutes  visées  en  l'acte  de  production  et  sans  qu'il  soit 
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besoin  (f  en  représenter  aucune  autre  ,  —  Attendu  que,  sauf  de  rares 
exceptions,  la  loi,  comme  la  jurisprudence,  pose  en  principe  la  resti- 
tution contre  l'erreur,  principalement  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'éviter  un  dommage  à  un  créancier  sérieux  et  sincère,  et 
qu'elles  admettent  favorablement  le  mode  ci-dessus  de  rectification, 
notamment  en  nntière  d'exploits,  ou  quand  il  s'agit  d'erreurs  maté- 
rielles ;  —  Qu'à  la  vérité,  en  matière  d'ordre,  le  nouvel  art.  755, 
C.P.C.,  prononce  la  forclusion  contre  le  créancier  qui  n'a  pas  produit 
dans  les  quarante  jours  de  la  sommation,  mais  que  les  nullités  et  dé- 
chéances sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  à  des  cas  non 
prévus  spécialement  ;  —  Attendu  que  Chastellet  a  satisfait  à  la  pre- 
scription de  la  loi  en  produisant  dans  les  quarante  jours  ;  que  son 
contredit  n'implique  pas  une  nouvelle  production,  mais  seulement  la 
rectification  d'une  erreur  matérielle  et  évidente  dans  la  production 
faite  ;  —  Attendu  que  le  règlement  provisoire  n'est  pas  un  jugement, 
mais  un  acte  préparatoire  soumi-^  à  l'examen  de  tous  les  produisants 
dans  le  but  d'arriver  à  la  i-éforraation  des  erreurs  de  fait  comme  de 
droit  ;  que,  pendant  la  durée  du  délai  pour  contredire,  rien  n'est  fixé 
définitivement,  aucun  droit  n'est  acquis,  et  chaque  collocation  peut 
être  réduite  comme  exagérée,  mais   aussi  redressée  comme  amoindrie  ; 

—  Attendu  que  le  contredit  ouvre  devant  le  tribunal  une  instance 
dans  laquelle  l'acte  de  produit  tient  lieu  d'exploit  introductif  delà  de- 
mande, susceptible,  comme  dans  toutes  les  affaires,  d'être  modifié  pen- 
dant le  cours  de  l'instance  par  des  conclusions  subséquentes,  pourvu 
que  celles-ci  ne  changent  point  la  n  iture  du  litige  ;  —  Qu'en  l'espèce, 
il  s'agit  de  la  même  créance  résultant  du  même  titre,  du  même  rang 
dans  l'ordre,  et  que  tout  se  borne  à  la  modification  d'mi  quantum  évi- 
demment posé  par  suite  d'une  erreur  matérielle  ;  —  Par  ces  motifs , 

—  Ordonne  que  le  règlement  provisoire  sera  réformé  en  ce  sens  qu'à  la 
collocation  de  1,000  fr.,  déjà  établie  au  profit  de  Chastellet,  il  sera 
ajouté  une  somme  de  2,332  fr.  72  c.  de  principal,  avec  intérêt-  de  la- 
dite somme  à  partir  du  20  sept.  I80G,  et  que  le  chifi're  des  reprises  de 
la  dame  Guttron,  ]X)rté  audit  règlement  pour  5,704  fr.  27  c.  moitié  de 
son  obligation  solidaire  envers  le  sieur  Mary,  de  Brienon,  sera  élevé  à 
l\,M)Hir.  53  c.;-  En  ce  qui  touche  les  dépens  :— Vu  l'art.  766,C.P.C.; 

—  Attendu  que  Chastellet  en  commettant  l'erreur  signalée  eu  son  acte 
de  produit,  la  dame  Guttron  en  ne  joignant  pas  à  sa  production  l'arrêt 
delà  Cour  qui  a  homologué  la  liquidation  de  ses  reprises,  ont  donné 
naissance  aux  deux  seuls  contredits  élevés  sur  le  règlement  provisoire; 

—  Condamne  chacun  d'eux  aux  d(>pens  qu'il  a  faits,  plus  à  la  moitié 
des  frais  du  présent  jugement  et  de  sa  signification,  ainsi  que  de  ceux 
faits  par  M"'  Moquot,  comme  avoué  du  dernier  créancier  colloque  ;  — 
Dit  que  ces  derniers  frais  pourront,  sur  la  réquisition  de  cet  avoué, 
être  prélevés  pour  moitié  sur  le  montant  de  la  collocation  deChastellet, 
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et  pour  l'autre  moitié  sur  les  fonds  restant  à  distribuer  ;  —  Prononce 
dès  à  présent  la  subrogation  au  profit  des  dames  Tricot  et  Rapineau, 
sur  lesquelles  les  fonds  manquent,  pour  se  faire  rembourser  par  la 
dame  Gutlron  de  la  somme  ainsi  prélevée  sur  le  prix  en  distribution. 

M.  Leblanc-Duvernoy.  prés. 

Obsfrvations. —  Dans  ^e>p^ce,  la  solution  ne  nous  a  pas 
paru  susceptible  d'une  difficulté  sérieuse. 

Touies  les  pièces  nécessaires  pour  la  justification  de  l'exis- 
tence de  la  créance  ei  rie  son  chiffre  réel  avaieoi  été  produites. 
Si  la  collocation  provisoire  n'a  eu  lieu  que  pour  une  somme 
moindre,  il  est  évident  que  ce  n'a  été  que  par  suite  de  l'erreur 
matérielle  dont  l'acte  de  produit  s'est  trouvé  entaché.  Or,  le 
contredit  élevé  conîre  celle  collocation  tendait  uniqutment  à 
une  simple  reciificaiion  ;  il  nepi!U\aiten  aucune  rrim  ière  pré- 
senter le  caractère  de  demande  nouvt  Ile,  à  laquelle  pût  être 
appliquée  la  dé<héance  prononcée  fiar  l'art.  755,  C.P.C. 

Le  législateur,  dont  le  but  principal  a  été  de  simplifier  les 
procéilures  d'ordre  ei  d  empêcher  qu'elles  fussent  comme  au- 
trefois indi  finiment  (>r<don(]ées,  a  [)u  punir  la  né;îli{jence  du 
créancier  qui,  ayant  des  liti  es,  ne  les  produi'.  pas  dar  s  le  délai 
prescrit  (V.  Trib,  civ.  de  Viilcrranche,  13  janv.  1859;/.  Av.j 
1859,  p.  540,  att.  33i8,  et  la  remarque).  Il  serai'  par  trop 
rigoureux  de  supposer  qu'il  eût  voulu  également  frapper  de 
déchéance  le  créancier  qui  a  fait  une  produciion  complète, 
et  qui,  par  conséquent,  a  satislail  à  la  loi,  mais  dont  l'acie  de 
produit  contient  une  erreur  matérielle,  qui  eût  pu  même  être 
facilement  réparée  à  l'aide  des  docunieiiis  produits,  et  par 
suiie  de  laquelle  d  a  été  provisoirement  colloque  pour  une 
somme  inférieure  à  celle  qui  lui  est  due.  L'équité  repousse 
aussi  une  pareille  supposition. 

Ce  cicancier  ne  peut,  d'ad'eurs,  être  dans  une  fiosition 
moins  favorable  que  ce'ui  qui  a  fait  une  produciion  insuffi- 
sanie,  et  qui,  amsique  le  tribunal  d'Auxerre  l'a  lui-même  re- 
co!nn,csi  recevable  à  la  conipléicr,  mên^e  après  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours  (Arg.  an.  766,  C.P.C.  ;  Olivier  ei 
Mourli  n,  Comment,  de  la  loidu-2\  mai  1858,  n»  355  ;  Houyvet, 
Del'ordre  entre  créanciers, w^  i59  et  IIjO).  L'expir-tiun  de  ce 
délai  ne  saurait  donc,  à  plus  foi  te  raison,  éire  un  obstacle  k  la 
rectification  d'une  simple  err(  ur  j  d'autant  plus,  d'un«  part, 
que  les  lorclusions  sont  de  droit  éiroit,  et,  d'autre  part,  que  le 
caractère  même  du  lèglement  provisoire  implique  la  possibi- 
lité d'une  rectification. 

Mais  il  est  indispensable  que  le  contre  »ii  par  lequel  la  rec- 
tificaiion  d'une  erreur  est  demandée  S'  it  formé  dans  le  délai 
de  trede  jours  fixé  par  le  §  2  de  l'art.  755,  C.P.C. 

Ajoutons  encore  que,  quoique  Terreur,  commise  dans  l'acte 
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de  produit,  puisse  être  réparée  à  l  aide  des  pièces  produites, 
elle  n'en  coDSiitue  pas  niomsune  irréfjulariié  qui  est  le  résul- 
tat (l'une  néglifjence  ou  inad*  ertance  imputable  au  créancier  -, 
et,  dès  lors,  c'est  aussi  avec  raison  que,  dans  l'espèce,  le  tri- 
bunal civil  d'Auxerre  a  mis  à  la  charge  du  créancier  les  frais 
de  la  procédure  sur  le  contredit.  An.  H. 


Art.  4.  —  RIOM  (2«  ch.),  6  décembre  1839. 

Jugement.— Qualités. — Règlement.— Expédition.— Omission. 

Un  jugement^  dont  l'expédition  ne  fait  pas  mention  du  rè- 
glement des  qualités,  ne  peut  être,  pour  cela  seul,  déclaré  nul 
(C.P.C.,  art.  141  et  142). 

(Serindat  C.  Farge-Chautard). 
Le  sieur  Serindat,  créancier  du  sieur  Dessapt  fils,  a  introduit 
conlre  ta  dame  Dossapt,  sa  mère,  qui  s'était  portée  envers  lui 
caution  de  son  fils,  et  conire  le  sieur  Farge-Chauuird,  une  de- 
mande en  nulliié  d'un  transport  consenti  au  profil  de  ce  dernier 
parla  dame  Dessapt. —  Le  24- août  1859,  jugement  qiii  le  dé- 
boule (le  sa  demande. —  tue. opposition  ayant  été  foraiée  aux 
qualités  rédigées  par  l'avoué  du  sieur  Farge,  les  parties  ont 
été  rooloes  sur  cetie  opposition.  -  Appel  du  jugement  par  le 
sieur  Serindat.  —  L'expédition  ne  contenant  pas  la  mention 
du  rcgienientdes  qualité.-;,  le  sieur  Farge,  iniiiué,  a  prétendu 
que  cette  omission  entraînait  la  nullité  tlu  jugement. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  la  nullité  est  de- 
mandée par  l'intimé,  partie  de  Goutay,  contient  les  noms  des  juges  qui 
l'ont  rendu,  ainsi  que  ceux  des  avoués  qui  ont  occupé  pour  les  par- 
ties, les  noms,  professions  et  demeures  de  ces  dernières,  leurs  conclu- 
sions, l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  disposi- 
tif de  la  décision  ;  qu'ainsi  toutes  les  prescriptions  de  l'art.  141,  C. P.C., 
ont  été  accomplies  ;  —Considérant  que  si  l'art.  1-412,  même  Code,  veut 
que  la  rédaction  des  jugements  soit  faite  sur  les  qualités  signifiées 
entre  parties,  aucune  loi  n'a  prescrit  qu'il  fût  fait  mention  au  juge- 
ment de  cette  signification  non  plus  que  de  l'opposition  qui  serait  in- 
tervenue et  de  l'ordonnance  qui  aurait  suivi  ;  ~  Considérant  que  le 
juge  ne  peut  pas  prononcer  une  peine  non  édictée,  ni  créer  une  nullité 
que  la  loi  n'a  pas  établie  ;  —  ...  Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en 
nullité  formée  par  la  partie  de  Goutay,  etc. 

iMM.  Grelliche,  près.;  Burin-Desroziers,  av.  gén.;  Salvy  et 
Goutay,  av. 

Obsektations. —  la  question  résolue  par  l'arrêt  qui  précède 
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est  inuressanie,  el  nous  n'avons  trouvé  aucune  décision  judi- 
ciaire dont  elle  ail  élédéj  i  l'objet. 

La  Cour  de  cas^alion  a  bien  <Jccidé  que  la  menlion  dans  un 
ju|{e!ïieiit  que  Us  qualiiés  ont  ;  le  si};nifiées  n'est  exigée  par 
aucune  loi,  ci  que,  par  conséquent,  l'omission  de  celte  mention 
dans  l'expt'diiinn  n'esi  po.ni  un  obstacle  à  la  vididiié  du  juge- 
ment (Ciiss.,  12  iév.  1S17  :  J.Av.,  t.  18,  p.  605  ;  17  ra.ii  18 13. 
— V.  iiU!<si,  en  ce  sens,  Clianveausur  Carré,  iots  de  la  procéd., 
t.  1",  p.  730,  gwfs^  597  fer. 

Mais  en  doil-d  être  de  même  en  ce  qui  concerne  la  menlion 
du  rèj^UmiMU  des  quai  les"? 

L'expédition  d'un  jui'enunl  en  doit  comprendre  la  rédaction 
tout  en;ièro  (Bonnier,  Eléments  de  procéd.  civ.,  t.  !«■■,  n°  793;, 
c'esl-à-d'.re  la  rélaction  lelle  (in'elle  est  définie  par  les  art.  I4l 
et  t42,C.l*.C.  Elle  est,  vu  eliel,  une  copie  du  jugement  rele- 
vée sur  la  minute  et  sur  les  qualités.  Elle  doit  donc  conienir 
les  qualités,  qui  sont  une  partie  essentielle  du  jugement  auquel 
elles  se  rattachent. 

Sii  y  a  eu  oppi;sition  aux  qualiiés,  le  règlement  sur  celle 
opposition  ne  devieni-il  pas  une  partie  intégrante  des  qualités? 
Telle  est^  en  d'autres  termes,  la  question  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner. 

D'abord,  il  est  important,  pour  sa  solution,  de  rappeler  suc- 
cincleineni.  comment  les  choses  se  fiassent  dans  !a  pratique. 

Les  qualiiés  sont  réglée--  par  le  juge  qui  a  près. dé,  ou,  en 
cas  d'enipêchenient,  parle  pius  ancien  dans  l'ordredu  tableau 
(art.  145,  C.P.C).  Le  rè^lenient  a  heu  de  cette  manière  :  le 
juge  maintient  les  qualités  ou  les  rectifie,  ou  donne  la  préfé- 
rence à  l'nne  des  rédactions,  si  cluunn  des  avoués  s'est  cru  en 
droilde  l'aire  la  sienne.  Son  ordonname  est  mise  sur  la  feudie 
où  les  qualités  sont  é.triics.  llesi  naturel  et  convenaile,  en  effet, 
que  11  même  feuille  contienne  l'or  i|;inai  de-;  qualités  et  !es<hin- 
genients  qui  peuvent  y  êir^'  apportés  parlejuge  (Carre  et Chan- 
y/eàiiyi.l",  quest.  <i(i2  ;  iîoncenne.  Théorie  de  la  procédure 
civile,  2"  édit.,  i.  2,  p.  427  el  428).  —  Après  le  lèglenient, 
i'avom^  remet  au  gr-lfe  l'oriiiiiial  maintenu  ou  reciifio. 

«  C'e>i  alors,  ml  M.  Carre  (n"  i06,  préliminaire  sur  l'art. 
145).  que  ie  greffier,  réunissant  l'original  des  aua.lités  à  la  mi- 
nute écrite  sur  la  lenille  d'auilienc'  ,  trouve  dans  la  réuninn  de 
ces  deux  pièces  toutes  les  parties  qm  doivent  conslituer  la  ré- 
daction dn  jugement  »,  ou,-elon  les  expressions  de  M.  Boneenne 
■  loc.  cit.),  «  luriner  le  CO'  ps  entier  du  jugeiiien:,  (ioni  il  peut 
alors  délivrer  expidihon  ». 

Du  mode  même  de  prooder,  il  résulte  que  !e  règlement  des 
qualiiés  est  le  complément  de  ces  qualités,  se  conlond  avec 
elles,  et  devient,  par  t,uiie,  uni'  partie  du  jujjenicnt. 

Si,  d'ailleurs,  il  en  était  auiremen;,  et  que  le  règlement  eût 
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apporté  des  rectifications  a-,jx  qualités  ,  comment  et  par  qai 
ces  rectificaiitins  seraitnl-plles  mentionnées?  S'rait-ce  par  le 
greffier,  d^ins  l'expédition?  Nous  doutons  qu'd  ait  le  droit 
d'ex(iodier  les  qualités,  en  y  faisar.t  lii-méiiic  les  reciifii  aiions 
ordiiniiét'S.  Il  f^ui  aumoin?  qu'il  indique  la  décision  qui  les  a 
iniiuduites  et  qui  se  trouve  on  quei.iue  sotte  incoipotée  à 
l'origina!.  Si  les  qualiiés  o:ii  été  maintenues,  il  est  également 
indispensable  qne  l^s  pariies  opposâmes  retrouvent  dans  le 
jugeiiit'ht ,  ri,  dés  iors,  'iaris  l'expodition,  trace  de  leur  oppo- 
sition et  de  l'v.rdoniiaure  qui  ne  l'a  point  act  ueillie. 

La  iiécessi'é  dr  cn-iilérer  le  rè.jlt'meni  des  qualitPS  comme 
une  parue  iniégrante  ne  c-=s  qual'ips  paraît  encore  pouvoir  se 
jusiilier  par  une  autre  Ci'nsd'raiion. 

Aux  termes  de  l'art.  145  ,  C.P.C,  les  qualités  doivent  être 
réglées  par  les  niat{is;r.itsqui  ont  pns  part  au  juf.emeni.  Cette 
atinbiilion,  qui  n'esi  q  'uiw  appli.aiion  du  pr  n'  ipe  posé  par 
l'art.  7  de  l.i  Ii>i  du  20  avrii  1810  ,  portant  que  le  j'  gement  ne 
peut  être  rendu  que  p  ir  les  magistrats  qui  ont  assiste  à  toutes 
les  audiences,  est  essentiel lemen:  d'ordre  public.  Aussi  le  rè- 
glement des  qtialtéî  fait  par  un  magistrat  qui  n'a  pas  concouru 
au  jugement  l'si-ii  nul  (Cass.,  22  <;oût  18o5  :  V.  /.  .le,  1856, 
p.  2i;2,  art  23i7,  et  la  note;  22  avril  1857  :  /.  Av.,  1858, 
p.  12i,  art.  -/Oli;  25  janv.,  21  murs  e;  l6août  1859  [arrêts 
rapportés  dans  le  Cah  er  de  Février];  Riom ,  li  janv,  1857  : 
/..4c.,  1858,  p.  215,  Mrt.  2965). 

Ur,  quel  moyen  auront  h's  parties  de  ç'assuier  de  l'obser- 
va ion  (le  la  disposition  piéci'.ée"  de  l'art.  1^5,  de  la  ré<-;ularité 
ou  de  l'irrégulariit^  du  règlement .  s'il  n"<  si  pas  meniiouné 
dans  l'expédition  ?  I!  fau<!rii  donc  qu'elles  aient  recours  à  des 
docume.its  étrangers  an  ji'gonient;  à  des  rHn>eigneme:its  pui- 
sés en  dehors  de  sa  rédaction.  Ce  qui  ne  p-  ut  g  ière  se  conci- 
lier avec  les  termes  des  ait.  l'îl  et  142,  C.P.C  ,  d'api  es  les- 
quels, à  no'.re  avis,  la  rédaciiou  du  jugem-nt  dcit  coi. tenir  en 
eile-niême  la  preuve  que  toutes  les  lormaliiésreijuises  pour  la 
validité  de  ce  jugeuicui  Oiii  été  i  emplies,  qu'aucune  des  énati- 
ciaiions  exigées  n'y  a  ne  oii.isi.-. 

Nous  croyons  doi.c,  d'uprè-.  tout  ce  qui  piécede,  que  la  so- 
lulion  a. mise  par  la  Cour  de  Rioui  esi  sus:ep;iule  d  uue  sé- 
rieuse coniestaiimi,  cl  (ju'on  pout  eue  Ion  le  à  souicnr  que  les 
qualités  ne  sont  pas  rapport  es  en  entier  dans  l'expédition,  si 
elle  ne  fait  p  s  mention  du  règiemeiit,  et  qu'en  conséquence  le 
jugeuieni  est  entache  de  irdlite. 

La  même  opinion  a  eié  également  émise  dans  les  annota- 
tions dont  M.  le  rédacteur  de  ia  Presse  judiciaire  de  Kiom  a 
fait  suivre,  en  le  rapportant,  l'arrêt  du  6  déc.  1859.        Ad.  H. 
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Art.  5.  —  TRIBUNAL  CI\1L  DE  MONS  (  Belgique)  ,  7  mai  18S8. 
Enregistrement. —  Avoué. —  Conclcsions. — Police  dassckakce  kùx 

EXKEGISTRÉE. — UsAGE.  —  CO-NTRAVEXTION.  —  AmEXDE. — DrOIT   (PAIE- 
MENT du).— Partie. 

iJatoup,  qui,  pour  la  rédaction  de  conclusions,  fait  usage 
d'une  police  d'assurance  que  les  expressions  elles  me  mes  des 
conclusions  7ie  permettent  pas  de  considérer  comme  une  simple 
convention  verbale,  sans  quelle  ait  été  préalablement  enre- 
gistrée,  contretient  àl'arl.  42,  L.  22  frim.  anvii,  et  encourt 
l'amende  qu  il  prononce. 

Le  droit  d" enregistrement  dû  à  raison  de  cette  police  d'assu- 
rance ne  peut  être  exigé  que  de  la  partie  qui  en  a  fait  usage, 
et  non  de  la  compagnie  d'assurance  qui  ne  l'a  point  into'juée 
et  s'est  bornée  à  ne  pas  la  méconnaître  {u.  22  frim.  an  vu,  art. 
23  et  29). 

(Kenard  et  Bertin  C.  Enregistrement). — Jugement. 
Le  Tkirunal  ; —  Vu  les  pièces,  notamment:  Pies  conclusions  pri- 
ses par  M^  Renard  pour  les  époux  Bertin  à  l'audience  de  ce  tribunal  du 
8  août  18.j7  ;  2°  la  contrainte  du  9  novembre  même  année,  à  laquelle 
opposition  a  été  formée  tant  par  M''  Renard  que  par  la  compagnie  d'as- 
surances dite  ies  Propriélaii  es  rtw  is  et  par  lesépoux  Bertin;  et  3°  les 
mémoires  respectivement  signifiés  en  la  cause,  le  tout  dûment  enregis- 
tré ;  —  Attendu  que  la  recevabilité  desdites  oppositions  n'a  été  l'ob- 
jet d'aucune  critique  ;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il  résulte  évidemment  de 
la  contexture  desdites  conclusions  que  la  police  d'assurance  dont  il  a  été 
fait  emploi  n'était  pas  une  simple  convention  verbale,  mais  un  acte  écrit; 
— Que  les  expressions  :  «  h  demanderesse  doit  aux  termes  de  la  police 
in  fine  »,et  surtout  celles  «  l'on  objecterait  vainement  la  signature  ap- 
posée par  l\  dariieGhisloin  au  bas  de  ladite  police  »,que  l'onyrencon- 
tre,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard;  —  Qu'il  en  résulte  qu'en  fdisant 
pour  la  rédaction  desdites  conclusions,  usage  de  cette  police  avant  de 
l'avoir  fait  enregistrer,  l'avoué  Renard  a  contrevenu  à  l'art.  42  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  et  qu'il  a  encouru  les  pénalités  qu'il  commine  ;  —  Qu'il 
en  résulte,  en  outre,  que  l'administration  est  fondée  à  exiger  le  droit 
d'enregistrement  de  ladite  police,  conformément  au  prescrit  de  l'art.  23 
de  la  même  11  à  ;  — Attendu,  toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art  29  delà- 
dite  loi,  le  paiement  de  ce  droit  ne  peut  être  exigé  par  l'administration 
que  de  ceux  qui  font  usage  de  la  convention,  à  l'exception  toutefois 
de  certains  cas  dont  aucun  ne  se  rencontre  dans  l'espèce  ;  —  Attendu 
que  s'il  conste  desdites  conclusions  que  la  police  dont  s'agit  a  été  em- 
ployée pour  les  époux  Bertin,  il  n'app.iraît  nullement  au  procès  qu'elle 
aurait  égalemejit  été  invoquée  par  la  société  d'assurances  qui  s'est  bor- 
née à  ne  pas  la  méconnaître;  —  Qu'il  s'ensuit  que  cette   dernière  ne 
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peut  être  tenue,  du  moins  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, au  paiement  du  droit,  et  que  la  contrainte  dont  s'agit  n'est 
fondée  qu'à  l'égard  de  M«  Renard  et  des  époux  Bertin  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, recevant  les  oppositions  dont  s'agit  et  faisant  droit,  déclare  non 
fondées  celles  formées  par  M"  Renard  et  par  les  époux  Bertin  et  les  en 
déboute  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  la  contrainte  qui  en  est  l'ob- 
jet sortira  vis-à-vis  d'eux  ses  pleins  et  entiers  effets,  sauf  toutefois 
leur  recours  contre  la  société  d'assurances,  s'ils  s'y  croient  fondés  ;  et 
statuant  sur  l'opposition  de  la  société  des  Proprièlaires  riunis,  la  dé- 
clare bien  fondée  ;  fait  en  conséquence  défense  à  l'administration  pour- 
suivante d'outrer  contre  elle  les  effets  de  la  contrainte  du  9  nov.1857 
précitée,  etc. 

MM.  Hanolet,  rapp.;  Delecourt,  subst.  (concl.  conf.). 

Note.  —  La  première  solulion  n'est  qu'une  application  du 
principe  posé  par  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  vu,  à  savoir  (!|u'au- 
cun  officier  public  ne  peut  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
d'un  acte  sous  signature  privée ,  s'il  n'a  été  préalablenn^nt 
enregistré,  à  peine  d'amende  et  de  réf)ondre  personnellement 
du  (Iro't.  Les  mots  ofjlcier  public  comprennent  ici ,  en  eirot , 
aussi  bien  les  avoués  que  les  notaires,  huissiers  ei  crefficrs 
(Sol.  de  la  Rég.^  16  juin  I8'i4,  art.  Il  j  Gagneraux  ,  Xoiivcau 
Code  annolé  de  Venregistreinciit ,  p.  135,  sur  l'art.  42,  L. 
22  fini,  an  vu,  n»  2). 

Mais,  dans  une  espèce  semblable  ou  analogue  à  celle  qui  a 
donné  lieu  au  jugoment  du  tribunal  civil  de  Mens,  l'avoué 
n'encourrait-il  pas,  de  plus  ,  chez  nous,  l'amende  pronoricée 
par  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  pour  défaut  d)  déclara- 
tion du  timbre  de  la  j)olice  d'assurance?  Les  tern)es  de  cet 
article  semblent  autoriser  l'administration  à  soutenir  l'alfirma- 
live. 

Sur  la  seconde  solution,  V,  cependant  Trib.civ.  de  la  Seine, 
21  août  1857  (/.  Av.,  1858,  p.  103,  aiL  2  05),  jugeme:ii  du- 
quel il  résulte  que  la  régie  a  une  action  solidaire  contre  toutes 
les  parties  en  cause  pour  le  paiement  des  droits,  sniple  et 
double  ,  d'enregisirement  des  écrits  sous  seing  privé  ijui  sont 
produits  en  jusilce,  sans  avoir  éic  préalabienieni  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregisiremciil.  Il  en  doit  êire  ainsi,  à  pins 
forte  raison,  lorsque  toutes  les  parties  en  cause  sont  ellcs- 
niémes  signataires  de  l'acte  sous  seing  privé. 


(  ART.  6.  )  33 

Art.  6.  —    JOistfertatian. 

ÏADivisiBiLiTÉ— Caractères.— SoLioARiTÉ.— Différences.— Majsdat 
TACITE.— Procédure  en  première  instance. — Appel. 

De  la  procédure  en  matière  indivisible. 

L'art.  1222,  C.  Nap.,  porte  : 

«  Chaci.n  ui^  ceux  qui  <>nl  contracté  conjoiniement  une  dette 
«  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  bien  que  lobli- 
«  paiion  n'ait  pas  éti^  conlraclée  solidairement.  » 

Ainsi,  le  créancier  peut  n'agir  que  contre  un  ï^eui  des  oblif;és  j 
la  condiimnation  qu'il  auia  obtenue  contre  celui-ci  comportera 
l'exercice  coniplet  de  son  dfoii. 

Cependant  le  ILei!  qui  i  nchaîne  les  uns  aux  autres  les  débi- 
teurs d'une  chose  iniiivistbie  ue*it  pas  tel  qi:e  L'  jujeiuent  ob- 
tenu conlre  l'un  d  eux  ne  puisse  être  attaque  par  les  autres. 

Ici  se  présente  le  ôton  de  former  lierce  oppnsiii')n  ,  droit 
que  ne  repou^ee  pas  l'indivisibditeiCass.,  19  déc.  183*2  :  Dali., 
33.1.6V  :  Poihier,  Des  oblig.,  n°yOé  ,  Ouranion,  t.  M,  noaiO). 

11  est  rrai  que  cette  f.iCuhé  de  fortiier  lierce  opposition  est 
repous  ée  par  Touiller,  t.  10,  n'*2  7. 

M.  Larombière,  sur  l'art.  llÀb,  n»  14,  tout  en  se  prononçant 
aussi  contre  la  tierce  opposiiion ,  admet  cef)eridaiit  de  nom- 
breuses excei>iions;  |iar  exeMi[)!e  :  si  le  jupeintMit  avait  éié 
rendu  par  suite  d'un  concert  frauduleux  ;  s'il  n  «ivait  éié  rendu 
qu'a  raison  d'une  renonciation  à  des  mojens  coin'nuns  tor- 
mant  des  cîroit.s  acquis  au  profil  des  autres  coïnleiessésj  s'il 
n'avait  été  nn  lu  que  par  smle  d'un  a?eu ,  dune  r<conriais- 
sanie,  d'un  acquiescement,  d'une  renonciation  (T/iéorte  des 
obligatimis,  t.  2,  p.  799). 

Le  créancier,  même  en  maiii^-re  indivisible,  aura  donc  inté- 
rêt à  a,^;ir  simultaneineni  contre  tous  les  dtbiieurs,siM«.n  pour 
obtenir  une  condamnation  ponant  sur  la  totalité  de  la  those 
due,  du  moins  pour  que  celte  condamnation  soit  inattaquable 
pour  tous  auiienieni  que  par  la  vo  e  de  l'appel. 

Le  point  essentiel  est  d'/liord  de  bien  se  lixer  sur  ce  qui  ca- 
ractérise Vindivisibilité  d'un  droit. 

L'an.  12i7,C.iNap.,  fuine  : 

«  L'oblijjanon  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour 
«  objet  ou  ttne  clio.-e  qui  dans  sa  livra  son,  ou  un  fait  qui  dans 
«  l'exéculion,  est  ou  n'est  pas  sascepitblo  de  division ,  soie 
«  matérielle  ,  soit  intelleciuel  e.  » 

Mais  il  est  souvent  difficile  de  discerner  le  cas  où  existe  cette 
impossibi'ité  de  division. 

M.  Delvincourt  pose  une  rèp.Ie  qui  nous  paraît  devoir  être 
adoptée  (t.  2,  l'e  éd. t.,  not.'s  1  et  2  de  la  pa;;e  28)  : 

«  Supposez  !a  cho>e  possédée  par  plusieurs  propriétaires.  S) 
«  chacun  d'eux  retire  de  cette  chose  autant  d'avantage  que  s'il 
T.  1,  3*  s.  3 


34  (    ART.    6.    ) 

«  éiait  propriétaire  unique  ,  la  chose  est  indivisible  ;  dans  le 
«  cas  contraire,  elle  est  divisible. 

«  Exemple  :  soit  un  droit  de  passage,  possédé  par  quatre 
«  personnes-,  il  est  certain  que  chacune  d'elles  retirera  de  ce 
«  droit  autant  d'avantage  que  si  elle  était  propriétaire  unique, 
«  puisque  l'exercice  dii  droit  par  l'une  d'elles  ne  préjudicie  en 
«  rien  à  l'exercice  du  même  droit  par  laulre.  Un  droit  de  pas- 
«  sage  est  donc  réellement  indivisible. 

«  Feut-on  en  dire  autant  d'un  cheval  appartenant  à  quatre 
«  personnes?  Non.  Si  ies  quatre  propriétaires  s'en  servent 
«  chacun  un  Jour,  chacun  d'eux  en  est  privé  pendant  trois 
«  jours;  s'ils  s'en  servent  ensemble,  chacun  d'eux  ne  pourra  lui 
«  faire  porter  que  le  quart  de  la  charge.  Un  cheval  est  donc 
«  une  chose  divisible  intellectuellement. 

«  Quant  à  l'obligation  de  faire ,  pour  juger  si  elle  est  divi- 
«  sible  ou  non,  il  faut  prendre  l'inverse,  c'est-à-dire  supposer 
«  plusieurs  débiteurs  et  un  créancier  unique.  Si  l'acquittement 
«  partiel  de  l'obligation  procure  au  créancier  le  même  avan- 
"  tage  que  s'il  avait  une  part  proportionnée  dans  la  chose  toute 
«  faite ,  l'obligation  est  divisible,  sinon  elle  est  indivisible. 
«  Exemple  :  soil  l'obligation  de  bâtir  une  maison  de  deux 
*(  étages  sur  un  terrain  donné,  contractée  par  quatre  person- 
«  nés.  Supposons  maintenant  que  l'une  d'elles  prétende  avoir 
«  acquitté  son  obligation  en  bâtissant  un  demi-éiage,  il  est 
«  clair  que  celte  construction  ne  procurera  pas,  à  beaucoup 
«  près,  au  créancier  le  même  avantage  que  le  quart  dans  une 
«  maison  de  deux  éiages  eiitièiement  achevée.  L'obligation  de 
«  bâtir  une  maison  est  donc  indivisible. 

«  Soit  maintenant  l'obligaiion  de  façonner  dix  arpents  de 
«  terre,  contractée  par  quatre  personnes.  Si  lune  d'elles  en 
«  a  façonné  deux  arpents  et  demi  pour  sa  part ,  il  est  certain 
«  que  le  créancier  a  dès  lors  le  même  avantage  qu'il  aurait  s'il 
«  avait  un  quart  dans  les  dix  arpenis  de  terre  façonnésj  donc 
«  celte  dernière  obligation  est  divisible.  » 

La  Cour  de  cassation  a  donc  juge  conformément  à  cette 
règle  en  décidant  qu'une  contestation  engagée  contre  plusieurs 
riverains  par  les  propriétaires  d'une  écluse  sur  la  hauteur  que 
doivent  avoir  les  vannes,  porte  sur  un  droit  indivisible;  car, 
quel  que  soil  le  paitage  des  e.iux  entre  les  propriétaires,  le 
droit  de  chacun  est  complet,  et  comme  s'il  était  seul  proprié- 
taire,  relativement  à  la  hauteur  des  vannes,  objet  du  litige 
(Cass.,  ii»déc.l832  :  Dali.,  33.L6i). 

Cependant  celte  règle,  paifaiiement  applicable  aux  obliga- 
tions en  elles-mème!!;,  ce^se  d'être  un  guide  dans  l'appréciation 
du  caractère  de  divisibilité  ou  d'indivisibilité  des  instances 
judiciaires. 

Sur  ce  point,  la  jurisprudence  a  souvent  rendu  les  difficultés^ 
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plus  sérieuses  en  laissant  éclater  des  contradictions,  ou  en  con- 
sacrant des  décisions  trop  générales  et  trop  absolues. 

C'est  ainsi  qu'il  aéié  jugé  que  la  procédure  d'ordre  esl  divi- 
sible, et  que  d'autres  arrêts  ont  proclamé  qu'elle  est  indivi- 
sible. 

C'est  ainsi  encore  qu'une  controverse  s'est  manifestée  sur  le 
point  de  savoir  si  l'indivisibilité  existait  en  matière  de  péremp- 
tion d'instance,  de  telle  sorte  que  lorsqu'elle  est  demandée  par 
un  des  défendeurs,  elle  est  acqui-^e  au  profit  de  tous  les  dé- 
fendeurs, et  contre  tous  les  demandeur» ,  quoiqu'elle  n'ait  été 
invoquée  que  contre  l'un  d'eux. 

L'indivisibilité  d'une  instance  se  réfère  ,  en  général,  a  l'in- 
divisibilité du  droit  qui  lui  a  donné  naiss  mce. 

Mais  il  peut  arriver  que  ,  même  lorsqu'un  droit  divisible  a 
donné  ouverture  à  une  instance,  cette  instance  soit,  sous 
quelques  rapports,  indivisible ,  v.u  même  qu'elle  le  soit  d'une 
manière  absolue. 

Ainsi,  par  exemple,  rien  n'est  plus  divisible  qu'une  succes- 
sion, puisque,  et  de  droit  et  de  fait,  la  division  esl  de  son 
essence.  Le  droit  des  héritiers  sur  cette  succession  est  essen- 
tiellement divisible.  Mais  s'il  y  a  lieu  à  un  partage  fait  en 
justice,  l'instance  devient,  dans  ses  formes  et  dans  ses  condi- 
tions, indivisible  pour  ions  les  héritiers,  parce  que  le  partage 
ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  certaines  conditions  pour  les  uns 
et  dans  des  conditions  différentes  pour  les  autres.  Un  rapport 
à  faire  par  l'un  des  héritiers  doit  être  nécessairement  le  même 
pour  tousj  les  contestations  élevées  sur  ce  point  intéressent 
tous  les  héritiers,  puisqu'elles  tendent  à  faire  augmenter  ou  di- 
minuer la  masse  à  partager.  Le  litige  sur  le  point  de  savoir  si  un 
individu  est  ou  n'est  pas  héritier  s'agite  égalen)eni  dans  l'intérêt 
de  tous  les  successibles  et  ne  peut  pas  être  jugé  pour  les  uns 
différemment  que  pour  les  autres  ,  puisqu'il  tend  à  faire  fixer 
les  parts  héréditaires. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Riom  a  jugé  : 
«  La  péremption  d'instance  est  indivisible  en  elle-même, 
«  indépendamment  du  caractère  de  divisibilité  de  l'objet  liti- 
gieux »  (9  fév.  1848  :  /.  Av.,  t.  73,  p.  674). 

D'autres  instances  judiciaires  présentent  des  nuances  et  exi- 
gent des  distinctions  imporliintes  à  saisir,  qui  les  rendent  divi- 
sibles sur  certains  points  et  indivisibles  sur  d'autres. 

Ainsi,  une  instance  d'ordre  n'a  pa-,  sous  tous  les  rapports, 
un  caractère  uniforme.  Par  exemple  :  si  la  contestation  s'en- 
gage entre  deux  créanciers  sur  la  question  de  savoir  si  la  col- 
location  de  l'un  doit  primer  celle  île  l'autre,  cette  contestation, 
purement  individuelle  et  étrangère  aux  autres  créanciers , 
reste  dans  les  conditions  d'une  instance  divisible.  Mais  si ,  au 
lieu  de  ne  porter  que  sur  une  collocatioa  individuelle,  la  con- 
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testaiion  s'engage  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  tribunal 
devant  lequel  l'ordre  doit  s'ouvrir,  cette  contestation  affectera 
l'ordre  tout  entier  5  il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  un 
créancier  repoussé  par  le  règlement  provisoire  réclamerait  sa 
collocaîion  dans  le  règlement  délinilif;  car,  si  ses  conclusions 
sont  admises,  sa  collocalion  fera  reculer  d'un  rang  tous  les 
créanciers  qui  lui  sont  postérieurs,  et  celui  qiii  se  trouvait 
être  le  dernier  colloq'ié  utilement  ftourra  voir  les  fonds  à  dis- 
tribuer manquer  sur  lui.  Sur  les  contestations  de  cette  nature, 
l'instance  d'ordre  prendra  donc  le  caractère  d  indivisibilité. 

On  peui  poser  la  règle  suivan'.e  : 

Le  principe  de  l'indivisibilité',  avec  toutes  ses  conséquences, 
existe  toutes  les  fois  qu'en  supposant  deux  jugements  contraires 
entre  eux  sur  le  point  en  litige,  il  y  a  impossibilité  absolue  de 
les  mettre  simuUanément  à  exécution. 

Eu  matière  d'ordre,  on  peut  dire  que  si  la  contestation,  ne 
se  limitant  pas  entre  deux  ou  vn  plus  grand  nombre  de  créan- 
ciers ,  est  telle  que  la  décision  à  intervenir  peut  nuire  à  la 
masse  des  créanciers,  en  détruisant  Censemble  de  l'ordre  et  en 
modifiant  son  harmonie  et  le  rang  de  toutes  les  collocations, 
l'instance  est  indivisible. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  deux  jugements  opposés  pour- 
raient être  exécutés  simultanément,  et  où,  en  matière  d'ordre, 
le  jugetncnt  rendu  sur  les  contredits  n'aurait  d'effet  qu'entre 
les  créanciers  en  lutte,  sans  pouvoir  nuire  à  la  masse  des 
créanciers,  et  sans  se  référer  à  l'ordre  en  lui-même,  l'instance 
est  divisible. 

On  peut  dire  encore  qu'il  y  a  divisibilité  si,  en  supposant 
le  jugement  rendu  sicr  tous  les  points  des  conclusions  prises,  il 
y  a  des  parties  dans  l'instance  pour  lesquelles  ce  jugement 
n'emporterait  ni  profit  ni  préjudice. 

(V.  mon  traite  de  la  Compétence  des  Cours  d'appel,  t.  1", 
n»'  523  et  o2V). 

Il  est  facile  de  faire  l'application  de  ces  règles  aux  espèces 
que  nous  avons  posées  ci-dessu«,  en  matière  d'ordre  et  de  suc- 
cession ;  et  cette  application  nous  paraît  en  faire  ressortir 
l'exactitude. 

Lorsque  le  caractère  de  l'indivisibilité  d'une  instance  est 
bien  déterminé,  il  reste  à  se  fixer  sur  l'influence  que  cette 
indivisibilité  peut  exercer  sur  la  procédure. 

Les  difficultés  sont  éijalement  graves  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier l'influence  que  l'indivisibilité  doit  avoir  sur  les  effets 
des  divers  actes  de  procéfiure. 

Un  piincipe,  dont  l'existence  est  généralement  adoptée,  est 
qu'en  matière  indivisible  il  existe  ,  entre  toutes  les  j)arties 
dont  les  inieiéis  sont  ks  mêmes,  un  mandat  tacite  pour  se  re- 
préseoler  muiuellement. 
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M.  Talandier,  De  l'appel ,  n'"  260  et  267,  pose,  il  est  vriii , 
une  disiinction  entre  la  solidarité  Qi  Vinditisibilité  •  pour  la 
première,  il  admet  le  mandai  laciiej  pour  la  seconde,  il  nie 
l'existence  de  ce  mandat. 

La  même  disiinclion  est  adoptée  par  M.  Bourgnon  de 
Layre,  Traité  des  obligations  divisibles  et  indivisibles. 

M. us  il  semble  que  la  natnre  même  des  choses  établit,  sur 
ce  ftoint ,  une  analogie  parfaite ,  et  que  l'indivisibiliié,  saine- 
ment appréciée  quant  à  ses  ''Ifeis ,  comporte  nécessairement 
l'adoption  du  même  principe. 

Aussi,  M.  Chauveau  Adoiplie  rt'ponsse-t-il  celte  distinction 
{Lois  de  la  procédure,  quest.  1565,  t.  3.  p.  614). 

Il  s'exprime  am>i  : 

«  Si  l'on  convient ,  comme  en  effet  tons  les  auteurs  l'ensei- 
«  pneni  et  comme  plusieurs  textes  de  loi  le  consacrent,  qu'en 
«  matière  de  soZidarife  il  y  a  mandat  tacite  et  réciproque  entre 
«  tous  les  consofts  d'agir  et  de  déiendre  l'un  pour  l'autre,  ce 
«  maniât  existera  égMJement  pour  Vinditisibilité,  ces\.-h-à\ve 
«  pour  la  solidarité  naturelle,  et  à  bien  plus  forte  raison  que 
«  pour  la  solidarité  convenàonnelle  et  légale.  » 

Déjà  Poihier  avait  dit  : 

«  Ëîitre  plusieurs  débiteurs  d'une  chose  indivisible,  l'indi- 
«  visibilité  de  leur  oblip,aiioii  les  fait  regarder  comme  n'étant 
«  qu'une  niême  pariie  »  (Des  oblig..,  n"  908). 

Le  principe  du  mandat  tacite  forme  la  base  de  la  solution 
des  difficultés  qui  se  présenient  sur  la  procédure  en  matière 
indivisible  11  iuiporie  donc  d'être  bien  fixé  sur  l'admissibilité 
de  ce  principe. 

Il  faui  bien  reconnaître  que  le;;  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  nous  avons  a  invociuer,  tranchent  la  question  sans 
aucune  discussion  des  motifs. 

En  cas  de  solidarité,  le  doute  ne  peut  exister. 

Chacun,  soit  des  créanciers,  soit  des  débiteurs  solidaires, 
est  réi'Utè  agir  pour  les  autres  ou  les  obliger  dans  tout  ce 
qu'il  fait^  en  sorte  qu'il  existe  entre  eux  un  mandat  lacite, 
mais  réel,  de  faire  les  uns  pour  les  autres  tout  ce  qui  concerne 
la  créance  ou  la  dette. 

La  loi  18,  ff,  Deduobus  reis,  lib.  45,  tit.  %  porte  : 

Ex  duobus  reis  ejusdem  stichi  promittendi  factis,  alterius 
factura  alteri  quoque  nocct  (Lorsi^ue  deux  coprometlanis  se 
sont  ubiigrs,  le  f.iii  de  l'un  nuit  a  l'autre J. 

De  même,  le  fait  favorable  a  l'un  esi  favorable  à  l'autre. 

C'e>t  par  application  de  ceite  règle  que  les  poursuites 
faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  pre- 
scription a  l'égard  de  l'autre  (art.  1206,  <;.  iNap.).  11  en  est  de 
même  de  la  reconnaissance  de  la  dette,  faite  par  l'un  d'entre 
eux(L.  ult.,  Cod.,  De  duobus  reis,  lib.  8,  til.  41). 
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Pothier,  Des  oblig.,  n°  272,  s'exprime  ainsi  : 

«  L'interpellation  qui  est  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires 
«  interrompt  le  cours  de  la  prescription  contre  tous  les  autres. 
«  C'est  une  conséquence  de  ce  que  chacun  des  débiteurs  est 
a  débiteur  du  total.  Car  le  créancier,  en  rinier[)eliani,  l'a  in- 
«  lerpellé  pour  le  total  de  la  dette.  Il  a  donc  interrompu  la 
«  prescription  pour  le  total  de  la  dette,  même  à  réf;ard  des 
«  débiteurs  qu'il  n'a  pas  interpellés,  lesquels  ne  pourraient  op- 
«  poser  une  prescription  contre  le  créancier,  que  ^ur  ce  qu'il 
«  n'aurait  pas  usé  ile  son  droit  pour  la  dette  dont  ils  sont 
«  tenus  :  mais  ils  ne  peuvent  le  prétendre,  puisque  la  dette 
<(  dont  ils  sont  tenus  est  la  même  que  celle  pour  laquelle  leur 
«  codébiteur  a  été  interpellé  pnur  le  total.  » 

Le  principe  de  la  représentation  mutuelle  est  doncincontes- 
lable  en  matière  de  solidarité. 

Ce  principe  s'applique-t-il  également  à  V indivisibilité? 

Voyons  d'abord  quelles  sont  les  différences  qui  existent  entre 
la  solidarité  et  Vinditisibilité. 

Un  premier  point,  c'est  que  la  solidarité  s'applique  à  une 
obligation  divisible  en  elle-mênie  et  pour  laquelle  chacun  des 
obligés  ne?t  tenu  de  la  totalité  qu'à  raison  de  ce  qu'il  s'est 
expressément  obligé  pour  le  tout,  ou  que  la  loi  elle-même  l'y 
obli.sej  d'où  la  conséquence  que  la  solidarité  est  une  qualité 
personnelle  qui  n'empêche  pas  que  cette  obligation  ne  se  divise 
entre  les  héritiers  de  chacun  des  débiteurs  ^olidalres  ;  tandis 
que  Vinditisibilité  venant  de  la  qualité  de  la  chose  due  qui 
n'est  pas  susceptible  de  parties,  devient  une  qualité  réelle  de 
l'obligation,  qui  passe  aux  héiitiers,  et  qui  fait  que  chacun 
d'eux  est  nécessairement  débiteur  pour  le  total  (Pothier, 
Oblig.,  n"' 2^1  et  323).  Aussi  l'art.  1225,  C.  Nap.,  n'accorde- 
t-il  à  l'héritier  poursuivi  d'autre  (acuité  que  celle  de  réclamer 
un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers. 

Une  seconde  différence  résulte  de  ce  que  la  solidarité  pro- 
cède d'une  obligation  personnellement  contractée,  tandis  que 
Vinditisibilité  ressort  de  la  qualité  de  la  chose  due.  Dans  le 
premier  cas,  l'obligation,  qui  n'est  point  inhérente  à  la  chose 
due,  ne  se  modifie  pas  par  les  circonstances  qui  peuvent  se  rat- 
tacher plus  tard  à  cette  chose;  la  convemion  intervenue  entre 
les  parties  n'est  pas  détruite  par  les  changements  survenus  à 
l'égard  de  la  chose  stipulée,  et,  par  consèi^uent,  la  solidarité 
convenue  se  maintient  toujours.  Ainsi ,  lorsque  l'obligation  de 
faire  une  chose  divisible  ne  peut  plus  s'exécuter,  elle  se  con- 
vertit en  dommages-intérêtsj  mais  la  solidarité,  qui  émane  de 
la  convention,  se  maintiendra  même  à  l'égard  de  ces  dotii- 
mages-inléréts,  qui  pourront  être  exigés  pour  la  totalité  contre 
un  seul  des  obligés.  Dans  le  cas  (Y indivisibilité,  si,  par  une 
modification  forcée,  l'obligation  de  faire  primitive  ne   peut 
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plus  s'accomplir  et  se  convertit  ainsi  en  dommages-intérêts, 
ces  dommages-intérêts  ne  pourront  êire  réclamés  que  contre 
chacun  des  débiteurs  pour  sa  part  et  portion  ;  c'est  que,  dans 
ce  cas,  la  convention  des  parues  ne  domine  pas  l'obligation 
(ians  toutes  ses  phases,  dans  tomes  ses  modifications  :  l'obU- 
jjation  pour  chacun  des  débiteurs  d'accomplir  la  chose  tout 
entière  ne  résultait  que  de  la  nature  de  celte  chose,  de  son  in- 
divisibilité, et  si  celle  inilivisibilité  cesse  d'exister,  la  divisibi- 
lité reprend  son  empire  et  produit  ses  effets.  Cette  distinction 
est  présentée  par  Dumoulin,  qui  du  que  les  débiteurs  soli- 
daires sont  obli|jés  in  totaliter^  tandis  que  les  débiteurs  de  la 
chose  indivisible  soniseulenieni  obligés  in  totumÇV.  Dumoulin, 
De  divid.  et  individ-,  pars  3,  n»»  90,  lOi  et  ll2). 

De  ce  que  la  solidarité  a  une  cause  personnelle ,  tandis  que 
l'indivisibilité  a  une  cause  réelle;  de  ce  que  la  solidarité  se 
maintient  même  en  présence  dos  impossibilités  qui  convertis- 
sent l'oblig^atitin  endommages-intérêts,  taut-il  conclure  que 
le  mandat  tacite  ne  peut  exister  qu'à  l'égard  de  robligaiion 
solidaire  ? 

Cette  différence  des  causes  de  la  solidarité  et  de  l'indivisibi- 
lilé  n'implique  ceriaineraeni  pas  une  pareille  conséquence;  el. 
si,  ainsi  que  iiouî  venons  de  le  voir,  tous  les  effets  n'en  sont  pas 
absolument  identiques  ,  il  laut  bien  reconnaître  que  l'elTe-t 
dominant  de  l'une  et  de  l'autre  consiste  dans  la  loi  imposée  à 
chacun  des  débiteurs  de  remplir  l'obligation  tout  entière.  C'est 
là  ce  qui  domine  les  deux  genres  d'obligations,  et  qui  enchaîne 
les  parties  les  unes  aux  autres. 

Se  bornera-t-on  à  dire  que  le  Code  Napoléon  n'a  point  rat- 
taché expressément  à  l'obligation  indivisible  les  dispositions 
relatives  à  la  caution ,  à  la  prescription,  qu'il  a  consacrées 
pour  l'obligation  solidairt^  ? 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  Code  n'a  consacré 
que  bien  peu  d'articles  à  l'indivisibilité,  et  que  les  art.  1203 
ei  122-2  formulent  le  même  point;  c'est  que,  dans  les  deux 
cas,  l'action  pour  le  tout  peut  être  dirigée  contre  un  seul  des 
débiteurs.  C'est  de  ce  princi[)e  que  dérivent  les  dispositions 
relatives  â  la  caution  et  à  l'interruption  ,ie  la  prescription. 

Rappelons  les  paroles  de  Pothier,  que  nous  avons  déjà  citées 
sur  la  solidarité  : 

«  Le  créancier  a  interrompu  la  prescription  pour  le  total  de 
a  la  dette,  même  à  l'égard  des  débiteurs  qu'il  n'a  pas  inter- 
«  pelles  ,  lesquels  ne  pourraient  opposer  une  prescription 
«  contre  le  créancier,  que  sur  ce  qu'il  n'aurait  pas  usé  de  son 
«  droit  pour  la  dette  dont  ils  sont  tenus;  mais  ils  ne  peuvent 
«  le  prétendre,  puisque  la  dette  dont  ils  sont  tenus  est  la  même 
«  que  celle  pour  laquelle  le  codébiteur  a  été  interpellé  pour  le 
a  total.  » 
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Eh  bien  !  est-ce  que  ,  dans  le  cas  d'indivi'^ibilité,  les  condi- 
lions  ne  sont  pas  absol'iment  les  mêmes?  Est-ce  que  le  créan- 
cier, en  agissant  conire  un  seul  des  débiteurs,  n'aura  pas  coin- 
plelement'exerce  son  droit,  conformément  à  l'an.  1222?  Kst- 
ce  que  la  deite  «les  débiteurs  non  poursuivis  n'est  pas  absolu- 
ment la  même  que  celle  pour  laquelle  il  y  a  eu  des  poursuites 
pour  le  total  contre  l'un  d'eux  ? 

Enfin  le  texte  même  de  l'art.  2249,  C.  Nap.,  ne  paraît-il  pas 
trancher  la  question  ? 

Cet  article  porte  : 

«  L'interpellaliitu  faite  à  l'un  '!es  héritiers  d'un  débiteur 
«solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'inter- 
«  rompt  pas  la  prescription  à  l'cf^arj  des  autres  c<)héritiers, 
«  quand  même  la  créance  Strait  hypothécaire,  si  L'obligation 
a  11  est  indivisible. 

«  Celte  interpellation  ou  (e^te  reconnaissance  n'interrompt 
«  la  presi-npiion  ,  a  I'éj;ard  des  autres  codébiteurs,  que  pour 
ft  la  part  dont  cet  hériiier  est  tenu.  » 

Il  est  évident  que  ces  deu<  paragraphes  se  réfèrent  au  même 
cas  ,c'est-a-dire  si  l'obligation  n'est  indivisible. 

C'est  r^inc  que,  si  rcbiigaliinj  est  indivisible,  l'interpellation 
faiie  à  1  un  des  héritiers  d'un  des  débiteurs  in;errofiipt  la 
prescription  non-seulement  à  l'encontre  des  autres  héritiers, 
mais  encore  à  l'encontre  des  autres  débiteurs.  N'est-ce  pas  là 
la  représentation  mutuelle  en  matière  indivisible? 

Comme  conséquence  de  l'application  de  la  règle  du  mandat 
tacite,  M.  Chuiveau  a  raison  de  dire  «  qu'une  procédure 
«  faite  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires  (ou  indivisibles)  est 
«  censée  iaiie  contre  tous  ;  que  l'interpellation  contre  l'un  est 
u  une  interpellation  contre  l'autre  »  (Lois  de  la  procédure , 
quest.  1565,  t.  3,  p.  Gl'i-). 

C'est  donc  du  principe  ci-dessus  que  devra  ressortir  la 
solution  des  difficultés  qui  se  manifestent  dans  la  procédure 
en  m.itière  indivisible.  Cependant,  mal^pé  la  netteté  appa- 
rente de  cette  rèj^le,  des  diflBculies  sérieuses  sont  attestées  par 
les  divergences  de  doclrine  et  «ie  jurisprudence. 

Voyous  d'abord  ce  qui  se  réfère  au  premier  acte  du  litige,  à 
la  demande. 

L'art.  1222,  C.  Nap.,  porte: 

«  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette 
«  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligaiion 
«'.  n'ait  pas  été  contractée  solidairemenl,  » 

J)'où  la  conséquence  que  le  créancier  peut  s'adresser  à  un 
seul  des  débiteurs  en  dirigeant  contre  lui  une  demande  pour  la 
lotaliié  de  la  dette. 

11  y  a,  sur  ce  point,  à  admettre  une  première  modification 
ressortant  de  l'art.  1225,  C.  Nap.,  ainsi  conçu  : 
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«L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  lotaliié  de  l'obKga- 
«  tion  ,  peut  demander  un  dolai  pour  mettre  en  cause  ses  co- 
«  héritiers,  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir 
«être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui  p.  ut  alors 
«  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses 
«  cohéritiers.  » 

Dans  le  cas  où  le  créancier  unique  agira  en  vertu  de  l'art. 
122^,  et  aura  pu  ne  diriger  sa  demande  que  contre  un  seul  des 
débiteurs,  il  n'y  aura  en  cause  qu'un  demandeur  et  un  dé- 
fendeur, et  l'indivisibilité  ne  fera  pas  naître  de  diffictiltés  de 
proceilure.  Il  ne  sera  plus  question  ici  de  mandai  laciie  entre 
les  conscrit. 

Ces  dilficuliés  ne  peuvent  prendre  naissnnce  (^ue  dans  le 
cas  où  l'instance  comprend  soii  u;i  <lemandeur  et  plusieurs 
défendeurs,  ^oit  plusieurs  de.'unndeurs  et  un  seul  défendeur, 
soit  enfin  plusieurs  demandeurs  et  plusieurs  défendeurs. 

C'est  alors  qu'il  peut  arriver  que  la  différence  de  posi- 
tion respective  des  demandeurs  et  des  défendeurs  ou  de 
quelques  uns  d'entre  eux,  domine,  sous  l'influence  de  l'indi- 
visibilité, l'effet  des  actes  de  procédure  intervenus  entre  la 
demande  et  la  défense. 

La  néce-sité  d'engager  l'instance  devant  les  premiers  juges 
avec  tous  les  débiteurs  peut  résulter  de  la  nature  même  des 
choses,  et  apiorter  ainsi  une  secondeexceplion  aux  dispositions 
de  l'art.  1222,  G.  Nap. 

«Il  peut  se  faire,  dit  M,  Bourgnon  de  Layre,  que  l'obliga- 
«  tion  f^oit  susceptible  de  n'être  accomplie  que  par  tous 
«  les  débiteurs  conjointement.  Alors  le  créancier  doit  les  as- 
«  signer  tous  »  {^Traité  des  obligations  divisibles  et  indivi- 
sibles,  p.  113). 

C'eit  là  qu'on  peut  trouver  la  base  d'une  régie  à  suivre. 

Si  l'obligation  indivisible  peut  être  entièrement  accomplie 
par  un  seul  des  obligés,  sans  le  concours  des  autres,  l'aclioa 
peut  être  dirigée  contre  un  seul  ;  dans  le  cas  contraire,  il  faut 
diriger  la  demanfle  contre  tous  les  obligés. 

En  matière  de  succession,  l'obligation  de  venir  à  pnrlage  ne 
peut  être  accomplie  par  un  seul  d^^e-  héritiers  j  il  faut  le  con- 
cours de  tous  pour  toutes  les  opérations  du  partage,  telles  que 
la  fixation  des  parts,  les  rapports  à  faire,  le  tirage  au  sort  des 
lois.  11  y  a  don-  nécessité  que  le  demandeur  en  partage  com- 
prenne ions  ses  cohéritiers  dans  la  demande. 

En  matière  d'ordre,  le  règlement  de  coilocation  provisoire 
se  fait  avec  tous  les  créanciers  produisants  qui  doivent  aussi 
être  mis  en  cause  en  première  instance,  si  le  contredit  est  de 
nature  à  faire  mt)difier  l'ordre  dans  son  cnse:nl)le  ;  car  uu 
ordre  nouveau,  établi  sur  de  nouvelles  bases,  ne  peut  être  con- 
sacré qu'en  y  taisant  concourir  tous  les  créanciers.  Le  créan- 
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cier  contre  lequel  le  contredit  serait  dirigé  ne  pourrait  évidem- 
ment, m  acquiesçant  à  ce  contredit,  autoriser,  par  son  seul 
consentement,  les  modifications  générales  demandées. 

Eu  matière  de  serviiude  de  passage  due  sur  un  terrain  ap- 
partenant à  plusieurs  copropriétaires,  si  un  seul  de  ces  der- 
niers livre  le  passage,  le  droit  du  propriétaire  du  terrain  do- 
minant sera  exercé  tout  aussi  complètement  que  si  le  passage 
avait  éié  livre  par  tous  les  propriétaires  du  fonds  servant;  il 
n'y  a  donc  pas  nécessité  du  concours  de  tous,  et  la  demande 
pourra  nétre  dirigée  que  contre  un  seul. 

L'influence  de  l'indivisibilité  ^e  manifeste,  en  instance  d'ap- 
pel, avec  le  même  caractère  qu'en  première  instance,  et  les 
effet?  qu'elle  produit  s'y  opèrent  plus  souvent.  Aussi  la  néces- 
sité d'éviter  des  répétitions  dans  une  notice  à  laquelle  nous 
voulons  assigner  les  limites  d'un  résumé,  nous  détermine  à 
aborder  de  suite  la  procédure  d'appel. 

En  appréciant  l'indivisibiliié  au  point  de  vue  de  l'appel, 
nous  (ievuns  d'abord  parler  du  délai  pour  interjeter  cet  appel. 

C'tït  la  signification  du  jugement  qui  fait  courirce  délai. 

La  signification  faite  par  un  seul  de  ceux  qui  ont  obtenu  le 
profit  du  jugement,  profiie-t-elie  à  tous,  s'il  y  a  indivisibilité? 

Le  principe  du  mandat  tacite  reçoit  ici  son  application,  et 
ne  permet  pas  le  doute  sur  l'adoption  de  l'alfirmaiive.  Celui 
qui  a  fait  notifier  le  jugement  est  réputé  avoir  agi  non-seule- 
ment en  son  nom,  mais  encore  comme  mandataire  tacite  de 
tous  ses  consorts. 

Mais  ce  bénéfice  de  la  signification  ne  sera-t-il  acquis  que 
contre  la  partie  à  qui  elle  a  été  faite  personnellement  ?  Fera- 
l-ello  courir,  au  contraire,  le  délai  d'appel  même  contre  toutes 
les  autre»  parties  qui  0T\t succombé  en  première  instance  ? 

Ici  des  considérations  d'équilése  présentent  : 

Comment  les  parties  auxquelles  le  jugement  n'a  point  été 
notifié  pourront-elles  être  victimes  de  la  négligence  de  leur 
consort  qui,  après  avoir  reçu  seul  la  signification,  laisserait 
écouler  le  délai  sans  élever  appel  ?  Comment,  alors  que  rien  ne 
leur  fait  connaître  cette  signification,  pourront-elles  veiller  à 
ce  qu'il  ne  s'opère  point  uie  déchéance  qui  retomberait  sur 
elles? 

Ces  considérations  ont  fortement  impressionné  M.  Talanriier, 
(lelWppel,  «"262,  et  l'ont  déterminé  à  s'écarter,  sur  ce  point, 
du  principe  du  mandat  tacite.  Il  ne  fait  courir  le  délai  d'appel 
contre  chacune  des  parties  condamnées,  qu'à  la  condition  que 
le  jugement  leur  aura  été  personnellement  signifié. 

AI.  Chauveau  applique,  au  contraire,  le  princifie  dans  toute 
sa  rigueur;  il  dit  que  si  le?  diligences  de  l'un  des  consorts  pro- 
fitent à  tous,  ta  négligence  doit  être  imputée  à  tous;  que  cha- 
cun d  eux  répondant  pour  tous,  aucun  n'est  excusable  de  n'a- 
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voir  pas  surveillé  les  démarches  des  autres  {Lois  de  la  procé- 
dure, qiiest.Xbdb^  t.  Z,  p.  6lh-). 

Nous  penstins  qne  les  inoonvénienfs  qui  peuvent  se  présenter 
ne  sont  pas  Hes  motifs  de  décider,  parce  qu'ils  sont  la  consé- 
quence inévitable  et  forcée  de  la  nature  même  des  choses  et 
de  l'indivisibilité  qui  ne  saurait  admettre  une  différence  de  po- 
sition entre  les  pjiriies  ayant  un  intérêt  commun,  pas  plus 
qu'elle  n'admet  une  différence  de  jugement  entre  elles. 

Aussi  admet-on, d'une  manière  générale,  qu'une  procédure 
faite  contre  le  débiteur  solidaire  (ou  indivisible)  est  censée 
faite  contre  tous;  que  l'interpellation  contre  l'un  est  une  inter- 
pellation contre  l'autre  (Chauveau,  J.  Av.,  t.  76,  p.  172  et 
179  ;  Caen,  Vl  mai  1849  :  J.Av.,  t.  76,  p.  172;  Paris,  7  août 
1847  :  mêmerec,  t.  73,  p.  133). 

Nous  venons  de  voir  que  M.  Talandier  redoutait  une  dé- 
chéance dont  le  danger  n'était  pas  sionalé  par  une  signification 
du  jugement  ;  c'est  qu'en  effet  si  celui  qui  a  reçu  celte  signifi- 
cation laisse  écouler  le  délai  légal  sans  élever  appel,  la  dé- 
chéance du  droit  d'appel  sera  acquise  non-seulement  contre 
lui,  mais  encore  contre  tous  ceux  que  le  jugement  condamne 
avec  lui. 

Toujours  ici  l'application  du  principe  du  mandat  tacite  en- 
tre les  consorts  -,  toujours  la  règle  que  ce  que  l'un  fait  à  son 
profit,  il  le  fait  au  profit  de  tous  ;  que  ce  qui  est  fait  contre 
l'un  des  consorts  est  fait  contre  tous. 

Il  en  serait  de  même  si,  avant  qu'aucun  appel  soit  élevé,  et 
quoique  le  délai  d'appel  ne  soit  pas  expiré,  le  jugement  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  de  l'un  de  ceux  aux- 
quels le  jugement  donne  gain  de  cause  :  il  y  aurait  droit  acquis 
au  profit  de  toutes  les  parties  qui  ont  gagné. 

C'est  ce  qui  arriverait  si  l'un  des  condamnés  avait  signifié 
un  acquiescement,  ou  avait  payé  les  frais.  Dans  ce  cas,  il  y 
aurait  tout  à  la  fois  droit  acquis  pour  tous  ses  consorts  par 
celui  qui  aurait  reçu  l'acquiescement  ou  le  paiement  des  frais  ; 
et  acqtiiescement  ou  paiement  des  frais,  réputé  fait  au  nom  de 
tous  ceux  qun  le  jugement  condamne.  Aucun  des  condamnés 
ne  pourrait  élever  appel. 

Ainsi,  si  l'appel,  élevé  en  temps  utile  par  l'un  de  ceux  qui 
ont  été  condamnés  en  première  instance,  relève  deladéchéance 
des  délais  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  avec  lui,  ce  n'est 
qu'autant  que,  au  moment  de  cet  appel,  la  déchéance  n'aurait 
pas  déjà  été  encourue  par  l'un  des  condamnés  à  l'égard  duquel 
le  délai  se  trouvait  expiré  avant  qu'aucun  appel  fût  interjeté. 
Si,  au  moment  de  l'appel  régulier,  il  n'y  a  plus  d'appel  possible 
pour  l'un  de  ceux  qui  ont  perdu  en  première  instance,  ce  der- 
nier aura  perdu  le  droit  d'appel  non-seulement  pour  lui,  mais 
pour  tous  ses  consorts  qu'il  représente.  L'expiration  du  délai 
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aura  fait  acqoérir  le  droit  à  la  chose  jugée  au  profit  de  celui 
qui  avait  signifié  le  jugement  à  ce  condamné,  et  ce  sera  un  droit 
acquis  à  tous  les  consorts  qui  ont  obtenu  gain  de  cause  devant 
les  premiers  juges,  f/appel  qu'un  autre  interjetterait  plus  tard, 
quoique  dans  les  délais  par  rapport  à  lui,  serait  donc  déclaré 
non  recevable  à  légard  de  tous. 

l  e  principe  qu'en  matière  infJivisible  l'appel  de  l'une  des  par- 
ties relève  les  autres  de  la  dechéfînce  résnjtant  à  leur  égard 
soit  de  l'expiration  du  délai,  soit  même  d'actes  d'exécution 
volontaire,  est  consacré  par  une  doctrine  et  par  une  jurispru- 
dence cnnsianlefTalaiidier,  n°  263  ;  Pigeau,  t,  -i,  p.  10;  Pon- 
cet,  Des  jugements,  t.  l*"",  n°  303  ;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v»  Ap- 
pe/,  §15,  n»  -ij  Demiau.  p.  34-5;  Berriai-Saii.t-Prix,  t.  5, 
p.  ÎH -,  Dalluz,  Jurisprudence  générale,  inédit.,  \^  Appel, 
n<»586  et  589;  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux,  Encyclopédie 
des  Huissiers,  2«  édit.,  t.  2,  v  Appel  en  matière  civile,  n'  ±2ê  ; 
Limoges,  10  judl.  1816  (arrêt  raix'orté  par  Talandier);  Riom, 
2  janv.  18::9;  Gass.,30  mars  1825  :  J.  Av.,  t.  29,  p.  181  ;  27 
mai  î82;>  :  /.  Av.,  t.  38,  p.  69  ;  13  juill.  1830  :  Dal!.,  30.  1. 
37-2;  m  anût  1852  :  Dali.,  52.1.276). 

L'exception  résultant  de  ce  que,  avant  tout  appel,  il  y  au- 
rait eu  tlecheance  acquise  à  l'une  de  parties  ,  et,  par  suite,  à 
ses  consorts,  est  appuyée  par  RLM.  Chauveau,  Lois  de  lapro- 
cédure,  i.  3,  quest.  1565,  et  Rodière,  Traité  delà  solidarité  et 
de  la  divisibilité,  n°  122. 

Maisd  faut  ne  pas  perdre  de  vue  que  cet  effet  de  l'appel  ré- 
gulier se  borne  à  relever  de  la  déchéance  du  délai  d'appel 
ceux  qui  l'avaient  encourue  par  leur  négligence.  Il  ne  va 
pas  jusqu'à  les  dispenser  d'élever  eux-ipêmes  un  appel  qui 
puisse  constituer  paities  en  cause  d'ap|)el  tous  ceux  auxquels 
le  ju|;eiiient  fait  profit  ^  seulement,  ils  pourront  interjeter  cet 
appel,  quoique  la  signification  du  jugement  leur  etlt  été  faite 
depuis  pius  de  trois  tnois. 

De  niêiuo  aussi, celui  qui  a  élevé,  en  temps  utile,  appel  con- 
tre l'un  de  ceux  auxquels  le  jugement  fait  profit,  peut  se  ren- 
dre, plus  lard,  et  même  hors  du  délai  légal,  appelant  contre 
les  consorts  de  celui  qu'il  a  régulièrement  intimé  [voir  à  l'appui 
un  airêtde  la  (]our  de  cassation,  du  20juill.  1835:  Dali.,  35.1. 
U3). 

La  Cour  de  Reimes  a  rendu  l'arrêt  suivant,  le  li)  mars  18i9 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  182 j  : 

«  L'a()pel  inierjeté  par  un  débiteur  solidaire  profite  aux 
«  autres  débiteurs  et  produit  à  leur  égard  les  mêmes  effets 
c(  qu'a  l'égard  do  i'ap;-elant.  » 

Les  termes  de  cet  arrêt  sont  trop  généraux,  car  il  fcmble- 
raii  en  résulter  que  rinlimaiion  d'un  seul  constituerait  tous  les 
consorts  intimés. 
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Il  faut  que  tout  soitnt  intimi  s  pnr  un  appel  à  l'ôf^ard  duquel 
il  ne  (;oui Tii  plus  y  avoir  (ic  déch  aiice  du  délai  ;  ce  sera  la 
senje  coiiiséqueiice  du  premier  nppel  élevé  en  lemps  utile. 

Ici  il  y  a  ddferenoe  entre  l'instance  devant  les  prenners  juges 
et  l'insiance  d'appel  :  dans  la  pioinicTe,  un  peut  n^  pas  mettre 
en  cause  lous  les  obligé?,  si  ce  n  esi  flans  quelques  instances 
exceptiiinnelles,  ainsi  que  nmjs  l'avons  liéja  vu;  en  appel,  il 
faut  la  mise  en  cause  de  tons  ceux  q  u  s  'iii  parties  au  juge- 
ment, car  1  innvisibilité  ne  [)erm- 1  pas  de  laisser  ce  |up,ement 
sans  attaque  a  l'égard  de  quelques-uns  de  ceux  auxquels  il 
fait  prtifii. 

Aussi,  esl-ce  avec  raison  qu'a  été  rendue  la  décision  sui- 
vante ; 

L'appel  interjeté  o.i  temps  nt  le  par  un  débiteur  solidaire 
(ouindivi>ible)  profite  à  ses  codébiteurs,  qui  peuvent  se  porter 
appelants  en  tout  état  de  cause  (Poitiers,  Si  juin  1831  :  Sirey, 
31.295;  Poncei,  des  Jugements,  t.  !«',  n°  3U5). 

Silon  ne  mettait  pas  en  cause  d'appi  1  lous  ceux  qui  ont 
obtenu  le  profit  du  jugement ,  pour  que  l'arrêt  soit  commun  à 
tous,  il  en  résulter  lit  qu'alors  que  le  jugement  serait  réformé 
en  3pp"l,  cette  réformai'.in  w  seroit  point  prononcée  contre 
les  parties  non  a;  pelées. 

Si  l'indivisibilité  s'opposnià  l'exécution  du  jugement  en  pré- 
sence de  l'arrèl  cooir  «ire,  ceux  (]iii  n'ont  poim  été  intimés  sur 
l'appel  pourraient  du  moins  former  tierce-opijosition  contre 
l'arrêt.  Il  liiut  reconnaître  que,  poiiréviier  ces  difHculiés,  tous 
cesjx  auxquels  le  jugeinem  attaqué  fiii  piolii  doivt-nt  être  in- 
timés. 

Nous  avoiis  déjà  vu,  en  p^.rlant  de  la  demande,  que  certaines 
iDSlatices,  quoiqu'elles  soient  iiMJi  visibles,  exi};ent  la  piésence 
de  toutes  es  panies  intéressées.  S  d  y  a  nécessité d.'igir  contre 
toutes  en  première  instance,  a  {dus  forte  raison  fa:ii-il  qii<! 
toutes  aussi  ïoieni  intinnes  en  appel  ;  et  cela  par  le  «iouble 
motif  que,  ainsi  que  Ufjus  l'avons  dit  relativement  au  partage 
et  à  Vordre,  la  n^iture  de-  ch<)ses  exif;e  le  concours  de  tou»  les 
intéresses,  ei  qu'entin  I  intimation  en  appel  do;t  naturellement 
attaquer  le  jugement  a  l'égard  de  tous  ceux  pour  lesquels  il 
forme  un  titre. 

Aussi,  la  jurisprudence  nous  présente-t-elle  des  décisions 
conioimesà  ce  que  nous  venons  de  dire. 

Le 30  avril  1851,  la  Cour  de  Limoges  a  prononcé  ninsi  qu'il 
suit  : 

«  Lorsqu'eo  première  instance,  une  procédure  de  partage 
ellicilalion  concerne  plusieurs  coiiénliers,  celui  qui  inif-rjeite 
appel  doit  intimer  tous  les  cobéciiiers  pour  que  son  appel  soit 
recevable  »  (J.Ac,  t.  77,  p.  -iôB). 

11  faut  faire  remarquer  que  cet  arrêt  statue  en  dehors  de 
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toute  question  relative  à  la  déchéance  du  délai.  Les  motifs 
sont  très-explicites. 

«  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  ordonné  la  li- 
cilation  des  biens  indivis  en  présence  de  toutes  les  parties  in- 
téressées au  partage,  au  nombre  de  onze,  et  que  l'appel  n'a 
été  interjeté  {lar  Etienne  Lemultque  respectivement  à  l'un  des 
copartageanls  ;  que  l'appelant  ne  demande  pas  la  mise  en 
cause  des  parties  qu'il  a  néglioé  d'intimer  sur  l'appel  ;  qu'il 
est  impossible  pouriani  que  le  partage  ait  lieu  tn  nature  pour 
deux  copartageants  et  par  voie  de  liciiation  po.ir  les  autres; 
qiiC,  dans  de  telles  circonstances,  l'appel  d'Etienne  Lemult 
n'est  pas  recevable,  pour  ne  pas  avoir  été  interjeté  vis-à-vis 
de  toutes  les  parties,  dans  une  matière  indivisible  ;  déclare 
l'appel  non  recevable.  » 

On  voit,  d'après  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  si  les  parties 
non  intimées  avaient  été  mises  en  cause,  même  alors  que 
l'affaire  était  portôedevant  la  Cour,  cette  mise  en  cause  aurait 
suffi  pour  empêcher  la  non-recevabilité  de  l'appel. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Riom  n'a  pas  jugé  ainsi  dans  une 
instance  d'ordre^  qui  se  trouvait  dans  la  même  catégorie 
qu'un  partage. 

«  En  matière  d'or(!re,  l'appel  doit  être  relevé  dans  les  dix 
jours  de  la  signitîratjon  à  avoué,  et  si  l'appel  est  tardif  à 
l'égard  de  certains  créanciers,  il  est  non  recevable  vis-à-vis  de 
tous,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  la  procédure  (  2  déc.  1857  : 
./.  ^r.,  t.  83,  p.  218). 

Voici  le  motif  de  l'arrêt  : 

«  Attendu  que  l'appel  n'ayant  pas  été  interjeté  à  l'égard  de 
plusieurs  des  créanciers  intéressés,  dans  le  délai  de  l'art.  763, 
i^.P.C,  est  non  recevable  à  l'égard  de  tous.  ^ 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  contredit  pouvait  faire  modi- 
fier l'ordre  dans  son  entier,  et  ily  avait  réellement  indivisihi- 
litp.  L'appel  avait  eié  interjeté,  dans  les  dix  jours,  contre  le 
[)uursuivanl  l'ordre,  et  ce  n'était  qu'après  l'expiration  du  dé- 
lai qu'un  nouvel  appel  avait  été  relevé  contre  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  ;  mais  toutes  les  parties  se  trou- 
vaient ainsi  intimées  au  moment  où  la  cause  était  portée  à 
l'audience  de  la  Cour. 

La  Cour  de  Riom  a  donc  réellement  jugé  la  question  de 
savoir  si  l'appel  inierjeié,  en  temps  utile,  contre  l'une  des 
parties,  relève  du  délai  à  l'égard  d'un  autre  intimé;  et  elle  l'a 
déoidèt'  par  la  négative,  contrairement  au  principe  du  mandat 
tacite.  L'arrêt  n'a  bien  ju;^é  qu'en  ce  qui  touche  la  nécessité 
d  ;  la  présence  de  toutes  les  parties  ;  mais  cette  présence,  qui 
existait  défait,  devait  être  considérée  comme  existant  légale- 
nient  par  l'appel  élevé,  quoique  hors  du  délai,  contre  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque. 
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Ce  n'rst  pns  s'ulemeiii  h  l'ogarrl  de  Ui  déchéance  du  délai 
de  l'appel  que  les  conséquences  de  l'indivisibililé  se  font  sen- 
tir: il  faut  en  dire  autant  relativement  à  toute  autre  cause  de 
nnllilé. 

Ce  point  est  consacré  parla  jurisprudence. 

«  La  dennande  en  piirta.çje  constiiut>  une  action  indivisible, 
dans  laquelle  la  réii^ularilé  de  poursuites  faites  entre  une  ou 
plusieurs  des  parties  iniéressées,  couvre  les  irrégularités  qui 
peuvent  exister  à  l'i-fiard  des  autres  coïniéressés  qui  ne  peu- 
vent les  invoquer  pour  faire  prononcer  une  déchéance  abso- 
lue »  (Toulouse,  8  août  l8'f8  :  /  Av.,  t.  77,  p.  33). 

«  En  matière  indivisible,  l'appel  valablemi.nl  signifié  à  l'une 
des  parties  relève  l'appelant  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue 
par  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  à  l'éfiard  des  autres  parties» 
(Montpellier,  23  nov.  18i8  :  J.  Av.,  t.  76,  p.  180). 

Ce  n'est  pas  que  des  arrêts  contraires  ne  se  présentent. 

Ainsi,  la  Cour  d'Orléans  a  rendu  l'arrêt  suivant,  le  25  nov. 
1851  : 

«  La  nullité  de  l'acte  d'appel  à  l'égard  de  l'un  des  intimés 
entraîne,  en  matière  indivisible,  la  nullité  à  i'égard  des  autres 
intimés  w  (/.  Av.,  t.  77,  p.  175). 

Cet  arrêt  aurait  été  bien  rendu  si  l'appel  irréyulier  avait 
précédé  lout  autre  appel  régidièrement  élevé,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ci-dessusj  mais,  dans  l'espèce,  l'appel  irréj^ulière- 
ment  notifié  avait  déjà  été  valablement  signifié  à  d'autres  in- 
timés. L'arrêt  d'Orléans  viendrait  donc  à  l'appui  de  celui  de  la 
Cour  de  Riom,  que  nous  avons  cité;  c'est  encore  là  la  néga- 
tion du  mandat  tacite. 

Au  surplus,  cette  diveroenco  delà  jurisprudence  sur  la  plu- 
part des  questions  relatives  à  la  procédure  en  cas  d'indivisi- 
bilité atteste  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans  les  difiTicultés  que 
soulève  cette  matière.  C'est  un  motif  de  plus  pour  s'en  tenir  à 
l'application  rigoureuse  du  principe  de  la  représentation  par  le 
mandat  tacite  j  par  là  seulement  on  arrivera  a  l'uniformité 
dans  les  décisions. 

Les  solutions  ci-dessus  doivent  recevoir  leur  application  à 
la  péremption  d'instance  considérée  comme  constituant  une 
niatière  iiidivisible. 

il  nous  suffit  de  rapporter  quelques  décisions  à  cet  égard. 

«  La  péremption  d'instance  est  indivisible  en  elle-même, 
indépendamment  du  caractère  de  divi:>ibilité  ou  d'indivisibilité 
de  l'objet  litigieux  »  (Riom,  9  fév.  18i8  :  J.  Av.,  t.  73,  p.  674). 

«  L'interruption  de  la  péremption  d'instance  est  indivisible; 
acquise  à  l'une  des  parties,  elle  profite  à  toutes  les  autres  » 
(Cass.,  k  mai  1853  et  10  juin  1856  :  J.  Av.,  t.  79,  p.  lll,  et 
t.  82,  p.  188). 

«  La  péremption  d'instance  demandée  par  l'une  des  parties 
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profite  à  touies  les  auires  »  (Riom,  8  juin  1853  :  J.  Ao.^  l.  79, 
p.  114). 
Résumons-nous  : 

En  matière  indivisible,  faculté  de  ne  former  la  demande 
que  contre  un  des  obligés,  à  uioins  que  le  droit  ne  soit  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  réchimé  qu'avec  le  concours  de  tous 
les  intéressés^  ce  qui  a  lieu  Iors(iue,  par  sa  nature,  l'obligation 
ne  peut  étreaccomplieque  partons  lesdébiteurscoDJoiulement. 
L'indivisibilité  duiie  instance  se  réfère  en  général  à  l'indi- 
visibilité ''M  droit  en  litige  ;  mais  il  peut  arriver  que,  même 
lorsque  le  droit  est  divisible  en  lui-même,  l'instance  soit  indi- 
visible sous  certains  rapports,  ou  qu'elle  le  soit  d'une  manière 
absolue. 

En  matière  indivisible,  lo  principe  qui  domine  la  procédure 
est  que  toutes  les  parties  qui  ont  un  intérêt  commua  se  sont 
donué  tacitement  un  mandat  pour  se  représenter  mutuelle- 
ment; de  sone  qu'un  acte  de  procédure  fait  par  l'une  des  par- 
lies  profite  à  tous  ses  consorts,  de  même  que  l'acte  fait  contre 
une  partie  produit  son  efïet  contre  tous  les  consorts  de  cette 
dernière. 

Ce  principe  détermine  les  efîeis  des  actes  de  la  procédure, 
et  il  en  ressort  les  conséquences  suivantes,  que  nous  allons 
résumer  par  rapport  à  l'instance  d'appel. 

La  signification  du  jugement  faite  par  un  seul  de  ceux  aux- 
quels le  jugement  donne  gain  de  cause  profite  à  tous  ceux-ci, 
et  elle  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  tous  ceux  auxquels 
le  jugement  fait  grief,  quoique  cette  signification  n'ait  été  faite 
qu'à  l'un  d'eux. 

Si  celui  qui  a  reçu  la  signification  laisse  écouler  le  délai 
légal  sans  éiever  appel,  la  déchéance  du  droit  d'appel  sera 
acquise,  non-seulement  contre  lui,  mais  encore  contre  tous 
ceux  que  le  jugement  condamne  avec  lui;  le  bénéfice  de  celte 
déchéance  sera  acquis  à  tous  ies  consorts  de  celui  qui  a  signifié 
!e  jugeaient. 

Il  eu  sera  de  mémo  si,  avant  qu'aucun  appel  soit  élevé,  et 
quoique  le  délai  d'appel  ne  soit  pas  expiré,  le  jugement  a  ac- 
quis îautoriié  de  la  chose  jugée,  au  profit  de  l'un  de  ceux  qui 
ont  obtenu  gain  de  cause,  comme  s'il  y  a  eu,  au  profit  de  l'un 
d'eux,  acquiescement  ou  paiement  de  frais  de  la  part  d'un  des 
condamnés;  aucun  des  condamnés  ne  pourra  plus  élever 
appel. 

L'appel  élevé  eu  temps  utile  par  l'un  de  ceux  qui  ont  été 
condamnés  en  première  instance  relève  de  la  déchéance  du 
délai  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  avec  lui,  à  moins  qu'au 
moment  de  cet  appel  la  déchéance  n'eût  déjà  été  encourue  par 
l'un  des  condamnés;  ce  dernier,  en  perdant  le  droit  li'appel 
pour  lui-même,  l'aurait  perdu  pour  tous  ses  consorts.  Ainsi, 
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l'appel  en  temps  utile  par  l'un  des  condanm^STelève  les  autres 
de  la  déchéance  du  délai,  en  ce  que  tous  ceux  pour  lesquels 
le  délai  serait  e^ipiré  postérieurement  à  l'appel  relevé  par  leur 
consori  peuvent  oncon;  se  porter  appelants. 

L'ap{»el  interjeté  rogulièreoient  contre  un  de  ceux  qui  ont 
obtenu  le  profit  du  jiijjtmeiit  enipêche  la  déchéance  du  délai 
[»our  élever  appel  contre  les  autres,  sans  néanmoins  dispenser 
d'iotiffier  ce>  derniers. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'éf^ard  de  la  déchéance  du  délai 
de  l'apfiel  que  les  conséquences  de  l'indivisibilité  se  font  sentir; 
il  faut  en  dire  autant  reîativeiîient  à  toute  autre  cause  de 
nullité  de  procédure  ,  et,  à  cet  égard,  les  lirincipes  ci-dessus 
s'appl  qiient  à  la  procédure  de  prem  ère  instince. 

Les  effets  de  l'indivisibilité  se  rattachent  également  à  la 
péremption  d'instance. 

De  FRÉMi?r\-iLLE , 
Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Riom. 


Art.  7.  —  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE, 
23  janvier  1860. 

Patente.  —  Contribution  mobilière.  —  Professions  libérales.  — 
Avocat,  Avoué,  Huissier,  etc.  —  Local  professionnel.  — Valeur 
locative. 

A  la  différence  de  la  patente^  qui  doit  être  fixée  à  raison  de 
la  totalité  de  la  valeur  locative,  pour  les  professions  libérales 
quiy  ont  été  soumises  par  la  loi  du  18  mai  1850,  la  contribu- 
tion mobilière  due  par  les  personnes  qui  exercent  ces  profes- 
sions ne  doit  être  établie  que  sur  la  valeur  locative  de  la  partie 
des  bâtiments  affectée  à  l'habitation ,  non  compris  le  local 
professionnel  (LL.  18  mai  1850,  art.  16;  21  avril  1832,  art.  17j 
26  mars  1831,  art.  8;  3  niv.  an  vu,  art.  26). 

(X...).  —  Pécisiox. 
Le  Conseil  ;  —  Vu  la  réclamation  présentée,  l'exposé  des  faits, 
l'avis  de  la  commission  des  contributions,  les  conclusions  du  contrô- 
leur, et  l'avis  du  directeur  des  contributions  directes  ;  —  Vu  la  loi  du 
28  pluv.  an  vin;  —  Considérant  qu'il  est  établi  que  la  patente  du 
sieur  X...  a  été  régulièrement  fixée  à  raison  d'un  loyer  de  1600  fr.;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  de  finances  du  18  mai 
J850,  les  avocats  sont  compris  au  tableau  G,  additionnel  au  tableau  0, 
de  la  loi  du  2.^  avril  18i4,  sur  les  patentes  ;  —  Considérant,  quant  à 
la  cote  mobilière,  que  l'art.  26  de  \x  loi  du  7  niv.  an  vn,  8  de  la  loi 
du  26  mars  1831  ,  et  17  de  la  loi  du  21  avril  183-2,  disposent  que  les 
parties  de  bâtiments  affectées  à  l'exercice  de  la  profession  ne  doivent 
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pas  être  comprises  dans  l'évaluation  des  locaux  d'habitation  ;  —  Con- 
sidérant qu'aucun  texte  de  loi  n'a  fait  exception  à  ce  principe  en  ce 
qui  concerne  les  patentables  du  tableau  G  ;  —  Considérant,  dès  lors, 
que  c'est  avec  raison  que  le  sieur  X...,  en  sa  qualité  d'avocat,  réclame 
à  son  profit  l'application  des  dispositions  des  lois  susvisées  ;  — Consi- 
dérant en  fait  que  le  local  professionnel  du  pétitionnaire  est  estimé  à 
HOO  fr.;  —  Arrête  :  la  taxe  de  patente  du  sieur  X...  est  maintenue;  — 
La  taxe  mobilière,  établie  à  raison  d'une  valeur  locative  de  1600  fr., 
est  réduite  sur  un  loyer  de  1 300  fr. 

Note.  —  En  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  valeur 
localive  qui  doit  servir  de  base  au  droit  proportionnel  de 
patente  dû  par  les  avocats  et  par  les  officiers  minisiériels,  V. 
dans  le  même  sens,  la  solution  d'une  question  proposée,  in- 
sérée J.Ar.,  (.83  (1858),  p.  2i. 

La  [lartie  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
relative  à  raffranchissemeni  du  local  professionnel  de  la  con- 
tribiiiioii  mobilière  due  également  par  les  avocats  et  par  les 
officiers  ministériels,  pour  lesquels  il  n'y  a  point  à  cet  é{»ard 
de  distinction  à  faire,  nous  [jaratt  être  aussi  une  exacte  appli- 
cation des  dispositions  législatives  qui  régissent  la  matière. 
Toutefois,  par  arrêts  du  2'.)  judiet  1857,  le  Conseil  d'Etat  s'est 
prononcé  en  sens  contraire.  Mais  ces  arrêts  ont  été,  de  la  part 
deiM.DalIoz,  l'objet  de  justes  reflexions  critiques,  qui  viennent 
à  l'appui  de  la  décision  ci-dessus  rapportée  (V.  J.  Av.,  t.  83 
(1S58),  p.  589  et  suiv.,  art.  311 1). 


Art.  8.   —  REVUE  DE  JURISPRUDENCE. 

{Sitile  de  la  Revue  dont  la  première  partie  a  étc  insérée  J.  Av., 
t.  84  [1859].  p.  eioct  suiv.,  art.  3386.) 

DÉSAVEU. 

1 .  Désaveu  {Avoué. — Conclusions.— Désistement. — Appel) , 

L'avoué  étant  un  mandataire  ad  lites,  les  actes  qu'il  po-ie  sont  pré- 
sumés autoriï^és  par  la  partie  et  obligent  celle-ci  jusqu'à  désaveu. 

Le  jugenjent  qui  décrète  uti  aveu  consigné  dans  les  conclusions  d'une 
partie  ne  peut  être  attaque  que  par  le  désaveu  de  l'avoué. 

L'appel  d'un  semblable  jugement  n'est  pas  recevable  faute  de  grief. 
Bruxelles,  6  avril  1858  (Soc.  de  l'agrappe  C  Fontaine). 

2.  Desaveu  {Sursis). 
Tant  que  la  partie  n'a  pas  fait  signifier  son  désaveu  à  l'avoué  contre 
lequel  ce  désaveu  est  dirigé,  et  aux  autres  avoués  de  la  cause  ,  il  ne 
doil  pns  être  sursis  au  jugement  de  l'instance  principale.  Grenoble,  ;28 
août  1858  (GiRoux  C.  Depas). 
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DESCENTE  SUR  LES  LIEUX. 

{Jugement. — Nullité. — Mitoyenneté. — Présomption). 

Les  formalités  prescrites  parles  art.  295  et  suiv.,  C.P.  C,  sont 
substantielles,  soit  dans  l'intérêt  direct  des  parties,  soit  pour  donner 
au  juge  supérieur  les  moyens  de  statuer  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

En  conséquence,  lorsque  les  juges  se  sont,  à  la  demande  des  parties, 
transportés  sur  les  lieux  d'une  manière  purement  officieuse,  mais  sans 
remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi  en  matière  de  descente  sur 
les  lieux,  la  décision  rendue  sur  le  fond  du  procès  qui  s'appuie ,  soit  sur 
les  constatations  faites  par  le  tribunal ,  soit  sur  les  aveux  des  parties, 
lors  de  son  transport,  est  frappée  de  nullité.   Riom,  14  juin  1858  (Meil- 

LBT  c.  CflAZARD). 

DÉSISTEMENT. 

1 .  Désistement  (Agréé.  — Pouvoir. —  Demande  reconventionnelle. 
— Prescription. — Renonciation). 

L'agréé  porteur  d'un  pouvoir,  à  l'effet  de  soutenir  une  demande  re- 
conventionnelle, ne  peut  se  désister  de  celte  demande.  Orléans,  25  janv. 
1859  (Meignan  c.  Bardon). 

2.  Désistement  [Signature  de  la  partie.  —  Agent  d'assurance.  — 
Commerçant). 

Le  désistement  peut  être  valablement  signifié  par  acte  d'buissier, 
et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  signé  par  la  partie, 
ainsi  que  l'exige  l'art.  402,  C.  P.  C,  pour  le  cas  où  il  est  signifié  par 
acte  d'avoué  à  avoué. 

Lorsque  la  créance  pour  laquelle  une  saisie-arrêt  a  été  faite  est  com- 
merciale, le  tribunal  civil  devant  lequel  la  demande  en  validité  de  celte 
saisie  est  portée,  conformément  à  l'art.  567,  C.P.C,  doit,  si  la  créance 
est  oont*  siée,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  commerce, 
seul  compétent  quant  à  ce,  ait  fixé  le  sort  de  celte  créance.  Grenoble,  14 
mars  18S7  (Marcet  C.  Comp.  d'assurance  la  France). 

3.  Désistement  (Acte  sous  seing  privé.  —  Signification.  —  Authenti- 
cité. —  Avoué.  —  Désaveu.  —  Inscription  de  faux.  —  Vérification 
d'écriture). 

La  signification  faile  par  un  avoué  d'un  désistement  sous  seing  privé 
ne  donne  aucune  authenticité  à  la  signature  apposée  sur  ce  désistement. 
Par  suite,  la  partie,  pour  repousser  le  désistement  qu'on  lui  oppose,  n'a 
pas  besoin  d'avoir  recours  à  l'inscription  de  faux,  il  lui  suffit  de  diriger  sou 
désaveu  contre  l'avoué,  et  de  méconnaître  sa  signature;  dans  ce  cas  la 
vérification  d'écriture  est  à  la  charge  de  la  partie  qui  veut  se  servir  de  ce 
désistement.  Caen,  25  juin  1857  (Delangle  C.  Delafaucherie). 

4.  Désistement  {Appel. — Conditions. — Acceptation. — Rejet). 

Doit  être  considéré  comme  fait  sous  condition,  et  en  conséquence  être 
rejeté,  le  désistement,  d'appel  qui,  bien  que  déclaré  pur  et  simple,  s'ap- 
puie sur  les  motifs  qui  l'expliquent,  l'interprètent,  et  cependant  ne  sont 
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point  en  rapport  avec  ceux  qui  ont  servi  de  base  au  jugement.  Lyon,  9 
juill.  1857  (DerognatC.  Comte). 

5.  Désistement  [Acquiescement. — Adhésion  du  défendeur. — Conclu- 
sions reconventionnelles. — Contrat  judiciaire). 
Pour  que  l'atlhesion  donnée  par  le  défendeur  à  la  demande  constitue 
un  contrat  judiciaire  dont  il  ne  soit  plus  possible  au  demandeur  de  se 
dégager,  en  signifiant  un  désistemenl  de  la  demande ,  il  faui  que  cette 
adhésion  soit  puce  et  simple,  et  qu'elle  ne  laisse  subsister  aucun  litige 
de\anl  le  juge  saisi  ;  il  n'en  saurait  être  ainsi  d'une  adhésion  accompagnée 
de  conclus. oiis  reconvenlionuelles.  Pans,  17marsl858(PiCOTCLALLE). 

6.  Désistement  [Abandon  de  raction.  —  Nullilé.  — Résolution.-^ 

Ambiguïté. — Réserves). 
Le  désistement  d'une  instance  lendanl  à  ce  qu'un  contrat  soit  déclaré 
nul  et  de  nul  effet  doit  être  considéré  comme  portant  renonciation  à 
po'.irsuivre  la  résolution  de  ce  contiat  s'il  est  certain  que,  maigre  l'im- 
proprieié  des  termes  de  l'exploit  iiitroduclif  d'instance  ,  la  seule  action 
qui  ail  été  fornée  et  qui  ait  été  réellement  engagée,  a  été  l'action  en 
résohition  du  contrat.  Peu  importent  dt-s  réserves  banales  qui  ne  se  rap- 
portent pas  à  l'objel  du  procès.  -  Mais  le  désistant  responsable  de  l'am- 
biguïté des  cxpresssioos  de  ses  actes  doit  supporter  les  dépens  de  la  pro- 
cédure qui  en  a  été  la  suite.  Bordeaux,  19  juill.  1838.  (Râteau  C, 
Gamsset- Desgraviers)  . 

7.  Désistement  [Appel. — Acceptation. — Arrêt.— Intimé). 
L'intimé  au  profit  duquel  le  désistemenl  d'appel  a  lieu  peut  exiger, 
en  justifiant  de  raisons  plausibles  ,  que  le  désistemenl  et  soi  acceptation 
soienl  consacrés  par  un  arrêt  aux  frais  de  l'appelant,  spécialement,  si 
celui-ci  est  mineur,  et  si  lui-même  ne  sait  pas  signer.  Bordeaux,  13  juill. 
1858  (GiMAT  C.  Chevalier). 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

[Dépens. — Frais  privilégiés.  —  Créancier  opposant.— Vendeïir] . 

Les  frais  faits  par  les  créanciers  qui  ont  formé  opposi  ion  sur  le  prix 
de  la  venle  d'effets  saisis-executés  sont  privilégiés  comme  frais  de  pour- 
suite de  la  di-tribution  par  contribution.  Ulrecht,  26  juin  1858  (Van 
Mabie.>hoff  C.  Ybiends). 

ENQUÊTE. 
i.  Enquête  [Compétence  commerciale. — Réserve  au  fond). 

Lorsqu'un  commerçant  assigné  devant  le  tribunal  de  conimerce  de 
son  domicile,  en  remboursement  d'une  somme  prétce  verbalement,  ré- 
clame son  renvoi  devant  le  tribunal  civil  en  soutenant  que  la  somme  ne 
lui  a  été  remise  qu'à  litre  de  donation  avec  charge,  le  tribunal  peut  or- 
donner l'eiiquèle  comme  mesure  d'instruction  ,  à  l'effet  d'établir  sa 
compétence  d'après  ta  nature  de  l'action  invoquée  par  le  (lemaiideur. — 
On  ne  saurait  prétendre  dans  ce  i  as  que  l'enquête  ordonnée  porte  sur 
le  fond  iDèin»'  de  la  demande,  et  viole  l'art,  172,  C.P.C.  Douai,  '26  mars 
1859  (YERCHfesE  c.  Percbeval). 

2.  Enquête  [Appel. — Preuve. — Témoim). 
Le  juge  d'appel  ne  peut,  sur  la  siiiple  allégation  dune  partie  qu'elle 
n'a  connu  certains  faits  que  depuis  l'appel,  autoriser  la  preuve  tesli- 
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m  niale  de  faits  rentrant  dans  le  cercle  et   le  but  d'enqnêles  faites  en 
première  instance.  Liège,  1"  mai  1838  (Naméche  C.  Laloux). 

3.  Enquête  {Preuve  testimoniale.  —Actes. — Matière  commerciale). 

La  règle  qu'on  ne  peut  éleser  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  reçoit  exception  eu  matièie  coiumerciale. 
RioDi;  4  août  1857  (Brière  C.  Skrvin). 

4.  Enquête  {Délai. — Fixation). 

Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  à  faire  au  lieu  où  siège  le 
tribunal  ne  peut  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée. — La  dis- 
position de  l'art.  257,  C.P.C.,  est  specia  e  pour  le  cas  qu'elle  ilétermine. 
Besançon,  4  avril  1857  (Blffard  6".  Buffard  et  Revercuon). 

5.  Enquête  {Ordonnance  du  juge-commissaire.  —  Assignation.  — 
Témoins.— NuUilc. — Déchéance). 
Une  enquête  n'est  pas  nulle  dans  le  cas  où  la  partie  admise  à  la 
preuve  n'a  pas  fait  assigner  les  témoins  au  jour  indiqué  par  l'ordonnance 
du  juge-coinniissdire,  si  l'oidonnance  a  été  délivrée  dans  la  huiltiine  de 
la  signification  du  jugement  à  avoué,  et  surtout  si  les  témoins  n  ont  pas 
été  appeies  pa>  suite  d'un  f  il  impuîahle  à  celui  contre  lequel  l'enipiêle  a 
été  ordonnée.  Trib.civ.  delà  Seine,  I2janv.  1858   (Kuntz  6.  Kuntz). 

6.  Enquête  [Matière  commerciale. — Notification  des  noms  des  témoins. 
— Domicile. — Greffe. — Proroyalion). 

Dans  les  enquêtes  coujmerciale^,  est  nulle  la  notification  des  noms  des 
témoins  laite,  avec  assignation,  au  g  effe  du  tribunal  de  commerce. 

Ce  n'es-l  pas  le  cas,  pour  ce  tribunal,  d'accorder  une  prorogation  de 
l'enquête,  à  l'effet  de  permettre  de  régulariser  cette  notiiication.  Bor- 
deaux, 18  fév.1858  (Sayignac  C.  Dupont). 

7.  Enquête  {Assignation,— Délai. — Reproche. — Intérêt  indirect). 

Le  fait  par  la  partie  d'avoir  coniparu  à  Tenquèle  couvre  la  nullité  ré- 
sultant de  l■inob^ervation  des  délais  prescrits  par  l'art.  261,  C.P.C., 
quoiqu'elle  ail  proteste,  en  comparaissant,  de  demander  la  nullité  de 
l'enquête. 

Dans  un  procès  où  l'on  réclame  la  banalité  des  moulins,  les  habitants 
de  la  commune  Suumise  à  la  banalité  ne  peuvent  être  reproches  comme 
témoins,  sous  le  préfextequ'ils  onluniniérèl  personnel  dans  la  question. 
Leur  interêi  n'est  qu'indirect  et  ne  suffit  pas  pour  motiver  un  n-proche. 
Grenoble,  7  août  1857  (Fauré  C.Julien). 

8.  Enquête  {Récusation . — Juge-commissaire .  —Assistance). 

La  partie  qui,  après  la  révélation ,  spontanément  faite  par  le  juge 
commis  pour  procédera  une  enquête,  de  la  cau^e  de  récusation  existant 
en  sa  per.--oniie,  continue  d'assister  à  fenquète,  adresse  des  interpella- 
tions aux  témoins  et  signe  le  procès-verbal,  couvre  parla  niême  le  oiojea 
de  récusation.  Bordeaux,  22  mars  1838  (Arpin  C.  Vkrdeau). 

9.  Enquête  {Prorogation. — Délai. —Témoin. — Reproche.'^- 

Reproche  d'office). 
La  prorogation  et  les  délais  de  prorogation  d'enquête,  en  nialière  som- 
maire, sont  laissés  dans  les  pouvoirs  du  juge.  Douai,  17  mai  1857 
(Férauloy  etMagnier  C.Oxéda). 
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10.  Enquête  {Prorogation. — Jugement  par  défaut). 

Le  jugement  qui  accorde  par  défaut  une  prorogation  d'enquête  est 
îtisceptible  d'opposition. 

L'articulation  d'un  moyen  de  nullité  de  Tenquêle,  dont  la  prorogation 
ep|  demandée,  n'est  pas  un  motif  .suffisant  pour  refuser  celte  prorogation. 
Liège,  21  déc.  1857  (Rbeina  de  Wolbeck  C.  Tomaco). 

11.  Enquête  {Ouvriers.  —  Reproche). 
Ne  sont  pas  reprochabks  les  témoins  travaillant  habituellement  comme 
ouvriers,  même  au  moment  de  l'enquèle,  pour  Tune  des  parties.  Liège  , 
6  fév.  1855  (Cornet  C  Chaudois). 

12.  Enquête  {Témoin.  —  Reproche.  —  Avocat.  —  Compromis). 

L'avocat  qui  a  été  mandataire  d'une  partie  ne  peut  être  entendu  dans 
l'enquête  qui  a  pour  but  d'établir  s'il  était  on  non  autorisé  à  s'engager 
au  nom  delà  partie.  Bruxelles,  14  juill.  1837  (Hen  C.  Hofmann). 

13.  Enquête  {Témoin. —  Reproche. —  Condamnation. —  Peine  correc- 
tionnelle.—Crime. — Solaire— Acte  argué  de  faux. — Antidate). 
IS'est  pas  reprochable  comme  témoin  l'individu  qui ,  bien  que  reconnu 
coupalde  d'un  ciinie,  d'un  faux  par  exemple,  n'a  cependant  elé  con- 
damné, à  raison  de  l'admission  en  sa  faveur  de  circonstances  atténuantes, 
qu'à  une  simple  peine  correctionnellt'. 

Est  reprochable,  au  contraire,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  argué  de 
l.ww^puia  comme  ayant  été  sciemment  antidaté.  Bordeaux,  3  déc.  1857 
(BoiSDOBS  r.  Cherrier). 

\A.  Enquête  {Testament.  — Témoins.  —  Reproches). 
Les  témoins  inslrumenlaires  d'un  lestament  peuvent  être  admis  à  dé- 
poser dans  une  enquête  qui  a  pour  objet  de  faire  déclarer  le  testament  faux 
dansquelques-unesdesesénonciations.  Douai,  2juin  1858  (D... T. Roche). 

15.  Enquête  {Reproche. —  Certificat.  —  Simple  renseignement). 

Lne  lettre  écrite  par  un  témoin  en  réponse  à  une  demande  de  renseigne- 
ments que  lui  avait  adressée  une  des  parties  en  faisant  appel  à  ses  sou- 
venirs, n'est  pas  un  certificat  dans  le  sens  de  l'ail.  283  ,  C.P.C,  lorsque 
le  signataire  ne  certifie  rien  et  n'énonce  que  des  souvenirs  ,  sans  se  lier 
pour  le  cas  où  il  serait  appelé  à  déposer  en  justice.  Dijon,  21  juill.  1858 
(Champoy  c.  Piron). 

16.  Enquête  [Témoin.  —  Reproche.  —  Caissier.  —  Maître  de  chai). 
Ne  sont  pas  reprochables  comme  témoins  le  caissier  et  le  maître  de 
chai  d'une  maison  de  commerce,  s'ils  ne  logent  ni  ne  mangent  dans  celle 
maison.  Bordeaux,  19  août  1858  (Martin  C.  Biscuit). 

17.  Enquête  (  Témoins.  — Reproche. — Tiers  intéressé. — Cousin 

germain  par  aUiance). 
L'art.  283,  C.P.C,  n'est  pas  limitatif,  et  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'admettre  toutes  les  causes  de  reproche  qui  leur  paraissent  frapper 
d'une  suspicion  légitime  les  témoins  produits.  Melz,  22  avril  1858  (God- 
chaux-Coblentz  c.  Moyse-Franc). 

18.  Enquête  {Délai. —  Prorogation.  —  Témoin.  —  Reproche.  — 

Audition.  —  Reproche  d'office). 
Aucun  reproche  de  témoins  ne  peut  être  admis  d'office  par  le  juge. 
Douai,  22  mai  1858  (Vallois  C.  Vallois). 
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19.  Enquête  {Reproche.  —  Certificats.  —  Pouvoirs  du  juge.  —  Âssi- 

gnalioii  non  reprcscntce.  —  Nullité.  —  Commis.  —  Surveiltant  de 

travaux.  —  Expert.  —  Entrepreneur.  —  Ouvriers). 

Il  y  a  obligation  et  non  simple  pouvoir  taculialif  pour  le  juge  d'aclnoellre 
les  reproches  fondés  sur  des  cerlificals  donnés  louchant  les  faits  relatifs 
au  procès  pour  lequel  une  enquête  a  été  ordonnée.  Cette  obligation  est 
absolue,  et  le  jnge  ne  peut,  dans  ce  cas,  ordonner  que  le  témoin  sera  en- 
tendu ,  même  avec  la  réserve  de  n'avoir  à  sa  disposition  que  tel  égard 
que  de  raison. 

Sont  nulles  les  dopofitions  de  témoins  dont  les  assignations  n'ont  pas  été 
représentées  au  magistral  chargé  de  procéder  à  l'enquête. 

Est  reprochable  le  commis  qui  a  été  le  surveillant  et  le  piqueur  dont 
s'est  servie  l'une  des  parties  duns  les  travaux  à  véri6er. 

N'est  pas  reprochable  l'expert  charge  par  les  parties  de  donner  son  avis 
sur  les  faits  du  procès. 

Ne  sont  pas  reprocbubles,  dans  une  enquête  relative  à  des  travaux  de 
construction,  ni  l'entrepreneur  de  la  maçonnerie  ni  son  fils,  lorsque  l'en- 
quête doit  rester  étrangère  h  cette  partie  des  travaux. 

Des  ouvriers  de  fabrique  peuvent  être  entendus  comme  témoins  néces- 
saires dans  l'intérêt  de  celui  (jui  les  emploie.  Douai,  16  juin  1857  (Riquet 
C.  Poulain). 

20.  Enquête  {Prorogation .  —  Délais.  —  Témoin.  —  Reproche.  — 

Audition.  —  Reproche  d'office). 
Les  témoins  reprochés  comme  parents  des  parties  ou  comme  ayant  bu 
avec  elles  et  à  leurs  frais,  si  les  faits  sont  constants,  doivent  être  obliga- 
toirement écartés  par  le  juge.  Douai,  17  fév.  1858  (Liénard  C.  Meu- 
rissb). 

20  bis.  Enquête  {Reproche.  —  Tribunaux.  —  Pouvoir 
discrétionnaire). 
Les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'admettre  les  reproches  déter- 
minés par  la  loi,  lorsque  la  cause  en  est  reconnue  exister.  Dijon,  21  juill. 
1858{CeAMPOYC.  Piron). 

21 .  Enquête  {Procè-^-verbal.  —  Nullité.  —  Renonciation  à  V appel). 
La  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  n'a 

point  été  rédigé  de  procès-verbal  d'enquête   n'équivaut  point  à  une  renon 
dation  à  l'appel.  Kennes,  22  mars  1855  (Maky  C.  Le  Flochj, 

22.  Enquête  {Instruction  criminelle.  —  Ordonnance  de  non-lieu. 
—  Matière  civile.  —  Communication.  —  Preuve). 

Si  les  juges  civils  peuvent  puiser  des  moiifs  de  décider  dans  les  élé- 
ments d'une  procédure  criminelle  terminée  par  jugement,  il  n'en  est  pas 
de  même  à  l'égard  de  celle  qui  n'a  été  suivie  que  d'une  ordonnance  de 
non-lieu.  Celte  procédure  étant  essenlielleraenl  secrète,  le  juge  civil  ne  doit 
point  y  chercher  des  preuves,  alors  surtout  que  la  communication  n'en  a 
pas  été  dûment  autorisée. 

Toutefois,  lorsqu'en  instance  d'appel,  l'appelant  a  obtenu  du  procureur 
général  copie  des  pièces  dont  les  premiers  juges  avaient  argumenté  d'of- 
fice, et  que  celte  mesure  a  eu  pour  conséquence  l'examen  contradictoire 
de  certains  éléments  île  la  procédure  devenus  aussi  publics,  la  Cour  est 
amenée  et  autorisée  par  le  fait  à  apprécier  ces  éléments.  Colmar,  10  mars 
1859  (MoLLY  C.  Jourdain). 
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EXCEPTION. 

1.  Exception  (Action.  —  Procureur.  —  Ordre  public). 

La  liiaxiine  que  nul  en  Fraoce,  excepte  le  prince,  ne  plaide  par  procu- 
reur, n'est  pas  d'ordre  public. 

Dans  tous  les  cas,  celle  exception  doit,  à  peine  de  déchéance,  élre  in- 
voquée inlimine  litis  ,  et  se  tronve  coiiverle  s'il  y  a  eu  défense  au  fond. 
Douai, 3  août  1858  (Fontaye  Decaux  C.  Mahquette). 

2.  Exception  {Défaut  de  qualité.  —  Appel). 
La  fin  de  non  -  recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  du  demandeur  esl 
pérenipioire  et ,  dès  lors  ,  peut  éire  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  Orléans,  18  IVv.  1858  (Flohy  et  Sé>é  C.  Mellot'. 

3.  Exception  {Litispendance.  —  Double  demande.  —  Tribunaux 
différents.  —  Sursis). 

Lorsque  deux  demandes  ayant  le  même  objet  ont  été  introduites  devant 
deux  tribunaux  différents ,  le  tribunal  qui  a  été  saisi  le  premier  n'est 
pas  placé  dans  l'obligalinn  de  se  dessaisir  et  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
contestation  qui  lui  est  déférée,  alor^  surtout  nne  sa  coiiipélence  ne  sau- 
rait élre  contestée.  Riom,  27  nov.  1858  (Beaujocr  C.  Maigne). 

4.  Exception  [Connexité.  —  Demande  en  paiement.  —  Reliquat 
de  compte. — Appointements.  — Mandataire.  —Dommages- intérêts) . 

Sont  connexes  deux  demandes  qui  consistent  à  se  faire  payer,  l'une 
un  reliquiit  de  compie  d'avances  (àiles  à  celui  dont  on  esl  le  mandataire, 
et  l'autre  des  appointements  relatifs  à  l'exécution  du  même  mandat.  Mais 
ne  sont  pas  connexes  les  demandes  précéilentes  et  celle  qui  consiste  à  ré- 
clamer du  même  mandant  des  dommages-intérêts  pour  incarcération 
subie  par  ia  faute  de  ce  dernier.  Douai,  9  juill.  1867  (Uorimal  C.  Coste- 
Membré). 

5.  Exception  (Succession  bénéficiaire.  —  Déchéance.  — Vente  des 
immeubles.  — Nullilé). 

La  déchéance  du  bénéfice  d'inveniaire  n'est  pas  atlachée  à  la  nullité 
d'un  acte  de  la  procédure  relative  ii  la  venle  des  biens  de  la  succession 
bénéficiaire.  Boidcaux,  30 juill.  1858  (Hriand  C.  Quelem). 
6.  Excepiion  [Incompétence.  —  Jonction  au  fond.  —  Appel.  —  Vente 

defmds  de  commerce.  —  Dol  et  fraude.  —  Nullité.  —  Compéteme. 

—  Tribunal  de  commerce). 

Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  le  défendeur  oppose  une  excep- 
tion d'incoiiipilence  ne  peut,  môme  avant  faire  droil  et  tons  moyens  ré- 
servés, renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  rapporteur  pour  l'instruc- 
lion  de  la  cause. 

Un  tel  jng.  ment,  préjugeant  la  compétence,  a  ini  caractère  interlocu- 
toire, et  peut ,  (lès  lois,  être  frappe  dapp'd  avant  le  jugement  définitif. 
Paris,  7  juin  185H(TE>si!iK  C\  I^APlLLON). 

7.  Excepiion  (Jugement.  —  Assignation.  —  Nullité.  —Conclusions 
suhsidiaires.  —  Remise). 

Le  li'ibunal  qui,  sur  li's  conclusions  principales,  annule  l'assignation 
du  défendeur,  peut  retenir  la  cause  pour  statuer  sur  les  conclusions  sub- 
sidiaires du  défendeur  au  fond.  Poitiers,  9  juin  1857  (SoURClL  C.  DeS- 

TOUCUblS). 
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8.  Exception  (Déclinatoire.— Incompétence. — Jugement  distinct. — 

Tribunaux  criminels). 
Lorsque  les  conclosions  d'une  partie  portent  à  fa  foi-^  sur  une  excep- 
tion d'incompétence  par  elle  proposée  el  su bsicliai renient  sur  le  fond,  les 
juges  ainji  régulièrement  saisis  en  mén;e  temps  de  l'un  el  de  l'iiutre 
point,  peuvent  statuer  sur  chai  un  d'eux,  par  le  même  arrêt  dans  l'ordre 
où  ils  leur  son!  présentés,  il  n'est  pas  ncee-saire,  en  un  tel  cas,  de  rendre 
un  arrêt  préa  abic  et  distinct  sur  l'exception  d'incompétence.  Ce  n'esl 
pas  là  réserver  ou  joindre  au  fond  la  demamie  en  renvoi,  contrairement 
à  la  défense  qu'en  fait  la  loi.  Cass.,  5  fév.  1858  (Coulmead). 

9.  Exception  (Jugement.  —  Nullité. —  Déclinatoire.  —  Défense  au 

fond). 
Bien  qu'un  jugement  ne  doive  pas  statuer  sur    le  fond  en  même 
lemps  que  sur  la  compétence,  la  parlie  qui  conclut  au  fond  se  rend  non 
recevable  à  opposer  la  nullité  du  jugement.  Bordeaux,  30  avril  1858 
(Grassin  C.  Fonmarty). 

10.  Exception  {Compétence.  —  Jugement. — Nullité). 

Est  nul  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  civil  a  statué  à  la  fois  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond.  Riom,  29  déc,  1858  (Fraisse  C.  Cher- 
vin). 

11.  Exception  {Action.  — Jugement.  —  Motifs). 

Le  juge  qui  déclare  non  recevible  en  la  forme  une  action,  ne  peut  en 
même  temps  apprécier  son  mérite  au  fond.  Bruxelles,  20  déc.   1858 

(MiNJST.  PUBLIC  C.   V...). 

12.  Exception  {CJiose  jugée. — Criminel. — Civil. — Incendie  et  homi- 
cide par  imprudence.  —Àcquillement. — Dommages-intérêts) . 

Le  jugement  correctionnel,  qui  a  acquitté  un  individu  poursuivi  pour 
incendie  et  homicide  par  imprudence,  doit  être  considère  comme  ayant 
statué  uniquement  sur  sa  responsabilité  pénale,  el  n'a  pas,  dès  lors, 
l'autorité  de  la  choe  jugée,  relativement  à  l'action  ulti'rieurement  in- 
tentée contre  lui  au  civil  en  réparation  du  dommage  que  i'incenlie  el  l'ho- 
micide auraient  causé  à  des  tiers,  soit  par  son  propre  lait,  soit  par  celui 
des  personnes  dont  il  doit  répondre.  Paris,  7  mai  1858  (Méchin  C. 
Thiney). 

13.  Exception  [Chose  jugée.  —  Testament.  — Annulation .— Héritiers. 
—  Légataire  universel.  —  Partage.  —  Fermages.  —  Reddition  de 
compte). 

L'an  et  q-ii  a  annulé  un  testament,  même  pour  cause  de  suggestion  et 
de  caplalion,  sur  la  demande  d'un  seul  des  héritiers  légitimes,  ne  profite 
qu'à  cet  héritier  et  ne  peut  dès  lors  élre  invoqua  par  b-s  antres  héritiers 
qui  n'y  ont  pas  été  parties,  comme  ayant  à  leur  égard  l'autorité  de  la 
chose  jugte. 

En  conséquence,  le  légataire  universel  institué  par  le  testament,  dont 
l'annulation  a  ainsi  été  prononcée,  a  le  droit  de  venir  an  partage  de  la 
succession,  conjointement  avec  Thi-ritier  qui  a  obtenu  celte  annulation, 
à  l'exclusion  des  cohériliers  de  ce  derni?r. 

Et  c'est  également  audit  héritier  seulement,  que  le  môme  légataire 
est  tenu  de  rendre  compte  des  fermages  d  un  immeuble  de  la  succession 
qu'il  tenait  par  bail  verbal.  Cass.,  10  août  1858  (liRonrrÉ  C.  Gojllba). 


58  (    ART.   8.    ) 

EXÉCUTION. 

1.  Exécution  (Étrangers.— Jugement.— Tribunal  prussien.— Compé- 

tence des  tribunaux  français) . 
Le  tribunal  français  est  compétent  pour  revêtir  de  la  formule  exécu- 
toire en  France,  le  jugement  rendu  à  l'étranger  entre  deux  étrangers. 
Trib.civ.  delà  Seine,  12  mars  1857  (Loêbler  C.  Vanganswinckel). 

2.  Exécution  (Jugement  étranger.  —  Dépens.  —  Taxe.  —  Belgique). 

Le  jugement  étranger  peut  servir  de  base  à  la  décision  des  tribunaux 
belges,  devant  lesquels  on  poursuit  l'exécution,  en  ce  sens  que  le  juge 
belge  peut  tenir  pour  constants  les  faits  et  circonstances  que  le  juge 
étranger  déclare  tels.  Cette  doctrine  e^t  surtout  fondée,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  question  dans  laquelle  le  juge  étranger  était  spécialement  compé- 
tent, comme  de  difficultés  sur  un  paiement  de  frais  judiciaires  exposés 
devant  lui.  Gand,  i"  mars  1858  (Brever  C.  Taminiau). 

3.  Exécution  (Jugement  étranger.— Droit  d'examen. — Jugement  par 

défaut,  —  Opposition). 

Lorsqu'un  arrêt  d'exequaiur  d'un  jugement  rendu  en  Sardaignea  été 
obtenu  de  la  Cour,  conformément  au  traité  du  24  mars  1760,  sans  que 
la  partie  contre  laquelle  l'exécution  doit  avoir  lieu  ait  été  appelée,  elle 
esl|recevable  à  former  opposition  à  cet  arrêt  devant  la  Cour  qui  l'a  rendu. 

Le  traité  de  1760  autorise  le  droit  d'examen  de  la  part  des  tribunaux 
auquel  l'exequatur  est  demandé  ;  et  en  supposant  même  qu'il  ne  l'auto- 
risât pas  dans  tous  les  cas,  le  principe  du  droit  d'examen  ne  resterait 
pas  moins  applicable,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  jugements  étrangers 
statuant  contrairement  aux  maximes  du  droit  public  français  ou  à  l'ordre 
public  des  juridictions. 

Le  négociant  qui  a  son  domicile  en  France  ne  peut  être  cité  devant 
les  tribunaux  sardes,  à  raison  d'un  traité  conclu  en  France  pour  une 
marcbandise  livrable  et  livrée  en  France,  qui  en  cas  d'avarie,  devait  être 
vérifiée  en  France,  et  dont  le  paiement  devait  avoir  lieu  en  France. 

En  l'étal  d'un  arrêt  de  Cour  qui  déclare  un  jugement  étranger  exécu- 
toire en  France,  un  tribunal  français  ne  peul  passer  outre  au  jugement 
de  la  même  affaire  et  remettre  ainsi  eu  question  ce  qui  se  trouve  déjà 
jugé  par  une  décision  non  attaquée  et  exécutoire  dans  le  ressort,  tant 
que  la  décision  elle-même  ou  l'arrêt  de  la  Cour  subsiste,  Aix,  16  juin 
1858  (Anselmi  c.  Caklo-Vallu). 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  Exccul ion  provisoire  {Jugement. — Compte). 
La  disposition  de  l'art.  135,  §6,  C.P.C.,  qui  autorise  les  juges  à  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugement-;  lorsqu'il  s'agit  de  red- 
dition de  compte,  s'.ipplique  uniquement  au  cas  où  le  jugement  ordonne 
un  Compte  à  rendre,  et  non  au  cas  où  un  compte  ayant  été  rendu  (spé- 
cialement, un  compte  de  bénéfice  d'inventaire),  les  jugts  le  déclarent  ir- 
régulier et  prononcent,  par  suite,  coi.tre  celui  qui  l'a  rendu,  la  peine 
attachée  à  cette  irrégularité  (spécialement,  la  déchéance  du  bénéficed'iu- 
ventaire).  Paris,  27  août  1857  (Vassal  C.  Charpentier). 

2.  Exécution  provisoire  {Âppel.—Caution). 
Quoiqu'une  sentence  rendue  par  uu  tribunal  de  commerce  ue  porte  pas 
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qu'elle  sera  exéculée  par  provision,  le  tribunal  peut  en  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  nonobstant  l'appel  dont  elle  est  frappée  et  même  sans 
caution,  si  la  solvabilité  des  poursuivants  lui  paraît  suffisamment  étiiblie, 
pourvu,  bien  entendu,  que  les  défendeurs  à  l'exécution  aient  été  diimeut 
assignés.  Rennes,  5  mai  1855  (Gallet-Azemar  C.  Mazurie). 
3.  ExéctUion  provisoire  {Bail. — Promesse  reconnue. — Résolution). 
Il  y  a  lien  à  exécution  provisoire  du  jugement  qui  prononce  la  réso^ 
lulion  d'un  bail  verbal,  pour  définit  de  paiement  des  loyers,  lorsqu'il  n'est 
pas  dénié  que  le  preneur  s'est  expressément  obligé  à  défaut  de  paiement 
du  montant  de  chaque  terme  dans  les  dix  jours  du  mois  suivant,  et  sur 
la  demande  écrite  du  bailleur,  à  remeiire  celui-ci  en  possession  immé- 
diate des  lieux  loués.  Cette  clnuse  conslilueune  promesse  reconnue  dans 
le  sensde  l'art.  135,  C.P.C.  Douai,  30  août  1858  (Taffin  C.  Dufour). 

'(.  Exécution  provisoire  {Succession  bénéficiaire.  —  Legs.  — Dé- 
chéance). 

Le  jugement  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  d'un  legs  contre  un 
héritier  bénéficiaire  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser  de  la  part  du  légataire 
des  poursuites  aciuelles  sur  les  biens  de  la  succession  ou  sur  ceux  de 
l'héritier  ;  son  effet  se  borne  à  autoriser  le  légataire  a  exiger  la  déli- 
vrance du  legs  dans  les  termes  généraux  du  droit. 

Peu  importe  que  ce  mé:iie  jugement  ait  déclaré  l'héritier  déchu  du  bé- 
néfice d'inventaire,  ce  chef  de  condamnation  n'ayant  pas  les  caractères 
exigés  par  la  loi  pour  que  les  juges  doivenlou  puissent  en  ordonner  l'exé- 
culion  provisoire.  Pans,  27  août  1857  '^Vassal  C.  Charpentier). 

5.  Exécution  provisoire  {Dommages-inlércts). 

L'exécution  provisoire  d'un  jugement  déclaré  par  la  loi  exécutoire  par 
provision  et  nonobsiaiit  appe',  a  lien  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  la 
poursuit.  Si  donc  il  en  re.-ulte  un  préjuiice  pour  la  partie  contre  la- 
quelle il  y  a  eu  exéculion,  elle  aura  le  droit  d'en  réclamer  la  réparation. 

Mais  il  n'y  a  lieu  à  dommages-inlérèts  qu'autant  que  celui  qui  a 
fait  exécuter  a  agi  avec  une  intention  méchante  et  dans  un  esprit  de  vexa- 
lion.  Rouen,  17  déc.  1858  (HueC.  Eudes  et  Dats). 

EXPERTISE. 

1.  Expertise  [Expertise  nouvelle. — Forclusion). 
Lorsqu'une  partie  n'a  pas  déclaré  formellement  acquiescer  à  une  ex- 
pertise, la  demande  qu'elle  fait   d'une   iiouvelle  expertise  ne  peut   être 
écartée,  paice  qu'elle  .:  as-isié  sans  protesiaiiun  à  la  première.  Bruxelles, 
8  août  1855  (Etat  Belge  C.  Villiî  de  Couvain). 

2.  Expertise  {Servitude. — Mitoyenneté. — Frais. — Dépens). 

Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'est  tenu  de  recourir  à  l'expertise 
ordonnée  par  l'art,  662,  G.  IS.,  qu'aulaul  q'i'il  se  projjose,  confornaé- 
menl  a  cet  article,  de  pratiquer  Oes  eiifonceiijenls  dans  le  corps  du  mur 
milojen  ou  d'y  appliquer  ou  appuyer  des  ouvrages. 

En  coiisequinci-,  si,  pieleiulanl  que  listravaux  n'ont  pas  ce  caractère, 
il  a  refuse  de  consentir  a  une  désignution  amiable  d'experts,  les  frais  do 
l'expertise  qui  a  été  ordonnée  par  justice  sur  la  demande  de  l'autre  co- 
propriétaire doivent  retomber  à  la  charge  de  ce  dernier  lorsqu'il  est  ré- 
sulté de  la  vérification  des  experts  qu'ell'ecti veinent  les  travaux  ne  ren- 
traient pas  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  l'art.  662,  C.  N.  — 
Cass.,  7  avril  1858  (Wkpfkr  C.  Guehel). 
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3.  Expertise  [Tribunal  de  commerce. — Nomination  d'office). 
En  matière  commerciale,  les  experts  peuvent  être  nommés  d'office  par 
le  tribunal,  quand  il  n'apparaît  |jiis  que  les  parties  en  soient  elks-mêmes 
convenues  à  raudience.  Cas*.,  11  août  1856  (Houlbrègue  C.  Compa- 
gnie d'assdrances  générales). 

4.  Expertise  {Jugement.— Nomination  d'office. — Execution). 
Le  jugement  qui  a  nommé  d'office  des  experts  sans  eu  laisser  aux  par- 
ties ladisignation  ne  peut  être  attaque  de  ce  chef,  lorsque  les  parties  en 
ont  volontairement  poursuivi  rexécution.  Douai,  16  juin  1857  (Riqubt 

C.  PoULAÎiS;. 

5.  Expertise  {Rapport  oral. — Nullité.. 
La  mission  confiée  à  un  indiviou  nommé  d'office  de  procéder  sous  la  foi 
du  serment  à  une  vérification  et  de  f.iire  un  rapport  veriial  à  l'audience 
sur  les  travaux  à  efl:ecluer  et  les  moyens  à  employer  dans  un  certain  but, 
constitue  une  véritable  expertise  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  ces  termes, 
parce  qu'il  faut  toujours  troisexpe  tsà  moins  de  consenleuienl  des  parties 
à  ce  qu'il  soit  procède  par  un  seul,  parce  que,  enfin,  le  rapport  des  ex- 
perts doit  être  rédigé  par  écrit.  Bordeaux,  30  avril  1858  (Grassin  C. 
Fonmarty). 

6.  Expertise  {Serment. ~Juge-commis:'aire. — Président. —Omissiùn. 

—  Nulliti). 

Le  serment  des  experts  est  une  formalité  de  rigueur  même  en  matière 
commerciale. 

En  cas  d'omission,  dans  le  jugement  qui  ordonne  une  expertise,  de 
nommer  un  juge  peur  recevoir  le  serment  des  experts,  ce  serment  ne 
peut  être  reçu  par  le  président  du  tribunal,  s'il  n'a  pas  été  commis  à  cet 
efl'et.  Bor.ieaux,  23  fév.  1858  ^Alazard  C.  Gras). 

7.  Expertise  {Serment.  —  Dispense. —  Expert  unique.  —  Acquies- 

cement. —  Appel). 
Le  consentement  donné  par  les  avoués  des  parties  à  ce  qu'une  ex- 
pertise ordonnée  soit  faite  p;ir  un  seul  expert  dispense  de  serment  ne 
constitue  pas  un  acqu  escemenl  à  l'exécution  du  jugement  ordonnant  l'ex- 
pertise; en  conséquence  i'..p[iel,  de  ce  jugement  est  recevable.  Paris,  9 
juin  1858  (, Roger  C.  Gombes). 

8.  Expertise  {Tie^s  expert. — Estimation.— Enregistrement). 
Lorsque  l'estimation  du  tiers  expert  excède  celle  (!es  deux  autres  ex- 
perts, c'est  l'estimation  intermédiaire  qui  re.jrésenie  lavis  (h  la  majorité 
et  doit  servir  de  base  à  la  perception.  Chàieau-Thierry,  31  juill.  1858 
(X....  €.  Enregistrement). 

9.  Expertise  {Renseignements. —  Enquête). 
Il  n'est  pas  interdit  aux  experts  de  prendre  auprès  des  personnes  étran- 
gères au  procès,  des  renseignemenis  utiles  a    l'accomplissement  de  leur 
mi-sion.  Ce  n'est  pas  là   procéder  à  une  enquête.  Bordeaux,  11  avril 
1859  (SegotC.  ^:otSTiÉ). 

10.  Expertise  {Avances. — Frais. — Dépens. — Intérêts) . 

La  partie  qui  a  fait  l'avance  de  frais  d'experiise  judiciaire  au  delà  de 

ceux  qui  lui  incombent  a  droit,  contre  l'autre  partie,  aux  intérêts  de  ces 

avances,  depuis  le  jour  où  elles  ont  été  faites.  Cass.  belg.,  8  juillet  1858  j 

(Duc  d'Ursel  c.  Commune  de  Grandménil).  I 

{La  suite  au  prochain  cahier.) 
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Art.  9.  —  NANCY  ,  9  décembre  18o9. 

Contrainte  par  corps.  —  Notaire.  —  Somme  remise  pour  un  emploi 
DÉTERMINÉ.— Abus  de  confiance. — Condamnation  correctionnelle 

PRÉ-ALABLE.  -  ReSTITLTION. 

Lorsqu'un  notaire  a  été  cnridamné  pour  abus  de  coyi fiance, 
à  raison  de  détournements  de  sommes  qui  lui  ont  été  confiées^ 
et  spécialement  d'une  somme  qu'un  de  ses  clients  lui  a  remise  à 
l'effet  de  rembourser  une  créance  hypothécaire  inscrite  sur  un 
immeuble  quil  a  acquis  suivant  contrat  passé  en  son  étude,  la 
contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  par  la  juridiction 
civile  contre  ce  notaire  pour  la  restitution  de  cette  somme^  non- 
seulement  en  vertu  du  %  7  de  /'o/7. 2060,  C.  Nap.,  mais  aussi 
en  vertu  de  l'art.  52,  C.  Peu. 

(X...  t.Treifons). 

Le  li  sept.  1853,  aux  termes  d'un  contrat  reçu  par  M«  X..., 
notaire  à  T...,  le  sieur  Treitoiis  a^aii  emprunié  une  somme 
de  20,000  tr.,  destinée  à  payer  le  prix  d'un  immeuble  d<int  il 
s'était  rendu  adjudicataire.  3,900  fr.,  fai>ani  partie  de  la 
somme  empruntée,  furent  laissés  entre  les  mains  du  notaire X.., 
pour  rembourser  ;iu  sieur  de  Cre*:py,  son  client,  le  montant  de 
sa  crémce  inscrite  sur  l'immeuble. 

En  1858,  déconfiture  du  notaire  X...  —  Cette  déconfiture 
révéla  que  les  3,900 Ir.  n'civaient  pas  été  payés  au  sieur  de 
Crespy.  —  Ji-'f^ement  du  irihunal  correctionnel  de  T.  .,  con- 
firme par  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  qui  condamne  le  sieur 
X...  à  lieux  années  d'emprisonnement ,  comme  cou(iable  de 
plusieurs  abus  de  confiance,  dont  l'un  avait  été  commis  au  pré- 
judice du  sieur  Treitons. 

Plus  lard,  ce  dernier  a  formé  contre  le  sieur  X...,  devar:tle 
Iribunal  civil  de  T...,  une  aciion  en  restitution  de  ladite  somme 
de  3,1)00  Ir.  —  Le -il  jum  1859,  juoement  q'ii,  liéclaranl  cons- 
tante la  remise  à  M*  X...  des  3.900  Ir.  demi  \\  s'agit,  et,  at- 
tendu que  celte  i-(m!me  ne  lui  avait  été  confiée  que  pour  sol- 
der le  sieur  de  Crespy,  son  client,  et  à  raison  de  sa  qualité  et  de 
ses  fonctions  de  notaire,  prononce  contre  lui,  pour  la  restitu- 
tion, la  contramie  par  corp?,  en  vertu  du  §  7  de  i'art.  ::060, 
C.  Nap. —  Appel  par  le  sieur  X... 

ARRÊT. 

La  Cour;  — Sur  la  contrainte  par  corps  :  —  Considérant  que  non- 
seulement  la  somme  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  par  jugement 
avait  été  remise  à  X...  par  suite  de  ses  fonctions  de  notaire,  et  que, 
dès  lors,  le  n"  7  de  l'art.  2060,  C.  Nap.,  était  applicable  ;  —  Mais  que 
cette  restitution  étant  la  conséquence  de  détournements  et  d'abus  de 
confiance  pour  lesquels  X...  a  été  condamné  par  jugement  et  arrêt  dé- 
finitifs, la  contrainte  par  corps  devait  être  encore  prononcée,  conformé- 
t.  I,  3«  s.  5 
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ment  aux  dispositions  de  l'art.  52,  G.  Pén.;  —   Par  ces  motifs,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Observations.  —  Dans  l'espèce,  la  Cour  de  Nancy  a  fait  une 
juste  applicai  on  des  deux  ariicles  en  venu  desquels  elle  a 
déclaré  le  notaire  X...  contraignable  par  corps.  Mais  la  juri- 
diction dvile  ne  peut,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  préalabLmenc 
condamnaiion  correctionneile,  prononcer  la  comrainle  par 
corf)S,  en  se  fondant  sur  l'an.  5*2,  (j.  Pén.,  parce  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  juges  civils  de  puiser  le  principe  de  cette  me- 
sure dans  les  dispositions  des  lois  criminellps,  sous  prétexte 
que  l'acte  qui  sert  de  hase  à  la  condamnaiion  constituerait  un 
délit  (Cass.,  18  nov.  î83i.  —  Contra  Paris,  16  nuv.  18^i3  :  V. 
J.  Pal.,  à  ces  dates).  Alors,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
plus  être  prononcée  qu'en  vertu  de  l'art.  2060,  G.  Nap.,  quand 
les  conditions  qu'il  détermine  se  trouvent  réunies. 

Or,  le  S  7  de  cet  article,  que  l'art.  3  de  la  loi  du  13  déc. 
18i8,  sur  la  contrainte  -par  corps  ^  a  éleniu  auxp,riffiers,  aux 
commissaires  priseurs  et  aux  gardes  du  conmierce,  liispose 
que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  <' contre  les  notaires,  les 
avoués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution  îles  titres  à  eux  con- 
fiés, et  lies  deniers  qu'ils  ont  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite 
de  leurs  fonctions  ». 

Ce  paragraphe,  qui  ne  distinj^ue  p^s,  quant  aux  titres,  par 
qui  ds  ont  été  confiés  aux  notaires,  avoués  ou  huissiers,  et_, 
en  conséquence,  s'applique  aussi  bien  dans  le  cas  où  ils  ont 
été  rendis  par  les  clients  que  lorsqu'ils  l'ont  été  par  de-  tiers, 
est  conçu  en  termes  mo-ns  généraux  en  ce  qui  concerne  les 
deniers  ;  il  ne  p  -rie  que  de  la  restitution  de  deniers  que  ces 
officiers  ministériels  ont  reçus  pour  leurs  clients.  La  restitution 
ne  peut-elle  donc  être  ordonnée  avec  contrainte  par  corps, 
loisque  les  fonds  ont  été  confiés  aux  notairrs,  avoues  onhuis- 
siers,  par  les  'jlients  eux-irémes,  pour  un  usage  deter.niné? 

Si  l'on  se  reporte  à  l'exposé  des  inoiif-s,  par  M.  Bigot- 
Préanieneu,  du  titre  delà  Coniraintepar  corps  en  matière  civile, 
l'aflirmaiive  ne  paraît  pas  douteuse.  En  effet,  l'orateur  du 
Gouvernement,  apr^  s  avoir  (iit  que  les  ofliciers  piiblics,  qui 
refusent  de  reprébenter  le  ;rs  niiau  es,  enl';eigiient  i.n  des  de- 
voirs sous  la  condition  desquels  ils  ont  été  admis  à  reu'plir 
leurs  fonctions,  violen'  la  foi  publique,  et  doivent  être  con- 
traints par  corps,  ajoute:  «  Il  en  est  ainsi  des  notaires,  des 
avoués  et  des  huissiers,  pimr  la  restitution  des  tiires  (jui  leur 
sont  confiés,  et  des  deniers  qu'ils  reçoivent  des  clients,  par 
suite  de  leurs  fonctions»  (V.  Motifs,  rapports  et  opinions  des 
orateurs  qui  ont  coopère  à  la  rédaction  du  Code  civil,  édit.  par 
Poncelet,  t.  1"*,  p.  73t,  1"^'' col.).  On  voit  par  là  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'appli- 
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cation  du  S  7  de  l'art.  2060,  entre  la  remise  des  deniers  par 
les  cliHnts  et  celle  qui  est  faite  pour  les  clients  par  des  tiers. 
D'ailleurs,  il  n'y  a  aucun  motif  plausible  de  distinction.  M'une 
•part,  les  fonds  remi^  par  les  clients  eux-mêmes,  pour  un  usage 
déterminé,  n'en  sont  pas  moins  reçus  par  les  ofticiers  publics 
ipour  leurs  clients.  D'un  auire  côté,  pourquoi  les  avoués,  no- 
taires ou  huissiers,  seraient-ils  tenus  pir  corps  à  la  restitution 
des  sommes  qu'un  tiers  leur  aurait  remises  pour  un  client,  et 
■ne  ser.iient-ils  pas  soumis  à  la  même  contrainte  pour  la  resti- 
tution des  sommes  qui  leur  auraient  été  remises  par  le  client 
lui-même?  Car,  comme  l'observe  encore  avec  raison  M.  Bigot- 
Préameiieu  {(oc.  cit.),  «  ou  ne  peut  employer  ces  officiers  pu- 
blics sans  êire  dans  la  nécessité  de  leur  confier  les  titres  et 
Vargent  nécessaire  pour  agir  ».  Nous  croyons  donc  que,  dans 
■les  deux  cas,  la  contrainte  par  corps  doit,  indisiinctemem,  être 
.prononcée  pour  la  restitution  (V.  au>si,  en  ce  sens,  D  ramon, 
4.18,  n°  i39  ;  Troplonf»,  de  la  (^ontrainte  par  co'ps  ,  n"  171  ; 
Carteret  ei  Sebire,  Encxjclopédie  du  droit,  \°  Contrainte  par 
corps,  n»  105j  Za' hariœ,  Cours  de  droit  civil  français,  2^  édit. , 
-par  Aubry  et  Kau,  t.  k.  p.  137j  nuire  Encyclopédie  des  Huis- 
siers, 2"  o(Jit.,  t.  3,  v  Contrainte  par  corps,  u°  82. — V.  cepen- 
dant Coin-Delisle,  de  la  Contrainte  par  corps,  sur  l'art.  20G0, 
n»  25. 

Mais,  soit  que  les  deniers  aient  été  rerais  par  des  tiers  pour 
Jes  clients,  S(ui  qu'ils  l'aient  été  par  ces  derniers  eux-mêmes, 
il  faut,  pour  que  le  §7  de  l'art.  2060  puisse  être  appliqué,  que 
les  officiers  ministériels  les  aient  ri  çus  par  stiite  de  leurs  fonc- 
tions.   Or,   quo    si.;nifient  ces  expres-ions  :  par  suite  de  leurs 
fonctions?  Evigent-eiles  que  la  réception   des  deniers  ait  eu 
lieu  par  une  c^nséq  lence  nécessaire  de  la  charge  de  l'officier 
ministériel,  ex  necessitate  offirii,  qu'elle  constitue  un  déftôt  né- 
cessaire,   un   véritable  fait  décharge?    Lorsqu'il  s'a^,it  d'un 
privilège  sur  le  cautionnement,  il  ne  peut  être  exercé  qu'en 
pareille  circonstance.   La  jurisprudence  est  unanime   sur  ce 
point.  Quelques  Muieurs  pensent  que   la   contrainte  par  corps 
ne  peut  au^si  être  prononcée  que  dans  le  même  cas  (De  vin- 
COUT\,  Cours  de  Code  civil,    édit.  de  I8i4,  t.  3,   notes,    p.  397, 
note  10  sur  la  p.  189;    Coin-Delisle,  sur  l'art.  2060,    n°  26j 
Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,   2«  édit.,   t.  4,   p.  138,  noie  33). 
Cependant,  l'art.  2060  ne  se  prête  point  à  cette  interprétation. 
Il  prévoit  deux  hypothèses  i0;il  à  fait  distinctes  :  les  dépôts  de 
fonds  qui  se  ratiacht^nt  à  la   fonction,   comme  ceux  qui  ont 
lieu  entre  les  mains  d'un  notaire,  d'un  avoue  ou  d'un  huissier, 
pour  acquitter  des  droits  d'enregistrement  ou  pour  faire  des 
-offres  iéellG&,ei  les  remises  de  fonds  qui  ont  lieu  par  suite  des 
fonctions.  La  iremiore  est  l'objet  du  §  3,  et  la  seconde,  du  §  7. 
<Si  le  §  7  devait  être  entendu  en  ce  bcos,  que  la  réception  des 
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deniers  ne  pourrait  soumettre  l'ofQcier  public  à  la  conlrainte 
par  corps,  pour  la  resti'ulinn,  qu'autant  qu'elle  serait  un  fait 
de  ctiargt^,  il  ferait  double  emploi  avec  le  §  3  :  double  emploi 
que  repoussent  les  termes  mêmes  du§  7.  En  effet,  ce  para- 
graphe n'exige  pa»  que  li'S  remises  de  fonds  soient  de  l'essence 
de  la  fonction,  c'est-à-dire  qu'elles  aient  lieu  entre  les  mains 
de  l'ofïi'ier  ministériel  pour  un  acte  de  son  ministère  légal  et 
obli;;é.  Le  mot  suite,  dont  il  se  seri,  implique  seulement  qu'il 
suftit  qu'elles  soient  une  conséquence  naturelle  de  ses  fonc- 
tions. C  est,  'lu  reste,  ce  qui  e>t  aussi  formellement  enseigné 
par  M.  Troplong  {de  Ut  Contrainte  par  corps,  n»*  174  et  suiv.). 

La  jurisprudence  a  en  elle-même  plusieurs  fois  à  se  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  dans  q  lels  cas  les  deniers  peuvent 
être  considérés  comme  reçus  par  suite  des  fonctions,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  notaires;  ei  elle  a  généralement  consacré 
rinterpréiation  que  le§  7  de  lart.  2060  nous  paraît  comporter. 

La  question  s'est  d'abord  présentée  à  l'égard  de  la  restitu- 
tion de  fonds  remis  à  un  notaire  pour  en  etfectuer  un  place- 
ment qui  ne  s'est  point  réalisé.  Par  l'arrêt  précité  du  16  nov. 
1833,  la  Cour  de  Paris  a  décidé  tjue  la  restitution  n'en  pou- 
vait être  ordonnée  avec  contrainte  par  corps  qu'en  vertu  de 
l'an.  52,  G.  Pén.,  et  non  en  vertu  du  §7  derari.*2060,  G.Nap. 
Au  contraire,  par  l'arrêt  également  précité  du  18  n.iv.  1834, 
la  G  >ur  de  cassation  a  jugé  que  ni  l'ari.  52,  G,  Pén.,  ni  le  §  7 
de  l'art.  2060,  C.  Nap.,  ne  pouvaient  être  appliqués.  Mais, 
depuis,  la  Cour  de  Paris  est  revenue  à  sa  première  jurispru- 
dence j  et,  considérant  que  le  notaire,  en  recevant  des  fonds 
à  la  charge  de  les  placer  à  titre  de  prêt,  devait  être  réputé 
avoir  agi  en  qualité  de  notaire,  c'est-à-dire  avoir  reçu  les 
fonds  pcmr  son  client  ei  par  suite  de  ses  fonctions  et  de  la  con- 
fiance qu'elles  inspirent,  l'a  déclaré  contraigiiable  par  corps, 
aux  termes  du  §  7  de  l'art.  2060  ,  pour  la  restitution  (  arrêts 
des  26  j;inv.  et  31  juill.  1835  :  V.  J.  Pal.,  à  ces  dates).  Plu- 
sieurs autres  Cours  impériales  se  sont  aussi  prononcées  dans  le 
même  sens  (V.  Lyon,  3fév.  1830:  J.  Pal.,  à  cette  date;  Douai, 
29  mai  1839;  Golmar,  29  juill.  1856  :  Uall.,  1857,  Table,  v 
Contrainte  par  corps,  n"  13;  Metz,  22  juin  1858  :  J.  Av.,  1859, 
p.  668,  Revue  de  jurisprudence,  y"  Contrainte  par  corps,  n°  i", 
et  Dali.,  185'J,  2,  p.  129).  Cette  dernière  solution  nous  semble 
surtout  inconlesiable,  lorsque  le  placementdevaii  être  constaté 
par  un  acte  passé  en  l'étude  du  notaire,  i^ar,  alors,  il  est  évident 
que  les  fonds  n'ont  été  remis  à  ce  dernier  qu'en  sadite  qualité 
et  [tour  un  acte  dépendant  de  ses  Jonctions  (Carteret  et  Sebire, 
Encyclopédie  du  droit,  v"  Contrainte  par  corps,  n»  108). 

La  contrainte  par  corps  a  été  éfjalement  prononcée,  par  ap- 
plication du  §  7  de  l'an.  2060,  contre  un  nota-re,  dans  d'autres 
circouslauces  :  |!ar  exemple,  pour  restitution  d'une   somme 
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que  son  client  a  empruntée  par  acte  passé  devant  !ui  ,  et  qu'il 
lui  a  laissée  pour  en  faire  un  usage  d'termtné,  spécialement, 
pour  payer  un  créancier  (Cass. ,  G  mars  l85ô  :  Dili.,  1855,  1, 
p_  lOli);" —  pour  restitution  du  prix  de  la  venie  d'un  immeu- 
ble consen  il',  suivant  acte  passé  en  son  étude  ,  par  un  de  ses 
clients,  qui  lui  a  permis  do  le  lou'her  directeuieat  de  l'acqué- 
reur (Bourf^es,  Il  di^c.  1839  :  J.  Pal.,  18i0.  i.  2,  p.  292),  ou 
que  laïquérear  a  lusse  entre  ses  nuitis  pour  1  extinction  de 
créancps  hypothécaires  inscrites  sur  -et  immeuble  (Angers,  25 
août  18'*7  :  J.  PaL.  18i8,  (.  1",  p.  52.  —  L'arrèl  de  la  Coiir 
de  Nancy,  rapporté  pius  huit,  consacre  la  même  décision).  1 1 
en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  notaire  ait,  mais  sans  le  con- 
sentement de  l'acquéreur, employé  le  prix  à  l'acquit  de  créances 
chirographaires,  et,  dans  ce  cas,  d  n  est  iiiême  pas  fondé  a  ré- 
péter contre  ces  derniers  les  so:nmes  qu  il  leur  a  payées 
(Cass.,  20  juill.  1821  :  J.  PaL,  à  cette  date). 

En  ce  qui  concerne  les  avoués,  hi  j  irisprudence  a  eu  rare- 
ment l'occasion  de  leur  appliquer  lt'§  7  de  l'art.  2060,  C  Nap. 
Nous  n'avons  même  trouve  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  16  janv.  1818  (  V.  J.  Pal.,  à  cet  e  date) ,  qui  ait  jugé  que 
l'avoué  qui  reçoit  en  cette  qualité,  pour  un  de  ses  clients,  d'un 
débiteur  de  ce  dernier,  sur  des  po  irsuites  dirigées  contre  ce 
débiteur,  les  soannes  par  lui  dues,  peut  êire  condamné  par 
corps  à  la  restitution.  Cette  décision  ne  nous  a  paru  suscept  ble 
d'au.,uiie  critique.  Car,  dans  l'espèce,  les  fonds  avaient  bien  été 
remis  à  l'avoué  pour  un  de  ses  clicns  et  par  suiie  de  ses  fonc- 
tions. Mais  l'avoué,  chargé  de  terminer  à  l'amiable  un  compte, 
agit  comme  mandataire  ad  negotia,  et  non  ad  lites,  et,  par 
conséq'ient,  n  est  pas  conlraignab  e  par  corps  pour  la  restitu- 
tion des  sommes  qui  lui  ont  été  riinises  pour  son  mandant  par 
suite  de  la  iransaclion  qu'il  a  erfectiee  (Arg>  Cass.,  l""  fév. 
1820  ;  V.  J.  Pal.,  à  cette  date),  lien  est  de  même  de  l'avoué 
auquel  lin  de  ses  clients  à  remis,  avant  tout  procès,  unesomaie 
d'argent  à  l'effet  de  tenter  un  arrangement  amiable  avec  son 
adversaire,  pour  la  restitution  de  cette  somme,  lorsque  l'ar- 
rangement n'a  pas  eu  lieu  (Delvincourt,  t.  3,  notes,  p.  397, 
note  10  sur  la  p.  I89j.  N'en  devraii-il  pas  être  autrement,  si, 
après  le  procès  engagé  et  des  actes  d'instruction  faits  par 
l'avoué,  son  client  lui  remettait  des  f»n  Is  pour  essayer  de  ter- 
miner le  procès  par  une  iransaition  ?  Nous  croyons  qu'il  est 
possible  de  soutenir  l'affirmative,  parce  que,  Cii  pareille  cir- 
consiance,  on  peut  dire  que  les  fon  is  ne  sont  pas  remis  à 
l'avoué  co  lime  simple  mandataire  ad  negotia,  mais,  au  con- 
traire, à  raison  de  sa  qualité  de  manilaïaire  ad  lites,  et  par 
suite  de  ses  fonctions. 

A  l'égard  des  huissiers,  il  existe  une  décision  semblable  à 
celle  qui  a  été  rendue  contre  un  avoué  par  l'arrêt  précité  de 
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la  Cour  de  Rennes.  La  contrainte  par  corps  a  donc  été  aussi 
prononcée  contre  un  huissier,  en  vertu  du  §  7  de  l'art.  2060, 
C.  Nap.,pour  la  restitution  de  sommes  q'i'il  avait  reçues  pour 
un  de  ses  clients,  par  suite  de  ses  fonctions,  par  exemple,  d'ua 
débiteur  qu'il  avait  été  chargé  de  poursuivre  (Casi.,  4  fév. 
1819  :  J.  Pal,  à  cette  date). 

Il  nous  reste,  pour  compléter  nos  observations  sur  le  §  7  de 
l'art.  '2060,  à  dire  quelques  mots  d'une  hypothèse  commune 
aux  notaires,  avoués  et  huissiers.  —  Il  arrive  quelquefois  que 
des  fonds  sont  remis  à  un  notaire,  à  un  avoué  ou  à  un  huissier, 
pour  les  couvrir  d'avances  à  faire  à  1  occasion  d'un  acte  pro- 
jeté, ou  d'un  procès  à  intenter.  Si  l'acte  n'est  pas  dresîé,  si  le 
procès  n'a  pas  lieu,  que  faui-il  décider?  M,  Coin-Delisle  (sur 
l'art.  2060,  n"  25)  pense  que  la  contrainte  par  corps  ne  doit 
pas  être  prononcée  pour  la  restitution.  Cependant,  ces  officiers 
ministériels  peuvent  refuser  leur  ministère  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  couverts  à  l'civance  des  déboursés  qu'un  acte  ou  qu'une 
poursuite  peut  leur  occasionner.  Dèslors,  lorsqie  ces  débour- 
sés leur  sont  avancés,  ce  sont  évidemment  des  sommes  qu'ils 
reçoivent  de  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  functions.  Il  semble 
donc  que  la  ressource  de  1.»  contrainte  par  corps  ne  puisse  être 
déniée  au  client  qui,  dans  rhypothè>e  prévue,  réclame  la  res- 
titution de  ses  avances,  l'el  est  aussi  l'avis  de  MM.  Garteret  et 
Sebire  (v  Contrainte  par  corps,  n»  105). 

Si  le  procès  sait  son  cours,  l'avoue,  qui,  après  avoir  été 
couvert  de  ses  aviinces  par  son  client,  touche  de  l'adversaire 
les  dépens  au  paiement  desquels  ce  dernier  a  é;é  condamné, 
n'esi-il  pas,  à  plus  forte  raison,  contraignable  par  corps  pour 
la  restitution?  Foumel  [de  la  Contrainte  par  corps,  sur  l'art.  3, 
tit.  1",  L.  lôperm.  an  vi)  cite  un  anèldu  Parlement  de  Paris, 
du  27  juill.  1759,  qui  a,  en  pared  cas,  ordonné  contre  un  pro- 
cureur la  restitution  avec  C(mirainte  p.ir  corps.  Il  est  d'autant 
mieux  douteux  que  celte  décision  devrait  encore  aujourd'hui 
recevoir  son  appliralion,  qu'on  est  tout  à  fa^t  dans  les  termes 
du  §7  de  l'art.  206D,C.  Nap.  ((-'oin-Delisle,  Garlerel  et  Sebire, 
loc.  cit.).  Adrien  Harel. 

Art.  10.  —  PARIS  (2«  ch.),  20  juin  1859. 

I.  Jugement.— Qualités. — Omission.— Nullité. 

II.  B.\iL  A  LOYEK.  —  Concurrence  industrielle.  —  Trouble.  — 
Préj UDicE.  —  Locataire .  —  Propriétaire . —Action  directe. 

I.  V omission,  dans  les  qualités,  des  nom^  profession,  de- 
meure et  conclusions  de  l'une  des  parties^  entraîne  la  nullité 
du  jugement  (C.P.C,  art.  lU  et  U-2). 

II.  Le  locataire,  troublé  dans  sa  jouissance  par  suite  de 
l'établissement  d'une  industrie  rivale  dans  la  même  maison, 
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doit  former  son  action  en  cessation  dutrouble  et  en  réparation 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  coyitre  le  propriétaire,  et  non 
contre  le  nouveau  locataire,  encore  bien  que,  par  une  clause 
du  bail  consenti  à  ce  dernier,  le  propriétaire  lui  ait  interdit 
l'exercice  de  cette  industrie  (C.  Nap.,  art.  1719  et  1725). 

(Renault  C.  Fleury). 

Le  sieur  Renault,  principal  locatare  d'une  maison  sise  à 
Paris,  rue  S<iint-Andrê-(les-Arts,  el  ayant  deux  boutiques, 
avait  loué  une  de  ces  boutiques  au  sieur  Fleury  pour  y  exer- 
cer l'industrie  4e  orémier-re>tivira!eur.  Plus  tari,  il  loua  l'au- 
tre au  sieur  Noblet  pour  y  faire  le  commerce  de  simple  crémier- 
fruitier,  avec  interdiction  de  tenir  un  restaurant.  —  Le  sieur 
Noblet  n'a  point  tenu  compte  de  celte  interdiction  et  s'est  livré 
au  commerce  de  restaurateur.  —  Troablé  dans  sa  jouissance 
par  la  concurrence  qui  lui  était  ainsi  faite,  le  sieur  Fleury  a 
assigné  le  sieur  Renault,  son  bailleur,  pour  qu'il  eût  à  faire 
cesser  cette  concurrence  et  à  réparer  le  préjudice  qu'elle  lui 
avait  causé.  —  Sur  cette  assignation,  le  sieur  Renault  a  appelé 
en  garantie  le  sieur  Noblet. 

Le  15  juin  1.S58,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  a  fait  défense  à  Noblet  d'exercer  à  l'avenir  le  commerce 
de  resiauraîeur,  (ondauîné  Renault  à  payer  à  Fleury  laso;nmo 
de  6  ;0  fr.  pour  réparation  du  préjudice  éprouvé,  et  condamné 
Noblet  à  lamntir  Renault  de  cette  rondafiinal'nn. 

Signilicaijun  de  ce  juj^ement  par  le  sieur  Fleury  au  sieur 
Renault. — Dans  les  qualités  que  contenaii  lexpédition  signifiée, 
les  nom,  profes-ion,  demeure  et  conclusions  du  sieur  Nobiet 
avaient  été  omis. 

Appel  par  le  sieur  Renault.  —  Il  a  soutenu,  d'abord,  que  le 
jugement  d.vîiit  être  annilé,  parce  que,  les  qualités  ne  com- 
prenant pas  les  nom,  profe-s  on,  demeure  et  conclusions  du 
sieur  Niiblel,  pari  e  dans  l'instance,  les  condiiions  prescrites 
par  l'art.  142,  C.P.</.,  ne  se  t'ouvaient  j);is  réunies,  et,  ensuite, 
que,  dès  l'instant  qu'il  avait  interdit  audn  sieur  NMblet  l'exer- 
cice du  commerce  de  restauraieir,  le  trouble  apporté  à  h 
jouissance  du  sieur  Fleury  n'était  pas  un  trouble  de  droit, 
mais  un  trouble  de  fait,  dont  le  sieur  Noblet  pouvait  seul  être 
responsable,  auxtermesdes  an.  1725  et  suiv.,  C.  Nap. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  A  l'égard  du  moyen  de  nullité  relevé  contre  la  sen- 
tence dont  est  appel  :  —  Considérant  que  ladite  sentence  ne  contient 
m  les  noms,  profession  et  demeure  ,  ni  les  conclusions  de  l'une  des 
parties  qui  étaient  en  cause  ;  qu'elle  manque  donc  d'une  des  conditions 
substantielles  exigées  pai-  l'art.  142,  C.P.C,  pour  la  validité  des  juge- 
ments ;  —  Considérant,  au  surplus,  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir 
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au  fond  une  décision  définitive  ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que 
Fleury  justifie  que  Noblet,  en  débitant,  contrairement  au  droit  exclusif 
qui  a  été  concédé  à  lui,  Fleury,  des  vins  et  autres  objets  de  consom- 
mation qui  ne  rentrent  pas  nécessairement  dans  le  commerce  de  créme- 
rie et  de  fruiterie,  lui  a  causé  un  préjudice  que  la  Cour  est  en  mesure 
d'apprécier  ;  — Considérant  que  ce  fait  d'une  indue  concurrence  n'avait 
pas,  à  l'égard  de  Fleury,  le  caractère  de  la  voie  de  fait  prévue  par 
l'art.  172o,  C.  Xap.;  —  Que  l'interdiction  faite  par  Renault  à  Noblet 
de  débiter  les  objets  de  consommation  susénoncés  ne  suffisait  pas  pour 
l'airranchir  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  1719,.  C.  Nap.,  à  tout 
propriétaire ,  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  toute  la 
durée  du  bail;  qu'il  devait  donc,  pour  échapper  à  l'action  directe  de 
Fleury,  faire  cesser,  par  l'application  des  conventions  verbales  inter- 
venues entre  lui  et  Noblet,  la  concurrence  que  ce  dernier  faisait  à 
Fleury,  etc.:— Déclare  le  jugement  dont  est  appel  nul  et  de  nul  effet  ; 
— Evoquant,  condamne  Renault  à  payer  à  Fleury  la  somme  de  600  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  etc. 

MM.  Eiifjène  Lamy,  prés.'  Moreau,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ; 
Bournat  et  Lepelletier,  av. 

Observations.  —  I.  Quoique  les  art.  14-1  et  142,  C.P.G., 

n'attachent  pas  In  peine  de  nullité  à  l'omission  des  énoncia- 
lions  qu'ils  prescrivent,  ei  (|ue  lari,  1030,  même  Code,  dé- 
fende de  suppléer  des  nullités  que  la  loi  ne  prononce  pas  d'une 
manière  foi  melle,  nous  pensons  néanmoins  que  l'obser^  ation  de 
ces  articles  doitêtie  considcrte  comme  obligalone,  sous  peine 
de  nullité.  Si  l'oDiission  porte  sur  quelques-unes  des  énoncia- 
tions  qui  composent  les  qua'ilés,  et  qu'aucune  indication  équi- 
poilenie  ne  puisse  remp  arer,  la  nullité  ne  s'app'ique  pas  seu- 
lement à  (  e:i  <!u;ilit('s,  en  ct;  sens  que  iejuj^emenl  ne  puisse  être 
mis  a  exécution  que  sur  une  expédition  conienant  des  qualités 
complètes  et  régulières.  Elle  entraîne  la  nuiliié  du  jugement 
même,  parce  que,  ainsi  (pie  le  fait  avec  raison  remarquer 
M.  Chauveau  (/.  At.,  c.  78  (1853),  p.  378,  observations),  les 
éléments  coustiiulits  de  la  décision  judiciaire,  c'est-à-dire 
l'œuvre  du  magistrat  et  celle  de  l'avoué  forment  un  tout  indivi- 
sible, qui  ne  souffre  aucune  nullité,  partielle,  mais  qui  tombe 
tout  entier,  s'il  ne  peut  in'égralemeni  rester  debout.  La  solu- 
tion résultant  de  l'arrêt  que  nous  rapportons  esi,  du  reste, 
conforme  à  la  doctrine  qui  a  été  {{énéialemeut  admise  par  les 
auteurs  et  consacrée  par  la  jurisprudence  (V.  Carre  et  Chau- 
veau, 1015  de  la  procéd.,  t.  l",  quest.  h9'*  ;  J.Ai\,t.  7i(1849), 
p.  641,  n»  20  ;  t.  76  (1851),  p.  301).  Dansl'e  |)èce,  l'omission 
ne  pouvait  se  suppléer.  Mais,  s'il  sagissait  seulement  du  défaut 
de  mention  d'une  des  énoncia lions  propres  à  désigner  les  par- 
ties, par  exemple,  de  la  professioo  ou  de  la  demeure  de  l'une 
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d'elles,  nous  avons  peine  à  croire  qu'il  pût  être  une  cause  de 
nullité  de  luf^emenij  car  les  pari.es,  ayant  suivi  touie  l'in- 
stance, se  connais^en'  parfaifemen';  t  te  nust  pasparce  quela 
profi^ssioiiou  !a  d.'mcjre  tic  l'u  a-  d'elles  a  éié  omise,  que  son 
ideniilé  peut  (ievonir  douieuse.  Il  esi  encore  moins  poss'ble 
d'annuler  le  jugemeni,  si  (CUh  uieution  >e  tro  ive  dans  une 
autre  partie  de  la  rédaction  (Ch;inveau  sur  Carré,  Lots  de  la 
procédure,  t.  1'"^,  quest.  ô'Ji,  p.  713. 1»;  Bunnier,  Eléments  de 
procédure  civile,  t.  1*%  n°786  .  Q  an!  aux  conclusions,  il  nous 
semble  qu'elles  do  vent  indisnens;\b'emeiit  être  énoncées  dans 
les  qualités,  et  qu'il  e^t  diffi  ile  qu'un  çquipolleni  puisse  sup- 
pléer à  leur  omission  (B  itmicr,  n"  787.  —  V-  cependani  Chau- 
veau  sur  Carré,  toc.  c»7.,  p.  7li,2o). 

II.    La  solution  relative  à  l'exercice  de  l'action  du  locataire 
troublé  dans  sa  jouissance  esi  une  ju^te  application  de  l'art. 
1719,  C.  ^ap.  En  ctret,  cei  article,  en  exif^eant  que  le  bailleur 
fasse  jouir  [laisiblement  He  la  chose  Wnit-e  1'^  [>rpnpurin'iustriel 
ou  commerçant,  noii-seulerveni  lui  mtetdit  de  'o'ier  à  une  in- 
dustrie rivale,  mais  même  lui  impose  l'obligaiion  d'empêcher 
qu'un  nouveau  locataire  t  uisse  établir  une  industrie  tic  naiure 
à  causer  uie  Ciincurrem  e  préju  'iciab  e  au   premier  o  (Ufinnt. 
Le  iri.uble  que  produit  l'ctiiblisiemeni,  fiar  le  second  locataire, 
d'une  industrie  rivale,  nonobstant  la  clause  lie  son  bail  qui  le 
lui  défend,  n'a  pas,  vis-à-vis  liu  j)render  locataire,  iecaracière 
des  voiés  de  fait  di»iu  parle  l'art.  1725,   C.  Nap.,   et   qui  ne 
peuvent  résulter  que  d'atteintes  maérielles  sans  portées  aucun 
droit  par  des  tiers  à  la  jouissance  du  locataire,  par  exemple, 
d'un  emî>iéiement  ou  d'une  usurpation  commis  sur  l'immeuble 
même  quia  été  loué.  Dans  l'espèce,   au  contraire,    le  trouble 
dont  il  s'ap.it  provient  uniquement  de  l'exercice  abusif  du  droit 
de  location  que  le  bailleiir  a  concédé  à   un  antre  lirataireet 
qu'd  ne  peut  appartenir  qu'à   lui   de  faire  c^'sser.  C'^st  donc 
avec  raison  que,  rar  l'arrêt  qui  précède,  la  Cour  de  Paris  a 
juoê  que  le  bailleur  seul  peut  ê're  soumis  à  l'action,  de  la  part 
du  premier  locataire,  en  cessation  de  ce  trouble  et  en  répara- 
tion du  prrj'idice  qu'il  lui  a  causé,  sauf,  bien  entendu,  son  re- 
cours r(»ntre  le  second  lociiaire;  et,  on  cela,  elle  n'a  fait  que 
confirmer  ta  docrine  qu'elle  avait  oéjà  consacrée   par  arrêts 
des  19  fév.  1858  (Dorin  C.  Gaillard  et  Boissier),  4  uiars  1858 
{Barbote.  S'mbozel),  et  H  mai   1859  \  Michaux   C.  Davrain- 
ville  et  Lajjorte).   Le  tribunal  civil    de  la  Semé  avait   d  abord 
refuse  au  premier  locataire  une  action  conire  le  propiiétaire 
(^jugpmeni  du  6  août  1857,   Binker  C.  Moncel].  Miis,  depuis, 
il  e«t  revenu  sur  cette  décision  (V.   noîarnmeu',  juj^enieuts  des 
20  janv.  1858:  Benault  C.  Chanlepie  et  Blonde  lot,  et  13  août 
1859  :  Koën  C.  Dalligny  et  Forget).  Ad.  1Iai<el. 
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Art.  11.    -    TRffiUNAL  CIVIL  D'AYESNES,    o  novembre  1859. 

Caxstio^  judicatum  solvi.  —  Distribution  par  cpNTRiBuiioîf. — 
Règlement  provisoire.  —  Contredit.  —  Etranger. 

La  caution  judicatum  solvi  peut  être  exigée  de  l'étranger 
qui  conteste  un  règlement  provisoire  de  distinbution  par  con- 
tribution (C.  Nap.,  art.  16;  C.P.C,  art.  166). 

(Verdure  et  Schels  C.  X...). 

Dans  une  disinbuiion  par  rontribulion,  deux  créanciers 
belges  ont  été  colloques  au  marc  le  franc  en  concurrefice  avec 
des  créanciers  français.  —  Us  ont  contesté  !e  règlement  pro- 
visoire et  demandé  à  être  colloques,  ihacun  en  première  ligne, 
avant  tous  autres  cré;.nciers,  atieiidu  qu'ils  étaient  pnrteursde 
transports  consentis  à  leur  profit.  —  Renvoi  à  l'audience. 

Les  cré.inciers  français  ont  opposé  l'exception  judicalum 
solvi.  —  Les  créanciers  belges  ont  prétendu  que  l'art.  166, 
C.P.C,  a  modifié  l'art.  16,  C.  Nap.;  qu'ils  ne  sont  ni  deman- 
neurs  n"  intervenants,  et  que  les  c<^!.trediis  élevés  par  eux  ne 
constituent  que  des  exceptions  à  la  ue(nan,de  principale,  qui 
co!  siste  dans  l'ouverture  de  la  distribution  par  contribution. 
— D'ailleurs,  ont-ils  ajouté,  les  créanciers  français  n'ont  aucun 
inléiêi  à  soulever  cette  exception.  De  deux  choses  l'une,  ou  la 
demande  des  éiranc;*'rs  sera  accueillie,  ou  elle  sera  rejetée. Si  ces 
derniers  otitiennent  gain  de  cause,  point  de  frais  à  payer;  s'ils 
succnmbent,  ils  resteront  toujours  colloques  au  marc  le  franc 
pour  des  so urnes  supérieures  aux  Irais  qui  pourront  être  dus. 

Les  crt>aiiciers  français  ont  répondu,  sur  le  premier  moyen  , 
que  le  faii  de  contester  un  règlement  provisoire  en  matière  de 
distribution  par  contribution  constituait  une  demande  dans  le 
sens  de  l'art.  166,  C.P.C. ,  qui  n'e:^t  nullement  modificaiit  de 
l'art.  16,  C.  Nap.; — sur  le  deuxième  moyen,  que  cet  art.  16  ne 
fait  exception  que  pour  l'élranger  propriétaire  d'immeubles  en 
France  ;  que  la  caution  à  fournir,  étant  affectée  spécialement 
au  paiement  des  frais ,  ne  saurait  être  frappée  d'opposition, 
comme  pourrait  l'être  le  dividende  revenant  à  chacun  des 
créanciers  btlges;  qu'en  admettant  même  que  les  créanciers 
belges  réussissent  dans  leurs  contredits,  l'un  d'eux  se  trouve- 
rait évincé,  la  créance  de  chacun  étant  supérieure  à  la  somme 
à  distribuer  ;  et,  enfin,  que,  dans  le  doiae.  les  magistrats  de- 
vaient faire  droit  aux  conclusions  des  créanciers  français. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  procédure  en  distribution  ne  forme 
pas  une  instance  par  elle-niôine,  puisqu'elle  peut  être  menée  à  fin  sans 
aucune  contestation  en  justice;  — Attendu  qu'en  contredisant  un  règle- 
ment provisoire  sur  la  distribution  de  la  créance  Mariée  contre  Malte, 
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l«s  époux  Schels  ont  donné  lieu  à  une  instance  où  ils  se  sont  constitués 
demandeurs  par  suite  de  leur  contredit  ;  —  Attendu  que  la  disposition 
générale  de  l'art.  16,  C.Nap.,  comprend  toutes  les  instances,  toutes 
les  matières,  sauf  celles  commerciales,  et  que  l'on  ne  peut  distinguer 
où  la  loi  ne  distingue  pas,  non  plus  que  l'on  ne  doit  étendre  une  excep- 
tion au  delà  de  ses  termes,  pris  dans  leur  sens  le  plus  étroit  ;— Attendu 
que  l'existence  d'un  droit  implique  nécessairement  présomption  légale 
d'intérêt  pour  celui  qui  l'exerce,  sauf  l'exception  du  dol  et  de  malice 
évidente  ;  qu'au  surplus  l'intérêt  est  manifeste  au  procès  pour  les  par- 
ties de  M^  Couronne  ;  —  Statuant  en  matière  sommaire  et  en  dernier 
ressort,  dit  que  les  héritiers  Verdure  et  les  époux  Schels  seront  tenus 
de  consigner  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
les  Verdure  500  fr.  et  les  Schels  aussi  SOO  fr.;  les  condamne  aux  dé- 
pens de  l'incident. 

Note.  —  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  par  un  arrêt  du  2*2  juilL  I8i0,  dont  les  motifs  sont  ainsi 
conçus  :  «  Considérant  qu'aux  termes  fie  l'art.  166,  C.P.C, 
l'étranfïer  demandeur  principal  ou  intervenant  est  tenu  de 
fournir  la  cauium  jiidicatum  solvi,  si  le  d  fen  leur  la  requiert 
avant  toute  exception  5  —  que  l'appelant,  par  la  coniesiation 
qu'il  a  formée  sur  le  procès-voibal  do  contribution,  s'est  con- 
stitué demandeur  [.rinciisal;  qu'en  effrl ,  c'est  ceiie  coiilesta- 
tion  qi»i  a  créé  le  procès,  qui  a  ouver  i  l'instance  par  le  renvoi 
auquel  elle  a  donné  lieu  ».  V.  aus>i  Adiieu  Harel  et  Marc  Def- 
faux.  Encyclopédie  des  Huissiers,  2«  édit.,  t.  4,  v"  Exception, 
n»  60.  

Ai't.  12.  — JuGEiiENT.  — Qualités.  —  Règleiiext.  — Magistrat. — 
Compétente  . — Mention  . 

Est  nul  le  jugement  ou,  l'arrêt  dont  les  qualités  ont  été  réglées 
par  un  magistrat  qui  n'était  j)oint  au  nombre  des  juges  ou 
conseillers  qui  ont  rendu  ce  jugement  ou  cet  arrêt  [l^^^  2*^  et  3^ 
espèces]  (L.  20  avril  1810,  art.  7  ;  C.P.C,  art.  U5). 

Cette  nullité  est  d'ordre  public,  et  ne  peut  être  couverte  par 
le  silence  et  même  le  consentement  des  parties  ou  de  leurs 
avoués  qui  ont  comparu  devant  le  magistrat  incompétent 
[!«  et  2«  espèces]. 

Mais  est  valable  le  jugement  ou  l'arrêt  dont  les  qualités  ont 
été  réglées  par  l'un  des  magistrats  qui  y  ont  concouru,  en 
l'absence  du  président,  encore  bien  que  V empêchement  de  ce 
dernier  n'ait  point  été  constaté  [4«  espèce]  (C.P.C,  art.  146). 

1"  Espèce.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  25  janvier  1859. 

(Vié-Anduze  C.  Cavalier).  —  Arbêt. 

La  Couu  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  :  —  Attendu,  en  fait, 
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quïl  est  constaté  par  l'arrêt  attacpié  que  le  président  Jac  du  Puget 
n'avait  pas  concouru  audit  arrêt,  ayant  été  remplacé  à  l'audience  où 
il  a  été  rendu  par  le  conseiller  Reynaud,  doyen,  remplissant  les  fonc- 
tions de  président,  attendu  l'absence,  pour  cause  de  service,  du  prési- 
dent Jac  du  Puget  ;  et  que,  néanmoins,  c'est  celui-ci  qui  a  réglé  les 
qualités  auxquelles  il  avait  été  formé  opposition  par  l'avoué  du  deman- 
deur ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  qualités  font  partie  essentielle  de 
tout  jugement  ou  arrêt  auquel  elles  se  rattachent;  —  Attendu  que 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  pose  comme  principe  constitutif  de 
la  validité  de  tout  jugement  ou  arrêt,  qu'il  ne  peut  être  rendu  que  par 
les  magistrats  qui  ont  assisté  à  toutes  les  audiences  ;  —  Attendu  que 
c'est  par  application  de  ce  principe  que  l'art.  143,  C. P.C.,  pour  donner 
aux  parties  le  juge  le  mieux  en  état  d'apprécier  l'exactitude  de  la  ré- 
daction des  qualités,  dispose  que  les  qualités  seront  réglées  par  le  ma- 
gistrat qui  aura  présidé,  ou,  en  cas  d'empêchement,  parle  juge  le  plus 
ancien  ;  — Qu'une  telle  attribution  est  d'ordre  public,  et  que  la  nullité 
qui  en  résulte  ne  saurait  être  couverte  par  le  silence  et  même  le  con- 
sentement des  parties  ou  de  leurs  avoués  qui  auraient  comparu  devant 
le  juge  incompétent  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  dans  l'arrêt  attaqué, 
il  y  a  eu  violation  des  articles  précités;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  G  mars  1837. 

MM.  Troplong,  lèpres.;  Alcock,  rapp.  ;  Sévin ,  av.  gén. 
(concl.  coni.)  ;  Aubin  et  Béchard,  av. 

^^  Espèce.  —  CASSATION  (ch.civ.),  21  mais  1839. 
(Synd.  Rotillon-Difjooii  C.  Racle-Fourcroy).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  rendu 
le  20  août  1837,  que  les  qualités  de  cet  arrêt,  sur  l'opposition  qui  y 
avait  été  formée,  ont  été  réglées  contradictoirement  entre  les  parties 
qui  ont  procédé  volontairement  devant  lui,  le  2-4  mars  1838  ,  par  un 
magistrat  qui  n'avait  pas  concouru  audit  arrêt  ;  —  Attendu,  en  droit, 
que,  d'après  l'art.  141,  C.P.C.,  les  qualités  font  partie  essentielle  des 
jugements  et  arrêts  ;  et  que,  suivant  l'art.  143  du  même  Code ,  elles 
doivent,  au  cas  d'opposition,  être  réglées  par  le  juge  qui  aura  présidé, 
ou,  en  cas  d'empêchement ,  par  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du  président,  ou  du  plus  ancien, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  l'arrêt, 
et  cela  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  portant  que 
les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause,  sont  déclarés  nuls  ;  —  Attendu  que  cette 
attribution,  pour  le  règlement  des  qualités,  est  essentiellement  d'ordre 
public,  et  qu'elle  ne  saurait  être  méconnue,  môme  dans  le  silence  ou 
avec  le  consentement  des  parties  ou  de  leurs  avoués  ;  —  Que,  dès  lors, 
il     a  eu,  dans  l'espèce  de  la  cause,  excès  de  pouvoir  et  violation  ex- 


(  ART.  1-2.  )  73 

presse  de  l'art.  14o,  C.P.C.;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  20 
août  18S7. 

MM.  Troplong,  1"  prés.  ^  More;iu  (de  la  Meurthe),  rapp.  ; 
Sévin,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ^  Paul  Fa\Te,av. 

3"  Espèce.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  16  août  18S9. 
(Synd.  Rotillon-Digeon  C.  Agab-Mélik).  —  Abrét. 
La  Cour;  —  Vu  les  art.  7,  L.  20  avril  18t0,  et  Uo,  C.P.C;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constcité  par  l'arrêt  attaqué  que  le  président 
Bédarrides  a  réglé,  après  opposition,  les  qualités  dudit  arrêt,  et  qu'il 
n'était  pas  au  nombre  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  le  rendre  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  les  qualités  font  partie  essentielle  de  l'arrêt  ; 
qu'un  magistrat  qui  n'assistait  pas  à  l'audience  où  la  cause  a  été  plaidée 
et  jugée  est  sans  pouvoir  pour  régler  les  qualités  de  cet  arrêt,  qui,  en 
cas  de  contestation,  doivent  l'être  par  le  juge  qui  a  présidé,  ou,  encras 
d'empêchement,  par  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  des  ma- 
gistrats qui  assistaient  à  l'audience  ;  —  D'où  il  suit  que,  dans  l'arrêt 
attaqué,  il  y  a  eu  violation  des  articles  précités  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix  du  20  août  d857. 

MM.  Bérenger,  prés,  j  Alco!  k,  rapp.;  de  Marnas,  l^'^  av.  gén. 
(concl.  conf.};  Paul  Favre,  av. 

¥  Espèce.  —  CASSATION  (ch.req.),  8  novembre  1859. 
(Tocn  C.  Négrier  et  consoris).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation 
de  l'art. 145,  C.P.C;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  qualités  ont  été  ré- 
glées sur  l'opposition  de  l'avoué  du  demandeur  par  M.  le  président 
de  Vergés,  et  non  par  le  premier  président  qui  avait  présidé  l'audience  ; 
— Mais  attendu,  en  droit,  que  l'abstention  du  premier  président  fait 
suffisamment  présumer  l'empêchement  de  ce  magistrat;  que,  dès  lors, 
l'article  invoqué  par  le  pourvoi  n'a  point  été  violé  ;  —  Rejette. 

MM.  Nicias-Gaillard  ,  pré**.  ;  dUbexi ,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Revtrchon,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  solution  ,  V.,  dans  le  même 
sens,Cass.,51  avril  18'+7;  22  août  I8ô5;  22  avril  et  'i9  liéc. 
1857  ;  57  juin..  1858  (./.  Av.,  t.  73  [I8'i.7],  p.  530,  art.  -250; 
t.  81  [1856],p.  262,art.  23W  -,  t.  8:{  [1858],  p,  12ïei -277, 
an.  291'»  et  2992;  t.  84  [1859],  p.  liO,  an.  3190;.  Il  y  a  donc 
lien  de  considérer  la  junspiudence  de  la  Cour  de  cas'^aiion 
comme  fixée  sur  ce  poin',  qi^e  l'incompéience  du  jug*^  qui 
proci'de  au  règlement  des  qualités  n  entraîne  pas  seulement  la 
nulliié  de  ce  règlement,  mais  aussi  ctdie  du  jugement  nu  de 
'arrêt.  V.  également,  dans  le  sens  de  celle  inierprclaiion. 
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contraire  à  l'opinion  de  M.  Chauveau  (V.  les  notes  sur  les  ar- 
rêts de  Cass.  de  1855  et  de  1857,  ci-dessus  citées),  Riom , 
23  août  1856  et  14  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  315 et 
26i,  art.  2965  et  2984). 

De  la  seconde  soluton ,  conforme  aux  arrêts  précités  de  la 
Cour  de  cassation,  des  2-i  août  1855  et  22  avril  1857,  il  résulte, 
d'une  part,  que  la  nulliié  d'un  jugement  po^r  la  cause  dont  il 
s'afîit  peut  être  opposée,  sur  l'appel ,  en  tout  état  «le  cause 
(Riom,  23  août  1856  :  J.  Av.,  1858,  p.  26V,  art.  298'*),  et  que 
celle  d'un  arrêt  pour  la  même  cause  peut  êtrf  propusoe  devant 
la  Cour  de  cassation  ^  d'autre  part,  que  cette  nullité  peut  être 
invoquée  même  par  les  parties  dont  les  avoués  ont  procédé 
volontairement  et  sans  réserves  devant  le  juge  incompétent 
(Cass. ,  23  juin  18V5  :  J.  Av.  ,  1847,  p.  530  ,  noie  j  27  juilU 
1858  :  mémo  rec,  1859,  p.  120,  art.  3190). 

Si  le  règlement  des  qualités,  au  lieu  d'être  l'œuvre  d'un 
magistrat  étranger  au  j  i^^ement  ou  à  l'^irrêt,  et  par  conséquent 
sans  aucun  pou\oir  pnur  l'opérer,  émanait  d'un  des  juges  ou 
conseillers  ayant  participé  au  jugement  ou  à  l'arrêt,  ni;iis  étant 
moins  ancien  que  d'autres  dont  l'euipêcheuient  ne  serait  pas 
constaté^  i!  nous  semble  (]u'il  n'y  aurait  là  qu'une  simple  irré- 
gularité qui  pourrait  alors  ère  couverte  par  le  coisentement 
ou  'e  silence  des  parties  (V.  aussi,  en  ce  sens,  la  note  de 
M.  Chauveau  sur  l'arrêt  de  Cass,  précité  du  27  juill.  1858). 
C'«st  ainsi  qu'd  a  été  décidé  que  l'incompétence,  [lOur  régler 
les  qualités,  du  magislrat  qui  a  été  chargé  de  faire  le  rapf)ort 
dans  l'affaire,  parce  qu'il  ne  serait  pas  le  plus  anciin  dans 
l'ordre  du  tableau  ,  ne  peut  être  opposée  eu  Cour  de  cassation 
pai  la  partie  qui  n'en  a  i  oint  excipé  lors  du  règlement  (Cass., 
22  nov.  1837  :  /.  Pal. ,  1837  ,  t.  2,  p.  484);  —  que,  lorsque 
le.s  qualités  sont  réglées  ,  non  par  le  président,  mais  par  un 
autre  magistrat  qui  a  concouru  au  jugement  ou  à  l'airèt,  il  y 
a  prisompi'On  que  le  pré.-ident  était  légitimement  empêché, et 
que,  dadleurs,  la  partie  qui  n'a  pas  réclamé  le  renvoi  devant 
le  président  dnnt  l'empê-  liemeni  n'a  point  été  <  onstaté,  n'est 
pas  rercvable  à  exciper  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que 
le  magistral  qui  l'a  remplacé  aurait  été  incom|iotpnt  ((]ass., 
5  jiiill.  ei  29  déc.  1847  :  J.  Pal.,  1848  ,  t.  1«%  p.  238,  et  t.  2, 
p.  476).  Ad.  h.    . 

Art.  13.  —  DOUAI  (2«  ch.),  4  août  18o9. 

I.  Ordhe.  —  Faillite.  —  Vente  des  nniEUBLES.  —  Acquîtreur. — 
CoNSiGXATiox.— Ouverture. — Purge.— Syndics.  — CoxTEstATiorf. 

II.  Surenchère.  —  Faillite.  —  Vente  des  immeubles.— Créanciers 

HYPOTHÉCAIRES. — NOTIFICATION. — DÉLAI. 

1.  Dans  le  cas  de  vente  des  immeubles  d'im  failli  poursuivie 
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par  les  syndics,  la  consignation  du  prix  par  facquéreur  de  ces 
immeubles  et  Couverture  de  l'ordre  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge,  encore 
bien  quHl  soit  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  que  les  adju' 
dicataires  auront  la  faculté  de  purger  à  leurs  frais,  s'ils  JU' 
gent  convenable  de  le  faire  (C.P.C.,  art.  777,  §  5). 

Les  syndics  ont  qualité  pour  contester,  par  un  dire  sur  lé 
procès-verbal  d'ordre,  la  validité  de  la  consignation  effectuée 
antérieurement  à  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge 
(C.P.C,  art.  778  j  C.  Comrn.,  art.  490). 

II.  Da7is  le  cas  d'adjudication  des  immeubleû  d'un  failli  sur 
la  poursuite  des  syndics,  les  créanciers  hypothécaires  ont  le 
droit  de  surenchérir  après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
à  partir  de  l'adjudication  et  pendant  les  quarante  jours  qui 
suivent  la  notification  qui  doit  leur  être  faite,  aux  termes  de 
l'art.  2183,  C.  Nap.  (G.Nap.,  art.  2185  j  C.  ComiH;,  art.  573). 

(Delemotte  et  consorts  C.  syndics  do  la  faillite  Arnouts). 

Le  sieur  Delemotte  et  consorts  ont  interjeté  appel  du  juge- 
ment du  tribunil  civil  d'Arras,  du  13  janv.  1859,  rapporté 
J.  Av.,  t.  8'i.  (1859),  p.  560. 

Les  synd  es,  ont-ils  prétendu,  sont  sans  droit  et  sans  qua- 
lité pour  exciper  du  défaut  de  purge  et  demander  la  nullité  de 
la  consignation,  parce  qu'ils  ne  sont  que  des  adrainisiateurs  lé- 
gaux. Ce  droit  et  cette  qualité  appartiennent  exclusivement  aux 
créanciers  hypothécaires  proprement  dits.  —  Au  surplus,  la 
nullité  n'existe  pas.  Les  formalités  de  la  purge  ne  sont,  en 
effet ,  exigé'S  par  la  loi  que  dans  le  cas  où  les  créanciers  in- 
scrits peuvent  surenchérir  sisr  le  prix  de  l'adjudication.  Or, 
aux  termes  de  l'art.  573,  C.  Comm.,il  ne  peut  être  fait  d'autre 
surenchère,  afirès  adjudication  des  i  nmeubles  du  failli  sur  la 
poursuite  des  syndics,  que  celle  dont  Ih'S  conditions  sont  dcter- 
minée=!  par  cet  anicle,  laquelle  surenchère  doit  être  faite  dans 
la  quinzaine  de  l'adjudication.  Lorsque  le  droit  de  suren- 
chère n'eri'^ie  plus,  les  formalités  de  la  puri^e  n'auraient 
d'autre  résultat  que  de  retarder  l'ouverture  de  l'ordre.  La  loi 
du  21  mai  1858,  qui  a  eu  pour  but  de  simplifier  la  procédure 
et  d'abréger  les  délais,  n'a  point  dérobé  à  l'article  firécité. 
D'ailleurs ,  en  admettant  que  le  §  5  de  l'art.  777,  (].P.G, ,  soit 
applicable  au  cas  prévu  par  l'art,  573,  C.  Gomm.,  l'observation 
des  di^positittns  que  ce  paragraphe  coniient  n'est  point  pre- 
scrite à  peine  de  nullité.  Le  droit  de  consigner  ouvert  à  l'ac- 
quéreur ne  peut  donc  lui  être  contesté,  surtout  par  les  syn- 
dics,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  rempli  les  formalités  de"  la 
purge. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-receToir  :  -^  Attendu  que  la  con- 
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signation  déchargeant  les  acquéreurs  de  l'intérêt  de  leur  prix  et  le  ré- 
duisant à  un  taux  inférieur,  les  syndics  ont  intérêt  à  ce  qu'elle  n'ait 
pas  lieu  prématurément  et  à  ce  que  la  libération  soit  régulière  à  leur 
égard  ;— Attendu   qu'en  provoquant  la  surenchère,  la    masse  peut 
espérer  de  tirer  un  plus  grand  prix  des  immeubles;  —  Que  les  syn- 
dics sont  donc  recevables  dans  leur  action,   et  qu'au  surplus  le  titre 
hypothécaire,  s'il  était  requis,  ne  leur  ferait  pas  défaut,    puisqu'une 
hypothèque  a  été  prise  dans  l'intérêt  de  la  masse,  aux  termes  de  l'art. 
490,  C.  Comm.;  —  Attendu,  au  fond,  que  l'art.  373,  C.  Comm.,  en 
appelant  tout  le  monde  à  surenchérir  dans  la  quinzaine  de  la  vente  des 
biens  appartenant  au   failli ,   n'a  pas  abrogé  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  sur  le  mode  de  purger  les  hypothèques  ;  —  Attendu  que  la 
connaissance  de  la  faillite  et  de  la  vente  qui  a  suivi  ne  peut  être  pré- 
sumée à  l'égard  du  créancier  hypothécaire   qui  peut  n'être  pas  le 
créancier  personnel  du  failli  ;  —   Que  pour  le  mettre  en  demeure  de 
surenchérir,  il  faut  qu'il  ait  été  touché  de  la  signification  exigée  par 
l'art.  !2IS3,  C.  Nap.;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  suppléer,  par  une  pré- 
tendue notoriété,  à  l'interpellation  directe  que  prescrit  la  loi  et  à  la 
connaissance  positive  qui  doit  lui  être  donnée  du  prix  de  la  vente  et 
des  charges  en  faisant  partie;  — Attendu  que  si  l'art.  o73,  C.  Comm., 
limite  à  la  quinzaine  la  liberté  de  surenchérir  ouverte  à  tous,  en  cas 
de  vente  après  la  faillite,  il  n'en  laisse  pas  moins  subsister  la  faculté 
spéciale  de  surenchérir  appartenant  aux  seuls  hypothécaires  et  qui 
peut  s'exercer  dans  les  quarante  jours  après  la  signification  qui  leur 
est  faite  ;  —  Attendu  que  la  condition  imposée  par  le  cahier  des  charges 
aux  adjudicataires  de  purger  à  leurs  frais ,  s'ils  jugent  convenable  de 
le  faire,  ne  les  dispense  pas  de  la  purge  exigée  par  la  loi  du  21  mai 
18o8  comme  préalable  à  la  consignation,  en  cas  d'aliénation  autre  que 
celle  sur  expropriation  forcée;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  effet,  condamne  les  appelants  à  l'amende  et 
aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

MM.  DancI,  prés.;  Carpentier,  av.  gén.;  Dupont  et  Talon,  av. 

Obskrvâtion?. —  1.  Les  termes  du  §  3  de  l'art.  772  et  du  §5 
de  l'art  777,  C.P.C.,  ne  laissait  aucun  douic  sur  In  solution  de 
la  question  de  savoir  si  la  consignation  et  l'ouverture  de  l'ordre 
doivent  être  précédées  des  formalités  de  la  purge.  En  effet,  le 
§  3  de  l'an.  772  dispose  que,  lorsque  rriliénation  r)'a  pas  lieu 
sur  expropriation  forcée,  l'ordre  ne  doit  être  ouvert  qu'après 
l'accomplissernent  des  fornialiiés  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques,  et  le  §5  de  l'art.  777  ajoute  que  l'arquéreurqui, 
après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge  ,  veut  obtenir  la 
libération  définiiive  de  tous  privilé|;es  et  hypothèques  par  la 
voie  de  la  consignation  ,  opère  cette  consignation  sans  offres 


(    ART.    13.    )  77 

réelles  préalables.  11  suit  de  là,  évidemment,  (jiii>,  dans  la  pen- 
sée du  logislaleur,  la  purf^o  est  le  préliininairc  iifli.s;  ens;ible  , 
non-seulement  de  l'ouveriure  de  l'ordre,  mais  aussi  de  la  c.(>n- 
si{»naii()ii,  iiuisque  cette  consignation  ne  peut  avoir  lietj  qu'a- 
près que  les  formalités  de  la  purge  ont  «^lé  remplies  (V.  Grosse 
et  Rameau,  Comiventaire  de  la  loi  du  21  mai  1858, 1.2,  n°  520}. 

On  ne  saurait  conKster  l'appliration  des  articles  précités  au 
cas  de  vente  des  immeubles  d'un  f.nlli  sur  la  poursuite  des 
syndics.  Car,  quoique  celte  vente  n*^  S(>it  point  une  aliénation 
purement  voloiuairo,  elle  n'a  pas  non  plus  le  caractère  d'une 
aliénaiion  sur  exproprialinn  forcée,  ex()iopriation  qui  ne  peut 
s'entendre  qne  d'une  saisie  immobilière,  (j'est  une  vente  judi- 
ciaire q"i  est  replie  par  les  mêmes  dispositions  que  celles  qui 
concernent  1rs  aliinations  volontaires,  et  non  par  celles  rela- 
tives aux  adju  licalions  sur  expr^pi  laiioii  forcée  (Grosse  et  Ra- 
meau, r.  2,  n"  4-78  ;  Ollivier  et  Monrlon,  Commentaire  de  la  loi 
du  21  mai  1858,  n°460;  Chauveau,  P/occ(/«/-e  de  l'oidre,  p.  415, 
quest.  2613). 

Mais  l'acquéreur  d'un  immeuble  dépendant  d'une  faillite 
<ioit-il ,  aviMit  de  consij^nor  et  d»'  rcq-acrir  l'ouverture  de 
l'ordre,  remplir  les  formali'és  prescrites  pour  la  purge  ,  non- 
seulement  des  bypoihèques  M)scriies .  nais  aussi  des  hyi  othè- 
ques  légales?  Sur  cette  qmsiion,  V.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n°*  48a  et  481  ;  Ollivier  et  Mourlon ,  i,°s  462  et  suiv.j  Chau- 
veau,  quest.  2613  quater. 

II.  Dans  le  cas  de  vente  v^dontaiie,  il  ne  suffit  point  à  l'ac- 
quéreur de  consigner  son  prix  et  d-  lequorir  l'ouverture  de 
l'ordre  pour  éviier  la  surenchère.  L'ol)lij;ation  de  dénoncer 
l'état  d'inscriptions  aux  créanciers  inscrits  reste  telle  que  lart. 
2183  ,  G.  Nap.  ,  l'a  établie  (Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  biO). 
Cesse- t-elle  d'exister  en  matière  d'aliénation  par  suite  de 
faillite?  En  d'autres  termes ,  l'art.  573  ,  C.  Comm.  ,  qui  veut 
que  ,  dans  le  cas  d'adjudicaticm  des  itnmeubles  d'un  failli  ,  la 
surenchère  soit  faile  dans  la  quinzaine  «le  cette  adjudication  , 
a-t-il  dérogé  ,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits,  aux 
dispositions  des  art.  2183  el  2185,  C.  r^ap.  ? 

Celte  quesiinn  a  divisé  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  — 
En  faveur  de  la  solution  d'api  es  l.iquelle  les  cjcanciers  inscrits 
sont  déchus  du  droit  de  surenchérir,  s'ds  ne  1  ont  point  exercé 
dan*  la  quinzaine  de  l'adjudication,  encore  bien  qu'aucune 
notificaii<m  ne  leur  ail  été  faite,  V,  Tnb.  civ.  de  Montargis. 
27  nov.  1849(7.  Av.,  t.  75  [l850]  .  p.  92 -,  Orléans  ,  20  mars 
1850  (/.  Pal.,  1850,  t.  1",  p.  l29)  [Arrêt  confirmatif  du  juge- 
ment précité];  Cass.,  19  mars  1851  {J.  Av.,  t.  76  (1851), 
p.  472)  [Arrêt  qui  rej  Ite  le  pourvoi  formé  contre  celui  d'Or- 
léans]; Laiuné  ,  Comment,  sur  les  faillites  ,  p.  487;  Rodière  , 
Lois  de  la  compét.  et  de  (a  procéd.,  t.  3,  p.  453. — Mais,  dans  le 
ti.  3%  s.  6 
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sens  de  l'opinion  qui  considère  les  art.  2183  et  2185  ,  C.  Nap., 
comme  parfaitement  conciliables  avec  l'art.  573  ,  C.  comm.  , 
et  admet  les  créanciers  inscriis  à  surenchérir,  tant  que  le  délai 
prescrit  par  l'ait.  -2185  précité  n'est  point  expiré.  V.  Trib.  cir. 
deCaen,  29  janv,  1845  (/.  Av.,  t.  69[18i5],  p.  524^  de  Rouen, 
12  mars  18i5  (J.  Pal.,  1850,  t.  1^'.  p.  130,  nce  ,  le  col.)j  de 
Nogent-sur-Seini-,  2 août  I8i5  (7.  ^r.,  t.  75  [ibôO],  p.  92,  note); 
etdeRo;mne,7  oct.  18i5(mème  rec.,t.  69  [1M45],  p.  598;  Boi- 
leiix,  "^ur  Boiilay-Paiy,  Des  faillites,  t.  2,  p.  24-1 ,  n»  759;  Petit, 
De  la  surenchère,  p.  269;  Chauveau,  sur  Carré^  Lois  de  la 
procéd.,  t.  5,  que>t.  239i  ei  2i03. 

C'est  celle  dernière  o;  iniini  qui  a  été  consacrée  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  que  nous  rapportons,  et  qui  nous  paraît 
tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  1858.  Car^ 
puisque,  con  me  on  l'a  vu,  les  formalités  de  la  |  urge  doivent, 
d'après  cette  loi  ,  n  ème  dans  le  cas  d'adjudicaùon  par  suite  de 
faillite,  être  remplies  avant  la  consignation  et  l'ouxerture  de 
l'ordre,  il  est  indispensable  que  la  noiifica'ion  prescrite  par 
l'art.  2183,  C.  Nao.,  soit  faite  aux  créanciers  in&crits  sur  les 
immeubles  du  failli.  Or,  l'on  ne  comprendrait  pas  que  cette 
notification  pût  avoir  pour  effet  de  libérer  ces  immeubles  des 
hypothèques  ou  privikges  inscrits  qui  les  grèvent,  à  défaut  de 
surenchère  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  l'adiudica- 
tion  ,  aucune  loi  n'obligeant  l'acquéreur  a  faire  signifier  son 
contrat,  même  avant  l'expiration  dudit  délai.  D'adleurs,  ce  dé- 
lai n'appartiendrait  jauiais  complètement  aux  (reanciers  in- 
scrits, puisqu'il  court  de  plein  droit  du  j  tur  de  l'adjudication, 
qu'ils  peuvent  ignorer.  La  notification  doit  donc  nécessai- 
rement, ce  nous  sendde,  donner  ouverture  au  d(  lai  de  quarante 
jours  que  fixe  l'art.  2185,  C  Nap.,  f'our  l'exercise  du  droit  de 
surenchère  par  les  créanciers  inscrits.  L'art.  573,  C.  Comm., 
ne  prévoit  nullement  ce  cas,  que  le  législateur,  —  en  étendant 
excepîionnelienient .  en  matière  de  faillite,  le  droit  de  suren- 
chère à  toute  personne,  droit  dont,  à  raison  même  de  son  ex- 
tension,  il  a  dû  limiter  le  temps  d'exercice,  —  a  laissé  sous 
l'empire  du  droit  commun.  Ad.  Hârel. 

Art.  14.  —  Vente  judiciaire  d'immeubles.  — Succession  vacante. 
— Mineurs. — Licitation.  — Renvoi  devant  notaire. 

Les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  spécialement  la  tente 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession  facaîîfe  (l""*  espèce-), 
ou  d'une  succession  échue  à  des  mineurs  (2'  espèce),  et  latente 
par  licitation  de  biens  qui  leur  appartiennent  par  indivis 
(3»  espèce^  doivent  être  renvoyées  devant  notaire,  quelle  que 
soit  l'importance  des  immeubles,  lorsque  ce  mode  d'adjudico" 
tion  est  demandé  par  toutes  les  parties  et  qu'il  est  plus  avanta' 
geux(C.V.C.,  art.  954). 
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1«  Espèce.  —  GRENOBLE  (1"  ch.),  21  juin  1839. 
(Seyvet  et  créanciers  Bouvier).  — Arrêt;. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  requête  présentée  par  le  sieur  Cyprien-Raphaël 
Seyvet,  comme  curateur  à  l'hoirie  de  Laurent  Bouvier  :— Attendu  qu'il 
a  été  justifié  devant  la  Gour  que  tous  les  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles de  l'hoirie  vacante  de  Laurent  Bouvier,  qui  sont,  pour  ainsi 
dire^  les  seuls  intéressés  à  ce  que  la  vente  de  ces  immeubles  soit  la  plus 
avantageuse  possible,  ont  exprimé  le  désir  que  cette  vente  fût  faite  sur 
les  lieux  et  devant  M*^Rivoire,  notaire  à  Bourg-du-Péage,  comme  l'avait 
demandé  le  conseil  de  famille  des  mineurs  Bouvier  dans  sa  délibération 
du  8  fév.  18o9  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Valence,  qui  ne  con- 
naissait pas  le  vœu  des  créanciers,  n'a  justifié  la  décision  par  laquelle 
il  a  ordonné  que  la  vente  fût  faite  devant  lui,  qu'en  disant  d'une  ma- 
nière vague  qu'elle  présentait  plus  d'avantages  à  cause  de  l'importance 
des  immeubles  à  vendre,  et  sans  faire  connaître  ce  quia  formé  sa  con- 
viction à  cet  égard  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  cette  importance  n'est 
pas  grande,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'immeubles  estimés  5  à  6,000  fr.; 
qu'il  est,  au  contraire,  naturel  de  penser  avec  les  créanciers  inscrits 
que  la  vente  sur  place  attirera  plus  d'enchérisseurs  et  sera  plus  avan- 
tageuse que  si  elle  avait,  lieu,  devant  le  tribunal,  et  qu'ainsi  c'est  le 
cas  de  faire  droit  à  l'appel  du  curateur  à  l'hoirie  vacante  de  Laurent 
Bouvier,  et  de  réformer,  quant  à  ce,  la  décision  des  premiers  juges  ;  — 
Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  Valence. 

MM;.  Royer,  1"  près.  ;  Alméras-Latour,  l^'  av.  gén. 

^^  Espèce.  —  GRENOBLE  (1"  ch.),  23  juin  1859. 
(Veuve  et  mineurs  Chosson  ).  ^-Abrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  la  requête  présentée  par  dame  Sarrazin,  veuve 
Chosson,  comme  tutrice  de  se^  enfants  :  —  Attendu  que  les  mineurs 
Chosson  sont  seuls  intéressés  à  ce  que  la  vente  des  immeubles  dépen- 
dant de  la  succession  de  leur  père  soit  faite  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  pour  eux;  —  Attendu  que  leur  tutrice  et  le  conseil  de  fa- 
mille composé  de  parents  très-rap proches,  ayant  dans  une  délibéra- 
tion du  31  mars  1839,  été  unanimement  d'avis  qu'il  était  de  l'intérêt 
des  mineurs  que  la  vente  des  immeubles,  reconnue  nécessaire  pour  l'ac- 
quittement de  leurs  dettes,  fût  faite  sur  les  lieux  où  ils  sont  situés  et 
dans  les  bâtiments  dépendant  de  la  succession,  il  y  a  lieu  de  prendre 
cet  avis  en  très-grande  considération  ;  —  Attendu  de  plus  que  les  im- 
meubles à  vendre  se  trouvant  situés  à  5G  kilomètres  de  Valence,  et 
cette  cire  nstance  faisant  présumer  que  l'adjudication  sur  place  attirera 
un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs,  l'importance  de  ces  immeubles 
ne  saurait  être  un  mptif  suffisant  pour  en  faire  ordonner  la, vente  de- 
vant le  tribunal,  et. qu'ainsi,  à  ce  double  point  de  vue,  c'est  le  cas  de 
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réformer,  quant  à  ce,  le  jugement  dont  est  appel,  et  de  décider  que  la 
vente  sera  faite  selon  le  vœu  de  la  tutrice  et  du  conseil  de  famille  ;  — 
Par  ces  motifs^  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  Valence. 

MM.  Royer,  1"  prés,  j  Alméras-Latour,  1"  av.  gén. 

3«  Esyèce.  —  DOUAI  (l'«  ch.),  3  août  18o9. 
(Bonnard). 

Jujïement  par  lequel  le  tribunal  civil  d'Arras,  d'une  part, 
ordonne  la  liquidation  et  le  paria^oe  de  la  communauté  de  biens 
ayant  existé  entre  les  époux  Bonnard-Garet,  desquels  il  e-t  né 
un  fils  encore  mineur,  et  de  !a  succession  de  la  dame  Bonnard- 
Garei ,  d'auire  part,  ordonne  la  vente  des  immeubles  dépen- 
dant de  cette  communauté  et  de  celte  succession,  fixe  la 
mise  à  prix,  et,  contrairement  à  la  oeniande  des  parties, 
relient  l'adjudication  à  sa  barre.  —  Ap])ol  par  le  sieur  Bon- 
nard de  ce  jugement  en  ce  qui  touche  le  chef  relatif  à  l'ad- 
judicaiion. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'à  raison  de  la  situation  et  de  la  nature  des 
biens  à  liciter,  il  est  de  l'intérêt  des  parties  que  la  vente  ait  lieu  à 
proximité  des  immeubles  et  par  le  ministère  d'un  notaire  ;  —  Qu'aussi 
toutes  s'accordent  pour  réclamer  ce  mode  de  vente  comme  plus  avan- 
tageux, et  que  la  présence  d'un  mineur  dans  la  cause  rend  plus  oppor- 
tune encore  l'adoption  d'une  voie  moins  dispendieuse  et  offrant  des 
chances  plus  favorables  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant  le  jugement,  in- 
firme au  chef  par  lequel  le  tribunal  a  ordonné  la  licitation  à  sa  barre 
des  immeubles  dont  s'agit;  ordonne,  au  contraire,  qu'il  sera  procédé  à 
cette  vente  devant  M^  CafBn,  notaire  à  Bucquoy,  déjà  commis  pour  la 
liquidation,  dit  que  le  jugement  sortira  effet  dans  toutes  ses  autres  dis- 
positions. * 

MM.  de  Moulon ,  l^"^  prés.;  Connelly,  subst.  proc.  gén.; 
Duhem,  av. 

Note.  —  Les  notaires  de  l'arrondissement  d'Arras  avaient, 
sur  la  question  résolue  par  les  arrêts  qui  précèdent,  adressé  au 
tribunal  de  première  instatice  d'Arras  un  mémoire  doiU  les 
prii.ciiiaux  passa{{es  ont  été  rapportés  J.  Av.,  1859,  p.  568^ 
art.  33GI).  La  Cour  de  Grenoble  et  celle  de  Douai,  en  renvoyani, 
dans  les  espèces  qui  leur  él.iient  soumises,  la  vente  devant 
un  notaire  du  lien  de  la  siUialion  des  immeubles,  ont  confirmé 
la  docirino  qu'elles  avaient  i  récédemmcnt  adoptée  (V.  Gre- 
noble, 28  août  et  21  déc.  1858,  27  janv.  et  10  fév.  1859  : 
y.  Av.  1859,  p.  568, note  :  Douai,  20  mai  1857  :  Jurisprudence 
de  la  Cour  de  Douai ,  t.  16  [18â8]  ,  p.  32).  Cette  doctrme  a  été 
également  consacrée  par  d'autres  Cours  (V.  Rouen,  27  août 
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1853  :  J.  Av.,i.  79  [I85i],  p.  201 ,  art.  1760  ;  Bonr^res,  30  août 
1855  :  même  rec,  t.  81  [1856],  p.  166  ,  art.  2305).  V.  aussi, 
sur  la  question,  en  principe,  de  s;ivoir  si  les  ventes  judiciaires 
doivent  «^ire  plutôt  renvoyées  devant  notaire  que  conservées  à 
la  barre,  les  observations  insérées  J.  4u.,  en  iê;e  de  l'arrêt  de 
Rouen  précité  ,  et  sur  celle  de  savoir  si  le  renvoi  devant  ni)- 
taire  peut  êire  ordonné  lorsque  parmi  les  copro|)riétaiies  il 
existe  des  mineurs,  Carré  et  Chauveau  ,  Lois  de  laprocéd., 
t.  5,  quest.  2504  decies. 


Art.  15.  —  CONSEIL  D'ETAT,  15  décembre  1859. 

Cautionnement  des  officiers  ministériels.  —  Avoué. —  Intérêts. — 
Prescription. 

Les  intérêts  des  cautionnements  en  général,  et  spécialement 
du  cautionnement  des  avoués^  se  prescrivent  par  cinq  ans  (G. 
Nap.,  art.  2277). 

(Dugué). 

Le  sieur  Dugué,  ancien  avoué  à  Castel-Sarrazin,  a  déféré 
au  Conseil  d'Etat  une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  fi- 
nances a  rojeié  ,  en  lui  opposant  la  prescription  quiutpiennale 
établ  e  par  l'an.  2277,  C.  Nap.,  1 1  demande  qu'il  iivan  formée 
afin  d'obtenir  l'ordonnancement  et  le  j)aieinent  des  intérêts  à 
compier  du  !«'  janv.  1840  jusqu'au  10  déc.  1852,  de  la  somme 
de  1,800  fr.  versée  par  lui  au  Trésor,  à  titre  de  cautionnement. 

DÉCISION. 

Napoléon,  etc.;  —  Considérant  que,  d'après  l'avis  du  Conseil  d'État 
du  24  mars  1809,  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  2277, 
C.  Nap.,  est  applicable  aux  intérêts  des  cautionnements;  —  Que,  dès 
lors,  c'est  avec  raison  qu'elle  a  été  opposée  au  sieur  Dugué  par  notre 
ministre  des  finances;  —  Art.  1".  La  requête  du  sieur  Dugué  est  re- 
jetée. 

MM.  Ch.  Robert,  rapp.j  Leviez,  concl. 

Note.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  d;j  24  déc.  1808-24  mars 
1809  porte  ,  en  effet,  qu'il  y  a  lieu  ,  par  application  de  l'art. 
2277,  C.  Nap.,  de  rejeter  toute  demande  dintér  éis  qui  remon- 
teraient au  delà  (le  cinq  ans,  si  la  prescription  n'a  été  interrom- 
pue (J.  Ai\,  t.  6,  p.  550,  n°  19).  —  Lorsqu'il  y  a  eu  irderrup- 
tion  et  que  cmq  années  se  sont  écoulées  depuis,  la  nouvelle 
demande  en  paiement  des  intérêts  ne  peut  empOcher  l'applica- 
tion de  la  prescription  aux  années  antérieures  aux  cinq  qui 
précèdent  cette  nouvelle  demande  {Rep.  gén.  du  J.  Pat.,  \° 
Cautionnement  ffonct.,  etc.],  n°  134). 
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Art.  16.  —  CAM  (2,^  ch.),   10  novembre  1839. 

Ordre.  —  Qcestioic  transitoirje.  —  Appel.  —  Formalités.  — 
Signification  a  partie. 

fart.  4  de  la  loi  du  21  mai  1858,  d'après  lequel  les  ordres: 
ouverts  avant  la  promulgation  de  cette  loi  sont  régis  par  les 
dispositions  des  lois  antérieures,  est  applicable  aux  formalités 
de  l'appel.  Ainsi,  est  valable  l'appel,  signifié  au  domicile  de 
l'intimé,  d'un  jugement  rendu  sur  contredit,  si  l'ordre  a  été 
ouvert  avant  la  loiprécitée  (C.P.C.,  art.  763aucien  et  762  nou- 
veau). 

(Le  Bouteillier  C.  hérit.  de  Saint-Aubin).  —  Arrêt. 

LaCocr; — Considérant  que,  s'ilest  de  principe  que  les  lois  de  procé- 
dure doivent  recevoir  leur  application,  dès  qu'elles  ont  été  promulguées, 
parce  qu'elles  ne  font  que  régler  les  formes  à  suivre  dans  les  contesta- 
tions, sans  porter  atteinte  au  fond  du  droit,  il  en  est  autrement  lorsque 
le  législateur  a  pris  soin  de  déterminer  quai. d  et  de  quelle  manière  il  en- 
tendait que  la  loi  qu'il  portait  reçût  sou  exécution  ;  — Considérant  que 
la  loi  du  21  mai  185^,  modiiicative  des  règles  prescri  es  par  le  Code  de 
procédure  civile,  contient  une  disposition  transitoire  dans  son  art.  4, 
ainsi  conçu  :  les  ordres  ouverts  avant  la promidgation  de  la  présente 
loi  seront  régis  par  les  dispositions  des  lois  antérieures  ;  —  Considé- 
rant qu'une  loi  formulée  dans  ces  termes  ne  peut  donner  lieu  à  l'in- 
terprétation ;  qu'elle  est  aussi  claire  que  positive,  et  qu'il  ne  reste 
plus  aux  juges  qu"à  examiner  si  l'ordre  sur  lequel  des  contestations  se 
sont  élevées  était  ou  non  antérieur  à  la  loi  du  21  mai  1838,  pour  déci- 
der d'après  quelles  règles  il  doit  être  régi  ;  —  Or,  considérant  que 
l'ordre,  à  l'occasion  duquel  le  procès  actuel  existe,  était  ouvert  dès  le 
2  mars  1838,  par  conséquent  avant  la  loi  nouvelle;  qu'il  était  donc 
régi  par  les  lois  antérieures  :  qu'il  importe  peu  que  le  jugement  rendu 
soit  postérieur  à  la  loi  du  21  mai  ;  que  l'ordre  ouvert  avant  cette 
même  loi  ét'iit soumis  jusqu'à  la  finaux  règles  prescrites  par  l'ancien 
Code  de  procédure  civile  ;  —  Considérant  que,  d'après  ce  même  Code, 
l'appel  porté  contre  un  jugement  rendu  sur  un  ordre  devait  être  signi- 
fié au  donncile  de  la  partie,  disposition  à  laquelle  l'appelante  s'est 
conformée;  que  son  appel  est  donc  recevable  ;  —  Par  ces  motifs,  sans 
avoir  égard  à  la  prétendue  nullité  d'appel  cotée  par  les  héritiers  de 
Saint-Aubin  et  Chanteclair,  vu  la  date  de  l'ouverture  de  l'ordre  et 
l'art.  4  de  lu  loi  du  21  mai  1838,  rejette  la  nullité  proposée. 

MM.  Le  Menuer  de  la  Jugannière,  prés.j  Farjas*  av.  gén. 

Note.  —  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence admettaient  généralement  que  l'appel  d'un  juge- 
ment sur  contredit  en  matière  d'ordre  devait  être  signifié  à  la 
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personne  oti  an  domicile  de  la  partie  ,  et  non  au  domicile  de 
soi\  avoué  (V.  Carré  et  Chauveau  ,  Lois  de  la  procéd.  ,  t.  6 , 
quesf.  2584j.  Mais,  sons  ce  rapport,  la  loi  du  21  mai  1858  a 
molifié  le  Code  de  procédure  et  exi{ïé  que  l'appel  soit  signifié 
au  d  mici'e  de  l'avoué  de  l'intimé  (V.  Riom,  13  jwill.  1859 
[J.  Av. y  1859,  M-  ^"6,  art.  33l9] ,  et  \\  reminjue).  Toutefois, 
la  disposition  transitoire  que  contient  l'art.  4  de  la  loi  précitée 
doit  régir  les  ordres  ouverts  avant  sa  promulgation  ,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel,  pour  la  for^neet  pour  les  délais 
(Grosse  ei  Rimeau,  Comment,  de  la  loi  du  21  7nai  1858  ,  t.  2, 
n"  568  in  fine). — Sur  la  question  de  savoir  quand  l'ordre  doit 
être  réputé  ouvert  au  point  de  vue  de  l'aprilication  de  l'art. 
k  de  la  loi  du  21  mai  1858,  V.  l'arrêt  de  Riom  précite  et  la 
remarqu»^  5  Ctriuveau  ,  Procéd.  de  l'ordre,  p.  397,  quest.  2621 
bis  ;  Grosse  et  Rameau,  n"  568. 


Art.  17.  —  PARIS  [aud.  sol.],  30  janvier  1860. 
Taxe.  — Vente  volontaire.  —  ADJcniCATiox. —  NoTAraE. — Frais  et 

HONORAIRES.  —  FIXATION  PROPORTIONNELLE.  — VENDEUR  —  CRÉAN- 
CIERS. —  Différence.  —  Adjudicataire.  —  Appel. —  Evocation. — 
Membre  de  la  Cour.  —  Commission. 

En  matière  de  tente  volontaire  d'immeubles  par  adjudication 
devant  notaire,  la  taxe  des  frais  et  honoraires  dus  au  notaire 
peut  être  demandée,  alors  même  que  le  cahier  des  charges  ac- 
cepté par  les  parties  contient  une  clause  qui  fixe  à  tant  pour 
100  tous  les  frais  dus  pour  l'adjudication,  et  que  celte  clause  a 
reçu  son  exécution  (Tar.  16  fév.  1807,  art.  173). 

Dans  ce  cas,  le  vendeur  ou  ses  créanciers  ont  le  droit  de  ré- 
clamer la  taxe,  et  de  se  faire  attribuer,  à  l'exclusion  de  l'ad- 
judicataire, la  différence  entre  les  frais  taxés  et  les  frais  stipulés. 

La  taxe  ne  peut  être  faite  que  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  du  notaire  devant  lequel  l'adjudica- 
tion a  eu  lieu.  En  conséquence,  sont  non  recevables  les  con- 
clusions prises  en  appel  par  le  vendeur  ou  ses  créanciers,  et 
tendant,  en  ce  qui  concerne  la  taxe,  à  révocation,  et  à  la  com- 
mission d'un  membre  de  la  Cour  pour  y  procéder  (C.P.C, 
art.  473  j  Tar.  16  fév.  1807,  art.  173). 

(Jalouzet  C.  Coulan  et  autres). 
Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  k  avril  !859  ,  rapporté  J.  Av.,  1859  ,  p.  56i,  art. 
3358 ,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a  cassé  et  annulé 
ce'ui  de  la  Cour  d'Oiléans  du  13  juin  1857,  également  rapporté 
J.  Av.,  1858,  p.  273,  art.  2990. 

arrêt. 
La.  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  rintervention  des  parties  de  Grison 
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(Bonnet  adjudicataire)  :  —  Considérant  qu'elles  n'ont  pas  été  appelées 
dans  la  cause  de  première  instance,  et  qu'à  raison  des  questions  qui  s'y 
débattaient,  elles  seraient  recevables  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  dont  est  appel  :  qu'elles  ont  donc  qualité  pour  intervenir 
devant  la  Cour  ;  —  Les  reçoit  intervenantes,  et  statuant  envers  toutes 
les  parties  ;  —  A  l'cgard  de  l'appel  principal  de  Jalouzei:  —  En  ce 
qui  touche  le  droit  pour  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  de  requérir  la 
taxe  des  frais  et  honoraires  des  notaires:  —  Considérant  qu'il  n'est 
pas  contesté  par  l'appelant  ;  que  d'ailleurs  ce  droit  ressoit  de  l'art.  J  73 
du  tarif  du  16  déc.  1807,  dont  la  disposition  est  d'ordre  public  ;  —  En 
ce  qui  touche  la  question  de  savoir  lequel  du  vendeur  ou  de  l'adjudi- 
cataire a,  en  matière  de  vente  d'immeubles  sur  enchères,  le  droit  de 
requérir  la  taxe  des  frais  de  vente  :  —  (Considérant  que  si,  dans  la 
vente  amiable,  où  le  prix,  ayant  été  déterminé  à  l'avance  par  les  con- 
tractants, ne  saurait  être  aflecté  par  l'exagération  des  frais  que  réclame 
le  notaire,  l'acquéreur  sur  qui  pèse  la  charge  de  ces  frais  a  seul  intérêt 
et  droit  à  en  demander  la  taxe,  il  en  est  autrement  des  ventes  aux 
enchères,  lorsque  les  frais  annoncés  comme  devant  être  d'une  somme 
fixe,  n'ont  pas  été  préalablement  fixés,  ou  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, ils  doiA'ent  être  d'un  tant  pour  cent  du  prix  principal  :  —  Qu'en 
eiîet,  ce  prix  étant  éventuel,  les  enchérisseurs  sont  d'autant  moins 
portés  à  l'élever  que  le  chiffre  des  frais  ou  la  quotité  proportionnelle 
indiqués  au  cahier  des  charges  sont  plus  considérables  ;  d'où  la  consé- 
quence 1°  que  le  vendeur  a  éprouvé  une  perte  équivalente  à  la  somme 
demandée  en  trop  pour  les  frais,  puisque  vraisemblablement  l'adjudi- 
cataire aurait  augmenté  d'autant  son  enchère  ;  S''  que  cet  excédant  fait 
virtuellement  partie  du  prix  ;  3"  que  le  vendeur  ou  ses  créanciers  ont 
seuls  drnt  à  requérir  la  taxe  ou  à  en  profiter;  —  Qu'il  n'en  résulte 
d'ailleurs  aucun  préjudice  pour  l'acljudicat  dre,  qui  peut  uniquement 
exiger  de  ne  rien  payer  au  delà  de  la  somme  strictement  due  pour  les 
frais,  et  qui,  si  la  prétention  de  l'appelant  et  des  intervenants  était 
admise,  tr  uverait,  contie  tout  droit,  une  diminution  de  son  prix  dans 
la  réduction  produite  par  la  taxe  ;  —  Considérant  toutefois  que  Ja- 
louzet  est  fondé  à  demander  qu'après  la  taxe  faite  de  ses  frais,  la  resti- 
tution de  la  différence  ne  puisse  être  poursuivie  contre  lui  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  sonmio  qu'il  aura  ronio  pour  ces  objets  de  divers 
adjudicataires  ;  —  A  l'cyarddc  l'appel  incident  de  Coulan  :  —  Consi- 
dérant que,  soit  comme  le  seul  des  créanciers  chirographaires  de  Mer- 
cier qui  se  présente,  soit  surtout  comme  créancier  hypothécaire  collo- 
que sur  les  fonds  qui  n)anquent,  Coutan  est  fondé  à  réclamer,  comme 
faisant  partie  du  prix,  la  différence  qui  pourra  résulter  de  là  taxe, 
mais  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  au  chef  de  ses  conclusions  tendan  à 
l'évocation  et  à  la  commission  d'un  membre  de  la  Cour  pour  procéder 
à  cette  taxe,  l'art.  173  ci-dessus  visé  du  tarif  de  i  807  faisant  de  la  taxe 
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des  actes  notariés  une  attribution  spéciale  au  président  du  tribunal  de 
leur  arrondissement  ;  —  Sans  s'arrêter  à  ce  dernier  chef  de  conclu- 
sions dont  Coutan  est  débouté  ;  —  A  mis  et  met  les  appellations  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  en  ce  qu'il  n'a  pas  attribué  à  Coutan 
la  différence  que  pourra  produire  la  taxe  des  frais  de  la  vente  dont 
s'agit ,  —  Éinendant  quanta  ce,  décharge  Coutan  de  la  disposition  du 
jugement  qui  lui  fait  grief,  et  faisant  droit,  condamne  Jalouzet  à  payer 
à  Coutan  le  montant  de  cette  différence,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qu'il  aura  touchées  des  adjudicataires  pour  raison  desdits  frais,  le  juge- 
ment au  résidu  sertissant  effet,  etc. 

MM.  lîugèrie  Lamy,  prés.  ;  de  Gaujal ,  1"  av.  gén.  (concl. 
conf.)  ;  Tenipher,  Thureau  et  Braulart,  av. 

Observations.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  question, 
la  soliilion  qui  vient  de  lui  êlre  donnée  par  l'arrôi  qui  précède 
est  conforme  au  principe  consacré,  par  la  jurisfirudcnce,  à  sa- 
voir que,  en  maiiére  iie  venle  ou  «l'adjudii  aii<»n  volontaire 
d'immeubles ,  le  lèglemeni  amiable  des  (rais  et  honoraires  et 
leur  paiement  efFoctiié  après  examen  et  sans  co!iicstai;on  ,  r-.e 
sont  poini  in  obstacle  a  i'exircice  du  droit  de  demander  la 
taxe.  V.  Odéans,  13  juin  1857  (J.  Av.,  1858,  p.  --73,  art. 
2990  )  ,  et  la  remarque  qui  suit  cet  arrêt-,  Ca-s.  ,  '*  avril  i859 
(y.  Av.,  1859  ,  p.  5Gi ,  art.  3358).  La  Cour  de  Paris  s'est  aussi 
prononcée  dans  le  même  sens  i)ar  arrêt  du  9  déc.  1859  (Le- 
moult  C.  époux  Rouland)  ,  coidinnatil'  d'un  juj^emeni  liu  tri- 
bunal civil  de  Dreux.  Cette  t^our  a  liiême  décidé ,  par  un  autre 
arrêt  d;i  29  déc.  1859  (Hubert  et  autres  C.  Michard),  également 
conlirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dreux,  du  30 
nov.  î858,  que  «  (abandon  du  droit  de  demander  la  taxe  des 
frais  et  lionoraires  ne  peut  être  va'ablement  sti()ulé  dans  un 
acte  n(itarié  (il  s'agissait,  dans  respèce,  d'une  veme  volontaire 
d'immeubles),  et  que  la  nullité  d'une  telle  convention  est 
d'ordre  public  et  ni'  peut  être  couverte  par  l'éxecution  ». 

Quai'i  a  la  sccn-'e  solution,  elle  est  conforme  a  l'arrêt  pr^i- 
cile  de  la  Cour  de  cassation  du  k  a\ril  1859,  et  à  l'opinion 
émise  pai'  M.  Chauveau  (V.  la  remarque  qui  suit  cet  arrêt  et 
celui  de  la  Cour  d'Orléans  du  13  jun  1857),  mais  est  contraire 
audit  arrêt  de  la  Cour  d  Orléans,  qui  n'avait  reconnu  qualité 
qu'à  l'adjudicataire  pour  dcman-ler  la  taxe.  La  Cour  de  Paris, 
par  arrêt,  aussi  précité,  du  29  déc.  1859,  a  également  annulé 
la  clause  d  une  adjudication  qui,  après  avoir  fixé  les  frais  à 
payer  par  l'adjudicataire  à  tant  pour  cent  du  prix  principal, 
stipulait  que  «  la  taxe  ne  pourrait  être  requise  par  I  adjulica- 
taire  ,  ei  qu'elle  ne  profilerait ,  si  elle  était  requise,  qu'au 
vendeur,  »  et  reconnu  à  i'ailjudicataire  le  droit  de  demander 
la  taxe  des  frais  et  de  profiter  de  leur  réduction. 
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«  Considérant,  portent  les  motifs  de  ce  dernier  arrêt,  qu'il 
n'est  pas  possible  d'éluder  la  prohibition  (  de  renoncer  au 
droit  de  réclamer  la  taxe)  en  stipulant  que  celui  qui  requerrait 
la  taxe  n'en  profiterait  pas  j  qu'une  telle  clause,  en  conservant 
le  droit  théorique  de  demander  la  taxe  ,  et  en  enlevant  tout 
avantage  à  cette  demande  ,  arriverait  au  même  résultat  que 
l'abandon  pur  et  simple  -,  —  Qu'il  est  bien  évident ,  en  effet  , 
que  celui  qui  serait  sans  intérêt  à  exercer  un  droit  n'en  ferait 
pas  usage-,  que  c'est  à  la  fois  le  droit  et  les  avantages  qui  en 
résultent  que  le  principe  établi  a  entendu  conserver  ;  —  Con- 
sidérant que  si  la  clause  par  laquelle  le  dobitour  des  fraisetho- 
noraires  ne  peut  en  demander  la  taxe  qu'au  profit  d'une  autre 
partie  au  contrat ,  était  validée ,  elle  pourrait  devenir  de  style 
et  amener  l'abrop.alion  d'une  règle  dont  le  mainiien  importe  à 
la  fois  à  la  dignité  du  notai iat  et  à  l'intérêt  des  justiciables  ". 

Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  taxe  éaii  réclamée  par 
l'adjudicaiaite,  sans  linterventioti  du  vendeur,  et  le  notaire  lui 
opposait  la  pr^lhibition  stipulée.  Nul  doute  que  cette  prohibition 
ne  soit  point  un  empêchement  pour  Tadjudicatai-e  de  profiter 
de  la  différence  entre  les  frais  stipulés  et  les  frais  taxé?,  si  la 
clause  dont  il  s'agit  a  été  insérée  dans  le  seul  intérêt  du  notaire 
instrumenlaire,  parce  que  cet  officier  minisiériol  ne  peut  peice- 
voir  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  la  loiluiacf  orde;  et,  alors, 
l'adjudicataire  a  véritablement  iniéêt  à  agir.  Mais  il  n'est  pas 
toujours  exact  de  prétendre  que  la  stipulation  de  frais  propor- 
tionnels à  payer  par  l'adjudicataire  soit  étr.ui,n;ère  au  ven- 
deur. Aucontiaire,  il  arrive  souvent  que  ces  frais  deviennent 
une  partie  du  prix  prmcipal -,  car  les  enehires  suui  d  autant 
moins  élevées  que  ces  frais  sont  plus  CDiisidérables.  Or,  si,  en 
pareil  cas,  l'adjudicataire  pouvnit  bénéficier  de  la  différence 
résultant  de  la  taxe,  ce  système  n'aurait  pas  pour  effet  d'em- 
pêcher le  notaire  de  percevoir  au  delà  de  ce  qui  lui  est  légiti- 
memeiii  dià;  il  serait  en  réa'iiié  préjudiciable  au  vendeur,  qui, 
de  cette  manière,  ne  retirerait  pas  de  l'adjudication  le  véri- 
table prix  de  l'immeuble.  Nous  croyons  donc  que,  toutes  les 
fois  qu'il  ressortira  de  la  nature  des  choses  que  la  stipulation 
proportionnelle  entre  comme  un  élément  dans  la  composi- 
tion du  prix  principal ,  l'a  Ijudioataire  sera  sans  intérêt  pour 
demander  la  taxe. 

Relativement  à  la  troisième  solution,  elle  nous  paraît  être 
aussi  îine  juste  application  des  art.  473,  C.P.C. ,  et  173,  tarif 
du  46  fév.  1807.  *  Ad.  Harel. 
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Am.  18.  —  ROUEW  (ch.  can.)  ,  26  janvieî  1S60. 

Poste  aux  lettres.  —  Notaire.  —  Papiers  r'affaires. —  Mémoire  db 
FRAIS.— Note  i.xDicATivE  d'un  mode  de  paiement. — Contravention. 

Le  notaire^  qui  insère,  dans  un  paquet  de  "papiers  d' affaires 
adressé  par  la  poste  à  un  de  ses  confrères^  un  mémoire  de  frais 
d'actes  de  son  ministère,  au  bas  duquel  se  trouve  une  note  indi- 
quant  que  le  client  «  désit'e  que  les  frais  puissent  être  pris  sur 
les  deniers  de  son  épouse  »^  se  rend  coupable  d'une  contraven- 
tion aux  lois  régissant  le  transport  des  lettres  pa.r  la  poste 
(Arr.  27prair.  an  ix,  art.  1  et  2,*  Décr.  24  août  1848,  art.  8j 
L.  22  juin  1864,  art.  21  j  L.  26  juin  1856,  art.  9j. 

(X...). 
Jugrment  par  leqweMe  tribunal  correctionnel  de  Rouen  sta- 
tue en  CfS  termes  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  M*  X...  est  prévenu  d'avoir,  le  10 
août  1859,  contrevenu  aux  lois  régissant  le  transport  des  lettres,  en 
Inscrivant  à  la  suite  d'un  mémoire  de  frais  d'actes  de  son  ministère 
■concernant  le  sieur  Leblond,  aubergiste  à  Grand-Couronne,  adr-^ssé  à 
M^  Duquesnay,  notaire  à  Amfreville-la-Campagne,  ces  mots  :  «  M.  Le- 
«  blond  désire  que  ces  frais  puissent  être  pris  sur  les  deniers  de  son 
«  épouse  »  ;  que  ces  mots,  suivant  la  prévention,  insérés  dans  un  pa- 
quet d'affaires,  étaient  une  note  tenant  lieu  de  lettre  ;  —  Attendu  que 
M^  X...  prétend  que  le  tribunal  doit  examiner  si  la  pièce  incriminée 
est  un  papier  d'affaires  ou  un  acte  de  procédure  ne  pouvant  occasionner 
de  poursuites,  ou  au  contraire  une  correspondance  prohibée;  que 
M^X...  n'ciyant  reçu  de  LeJjlond  qu'une  partie  de  ses  frais,  et  ce 
dernier  manifestant  l'intention  que  sa  femme  payât  le  surplus,  ledit 
M'X...,  afin  de  fixer  ses  souvenirs,  avait  fait  l'insertion  incriminée; 
que,  dans  de  telles  circonstances,  si  on  considère  l'état  de  frais  comme 
un  acte  de  procédure  ou  même  une  pièce  de  procédure,  aucune  con- 
damnation ne  saurait  intervenir  ;  qu'il  en  serait  de  même  en  ne  consi- 
dérant cet  état  de  frais  que  comme  un  simple  papier  d'affaires,  en  ap- 
pliquant la  loi  de  \  8b6  ;  que  ce  même  état  de  frais  n'a  pas  le  caractère 
d'une  correspondance;  qu'il  n'était  que  la  copie  d'une  pièce  existant 
depuis  longtemps,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  M*  Duquesnay 
n'était  pas  chargé  de  faire  régler  le  surplus  des  frais;  que  la  pièce  saisie 
n'était  uniquement  qu'un  papier  d'affaires  :  —  Attendu  d'abord  que 
le  mémoire  de  frais  de  M^  X...  ne  pouvait  être  considéré  comme  un 
acte  de  procédure  ;  que  les  papiers  et  actes  de  procédure  dont  parle 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  prair  an  ix,  et  qui  sont  soustraits  au  monopole 
de  la  poste,  sont  ceux  qui  ont  trait  au  procès  pendant  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  l'arrêt  de  cassation  du  30  nov.  1835,  invoqué  parM'^X..., 
n'est  point  applicable  à  l'espèce  ;  —  Attendu  que  dût-on  considérer 
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comme  papier  d'affaires  le  mémoire  de  frais  adressé  à  M*Duquesnay, 
notaire,  aux  termes  de  l'art.  9,  §  2,  de  la  loi  du  25  juin  ISoG,  aucune 
lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance,  ou  pouvant  en 
tenir  lieu,  ne  pouvait  y  être  insérée  ;  —  Attendu  que  la  note  ne  fai- 
sait pas  corps  avec  le  mémoire  de  frais  de  M'  X...  ;  qu'elle  paraissait 
n'avoir  eu  qu'un  but ,  celui  de  prévenir  que  le  sieur  Leblond  désirait 
que  le  restant  des  frais  dus  pût  être  pris  sur  les  deniers  de  son  épouse; 
—  Attendu  que  M*  Duquesnay,  chargé  de  retenir  le  montant  des  frais 
restant  dus  à  son  confrère,  M«  X...,  était  informé  par  ce  dernier  des 
prétentions  ou  des  désirs  du  sieur  Leblond,  comme  il  aurait  pu  l'être 
dans  une  lettre  qui  aurait  dû  payer  les  droits  de  poste  ;  —  Attendu 
enfin  que,  par  son  art.  5,  la  loi  du  25  juin  18oG  a  accordé  un  abaisse- 
ment considérable  au  tarif  des  papiers  de  la  nature  de  celui  adressé  à 
M' Duquesnay,  soumis  jusque-là  à  la  taxe  des  lettres;  que  c'est  un 
motif  pour  les  tribunaux  de  punir  les  contraventions  à  cette  loi,  lors- 
qu'il y  en  a  de  dénoncées; — Par  ces  motifs,  déclare  M'^X...  convaincu 
d'avoir,  le  10  août  1839,  contrevenu  aux  lois  et  règlements  régissant 
le  transport  des  lettres,  en  insérant  dans  un  paquet  de  papiers  d'af- 
faires, adressé  à  M' Duquesnay,  une  note  tenant  lieu  de  lettre;  et  lui 
faisant  application  des  art.  9  de  la  loi  du  21  juin  1856,  21  du  titre  v 
de  la  loi  du  22  juin  185-4,  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  ix,  et  de  l'art.  ,,8 
du  décret  du  24  août  1849,  condamne  M'  X...  à  16  fr.  d'amende  et 
aux  dépens. 

Sur  l'appel  piir  M»  X..., 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Observations.  —  La  question  résolue  par  le  jugement  et 
l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  offre  un  intérêt  réel,  au 
point  de  vue  de  la  pratique,  pour  tous  les  officiers  uiinistériels. 
Elle  naît  de  la  loi  du  25  juin  1856,  relative  au  transfjort  par  la 
posi»^  des  papiers  d'affaires,  et  doni  le  §  2  de  l'art.  9  défend 
d'insérer  dans  ces  papiers  «  aucune  lettre  ou  note  ayant  le 
caracière  d'une  correspondance  ou  pouvant  en  lenir  lieu  ». 

11  n'e>t  pas  sans  uiilite  de  rappeler,  d'abord ,  les  circonstan-  | 
ces  dans  lesquelles  elle  s'est  preseniee  :  le  notaire  X...  a  fait 
copier  par  son  clerc  le  mémoire  original  de  frais  qui  lui  étaient 
dus  par  les  époux  Leblond.  Le  clerc  a  transcrit  en  même  temps 
la  meniion  suivante,  que,  six  mois  auparavini,  le  notaire 
X...,  qui  avait  reçu  de  M.  Leblond  un  piiem  ni  [)artiel,  avait 
ajoutée  sur  le  mémoire  :  «  M.  Leblond  désire  que  les  fraii 
puissei.t  être  pris  sur  les  deniers  de  son  épouse  ».  Puis,  leao- 
laire  X...  a  adresse  par  la  poste  à  un  de  ses  confrères,  sur  la 
demande  «!e  ce  dernier,  les  pièces  de  l'affaire  et  la  copie  du 
mémoire.  En  même  temps  crt  envoi  fut  annoncé  au  destina- 
taire par  une  lettre  pariiculière  et  distincte.  Celte  leHre,  mise 
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isolément  à  la  poste,  contenait  diverses  observations  relatives 
à  l'affaire.  A  la  poste,  la  copie  du  mémoire  de  frais,  telle 
qu'elle  était  libellée,  parut  avoir  le  caraclère  d'une  correspon- 
dance. De  là,  la  poursuite  dirigi^e  contre  M*  X... 

Il  ne  noiis  paraît  pas  possible  de  contester  sérieusement 
qu'un  mémoire  ou  état  de  frais,  même  en  forme  de  lettre,  ne 
puisse  êire  considéré  comme  un  ai  le  de  la  procédure  ou  de 
l'affaire  et  joint  à  ce  titre  au  paquet.  Mais  la  mention  de  la 
note  dont  il  s'agit  au  bas  du  mémoire  de  frais  a-l-elle  donc  pu 
en  chanj^er  la  nature  et  convertir  le  mémoire  en  une  véritable 
corrcïipondance  ou  en  une  lettre  pouvant  en  tenir  lieu? 

Le  tribunal  correctionnel  et  ia  Cour  de  Rouen  ont  vu  dans 
cette  mention  une  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  re- 
latives au  transport  des  lettres  par  l;i  voie  de  la  poste. 

La  Cour  de  Colmar,  par  un  an  et  du  8  août  1855,  que  nous 
croyons  devoir  rapporter  ici  en  note  (1),  a  jugé  aussi  qu'une 
lettre  insérée  dans  un  sac  de  procédure,  et  contenant  une  ex- 
plication ou  proposition  que  l'huissier  expéditeur  adre?se  à 
l'avoué  destinataire  au  sujet  des  fiais  de  la  procédure,  con- 
stitue, quelque  brève  qu'elle  soit,  une  véritable  correspon- 
dance. 

Au  moins,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s'aoissait 
d'une  lettre,  c'est-à-dire  d'un  écrit  qui  offre  naturellem.'nt  le 
caractère  d'une  correspondance  ;  et  encore  il  est  regreliable 
que  la  Cour  de  Colmar  n'ait  point  dit,  dans  les  motifs  de 
son  arrêt,  en  quoi  consistait  l'explication  ou  la  proposition 
contenue  dins  la  lettre. 


(<)      COLMAR  (cil.  corr.),  Saoul  iSoa  {Postes  C.  Jung).— Arkèt, 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  rexcepiion  du  privilège  de  la  poste  relative  au 
transpon  des  sacs  de  procédure,  telle  que  celle  exception  résulte  des  termes 
de  la  loi  des  25  et  29  août  ilQO,  des  arrêtés  du  directoire  exécutif  des  2  niv. 
et  7  l'ruci.  an  vi,  26  vent,  an  vu,  et  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  ix , 
s'applique  uniquement  aux  pièces  composant  les  dossiers;  —  Que  c'est  à 
ton  que  le  tribunal  a  cru  pouvoir  retendre,  dans  l'espèce,  à  une  lettre 
jointe  aux  actes  de  procédure  par  l'huissier  expéditeur,  et  contenant  no- 
tamment une  explication  ou  proposition  qu'il  adressait  à  l'avoué  destinataire 
au  sujet  des  frais;  qu'une  pareille  mention,  quelque  brève  q. relie  soit, 
concernanl  moins  la  procédure  elle-même  que  les  rapports  d'inlérêis  entre 
les  deux  officiers  ministériels,  constitue,  dans  ions  les  cas,  une  véritable 
correspondance,  dont  le  transport  rentrait  dans  les  attributions  exclusives  de 
la  poste  ;  —  Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu,  le 
22  mars  dernier,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg,  infirme  ;  dé- 
clare Georges  Jung  coupable  d'avoir  éié,  le  22  déc.  ■ISSi,  à  Strasbourg,  étant 
étranger  à  l'administration  des  postes,  trouvé  transporlanl  une  lettre,  en 
contravention  à  l'arrêté  des  consuls  du  27  prair.  an  ix;  le  condamne,  etc. 
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Car  la  Cour  de  cassation  a  décidéqu'une  lettre  ouverte  trouvée 
dans  un  paquet  de  pièces  de  procédure  peut  êlre  constdérée 
comfïie  faisant  partie  iniogrante  de  ces  p  èces ,  lorsqu'elle  n'a 
d'autre  objet  que  1  indicaiion  par  l'avoué  expéditeur  du  raoa- 
lant  des  frais  faits  dans  la  procédure,  et  que  de  demander  à 
l'avoué  correspondant  de  lui  faire  parvenir  le  montant  par  la 
voie  qu'il  jugera  convenable  (arrêt  du  30  aov.  1855  :  /.  Av^, 
1856,  p.  324,  art.  23^3). 

Celte  derni^^e  espèce  est  assurément  moins  favorable  que 
celle  sur  laquelle  le  tril>unal  correctionnel  et  la  Cour  de  Rouen 
ont  prononcé,  et  où  il  s'agissiit  dune  simple  noie  qui  avait  été 
inscrite  au  bas  du  mémoire  de  frais  à  la  suite  d'un  paiement 
partiel,  et  qui;,  dès  lors,  pouvait  être  considérée  comme  faisant 
partie  intégrante  de  ce  mémoire.  Elle  n'otait  en  réalité  qu'in- 
dicative de  ce  qui  restait  (Jù  et  du  mode  de  paemenl  de  ce  re- 
liquat, indii-aiion  qui  doit  po  ivoir  être  mentionnée  sur  le  mé- 
moire ou  état  de  frais,  parce  qu'elle  n'en  est  que  le  complément. 
Aussi,  l'iriter|iréiation  admise  par  le  tribunal  correctionnel  et 
la  Cour  de  Rouen  nous  paraît  rigoureuse,  ot  nous  doutons 
qu'elle  son  conforme  a  l'esprit  de  la  loi  du  25  jiii;i  1856.  Ea 
effet,  on  lu  dans  les  Notions  générales  que  la  Direction  géné- 
rale des  postes  a  publiées,  en  novembre  1857,  sur  le  service 
des  postes,  par  application  de  cette  loi  :  «  S>>ui  particulière- 
ment considérés  comme  papiers  d'affaires,  les  actes  de  tous 
genres  dre>sés  par  Ics  <ifficiers  ministériels,  les  lettres  de  voi- 
ture..» ,  et  généralement  toutes  les  pièces  q  li  n'ont  pas  le  ca- 
ractère d'une  correspondance  actuelle  et  personnelle  »  (V.  /» 
Av.f  1858,  art.  2881  bis,  p.  65).  I!  faut  donc,  pour  qu'une  pièce 
ne  puisse  être  comprise  au  nombre  de  papiers  d'ailaires  expé- 
diés par  la  poste,  e»  pour  que,  par  conséquent,  elle  soii  con- 
stiiiitive  d  une  contravention,  qu'elle  ait  le  caractère  d'une 
corresioidance  actuelle  et  personnelle.  Or,  ce  caractère  est-il 
vraiment  celui  qui  devaii  êlre  atribuo  à  la  note  qui  a  servi  de 
base  aux  poursuites  dirigées  contre  le  notaire  X...  ?  Nous 
avons  peine  à  le  penser. 

Quoi  qu'il  en  oit,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  est  un  aver- 
tissement pour  tous  les  officiers  ministériels,  qui  feront  bien, 
pour  ne  fias  s'exposer  à  des  poursuites  à  raison  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  la  poste,  de  veiller  avec  soin  a  ce  que  les  pa- 
quets de  papiers  d  aiïaires  qu'iis  peuvent  expédier  parcelle 
voie  ne  coniienneul  aucun  document  pouvant  ies>e(ni)ler  à  une 
correspondance.  àd.  Harel. 
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Art.  19.  —  COLMAR  (l"cb.),  U  juin  1839. 

Exploit.  — Assignatiox.  —  Domicile  in'Coxnu.— Recherches  insuffi- 
santes. —  Huissier.— Avoué.— Négligence. — Sicxification  au  par- 
quet.—Nullité. 

Les  assignations  destinées  à  des  personnes  dont  on  ignore 
tout  d'abord  la  demeure  ne  peuicnt  être  valablement  remises 
au  parquet,  qu  autant  que  toutes  les  investigations  comman- 
dées par  la  prudence  et  la  bonne  foi  ont  été  faites  et  qu  elles 
démontrent  l'impossibilité  de  découvrir  la  personne  à  assigner 
(C.P.C,  art.  69,§8). 

Spécialement ,  l'assignation  destinée  à  une  société  commer- 
ciale est  nulle,  lorsque  l'huissier  instrumentaire,  sur  la  seule 
réponse  qui  lui  a  été  faite  au  lieu  indiqué  comme  étant  le  do- 
micile social,  quelle  n'y  habitait  plus,  sans  qu'on  sût  où  elle 
arait  transporté  son  siège  social,  l'a  signifiée  au  parquet 
(C.P.C,  art.  68,  69,  §§  6  et  8,  et  70). 

Il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'il  soit  dit  dans  l'exploit  que 
l'huissier  a  fait,  pour  découvrir  la  nouvelle  résidence  de  la 
société,  toutes  les  recherches  prescrites  par  la  loi,  s'il  n'a  point 
spécifié  en  quoi  elles  ont  consisté,  et  si,  d'ailleurs,  il  résulte 
des  circonstances  que  la  non-découverte  de  cette  nouvelle  rési- 
dence doit  être  attribuée  à  la  négligence,  soit  de  cet  huissier, 
soit  de  l'avoué  du  demandeur. 

(Marsot  C.  comp.  des  Mines  ùes  Vosges). — arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  C.P.C,  les 
exploits  doivent  être  fait?  a  ()cr50iine  on  à  «Jomicile  ;  t|iie,  ])0urles 
sociétés  de  commerce,  elles  doivent  être  assignées,  aux  termes  du 
S  6  de  l'atl.  G9,  en  leur  mai«ori  sociale  ;  que  ces  formalités  de  la  loi 
sont  presci  il'  s  à  peine  de  nullité  par  l'art.  70,  même  Code  ;  —  Con- 
sidérant (|ue  si  le  ^8  de  l'art.  69  autorise  h  assii^ner  par  exploit  remis 
au  parquet  du  procureur  impérial,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  per- 
sonne que  l'on  devait  assigner  n'a  on  France  aiicun  domicile  connu  ; 
qu'il  ne  fandrail  pas  conclure  de  ces  expressions  que  l'on  soit  auto- 
risé à  remelire  au  |>arqi!et  les  assignations  destinées  ii  toutes  les  per- 
sonnes dont  Idut  dahord  on  ignorait  la  demeure  ;  que  les  tribunôui 
ne  peuvent  admettre  ce  mode  exceplionnel  d'r.ssijjniilion  qu'autant 
qu'il  leur  rst  démontré  que  l'on  a  fait,  pour  découvrir  la  j>ersonne 
assignée,  toutes  les  invesligalions  que  couiuiandaieiit  la  prudence  et 
la  bonne  foi  ;  — Considérant  que  le  sieur  Marsot,  ayant  à  faire  assi- 
gner devant  le  tribunal  civil  de  Belfort,  la  compagnie  des  mines  des 
Vosges,  dont  la  maison  sociale  était  à  Paris,  s'est  cru  autorisé  à  re- 
mettre cette  assignation  et  tous  les  actes  qui  l'ont  suivie  au  parquet 
du  procureur  impérial  de  la  Seine,  par  cela  seul  que  les  huissiers,  i-i- 
strumenlanl  dans   son    intérêt,  s'ctant   présentés  à   Paris,  boulevard 
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Bonne-Nonvelle,  10  bis,  on  leur  aurait  répondu  que  celte  société 
n'habitait  pliisdnns  celle  maison,  sans  que  l'on  snl  où  elle  avait  trans- 
porté son  siège  social  ;  que  l'huissier  constate,  il  est  vrai,  dans  l'acte 
du  1*'  fév.  185S,  qu'il  aurait  fail,  pour  découvrir  la  nouvelle  résidence 
de  la  compagnie,  toutes  les  recherches  prescrites  par  la  loi,  mais 
qu'il  ne  spécifie  en  aucune  manière  en  quoi  elles  ont  consisté,  et  qu'il 
est  impossible  d'admettre  que,  si  ces  recherches  avaient  été  intelli- 
gentes et  légales,  elles  n'eussent  pas  conduit  l'oflicier  public  à  la  nou- 
velle demeure  de  la  société,  rue  Saint-Marc,  5,  à  celle  demeure  oii 
la  société  recevait  les  lettres  qui  lui  étaient  adressées,  ainsi  que  le 
constatent  celles  produites  à  l'audience,  à  celte  demeure  où,  par  la 
voie  des  journaux,  cette  sociélé  convoquait  ses  aciiounaires  ;  qu'il 
faut  donc  reconnaître  qu'il  y  a  eu  négligence  évidente  de  la  part  des 
officiers  publics  employés  par  Marsol  à  Paris,  lesquels  ont  trouvé 
beaucoup  plus  commode  de  porter  leurs  actes  au  parquet  que  de  se 
livrer  aux  investigations  qui  pouvaient  garantir  les  intérêts  qui  leur 
étaient  confiés  ;  — Considérant  qu'il  y  a  eu  une  négligence  au  moins 
aussi  grave  de  la  part  des  officiers  publics  qui,  à  Belforl,  représen- 
taient Marsot;  qu'en  effet,  la  société  des  mines  des  Vosges  possédait 
dans  la  commune  de  Puix  des  propriétés  immobilières  au  sujet  des- 
quelles même  s'élève  le  procès  actuel  ;  qu'il  est  inqiossible  d'admettre 
que  dans  celte  commune  on  n'eût  pas  connu  la  demeure  du  directeur 
de  la  compagnie  à  Paris  ;  mais  qu'il  est  démontré  qu'on  la  connais- 
sait, puisqu'un  sieur  Bernard,  que  l'on  a  signale  comme  une  espèce 
de  représentant  de  la  sociélr,  ayant,  dans  l'intérêt  de  Marsot  lui-même, 
écrit  une  lettre  à  Paris  adressée  au  caissier  de  la  société,  rue  Saint- 
Marc,  5,  celte  lettre  est  parvenue  à  son  adresse  et  est  même  pro- 
duite aujourd'hui  au  procès  ;  —  Que  la  prudence  la  plus  ordiuaire 
commandait  à  l'avoué  de  Marsot,  quand  ou  lui  envoyait  de  Paris  une 
assignation,  remise  au  parquet,  faute  de  connaître  la  r 'sidcnce  de  la 
société,  de  s'informer  à  Giromagny  et  au  Puix  de  cette  nouvelle  de- 
meure ;  que  son  client  Marsot,  qui  avait  su,  par  l'inlerniédiaire  de 
Bernard,  découvrir  la  résidence  de  la  compagnie,  quand  il  s'agissait 
de  lui  faire  parvenir  une  simple  lettre,  aurait  tout  aussi  bien  su  la 
découvrir,  quand  il  fallait  assurer  la  remise  aux  mains  de  son  repré- 
sentant d'un  acte  plus  grave,  une  assignation  ;  —  Considérant  que, 
bien  que  le  maréchal  ferrant  Marsol  soit  sans  aucun  doute  parfaite- 
ment innocent  de  toutes  les  fautes  commises  à  Paris  el  à  B>lfort,  il 
n'en  est  pas  moins  responsable,  vis-à-vis  de  la  coru|)agnic  des  mines  des 
Vosges,  de  lirrégularilé  de  la  procédure  dirigée  en  son  nom  ; —  Par 
ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  juges,  statuant  sur  l'appel  du  juge- 
ment rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  de  Belfort,  le  15déc. 
1858  ;  —  Confirme,  etc. 

MM.  Rieff,  1"  prés,  j  Véran  av.  gén.  (concl.  conf.)  j  Ign. 
Chauffour  et  Koch,  av. 
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Observatioiss.  —  La  question  de  savoir  dans  quelles  cir- 
constances le  domicile  ou  la  résidence  d'une  partie  peuvent 
être  considérés  comme  inconnus,  de  manière  qu'un  expioil  qui 
la  concerne  soit  valablement  signifié  au  parquet,  peut  se  pré- 
senter à  l'égard  d'actes  relatifs  à  une  ins'ance  pendant  le  cours 
de  laquelle  la  partie  a  indiqué  un  domicile  comme  étant  le  sien, 
et  à  l'égard  de  l'acte  même  qui  est  introductif  de  l'instance,  de 
l'exploit  d'ajournement. 

Dans  le  premier  cas,  on  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  s'ex- 
pliquer la  validité  de  la  remise  de  l'acte  au  parquet,  sur  la 
seule  réponse  du  concierge  que  la  partie  ne  demeure  plus  au 
domicile  indiqué,-  car  alors  cette  partie  est  en  faute  de  n'avoir 
pas  fait  notifier  à  l'adversaire  sen  changenient  de  domicile 
(V.  Pari?,  21  oct.  1846  :  J.  Av. ,  1847,  p.  38,  et  les  observa- 
vations  qui  accompagnent  cet  .rrét^  23  déc.  1853  :  J .  Huiss  , 
t.  35,  p.  115.  et  les  observations  insérées  à  la  suite  de  cet 
arrêt;  Lhauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  1. 1^"",  quest.  355. 

Dans  le  second  cas,  certains  arrêts  nous  paraissent  avoir  ad- 
mis un  peu  trop  facilement  la  vali<1ité  de  l'assigna!  ion  significcau 
parquet,  lorsque  l'huissier,  s'étant  présenté  au  dernier  domicile 
de  la  partie,  y  a  reçu  réponse  qu'elle  avait  quitté  ce  doniicil-, 
sans  faire  connaître  sa  nouvelle  demeure  (V.  notamment  Riom, 
7  fév.  1859  :  J.  Av.,  1859,  p.  il5).  Ou  ne  peut, en  etîet,  pour 
l'application  du  §  8  de  l'art.  69,  C.P.G.,  considérer  comme 
sans  doPiicile  ni  lésidence  connus  les  per.'-onnes  qui  ont  aban- 
donné leur  domicile  pour  aller  s'établir  ailleurs,  par  cela  seul 
quelles  n'ont  point  indiqué  à  ce  domicile  le  nouveau  qu'elles 
ont  choisi  (Nîmes,  29  nov.  1M39  :  J.  Pal.,  1840,  t.  1",  p.  377). 
Une  personne  n'est  point  obligée  de  prévoir  une  action  dojit 
elle  peut  être  l'objet,  et  de  notifier,  en  vue  do  cette  action 
tout  à  fait  éventuelle,  son  changement  de  domicile  à  un  ai!- 
versaire  en»  ore  incertain.  Le  nouxeau  domicile  d'une  partie  à 
assigner  peut  donc  bien  être  ignoré  de  son  adversaire,  sans  que 
pour  cela  il  soit  inconnu,  dans  le  sens  du  §  8  de  l'art.  o9, 
C.P.C.  Aussi,  une  assignation,  faite  directement  au  parqiœt, 
dans  une  espèce  oii  le  nouveau  domicile  de  la  partie  avait  pu 
être  aisément  découvert,  a-t-elle  été,  avec  raison,  déclarée 
nulle  (Pans,  3  fév.  1835  :  /.  Pal,  o  cette  date). 

Cette  doctrme  es*,  conforme  à  l'esprit  d^-  la  loi.  Le  S  8  de 
l'art.  59  ,  C.P.C,  n'a  pu  vouloir  autoriser  la  signification  des 
assignations  au  parquet,  que  lorsqu'il  existe  une  impossibillié 
suffisamment  manifestée  de  trouver  le  domicile  actuel  de  la 
partie.  Or,  une  telle  impossibilité  ne  saurait  résulter  de  ce  seul 
fait  que  la  partie  n'habite  plus  à  son  dernier  domicile,  el  de  ce 
que  le  concieige  déclare  à  l'hui-^ier  ne  piiS  connaître  sa  nou- 
velle f'sidence.  Une  interprétation  contraire  donnerait  lieu  à 
de  graves  abus,  surtout  dans  les  grandes  villes,  en  mettant  en 
T.  I,  3«  s.  7 
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péril  les  intérêts  des  citoyens  (Paris,  16  nov.  1853  :  Dali., 
1855,  t.  2,  p.  126). 

li  suit  de  là  que  le  devoir  de  l'huissier,  avant  d'employer  le 
mode  de  sip,nification  iracé  par  le  §  8  de  l'art,  69,  consiste  à  ne 
pas  s'en  tenir  uniquement  à  la  déclaration  faite  au  dernier  do- 
micile connu  de  la  partie.  Cet  officier  ministériel  doit  d'abord 
recourir  à  tous  les  moyens  propres  à  amener  la  découverte  du 
domicile  actuel.  Toutefois,  nn  comprend  que,  à  cet  égard,  il 
n'est  fiuère  possible  de  soumettre  sa  conduite  à  une  règle  gé- 
nérale. Une  infinité  d'hypothèses,  essentiellement  variables, 
peuvent  se  présenter.  Mais,  dans  toutes,  la  question  à  exami- 
ner se  réduira  toujours  à  ceci  :  le  demandeur  et  ceux  qui  lo 
représentent  onî-i!s  fait  loyalement  et  de  bonne  loi  tout  ce 
qui  dépendait  d'eux  pour  découvrir  le  dooncile  actuel  de  la 
partie  à  assigner?  Question  dont  la  solution  est  nécessaire- 
ment siiboriionnée  à  une  appiécialion  de  circojistances  qui 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  tribunaux  (Cass.,  3  déc. 
18ii  :  J.  Pal.,  18i5,  t.  l'=^  p.  209). 

Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  nullité  d'un  ex- 
ploit d'ajournement  dont  la  copie  a  été  remise  au  parquet, 
lorsque  les  circonstances  de  la  cause  leur  paraissent  démon- 
trer que  le  changement  de  domicile  n'a  pu  être  ignoré  du  de- 
mandeur (Arg.  Cass.,  8  nov.  18 V8  :  J.  Pal,  1849,  t.  1", 
p.  i86)  ;  ou  lorsque  l'huissier  s'est  borné  à  énoncer  que  la 
personne  assignée  n'a  ni  domicile  ni  résiiience  connus,  s'il  res- 
sort également  des  faits  qu'il  n'a  pas  fait  les  démarches  et  pris 
les  renseignements  susceptibles  de  condiiire  à  la  connaissance 
du  domicile  de  cette  personne  (Rouen,  18  fév.  1847  :  J.  Av., 
1847,  p.  590,  art.  280).  De  même,  une  Cour  impériale  peut 
décider  que  la  mention,  faite  dans  un  exploit  d'ajournement, 
signifié  au  purquet,  que  celui  auquel  la  copie  est  destinée  n'a 
ni  domicile  ni  résidence  connus,  est  erronée  •  il  n'y  a  pas  là 
violation  de  la  foi  due  à  un  acte  authentique  ,  la  mention  dont 
il  s'agit  n'étant  que  l'expression  de  l'opinion  de  l'huissier  (Arg. 
Cass.  ,  10  janv.  1843  :  Dali,,  18i3,  i,  p.  212).  Mais,  par  réci- 
procité ,  une  Cour  impériale  a  le  droit  exclusil'  de  juger  en  fait 
que  l'huissier,  chargé  de  signifier  un  exploit  d'ajournement,  a 
eu  raison  déconsidérer  comme  inconnu  le  domicile  de  la  partie 
à  laquelle  la  signification  devait  être  faite  ,  et  de  remettre  la 
copie  au  parquet  (Arg.  Cass.,  3  déc.  18i4  :  J.  Pal.  ,  18^5, 
t.  1«',  p.  209), 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  dont  le  texte  précède,  ne  fait 
donc  que  confirmer  la  jurisprudence  généralement  admise. 

V.,  au  surplus,  dans  le  sens  de  nos  observation?;,  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.;  Bonceime,  Théorie  de  laproc.  civ.,  2«  édii., 
t.  2,  p.  197  et  198;  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2«  édit., 
t.  i,  v  Exploit,  n"»  502  et  suiv.  Ad.  11a rel. 
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Art.  20.  —  CASSATION  (ch.  req.),  12  décembre  18o9. 

Office.  —  Contre-lettre.  —  Supplément  de  prix,  —  Paiement.  — 
Compensation.— Tiers.— Transport.— Bonne  foi  — Exécution. 

L'acquéreur  d'un  office  ne  peut  opposer  au  cessionnaire  de 
bonne  foi  d'une  partie  du  prix  ostensible,  la  compensation 
cV un  supplément  de  prix  qu'il  a  payé  en  vertu  d'une  contre- 
lettre,  alors  surtout  qu'il  n'a  fait  aucune  réserve  lors  de  la 
signification  du  transport,  et  qu'il  l'a  même  exécuté  en  faisant 
des  paiements  partiels  audit  cessionnaire. 

(Ledonné  C.  Prévoteau). 
Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  24  mars  1859,  rapporté  /.  Av.  ,  1859,  p.  235,  art. 
3230,  §  III. 

arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  dans  la  cause  que 
Prévoteau,  dernier  cessionnaire  d'une  partie  du  prix  de  l'office,  igno- 
rait, lors  de  la  cession  à  lui  consentie,  l'existence  du  traité  secret  par 
lequel  Ledonné,  acquéreur  dudit  office,  s'était  engagé  à  payer  à  son 
vendeur  un  supplément  de  prix  ;  —  Qu'il  restait  donc  à  décider  la 
question  de  savoir  si  l'acquéreur  de  l'office,  qui  a  le  droit  de  répéter 
contre  son  vendeur  ce  qu'il  a  indûment  payé  en  vertu  du  traité  secret 
ou  de  le  compenser  avec  ce  qu'il  doit  sur  le  prix  officiel,  peut  exercer 
ce  droit  à  rencontre  du  cessionnaire  de  bonne  foi;  — Attendu  qu'il  est 
de  principe  qu'une  contre-lettre  n'a  point  d'effet  à  l'égard  des  tiers  ; 
que  celle  dont  il  s'agit,  nulle  pour  les  parties  contractantes  elles- 
mêmes,  était  surtout  sans  valeur  à  l'égard  de  Prévoteau,  qui  n'avait 
aucune  connaissance  de  l'objet  de  ce  traité  illicite  au  moment  où  il  est 
devenu  créancier  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  compensation,  dont  Le- 
donné se  fût  justement  prévalu  envers  Blot,  son  vendeur,  ne  pouvait 
être  opposée  à  Prévoteau  ;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  de  l'application 
de  ce  princ'pe  que  l'acquéreur  peut  se  trouver  privé  de  la  faculté  de 
répéter  ce  qu'il  a  payé  sans  le  devoir,  cette  considération  ne  peut 
l'emporter  sur  le  respect  dû  à  des  droits  loyalement  acquis,  en  pré- 
sence surtout  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  ;  —  Qu'en  effet,  les 
juges  d'appel,  appréciateurs  souverains  des  actes  et  de  l'intention  des 
parties,  reconnaissent  non-seulement  que  Ledonné  s'est  rendu  com- 
plice de  la  fraude  faite  à  la  loi,  mais  qu'il  n'a  fait,  lors  de  la  notifica- 
tion à  lui  adressée  du  transport  au  profit  de  Mercier,  aucune  réserve 
do  son  droit  d'opposer  la  compensation  ;  que  de  plus  il  s'est,  posté- 
rieurement à  l'adjudication  prononcée  le  7fév.  1843  au  profit  de  Mer- 
cier, reconnu  débiteur  de  la  somme  intégrale  de  30,000  fr.  sur  le  prix 
ostensible  de  l'office  ;  qu'il  a  fait  à  plusieurs  créanciers  cessionnaircs 
des  ollres  réelles  ;  qu'enfin,  depuis  la  signification  du  transport  à  sa 
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personne,  il  a  fait  à  Mercier,  puis  à  Prévoteau  lui-même,  divers  paie- 
ments tant  sur  le  capital  que  sur  les  intérêts  de  son  prix;  —  Que  de  ces 
faits  on  devait  conclure  que  Ledonné  avait  reconnu  lui-même  qu'il 
était  sans  droit  pour  opposer  à  Prévoteau  la  compensation  ;  qu'en  le 
jugeant  ainsi  la  Cour  d'appel,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  au  contraire 
une  saine  application;  —  Rejette. 

MM.  Nicins-Gaiilard,  prés.j  Hardoin,  rapp.j  de  Peyramotit, 
av.  gén.  (coud,  conf.);  Groualle,  av. 

NoTB.  —  V.,  dans  le  sens  de  la  solution  résultant  de  l'arrêt 
qui  précède,  Trib.  civ.  de  la  S'ine,  6  juill.  l8ii  :  /.  Ac, 
18i5,  p.  272:  Cass.,  26  déc.  i848  :  même  rec.,  1819,  o.  172, 
art.  G36; Toulouse,  31  mars  l8'i-9  :  ibid.,p.  525,  art.  759,  §  II, 
i^  espèce  ;  Lyon,  2'+  août  lSi9  ;  même  rec,  1850,  p.  25; 
Paris  ,24  mars  1859  :  même  rec,  1859  ,  p.  235  ;  Adrien  Harel 
cl  Marc  Defiaux,  Encijclopédie  des  Huissiers,  2^  t'dit. ,  t.  5, 
V»  Office,  a°'  235  et  suiv.  —  Toutefois,  la  G-mr  de  Paris  s'est 
prononct'^e  en  sens  contraire  par  arrèf  du  28  mars  ISi^CV. 
/.  Av.^  18i6,  p.  294).  Mais,  comm^  on  le  voit ,  cette  deroière 
décision  n'a  pas  prévalu;  et,  en  principe,  elle  ne  pouvait  pré- 
valoir ;  car  elle  eût  méccmur  des  droits  loyalemeiii  acquis.  — 
Néanmoins  il  paraît  rosulter  iaiplicitesnentde  la  jurisprudence 
qui  a  été  généralement  admise  que  l'acquéreur  i.e  l'office 
peut  être  recevable  à  contester  l'efficacité  du  transp«jrt,  si,  lors 
de  la  sigailicatioii  qui  lui  en  .i  été  faite  ,  il  s'est  réservé  la  fa- 
culté de  l'attaquer  et  d'opposer  a  son  vendeur  la  compensation 
<iu  supplément  de  prix  qu'il  a  payé  avec  ce  qu'il  reste  lui  de- 
voir sur  le  pnx  ostensible. 


Art.  21.   —  REVUE  DE  JURISPRUF^ENCE  {suite), 

EXPLOIT.  ' 

1.  Exploit  [Nom  durequérant.-— Mandataire). 

Le  liquidaiewr  il'une  hoirie  bénéficiaire,  nommé  par  justice,  qui.  eu 
celle  qualité,  a  iiiieiué  une  action  et  obtenu  u»  jugeinenl,  peut  valable- 
naent,  eu  cette  même  qualité,  faire  sigiiilier  ce  jugement  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'indiquer  dans  l'exploit  les  noms  des  héritiers  bénéficiaires. 
Grenoble,  6  mai  1858  (Curxier  de  Lavaletie  C.  Rousset). 

2.  Exploit  (Àssigmilion.— Avoué. — Con ;< l Hulion.— Omission,— JSxd- 
litc  couver  le. — Saisic-arrct. — A  liéiiation. — Débiteur. — Cession  de 
créance. — Cessionnairc). 

L'exploit  (i'assigualion  est  nul  lorsque  la  conslitulion  d'avoué  y  est 
remplacée  par  une  simple  élection  de  domicile  chez  un  avoué. 
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La  constilulion  d'avoué  par  le  défendeur,  signifiée  à  l'avoué  chez  le- 
quel !e  domicile  a  été  élu  en  le  qualifiant  d'avoué  du  demandeur,  couvri- 
rait dans  tous  les  cas  c "tte  nullité,  alors  niénie  que  l'acte  d'avoué  du  dé- 
fendeur contiendrait  des  réserves. 

La  saisie-arrêt  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  aliène  en  tout 
ou  en  partie  les  deniers  arrêtés  entre  les  oiains  des  tiers  saisis  ;  mais 
cette  aliénation  ne  peut  amoindrir  en  quoi  que  ce  soit  le  gage  du  sai- 
sissant dont  la  part  dans  les  sommes  saisies  doit  être  réglée  de  la  même 
mauière  que  ^i  ces  sommes  fussent  toujours  restées  diiis  la  possession  du 
débiteur. 

En  conséquence,  les  saisies-arrêts  ou  les  cessions  de  créances  posté- 
rieures ne  donnent  de  droits  au  cessiunnaire  ou  aux  saisissants  que  sur  ce 
qui  excède  la  première  saisie-arrêt.— De  même,  la  cession  fixe  les  dii^ils 
du  créancier  qui  ne  peut  souffrir  d'une  saisie-arrêt  postérieure.  Bruxelles, 
10  août  1858  (Descamps  C.  Lemye). 

3.  Exploit  [Prénoms. — Erreur. — ynUitc  ccniverte). 

L'eneur  commise  dans  la  désignation  du  prénom  d'une  partie  assi- 
gnée n'emporte  pas  nullité,  si  l'exploit  a  été  remis  à  la  personne  même 
qui  prétend  ne  pas  y  être  suffisamment  désignée,  et  s'il  a  été  accepté 
par  elle.  BruxelUs,  30  mai  1859  (Lebon  C.  Lheubelx). 

4.  Exploit  [Ajournement. — Moyens). 

L'exploit  d'ajournement  qui  ne  contient  que  l'assignation  dans  l'ex- 
posé sommaire  des  motifs  et  de  i'objel  de  la  demande  n'est  pas  nul  s'il 
se  réfère  a  des  ados  anlerieiirs  dans  letquels  es  parties  ont  établi  et 
débattu  les  points  qui  les  divisent.  Renues,  I i  aiars  1835  (Lahdke  C. 
Thomas;. 

5-6.  Exploit.  [Domicile  du  défendeur). 

La  véritable  demeure  de  la  partie  a  laqu(-ile  la  signilîcalion  est  faite  es» 
suffisamment  indiquée  par  la  mention  que  l'huissier  s'est  Iransporlé  à  son 
domicile.  La  loi  n'exige  pas  la  mention  spéciale  de  la  rue  el  du  nun:cro. 
La  voie  de  l'inscription  de  faux  est  seule  ouverte  pour  établir  que  l'huis- 
sier ne  s'est  pas  présenté  au  vrai  domicile  de  la  partie.  Grenoble,  6  mai 
1858  (CuRNiER  DE  Lavalétte  C.  Rousset). 

7.  Exploit  (  Délai.  *—  Abréviation.  —  Ordonnance  du  président. 
-^  Audience  correctionnelle  ). 

L'antorieation  acrordée  en  cas  d'urgi-nce  par  le  président  du  tribunal 
d'assigner  à  bref  délai  n'affranchit  pas  ceiui  qtii  l'a  obtenue  de  l'obliga- 
tion de  se  conformer  à  l'art.  58  do  décret  du  30  mars  1.S08.  qui  veut  q  e 
toute  assignation  en  matière  civile  soit  donnée  à  la  chambre  où  siège  ha- 
bituellement le  président. 

Même  dans  le  système  de  ceux  qui  en  accordent  le  pouvoir  au  prési- 
dent ,  la  circonstance  que  la  requête  précise  un  jour  où  la  chambre  à  la- 
quelle il  est  attaché  n'a  pas  d'audience,  n'auluri^e  pas  à  induire  qu'il  a 
vouhi  permettre  d'assigner  devant  une  autre  chambre,  si  son  ordonnance 
d'autorisation  '^e  reprend  pas  le  jour  indiqué.  Charleroi  ,  25  fev.  1858 

(FiNET-DeTHIER  c.  la  société  DBS  MOULINS  A  vapeur). 

8.  Exploit  {Énonciation.  —  Généralité  des  biens.  — Visa.  —  Préfet. 
—  Chef  de  bureau.  —  Validité). 

Dans  le  cas  de  la  revendication  d'une  généralité  de  biens,  les  exploits 
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ne  sont  pas  nuls  pour  ne  pas  contenir  les  désignations  énoncées  dans  la 
première  partie  de  l'art.  64,  C.P.C. 

Le  visa  sur  un  exploit  peut  être  valablement  donné  pour  le  préfet  par 
le  chef  de  bureau  auquel  il  a  délégué  le  soin  de  remplir  cette  formalité; 
la  demande  en  nullité  de  cet  exploit  ne  pourrait  d'ailleurs  être  faite  par 
le  préfet  lui-mémo,  et  devrait  l'être  avant  toute  défense  au  fond.  Douai, 
16  juin  1857  (Riquet  C.  Podlain). 

9.  Exploit  {Assignation.  — Nullité). 

Les  prescriptions  de  l'art.  6ï,  C.P.C,  ne  sont  pas  sacramentelles  et 
peuvent  êlre  remplacées  par  des  indications  équivalentes,  ne  permettant 
pas  au  défendeur  de  se  tromper  sur  la  nature  et  tur  l'objet  précis  de  la 
demande. 

L'assignation  peut  êlre  complétée  par  des  actes  signifiés  au  cours  du 
procès  antérieurement  à  la  demande  en  nullité  de  cet  exploit.  Nancy, 
5  aviil  1859  (Edbriet  C.  Elbrikt). 

10.  Exploit  {Ajournemenl.  — Domicile.  —  Déclaration. — Rtsidence 
personnelle.  —  Fonction  publique  temporaire.  —  Résidence  en  pays 
étranger.  —  Délais). 

Le  Frarçaisqui,  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  par  suite 
de  laqu'jlle  il  doit  se  rendie  à  Télranger,  fait  avai.l  ^on  départ  les  décla- 
rations indiquées  par  l'art,  104,  C.N.,  et  ^-e  choisit  un  domicde  en  France, 
conserve  ce  domicile  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  résidence 
personnelle  dans  le  lieu  par  lui  indiqué  ;  il  si. fût  qu'il  y  ait  laissé  sa 
femme  et  ses  enfants.  —  Par  suite, une  assignation  peut  lui  être  valable- 
ment signifiée  à  ce  domicile ,  et  il  ne  peut  invoquer  les  dispositions  de 
l'art.  73,  C.P.C,  qui  ne  s'applique  qu'aux  personnes  qui  n'ont  ni  domi- 
cile i:i  résidence  en   France.   Caen  ,  12  août  1857  (De  iNollent  C 

Ch.4LVEL). 

11.  Exploit  {Domicile.  — Établissement  commercial.  —  Signification 

de  jwjement). 
Le  fait  de  transporter  »ine  partie  de  son  mobilier  et  de  former  successi- 
vement plusieurs  établissements  de  commerce  dans  une  ville  ne  constitue 
par  l'inieution  d'y  fixer  son  domicile,  alors  qu'aucune  déclaration  do 
changement  de  domicile  n'a  été  faite  ni  à  la  mairie  de  la  nouvelle  rési- 
dence ni  à  celle  de  la  précédente  habitation,  et  que  l'on  a  d'ailleurs  con- 
servé dans  ce  dernier  lieu  des  propriétés  iuimobilières  et  des  intérêts  de 
divers  genres.  Lyon,  2  juillet  1858(Cottin  C.  Cottin). 

12.  Exploit  {Assignation.  —  Délai  de  distance.  —  Remise  à 
la  personne). 
Il  y  a  lieu  à  augmentation  de  délai  à  raison  de   la   dislance  ,    lors 
même  que  l'exploit  a  été  remis  à  l'assigué  en  personne  trouve  hors  de 
son  domicile.  Kouen,  5  dec.  1857  (Thiessé  C.  Lesleur). 

13.  Exploit  {Ncgocieints.  —  Californie.  —  Succursale  à  Paris.  — 
Election  de  domicile.  — Assignation.  —  Délai.  —  Distance). 

L'élection  de  domicile,  attributive  de  juridiction,  ne  dispense  pas  le 
demandeur  d'ob-^erver  les  délai.s  de  dislance  entre  le  domicile  réel  du  dé- 
fendeur et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  il  est  appelé.  Trib. 
Comm.,  Seine,  2o  janv.  1858  (DtBOis,  Uenaru  et  Comp.  C.  Pioche  et 
Bayerque). 
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14.  Exploit  (Appel.  —  Nullité.  —  Original.  —  Copie). 
Il  suffit  qu'une  nullité,  bien  que  ne  se  rencontrant  pas  dans  l'origiual, 
existe  i.lans  la  ropie  d'un  exploit,  celle  copie  tenant  lieu  d'original  à  celui 
qui  la  recuit.  Metz,  7  avril  1853  (Michel  Loisy  C.  François). 

15.  Exploit  {Appel.  — Nullité). 
Ne  peut  être  réputée  couverte  une  nullité  qui  a  été  proposée  tout  d'a- 
bord devant  les  premiers  juges,  quoique  l'on  n'ait  pas  alors  indiqué  en 
quoi  elle  pouvait  consisler,  quand  d'ailleurs  sur  l'appel  elle  est  articulée 
et  spécifiée  avec  précision.  Metz,  7  avril  1853  (Michel  Loisy  C.  Fran- 
çois). 

FAUX  INCIDENT. 

1.  Faux  incident  (Acte  authentique.  —  Exécution  provisoire) . 

"  La  force  exécutoire  qui  appartient  à  un  acte  authentique  ne  peut  être 
paralysée  que  par  une  inscription  de  faux. 

De  simples  allégations  de  dol  sont  impuissantes  à  produire  pareil  effet, 
alors  surtout  qu'elles  ne  sont  pas  vi  aiseniblables  et  que  la  solvabilité  du 
poursuivant  est  telle  que  le  débiteur  ne  court  aucun  ri<:que  en  cas  de 
succès  au  principal.  Ruuen,  25  juillet  1857  (Bellet  C.  Poret). 

2.  Faux  incident  (  Faux  incident  civil.  —  Tardiveté.  —  Jugement. 

—  Liquidation  et  partage.  —  Testament). 
L'inscription  de  faux  contre  un  testament  est  recevable  même  après 
un  jugement  qui,  sur  le  fondement  de  ce  testament  comme  véritable,  a  or- 
donne un  partage,  alors  que  le  tribunal  restait  saisi  de  celle  instance.  Bor- 
deaux, 7  déc.  1858  (Rouillard  C.  Erribery). 

3.  Faux  incident  [Appel.  —  Inscription  de  faux.  —  Intervention.  — 

Notaire). 

On  peut  pour  la  première  fois  en  appel  demander  à  s'inscrire  en  faux 
contre  un  testament. 

L'intervention  du  notaire  rédacteur  est  daus  ce  cas  recevable.  Aix  , 
3  mai  1858  (Vivens  C.  Lubières). 

4.  Faux  incident  (Pouvoir  des  juges). 
Les  juges  peuvent   refuser  d'admettre  l'inscription  de  faux  et  la  re- 
jeter à  toutes  les  phases  de  la  procédure  lorsque  le  titre  argué  leur  paraît 
sincère.  Grenoble,  28  mai  1838  (Roguin  C.  Ruzan). 

5.  Faux  incident  civil  (Preuve préalable). 
La  procédure  en  faux  incident  civil  est  une  procédure  particulièrement 
de  droit  étroit,  qui  ne  comporte  pas  de  modification  ni  de  tempérament  ; 
en  conséquence,  les  juges  ne  peuvent,  avant  qu'une  inscription  ait  été 
admise ,  autoriser  une  preuve  ordinaire  ayanl  pour  objet  d'établir  que 
c'était  seulement  à  une  époque  donnée  qu'on  avait  connu  les  faits  d'où 
pourrait  découler  la  fuusselé  de  la  pièce  qu'on  attaque.  Aix,  27  août  1857 
(Brunias  c.  Hermelin). 

6.  Faux  incident  (Inscription  de  faux.  — Expertise.  —  Altération 
matérielle. — Ratures.  —  Surcharges.  — Interlignes). 

En  matière  d'inscription  de  faux,  il  n'est  pas  lo  ujours  nécessaire  de  re- 
courir à  une  expertise  ou  à  tout  autre  genre  de  -preuve  pour  démontrer 
l'alléralion  matérielle. 
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Lorsque  les  ratures,  surcharges  et  interlignes  sont  évidentes  par  l'as- 
pect seul  de  la  pièce  elle-même  prétendue  fausse,  les  tribunaux  peuvent , 
en  rejetant  i'iDScriplion  de  faux,  coustater  l'altération  matérielle  et  ap- 
précier quels  peuvent  être  les  effets  juridiques  de  celle  altération  ainsi 
constatée.  Riom  ,  8  déc.  1857  (Berc  C.  B£rtra>dy). 

7.  Faux  incident  {Acte  authentique.  ^^  Faux.  —  Radiation.  — 
Chose  jugée). 

Lorsqu'un  acte  authentique  a  été  déclarô  faux  par  la  justice  criminelle, 
)a  Radiation  en  doit  être  prononcée  par  l'arrêt  même  de  conda;nnalion. 

Si  cette  radiation  n'a  point  été  ordonûée,  ia  partie  lésée  par  cet  acte  et 
au  préjudice  de  laquelle  le  faux  a  été  commis  peut  former  devant  les  tri- 
bunaux civils  une  demantie  tendant  à  en  obtenir  la  nullité  à  raison  de  sa 
fausseté  judiciairement  reconnue,  et  l'audition  de  cette  partie  devant  la 
justice  criminelle  ne  met  point  obstacle  à  cette  action.  Riora^  11  jahv. 
1859  (Jayant-Desaize  C.  Sauret). 

GARANTIE. 

1.  Garantie  [Droits  du  garant.  — Exception). 

Le  garant  a  le  droit,  s'il  y  a  intérêt,  de  >e  prévaloir  des  exceptions  ap- 
partenant au  garanti  contre  l'action  principale,  fùt-il  lui-même  exposé  à 
une  action  directe  du  demandeur  principaL  Bordeaux,  14  fév.  1859  (La- 

CARRIÈRE  C.  MaYaNDON). 

2.  Garantie  {Vendeur.  —  Éviction.  —  Frais.  — Insolvabilité). 

L'acquéreur  qui  a  exercé  ,  à  raison  d'une  action  en  éviction  ,  sa  ga- 
rantie contre  son  vendeur,  peut,  si  l'action  principale  est  rejetée  et  le 
demandeur  principai  condamné  aux  depefts^,  obtenir,  en  cas  d'insolva- 
bilité de  ce  dernier,  son  recours  pour  les  dépens  contre  son  vendeur. Gre- 
noble, 25  nov.  1858  (Martin  C.  Lebrdn). 

3.  Garantie  (Appel.  —  Garanti.  —  Garant.  —  Intimation  frustta~ 
foire.— Dépens). 

Lorsque  par  suite  de  l'adoption  de  la  demande  principale,  le  juge- 
ment a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  garantie 
formée  contre  un  tiers  par  le  demandeur  principal,  celui-ci,  en  cas  dap- 
pel  du  défendeur  originaire,  doit  intimer  son  garant  devant  la  Cour, 
faute  de  quoi  il  ne  peut  être  statué  sur  ses  conclusions  en  garantie ,  le 
garant  fût-il  dans  l'iuslance  comme  ayant  été  mis  en  cause  par  l'appe- 
lant. 

En  pareil  cas,  l'appelant  qui  a,  sans  motifs,  intimé  sur  son  appel  le 
garant  du  demandeur,  doit  supporter  sans  répétition  les  dépens  par  lui 
faits.  Bordeaux  ,  4  août  1858  ^préfet  de  la  Giro.nde  C.  comp.  des 
Landes). 

4.  Garantie  {Jtigmient  par  àéfavt. — Opposition. — Chose  jugée. — 
Rétention. — Construction  sur  le  terrain  d'autrui). 

En  matière  Je  garantie  simple,  l'opposition  formée  par  le  garant  à 
la  condamnation  contre  lui  prononcée  par  défaut  au  profit  du  garanti, 
ne  remet  pas  en  question  la  condamnation  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée prononcée  cciiiradidoi'^emeut  contre  celui-c'.  au  ]irofit  du  demaodeur 
principal.  Rennes,  '.i  juill.  1858  (Dauphin  C.  Bouge). 
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5.  Garantie  {Action  principale.  —  Tribunal  saisi.  —  Compétence.  — 
Exception). 

L'appelé  en  garantie  doit  procéder  devant  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande principale^  excepté  daos  le. cas  prévu  à  l'art.  181,  C.P.C. 

Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  débat  entre  l'appelé  en  garantie  et 
le  demandeur  originaire  sérail ,  à  raison  de  la  matière  ,  de  la  compé- 
teijce  d'un  tribunal  exceptiunael. — Charleroi  (trib.),  11  mai  1858  (Gay 

C.  PUICHAULT  ET  MOY). 

6.  Garantie  {Exception.  -^  Compétence). 

L'action  en  garantie  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale  par  exception  à  la  règle,  actor  sequitur  foruin  rei, 
qu'autant  qu'elle  est  connexe  à  cette  demande ,  c'est-;  -dire  qu'elle  s'y 
rattache  d'une  manière  intime  et  nécessaire ,  et  que  l'obligation  sur  la- 
quelle on  prétend  qu'elle  repose  est  en  rapport  avec  la  demande  prin- 
cipale. 

Spécialement,  l'assuré  mutualiste  contre  lequel  les  liquidateurs  de  la 
société  poursuivent  le  paiement  des  sommes  par  lui  dues  n'est  pas  fondé 
à  appeler  devant  le  tribunal  saisi,  les  anciens  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration pour  les  fraudes  et  malversations  qu'il  impute  au  directeur, 
encore  biea  qu'il  qualifie  cette  demande  d'action  en  garantie,  et  que,  pour 
justifier  en  apparence  celte  qualification ,  il  élève  la  prétention  de  faire 
condanmer  lesdils  administrateurs  à  payer  en  son  lieu  et  place  les  som- 
mes dont  il  est  reconnu  débiteur  envers  la  compagnie,  ces  deux  actions 
étant  distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Pau,  17  déc.  1857 
(Lecomte  et  Maillet  C.  Lahirigoyen). 

7.  Garantie  {Commissionnaire. —  Preuve. — Tardiveté). 

L'art.  175,  C.P.C,  qui  exige  que  l'appel  en  garantie  ail  lieu  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire  ne  dislingue  pas  le  cas  où 
l'action  est  basée  sur  un  intérêt  actuel  et  certain,  et  celui  où  elle  est 
subordonnée  à  un  intérêt  éventuel  et  incertain.  Bruxelles,  27  déc.  1856 
(Cottbâùx-Gaucquié  c.  de  Boom  et  Van  Langenowb). 

HYPOTHÈQtJE. 

1.  Hypothèque  {Inscription  hypothécaire. — Renouvellement.     Vente. 

— Notification. — Surenchère). 

En  cas  de  vente  volontaire  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  ,  les 
inscriptions  prises  sur  cet  iaimeuble  sont  réputées  avoir  produit  leur 
effet  légal,  et,  dès  lors,  sont  dispensées  du  renouvellement  décennal,  à 
partir  du  jour  où  le  contrat  a  été  transcrit  et  notifié  aux  créanciers  in- 
scrits avec  soumission  par  l'acquéreur  de  payer  son  prix  à  qui  sera  or- 
donné par  justice. 

El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  vente  aurait  été  frappée  de  sur- 
enchère, et  suivie,  par  suite  de  cette  surenchère,  d'une  nouvelle  adjudi- 
cation.—Cass.,  19  juin.  1858  (Tassel  C.  des  Etangs). 

2.  Hypothèque  {Inscription.— Hypothèque  légale. —  Renouvellement. 

— Purge). 
L'hypothèque  légale  régulièrement  inscrite,  lors  de  la  purge ,  n'est 
pas  assujettie  au    renouvellement  de  soii  inscription  dans  les  dix  ans 
comme  une  hypothèque  ordinaire. — Grenoble,  S  août  1857  (Société  de 
LA  Motte  les  Bains  C.  Subit). 
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INTERDICTION. 
{Conseil  de  famille.  —  Lieu.  —  Convocation. — Domicile  d'origine. — 

Mineur). 
Lorsqu*?  l'interdiction  a  été  prononcée  au  cours  de  la  minorité ,  le 
conseil  de  famille  doit  être  convoqué,  non  pas  au  domicile  d'origine 
du  mneur,  mais  bien  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  tuteur  à 
l'interdiction  qui.  d'ailleurs,  a  conservé  le  même  domicile  depuis  Torga- 
nisatiou  de  la  tutelle.— Paris,  15  juin  1857  (F...  C  S....). 

INTERROGATOIRE  SLR  FAITS  ET  ARTICLES. 

{Comparution  des  parties. — Appel. — Jugement  préparatoire). 

Un  tribunal  saisi  d'une  demande  en  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peut,  avant  d'avoir  statué  définitivement  sur  cette  demande  incidente, 
ordonner  la  comparution  des  parties. 

Est  préparatoire  le  jugement  qui,  dans  ces  circonstances,  a  ordonné 
la  comparution  des  parties,  on  ne  peut  en  interjeter  appel  qu'après  le 
jugement  définitif, — Grenoble,  21  mai  1838  ^Chaîne  C.  Didier). 

INTERVENTION. 

1.  InterventioTb  (Demande  principale.  —  Objets  distincts.  —  Cause 

identique. — Conciliation). 

Une  demande  en  intervention  dont  la  solution  dépend  de  l'apprécia- 
tion du  même  acte  que  le  jugement  de  la  demande  originaire,  est  reee- 
vable,  quoique  les  deux  demandes  aient  un  objet  complètement  distinct. 

Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  poursuivi  par  le  légataire  de  la  créance  de- 
mande la  nullité  des  poursuites,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  legs,  en 
vertu  duquel  elles  sont  faites,  est  entaché  de  substitution  prohibée,  l'héri- 
tier ou  le  légataire  universel  tenu  de  la  délivrance  de  ce  legs,  est  rece- 
"vable  à  intervenir  dans  l'instance,  à  l'effet  de  faire  également  prononcer 
pour  cause  de  substitution  la  nullité  même  du  legs. 

En  conséquence,  celte  demande  ayant  le  caractère  d'une  demande  en 
intervention,  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation. — Cass.,  3 
mars  1858  (Lapie  et  Hexrionnet  C.  Bacdard). 

2.  Intervention  (Recevabilité). 

La  recevabilité  d'une  interveniion  en  degré  d'appel  ne  dépend  pas  (!u 
taux  de  l'intérêt  de  l'intervenant.  —  Liège  ,  11  déc.  1858  (Heosch 
C.  Wurth). 

3.    Intervention    (Appel,— Partie.— Effet.— Divisibilité. — Chemin 
communal.— Passage. — Servitude. — Riverains). 

L'intervention  en  appel  n'est  pas  recevablc  de  la  part  d'une  partie 
qui  a  figuré  au  procès  en  première  instance.  Cette  partie  n'a  que  la 
voie  de  l'appel  contre  le  jugement.  —  Dans  les  matières  divisibles,  l'ap- 
pel de  l'une  des  parties  ne  profite  pas  aux  autres.  —  El  doit  être  consi- 
dérée comme  divisible  l'aclion  en  revendication  d'un  droit  qui  peut  êire 
exercé  individuellement  par  chaque  partie  et,  par  exemple,  la  demande 
formée  par  les  riverains  d'un  chemin  cœnmunal,  afin  de  maintien  de 
leur  droit  Je  passage  sur  ce  chemin.  —  Cass.,  3  mai  l>il'8  (Joliot  C. 
Ladrents). 

4.  Intervention  (Appel.  —  Fin  de  non -recevoir). 

L'intervention  n'étant  lecevable  en  cause  d'appel  que  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition,  les  créanciers 
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représentés  par  leur  débiteur  ne  peuvent  intervenir  alors  qu'ils  n'allè- 
guent même  pas  de  collusion  entre  leur  débiteur  et  la  partie  adverse. 
— Aix.  -25  mars  1858  (Crémieu  C.  d'Alsème). 

JUGE  DE  PAIX. 

1.  Juges  de  paix  (Ordre  public.  —  Défense  au  fond.  —  Juridiction 

prorogée) . 

L'incompétence  des  juges  de  paix  pour  statuer  sur  les  actions  person- 
nelles ou  mobilières  excédant  la  valeur  de  200  fr,  en  dehors  de  cas  spé- 
cialement déterminés  par  les  art.  5  et  suiv.  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
est  une  incompétence  d'ordre  public  qui  ne  peut  se  couvrir  que  par  un 
consentement  exprinié  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  7,  CP.C. 

En  conséquence,  cette  incompétence  peut  être  opposée  en  appel  même 
par  la  partie  qui  s'est  bornée  à  conclure  au  fond  devant  le  juge  de  paix. 
—  Cass.,  5  janv.  18o8  (Lebret  C.  Boncourt). 

2.  Juges  de  paix  (Créance. — Reliquat. — Titre  contesté. — Demande 

reconventionnelle.  —  Compétence) . 

La  demande  en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  200  fr.  est  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  alors  même  que  cette  somme  serait  récla- 
mée comme  restant  due,  notatnment  par  suite  de  compensation,  sur  une 
créance  plus  forte,  dont  le  défendeur  contesterait  l'existence  pour  la 
101  alité. 

Et  alors  que  le  défendeur  n'a  point  demandé  reconventionnellement 
la  restitution  des  sommes  que  le  demandeur  voudrait  compenser  avec 
cette  créance. —  Cass.,  23  août  1858  (Campet  C.  Belhac). 

3.  Juges  de  paix  {Assurances  mutuelles. — Primes.  —  Paiement. — 

Résolution.  —  Compétence)  . 
Le  juge  de  paix  connaît  d'une  demande  en  paiement  de  primes,  dans 
une  assurance  mutuelle,  formée  depuis  la  résolution  des  précédentes 
conventions,  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  d'une  somme  fixe  rentrant  par 
so!i  chiffre  dans  la  compétence  ordinaire  du  tribunal  de  paix. — Just.  de 
paix  de  Morée,  26  août  1858  (Société  du  Mans  C.  Fournier). 

4.  Juges  de  paix  {Action  mixte.  —  Compétence). 
L'action  par  laquelle  le  copropriétaire  d'un  bien  indivis  entre  plusieurs 
personnes  réclame  h  un  de  «es  communistes  le  remboursement  de  dé- 
penses qu'il  prétend  avoir  faites  audit  bien  dans  l'intérêt  de  tous,  est 
purement  personnelle  et  mobilière  et  doit  être  portée  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendenr.  et  non  devant  celui  de  la  situation  du  bien  in- 
divis, —  Rouen,  3  avril  1859  (Bunel  C.  Bettancourt), 

5.  Juges  de  paix  {Dommages  aux  champs.  —  Servitudes.  —  Empê- 
chement. —  Exercice.  —  Eau.  —  Fonds  inférieur). 

La  compétence  attribuée  aux  juges  de  paix  par  l'an.  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  on  niaîière  de  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes, soit  par  rhonime,  soit  par  les  animaux,  est  inapplicable  au  cas  oii 
il  s'agit  d'ouvrages  portant  atteinte  au  droit  de  propriété  lui-même,  ou  à 
l'exercice  d'une  servitude. 

.-^insi,  l'action  en  destruction  de  digues  et  autres  ouvrages,  mettant 
obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude  d'écoulement  d'eau  établie  sur  les 
fonds  inférieurs  au  profit  des  fonds  supérieurs  par  l'art.  640,  C.N.,  est 
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delà  compélence  des  tribunaux  civils  et  non  de  celle  de  juges  de  paix. — 
Cas*,,  15  mars  1858  (Coéffikr  C.  Minel). 

6.  Juge  depaix  {Dommages-intérêts.  —  Responsabilité.  — Chasse.  — 
Renard.  —  Blaireau). 
L'adjudicataire  de  la  chasse  d'une  forêt  n'est  pas  responsable  des  dé- 
gâts commis  par  les  renards  et  blaireaux  aux  récoltes  des  propriétaires 
voisins.  —  Rooen,  24  juin  1858  (Vallée  C.  de  Rouvrat). 

7.  Juge  de  paix  {Compétence.  —  Dommage.  —  Récolte.  —  Aire). 

Le  dommage  causé  à  un  tas  de  blé  déjà  battu  et  laissé  sur  l'aire  dans 
les  champs  peut-il  être  considéré  comme  un  dommage  fait  aux  récolles, 
et  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix.  —  Poitiers,  6  juill.  1858 
(Goujon  C.  Pillet). 

8.  Juge  de  paix  {Outrage, —  Discussion  violente.  —  Cabinet  du  juge. 
—  Publicité). 
11  y  a  publicité  lorsque  des  paroles  el  actes  ayant  un  caractère  irrévé- 
rentienx  ont  été  prononcés  et  ont  eu  lieu  après  l'ouverture  et  sur  le  seuil 
même  du  bureau  de  paix  donnant  sur  la  salle  d'audience  ,  dans  laquelle 
étaient  réunies  quelques  personnes.  —  Poitiers,  10  février  1858  (C... 
C.  D....). 

9.  Juge    e paix  {Bornage.  —  Possession.  —  Titres). 

Dans  l'opération  du  bornage ,  on  ne  peut ,  en  l'absence  de  lin  es  com- 
muns, prendre  uniquement  pour  base  la  possession  respective  des  par- 
ties ;  on  doit  aussi  consulter  les  titres  particuliers  des  parties ,  nouveaux 
et  anciens  ,  les  anciens  pians  et  étals  de  section  ,  le  cadastre,  les  signes 
de  délimitation ,  les  traces  de  culture ,  et  s'aider  généralement  de  tous 
moyens  de  vérification. 

Mais  ,  d'un  autre  côté ,  les  jugeg  saisis  de  l'action  en  bornage  ne  peu- 
vent non  plus,  en  nommant  des  experts  chargés  de  rechercher  les  limi- 
tes ,  décider  à  priori  qu'ils  ne  se  régleront  sur  la  possession  respective 
des  parties  qu'autant  qu'elle  serait  conforme  aux  titres  :  la  préférence  ;\ 
accorder,  soit  à  la  possession,  si.it  aux  litres,  dépendant  des  circon- 
stances qui  pourront  se  révéler  à  l'examen  de  l'affaire,  el  que  les  juîies 
seuls  l'evront  apprécier  en  définitive.  —  Metz,  8  déc.  1857  (Lefèvre  et 
BacdierC.  Pothier). 

10.  Juge  de  paix  {Transaction). 
Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  de  sa  compétence  a  le  pouvoir, 
comme  conciliateur,  de  recevoir  et  de  constater  une  transaction  interve- 
nue entre  les  parties  sur  ie  procès  qui  lui  était  soumis.  —  Bordeaux , 
6  jiiill.  1838  (Maurey  C.  Léotey). 

11,  Juge  de  paix  {Péremption,  —  Renonciation). 

K'est,  pas  d'ordre  public  la  nullité  prononcée  par  l'art.  1o,  C.P.C., 
contre  le  juginienl  du  juge  de  paix  rendu  plus  de  quatre  mois  après  un  ju- 
gement iiileilocutoire.  La  partie  a  le  droit  d'y  renoncer. 

La  reriouci;;lion  résulte  implicittîuicut  de  la  comparuiion  à  un  supplé- 
ment d'enquête  demandé  ou  consenti  par  les  parties  ;  et  le  jugement 
rendu  moins  de  quatre  mois  après  la  fixation,  par  'e  jugo  de  paix,  ihi  jour 
fixé  pour  être  procède  à  ce  supplément  d'enquête,  ne  tombe  pas  sous  le 
coupde  l'art.  15.— Grenoble  (irib.),  "juill.  1S58(CharrièreC.  Sarret). 

{La  suite  au  prochain  cahier.) 
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Art.  2i2.  —  RENNES  (l'*cl).),  2()  décembre  1859. 

Enquête. —  Cour  impériale.— Délégation. — Juge  d'un  tribunal. — 
Avoués  prés  ce  tribunal. — Avoués  de  la  Cour.  —  Requête.  — 
Qualité. 

Lorsqu'une  Cour  impériale,  en  ordonnant  une  enquête,  a  com- 
mis pour  y  procéder  un  juge  attaché  à  un  tribunal  de  première 
instance  de  son  ressort,  ce  sont  les  avoués  postulant  près  ce  tri- 
bunal, et  non  les  avoués  occupant  pour  les  parties  devant  la  Cour, 
qui  doivent  présenter  requête  ait  juge  commis,  pour  obtenir  de  lui 
une  ordonnance  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  (C.P.C.,  art.  1035; 
L.  27  vent,  an  viii,  art.  9'*;  Tar.  16  fév.  1807,  art.  H7). 

(Avoués  près  la  Cour  de  Kcnnes. — Aff.  Audrouin  C.  commune 
de  la  Konexière). 
Dans  une  instance  suivie  devant  elle,  la  Cour  de  Rennes  a 
ordonné  une  enquête  et  commis  pour  y  procéder  un  des  juges 
du  tribunal  de  la  même  ville.  —  Les  avoués  occupant  pour  les 
parties  devant  la  Cour  ont  présenté  requête  au  juge  commis, 
pour  obtenir  de  lui  une  ordonnance  à  l'eflet  d'assigner  les 
témoins.  —  Ordonnance  par  laquelle  cemaîîisirat  refuse  d'ob- 
tempérer à  ladite  requéie,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  avoués 
qui  postulent  près  le  tribunal  dont  il  fait  partie  ont  seids  qua- 
lité, d'après  lait.  91  de  la  loi  du  27  vent,  an  viii,  pour  la  lui 
présenter. —  Les  avoués  près  la  Cour  lui  ont  déféré  celte  or- 
donnance. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Considérant  que  c'est  en  leur  qualité  d'avoués  près  la 
Cour  que  Mécrulle  et  Ravenel  ont  présenté  la  requête  que  le  vice- 
président  du  tribunal  civil  de  Rennes  a  refusé  d'admettre,  et  que  c'est 
au  même  titre  qu'ils  soutiennent  avoir  eu  le  droit  exclusif  de  procé- 
der pour  l'exécution  de  l'arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  l'enquête  ; — 
Considérant  que  cette  prétention,  qui  s'autorise  d'un  us:ige  qui  aurait 
été  suivi  constamment  dans  le  ressort,  s'appuie  en  principe  sur  cette 
thèse  que  la  Cour  qui,  conformément  à  l'art.  1035,  C.P.C,  commet 
un  magistrat  d'un  ordre  inférieur  pour  effectuer  une  enquête,  retient, 
ce  nonobstant,  l'exécution  de  son  arrêt,  et  que,  par  suite,  la  déléga- 
tion en  vertu  de  laquelle  procède  le  commissaire  qu'elle  a  désigné,  le 
met  aux  lieu  et  place  d'un  membre  de  la  Cour ,  de  la  même  manière 
que,  par  TelFet  du  mandat,  celui  qui  l'accepte  représente  celui  qui  l'a 
donné  ;  d'où  l'on  conclut  que  les  officiers  institués  pour  postuler  de- 
vant la  Cour  ont  seuls  le  droit  d'agir  dans  une  affaire  dont  elle  n'est 
pas  dessaisie,  et  devant  le  magistrat,  quel  qu'il  soit,  qui  tient  la  place 
.d'un  de  ses  membres  ;  —  Considérant  qu'il  est  d'abord  de  toute  évi- 
dence que  cette  thèse  ne  saurait  être  admise  sans  une  importante  res- 
triction ;  qu'il  est  en  effet  incontestable  que  la  faculté  de  commettre 
T.  I,  3«  s.  8 
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pour  un  acte  d'instruction  un  magistrat  d'un  autre  ordre  n'est  pas 
bornée  par  les  limites  du  ressort  de  la  Cour  ;  qu'un  commissaire  peut 
procéder,  en  vertu  d'une  délégation  de  la  Cour,  sur  un  territoire  où  la 
juridiction  de  la  Cour  ne  s'étend  pis  ;  que,  dans  ce  cas  au  moins,  il 
est  certain  que  les  avoués  près  la  Cour  ne  pourraient  pas  trouver  dans 
le  titre  de  leur  office  le  droit  exclusif  de  postuler  devant  le  magistrat 
délégué  ;  —  Considérant  que  la  délégation  ne  peut  être  régulièrement 
donnée  qu'à  des  magistrats  qui  tiennent  de  la  nature  même  de  leurs 
fonctions  ou  de  la  disposition  spéciale  de  la  loi  le  pouvoir  de  procéder  aux 
actes  pour  lesquels  ils  sont  délégués  ;  que,  par  conséquent,  s'il  est  vrai 
que  la  Cour  leur  communique  sa  juridiction,  en  ce  sens  qu'elle  leur 
confère  le  droit  d'agir  dans  une  affaire  dont  elle  est  saisie,  il  faut  bien 
reconnaître  que  cette  dévolution  n'est  pas  la  source  unique  oii  le 
commissaire  délégué  puise  le  droit  d'action,  et  qu'il  le  tient  avant  tout 
du  caractère  même  de  la  magistrature  dont  il  est  personnellement  re- 
vêtu, de  telle  sorte  que,  dans  ce  mode  de  procédure  exceptionnel,  in- 
troduit dans  unbutde  simplification  et  d'économie,  la  juridiction  qui 
délègue  emprunte  autant  qu'elle  prête  à  la  juridiction  déléguée  ;  --  Con- 
sidérant qu'il  suit  de  là  que,  en  ce  qui  touche  spécialement  les  élé- 
ments de  son  organisation,  la  juridiction  déléguée  ne  subit  aucune 
modification,  et  procède  dans  les  conditions  ordinaires  de  son  exis- 
tence et  de  son  action  ;  et  que,  de  môme  qu'un  juge  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  délégué  est  assisté  du  greffier  du  tribunal,  il  ne  peut 
admettre  comme  habiles  à  postuler  devant  lui  que  les  avoués  exetçant 
près  du  siège;  que,  dans  la  plupart  des  cas,  cette  solution  rentrera 
dans  la  pensée  d'éviter  des  frais  qui  a  dicté  l'art.  103o  précité  ;  que 
les  difficultés  qui  ont  été  soulevées  sur  la  manière  dont  les  formalités 
de  l'enquête  devront  être  accomplies  ne  sont  point  autres  que  celles 
qui  se  présentent  nécessairement  toutes  les  fois  qu'une  juridiction  de 
première  instance  ou  d'appel  ordonne  une  enquête  à  laquelle  il  doit 
être  procédé  hors  de  son  territoire,  et  qu'elles  devront  être  résolues  de 
la  même  manière  ;  —  Considérant  que  si  l'opération  pour  laquelle  la 
délégation  est  donnée  avait  appelé  l'intervention  du  tribunal  lui-même, 
ainsi  que  l'eût  fait,  par  exemple,  une  prestation  de  serment,  on  n'au- 
rait certainement  pas  admis  que  les  avoués  de  la  Cour  eussent  pu  se 
présenter  pour  conclure  à  la  barre  de  ce  tribunal;  que,  cependant, 
ce  tribunal  eût  alors  représenté  la  Cour  elle-même  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  juge  chargé  d'une  enquête  représente  l'un  de  ses 
membres  ;  qu'on  cherche  donc  vainement  le  motif  d'une  distinction 
entre  les  effets  de  l'une  et  de  l'autre  délégations,  toutes  deux  résultant 
d'une  faculté  ouverte  par  la  même  loi  ;  que  l'art.  1)4  de  la  loi  du  27 
vent,  an  viii  étend,  par  les  termes  qu'il  emploie,  le  droit  exclusif  de 
postuler  et  de  conclure  qu'il  accorde  aux  avoués  de  chaque  siège,  à 
toutes  les  procédures  suivies  dans  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ; 
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que  ce  même  article,  applicable  aux  avoués  de  toutes  les  juridictions, 
pose  eu  même  temps,  et  par  là  même,  les  limites  de  ce  droit  ;  que, 
par  conséquent,  l'habilité  de  l'avoué  se  détermine  par  cette  seule  cir- 
constance que  la  procédure  dont  il  s'agit  s'accomplit  dans  la  juridic- 
tion à  laquelle  il  est  attaché,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  nature  de 
cette  procédure  et  la  manière  dont  cette  juridiction  ou  l'un  de  ses 
membres  s'en  trouvent  saisis  ;— Par  ces  motifs,  dit  à  bon  droit  l'ordon- 
nance rendue  par  le  magistrat  délégué  ;  dit  que  les  avoués  du  tribunal 
auquel  il  appartient  étaient  seuls  habiles  à  postuler  devant  lui,  etc. 

MM.  Boiicly ,  1"  prés.;  Dubodan,  subst.  proc.  gén,  (concl. 
eonlr.);  Bodin,  av. 

Observations.  —  L'arrêt  qui  précède  a  été,  de  la  part  de 
M.  Rodière,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  l'objet 
d'un  article  dans  lequel  cet  auteur  critique  la  soluiion  résultant 
dudit  arrêt  et  développe  un  système  tout  à  fait  contraire.  Dé- 
sirani  porter  à  la  connaissance  de  nos  abonnés  tous  les  docu- 
ments qui  peuvent  les  intéresser,  et  pour  qu'ils  aient  en  pré- 
sence les  deux  systèmes,  nous  nous  permettons  de  reproduire 
ici  les  observations  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  a  suggé- 
rées à  M  Rodière,  et  qui  ont  éié  insérées  dans  le  Journ.  du 
Pal.  (I^«livr.  de  1860.  p.  11),  auquel  nous  les  empruntons. 
Voici  donc  comment  s'exprime  M.  Rodière  : 

«  La  question  soumise  à  la  Cour  do  Rennes  était  à  la  fois 
neuve  et  très-importante,  car  les  conflits  d'attribution  entre 
les  divers  officiers  ministériels  intéressent  des  classes  fort  nom- 
breuses de  personnes. —  Elle  était  aussi  difficile,  par  la  raison 
que  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  les  attributions  des 
avoués  de  première  instance  de  celles  des  avoués  d'appel  ne 
se  trouve  déterminée  par  aucun  texte  législatif,  et  que,  sur  bien 
des  points,  on  ne  peut  se  guider,  par  conséquent,  pour  tracer 
celte  lione  séparaiive,  que  sur  de  simples  inductions. 

«  Après  avoir  reconnu  la  difficulté  de  la  question,  nous  di- 
rons toutefois  que  la  solution  donnée  par  la  Cour  de  Rennes 
n'est  pas  celle  que  nous  eussions  préférée.  —  Posons  d'abord 
quelques  prémisses,  qui,  si  elles  sont  exactes,  devront  servir 
de  justification  à  notre  opinion. 

«  Le  tarif  des  frais  et  dépens  n'a  consacré  aux  avoués  d'ap- 
pel qu'un  tout  petit  chapitre,  le  chap.  3,  portant  pour  rubri- 
que :  Des  avoués  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  mais  dont  les 
dispositions,  on  le  sait,  s'appliquent,  sauf  parfois  une  légère 
réduction  de  droits,  à  tous  les  autres  avoués  d'appel,  aux 
termes  de  i'art.  1"  d'un  décret  spécial  du  IG  fév.  1807,  qui 
rend  commun  à  plusieurs  Cours  d'appel  et  tribunaux  le  tarif 
des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Paris,  et  en  fixe  la  réduction 
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pour  les  autres.  — Ce  petit  chapitre  ne  contient  que  quatre 
articles  ;  mais  il  pose  dans  le  preniier  de  ces  articles,  l'art.  147, 
un  principe  général,  qui  dispensait  les  auteurs  du  lariPd'entrer 
dans  di'  longs  détails,  parce  que  ce  pîinci[)e,  à  lui  seul,  indi- 
que assez  neiiemcnt  la  nature  et  l'étendue  des  attributions  des 
avoués  d'appel.  Il  e>t  dit,  en  elTct,  dans  l'art.  îiT  :  «  i.es  émo- 
«  lumsnls  (les  avoués  de  la  Cour  impériale  seront  taxés  au 
«  même  prix  et  dans  la  même  forme  que  ceux  des  avoués  du 
0  tribui:al  de  [)remière  instance  de  Paris,  avec  une  augmenta- 
«  tion  sur  chaque  espèce  de  droits^  savoir,  etc.» 

«  Il  faut,  ce  nous  semble,  conclure  de  ce  texte  que  les 
avoués  d'appel  peuvent  faire,  pour  les  procès  pendants  à  la 
Cour,  absulument  les  mêmes  actes  que  les  avoués  de  première 
instance  pour  les  iirmcs  pendants  devant  les  tribunaux,  toutes 
les  fu:s,  bien  entendu,  que  le  Code  ou  le  tarif  n'indiquent  point 
de  différence.  —  Il  faut  en  conclure  encore  qu'ils  oui  droit  auic 
mêmes  vacations,  soit  qu'il  s'agisse  d'actes  faits  dans  l'inté- 
rietjr  du  palais,  nu  d'autres  faits  au  dehors. 

«  Sous  ce  dernier  rapport,  les  avoués  d'appel  ont  un  véri- 
table ressort  qui,  comme  celui  des  notaires  de  pre;nière  classe, 
n'a  d'autres  limites  que  celles  du  ressort  de  la  Cour  à  laquelle 
ils  sont  attaches,  tandis  que  le  ressort  des  avoués  de  première 
instance,  comme  celui  des  notaires  de  seconde  classe,  ne  dé- 
passe pas  les  limiies  de  l'arrondissement, 

«  Hors  du  resort  de  la  Cour,  les  avoués  d'appel  sont  sans 
caractère,  nous  rec'Uinaissons  cela  avec  la  Cour  de  Kennes, 
parce  qu'il  impli  pierait  que  le  pouvoir  des  olficiers  ministé- 
riels fût  plus  olefidu  que  celui  des  magistrats  devant  lesquels 
ils  postulent.  Mais  il  nous  semble  naturel  qu'ds  aient  carac- 
tère et  qu'ils  conservent  leur  privilège  dans  tout  le  ressort  de 
la  Cour  à  laquelle  ils  sont  attachés,  qui  exerce  sur  eux  une 
autorité  à  la  fois  de  protection  et  de  surveillance,  et  semble 
les  recommander,  tant  qu'ils  s'acquittent  exactement  de  leurs 
devoirs,  à  la  conliance  des  justiciables. 

«  Il  faut  induire  de  là,  et  ce  point,  au  moins  à  notre  con- 
naissance, n'a  jamais  en  elTet  été  révoqué  en  doute  par  per- 
sonne, que  tontes  les  fois  que  la  Cour  charge  un  de  ses  mem- 
bres d'aller  faire  une  opération  quelconque  dans  n'importe 
quelle  conirée  du  ressort,  les  avoués  de  la  Cour  ont  le  droit  de 
suivre  le  (  onseillcr-commissaire  pour  faire  devant  lui  tous  les 
actes  que  le  tarif  autorise. 

«  Nous  ne  voyons  |)as  pourquoi  les  pouvoirs  de  l'avoué 
d'appel  seraient  moins  étendus  quand  ce  qu'ordonne  la  Cour 
ne  nécessite  le  déplacement  d'aucun  de  ses  membres,  quand 
elle  ordonne,  par  exen)ple,  une  expertise,  un  compulsoire  ou 
toute  autre  lérilicaiion  qui  peut  se  faire  sans  la  présence  d'au- 
cun magistral.  Les  parties  ne  laissent  pas  d'avoir  un  grand 
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intérêt  à  ce  que  ces  opérations  soient  bien  faiies,  et  quand  elles 
ont  donné  à  un  avoué  d'appel  mindat  de  les  représenter  et  de 
les  défendre,  c'est  évidemment  pour  tous  les  actes  que  pour- 
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ter  devant  les  experts,  le  notaire,  etc.,  et  léquiié  s'oppose 
alors  absolument  à  ce  que  le  pouvoir  virtuel  de  l'avoué  d'ap- 
pel puisse  être  méconnu  par  les  personnes,  quelles  qu'elles 
soient,  qui  ont  à  faire  une  opération  par  ordre  de  la  Cour. 

«  Quand  donc  la  Cour  use  de  commission  rof;aloire,  ou, 
comme  on  disait  f)lus  justement  autrefois,  de  commission  par 
lettres  de  commandement  (V.  Ferrière  sur  ce  mot),  envers  un 
juge  de  paix  de  son  ressort,  il  est  pour  nous  d'une  évidence 
parfaite  que  les  avoués  d'appel  peuvent  se  transporter,  si  l'im- 
portance du  litige  les  y  engage^  devant  ce  ju^ie  de  paix,  pour 
y  veiller  aux  intérêts  de  leurs  parties,  et  que  s'ils  ne  le  font 
pas,  ils  peuvent  se  substituer  d'autres  mandataires  dont  ils 
doivent  répondre  dans  une  certaine  mesure.  Nous  ne  voyons 
pas  que  les  avoués  de  première  instance  puissent  avoir  alors 
le  moindre  prétexte  d'aspirer  à  représenter  exclusivement  les 
parties  devant  un  simple  juge  de  paix. 

«  Si^  dans  une  matière  commerciale,  une  Cour  confie  une 
opération  à  un  juge  d'un  tribunal  de  commerce  de  son  ressort, 
il  est  tout  aussi  certain,  à  nos  yeux,  que  les  avoués  d'appel 
peuvent  se  présenter  devant  ce  ju ^e,  ou  s'y  faire  remplacer 
par  toute  personne  capable  d'accepter  un  mandat  judiciaire. 

«  Pourquoi  en  serali-il  autrement  quand  la  Cour  charge 
d'une  opération  un  juge  d'un  tribunal  civil  de  son  ressort? 
Nous  ne  saurions  en  voir  la  raison.  Le  juge  du  tribunal  civil 
devient  alors  commissaire  de  la  Cour,  et,  à  ce  titre,  il  n'est  p'us, 
sousaucun  rapport,  soumis  à  l'autorité  de  sa  proprecompignie. 
S'il  vient  à  êire  récusé,  ce  ne  sera  p.is  le  tribunal  qui  devra 
statuer  sur  sa  récusation,  ce  sera  la  Cour;  si  un  empêchement 
quelconque  nécessite  son  remplacement,  ce  ne  sera  pas  le  tri- 
bunal qui  devra  désigner  le  remplaçant,  ce  sera  la  Cour;  si 
ce  juge  rencontre  dans  l'accomplisseinent  de  sa  mission  quelque 
obstacle  qui  nécessite  un  référé,  ce  n'est  pas  le  tribunal  qui 
devra  statuer  sur  le  référé,  c'est  la  Cour,  toujours  la  Cour. 
Décider  autrement  dans  les  divers  cas  que  nous  venons  d  indi- 
quer, ce  serait  faire  brèche  au  principe  fondamental  que  l'appel 
est  dévolutif.  Puisque  le  juge  commis  n'a  de  compte  à  rendre, 
pour  ainsi  parler,  qu'à  la  Cour,  il  est  donc  tout  simple  que  ce 
soient  les  officiers  ministériels  de  la  Cour  qui  procèdent  devant 
lui. 

«  La  Cour  de  Rennes  objecte,  dans  son  arrêt,  que  si  la  com- 
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mission  était  donnée,  non  pas  à  un  simple  juge,  mais  à  un  tri- 
bunal tout  entier,  force  serait  de  reconnaître  que  les  avoués 
de  ce  Iribuîial  pourraient  seuls  représenter  les  parties.  —  Nous 
ne  dirons  pas  que  c'est  prouver  obscurum  per  obscurius,  ni 
même  que  c'eM  prouver  une  chose  douteuse  par  une  chose 
qui  l'est  tout  autant  j  nous  dirons  seulement,  pour  ne  rien  exa- 
gérer et  pour  rester  toujours  dans  les  limites  du  vrai,  que, 
dans  le  cas  même  supposé  par  la  Cour  de  Rennes,  la  question, 
à  nos  yeux,  ne  serait  pas  exempte  de  difficulté,  et  que  les  con- 
sidérations que  nous  avons  développées  sembleraient  devoir 
autoriser  alors  une  exception  au  principe  f.énéral  posé  dans 
l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  viii,  lequel  dispose  :  «  Les 
«  avoués  auront  exclusivement  le  droit  de  postuler  et  de  pren- 
«  dre  des  conclusions  devant  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront 
«  établis.  »  Les  règles  spéciales  l'emportent  toujours  en  effet 
sur  les  règles  générales  :  in  toto  jure,  generi  per  speciem  de- 
rogatur.  Nous  comprenons  toutefois  qu'il  pût  paraître  difficile 
d'amener,  à  l'aide  des  raisonnements  le  mieux  déduits,  une 
exception  à  un  texte  de  loi  conçu  dans  les  termes  les  plus  gé- 
néraux. 

«  Mais  quand  il  s'agit  d'une  commission  confiée  à  un  juge 
seul,  on  n'a  plus  à  craindre,  en  suivant,  jusque  dans  ses  consé- 
quences les  plus  éloignées,  le  principe  que  les  avoués  d'appel 
représentent  les  parties  dans  toutes  les  opérations  qui  se  font 
d'ordre  de  la  Cour,  on  n'a  plus  à  craindre,  disons-nous,  de 
venir  se  heurter  contre  un  texte  qui  vous  barre  pour  ainsi  dire 
le  chemin.  Le  texte  précité  de  la  loi  du  27  vent,  an  viii  est 
alors,  en  effet,  manifestement  inapplicable.  Les  représentants 
des  parties  sont,  non  plus  devant  un  tribunal,  ni  même  devant 
le  juge  d'un  tribunal,  ils  sont  devant  un  délégué  de  la  Cour, 
et  nous  ne  pouvons  pas  admettre  ce  que  dit  la  Cour  de  Ren- 
nes, dans  ses  motifs,  que  la  juridietlon  supérieure  qui  délègue 
emprunte  autant  qu'elle  prête  à  la  juridiction  déléguée,  puis- 
que la  Cour  est  toujours  parfaitement  libre  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  de  délégation,  et  q'i'en  cas  de  délégation  les  juges  des 
tribunaux  n'ont  nul  droit  à  être  préférés  à  de  simples  juges  de 
paix. 

«  La  considération  d'une  plus  grande  économie  dans  les  frais 
ne  nous  touche  pas  non  plus,  parce  que  la  commission  roga- 
toire  ne  changeant  ni  la  nature  ni  l'importance  de  l'affaire,  il 
n'est  pas  juste  que  cette  circonstance  amoindrisse  les  émolu- 
ments des  représentants  des  parties  en  appel. 

«  En  résumé,  il  nous  semble  qit'en  décidant  la  question 
comme  elle  l'a  fait,  la  Cour  de  Rennes  n'a  pas  été  suffisamment 
frappée  de  la  dignité  que  les  Cours  souveraines  communiquent 
aux  commissaires  qu'elles  choisissent  dans  les  juridictions  infé- 
rieures et  aux  officiers  ministériels  qui  ont  l'honneur  d'être 
en  contact  quotidien  avec  elles.  A.  Rodière.  b 
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Ainsi  que  M.  Rodière  ledit  en  commençant,  la  question  sou- 
mise à  la  Cour  de  Rennes  était  neuve,  c'est-à-dire  qu'aucune 
autre  Cour  n'avait  encore  été  appelée  à  statuer  sur  celte  ques- 
tion ;  car  elle  a  été  examinée  par  M.  Dalloz  (Rcpert.  dejiirispr., 
2«  èd'it.^  \°  Avoué,  n"  71),  qui  a  pensé,  comme  M.  Rodière, 
qu'elle  devait  être  tranchée  au  profit  d'un  avoué  d'appel. 

Mais  celle  de  savoir  si,  lorsqu'une  Cour  a  ordonné  une  en- 
quête, en  déléguant  pour  y  procéder  un  juge  attaché  à  un 
tribunal  de  première  mstance  ou  un  juge  de  paix  du  ressort, 
les  parties  ne  doivent  être  assistées  que  par  les  avoués  de  la 
Cour,  ou  si  elles  ne  peuvent  pas  l'être  par  des  avoués  près  le  tri- 
bunal, n'est  pas  nouvelle.  Elle  s'est,  en  effet,  déjà  présentée 
plusieurs  fois. 

D'abord,  par  un  arrêt  du  2i  mars  1852  (V.  J.  Av.,  t.  77 
[1852],  j).  /i38,  ^rt.  1321,  §  xi),  la  Cour  de  Douai  a  décidé 
que,  lorsqu'une  Cour  a  conuuis  un  juge  de  paix  de  son  ressort 
pour  recevoir  une  enquête  ordonnée  par  elle,  les  parties  peu- 
vent régulièrement  faire  choix,  pour  les  assister,  d'un  avoué 
près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ré- 
side le  magistrat  désigné,  et  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  la 
partie  condamnée  prétendrait  faire  rejeter  de  la  taxe  les  frais 
et  honora  res  dus  à  l'avoué  de  [)remière  instance  choisi  par  son 
adversaire,  sous  prétexte  qu'une  partie  ne  peut  être  assistée 
sur  l'exécution  d'un  arrêt  d'instruction  émané  de  la  Cour  que 
par  un  avoué  exerçant  près  celle-ci  :— Arrêt  à  l'appui  duquel 
M.  Chauveau  (J.  Av.,  ioc.  cit.)  a  présenté  quelques  cousidé- 
rations  utiles  à  consulter. 

D'un  autre  côté,  par  arrêt  du  19  mars  1853  (V.  J.  Av.,  t.  78 
[1853],  p.  396,  art.  158't),  la  Cour  d'Orléans  a  également  dé- 
cidé que,  lorsqu'une  enquèie  ordonnée  en  appel  est  renvoyée 
par  la  Cour  à  l'un  des  juges  d'un  tribunal  du  ressort  (par  exem- 
ple, du  tribunal  duquel  émane  le  jugement  attaquéj,  les  par- 
ties peuvent  faire  choix,  pour  les  assister,  d'un  avoué  attaché 
à  ce  tribunal,  et  que  l'enquête  est  nulle,  si  le  juge  ^^mir.is  re- 
fuse de  déférer  à  ce  choix,  sous  le  prétexte  indiqué  précé- 
demment. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  ces  deux 
arrêts,  l'avoué  de  première  instance,  qui  s'était  présenté  pour 
l'une  des  parties,  n'avait  agi  qu'à  défaut  de  l'avoijé  qui  avait 
occupé  pour  elle  en  appel,  et  que  même,  dans  l'espèce  de  l'ar- 
rêt d'Orléans,  il  était  muni  d'une  lettre  que  cet  avoué  lui  avait 
adressée  pour  lui  annoncer  l'impossibilité  où  il  était  d'assister 
à  l'enquête. 

Mais  les  avoués,  chargés  d'occuper  pour  les  parties  devant 
la  Cour,  peuvent-ils  revendiquer,  à  l'exclusion  des  avoués  at- 
tachés au  tribunal  de  première  instance  du  ressort,  auquel  ap- 
partient le  juge  délégué,  le  droit  de  les  assister  pendant  l'en- 
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quête  ?  Nnus  rentrons  alors,  spécialement,  dans  la  question  qui 
était  soumise  à  la  Cour  de  Rennes.  Celte  question  n'était  pas 
celle,  assurément,  dont  la  Cour  d'Orléans  avait  été  saisie,  et, 
par  conséquent,  elle  n'a  pu  formellement  la  résoudre.  Cepen- 
dant, dans  les  moiifs  «le  son  arrêt  précité  du  19  mars  1853,  il 
existe  un  considérant  duquel  il  est  peut-être  possible  d'induire 
que,  dans  sa  pensée,  les  avoués  de  la  Cour  n'auraient  point  à 
cet  égard  un  droit  exclusif.  «  Il  est  rationnel,  porte  enelîet  un 
des  motifs  de  cet  arrêt,  de  consacrer  l'aptitude  des  avoués  de 
première  instance  dans  les  enquêtes  pour  lesquelles  un  juge 
est  isolément  commis,  quand,  soit  à  défaut  de  l'avoué  d'appel, 
soit  à  raison  d'une  préférence  de  la  partie,  leur  ministère  est  ré- 
clamé ».  Or,  ne  résulie-t-il  pas  de  laque,  selon  la  Cour  d'Or- 
léans, il  y  aurait  au  moins  concurrence  entre  les  avoués  de  pre- 
mière instance  et  les  avoues  de  la  Cour,  quan^au  droit  de  re- 
présenter les  parties  dans  les  enquêtes  ordonnées  en  appel  et 
confiées  à  un  membre  de  l'un  des  tribunaux  du  ressort?  Con- 
currence qui  laisserait  aux  parties  la  faculté  de  choisir,  sui- 
vant leur  intérêt,  entre  les  uns  et  les  autres. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  constant  que,  si  les  avoués  de 
la  Cour,  constitués  dans  la  cause,  pouvaient  revendiquer  le 
droit  exclusif  d'assister  aux  enquêtes  ordonnées  en  appel,  ils 
no  pourraient  user  de  c(  tte  faculté  que  dans  le  cas  où  elles  se- 
raient faites  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour,  et  non  quand 
elles  auraient  lieu  en  dehors  de  ce  ressort,  et  que  si,  alors,  ils 
y  assistaient,  ce  ne  serait  qu'en  qualité  de  mandataires  ordi- 
naires (Orléans,  8  janv.  1847  :  J.  Av.,  t.  72  [1847],  p.  212, 
art.  93).  Ad.  Harel. 

Art.  23.  —  AIX  (aud.  sol.),  31  mars  1859. 

Office.  —  Avoué. — Doxatiox. — Coxtr.\t  de  mariage. — Promesse  de 

DÉMissicx.  —  Décès  saxs  rRÉsEXTAxioN.  —  Cession  ultérieure.  — 

Prix. — CRÉA^'CIERS  du  donateur. 

La  donation  faite  par  un  avoué  à  son  fils  ,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  ce  dernier,  avec  promesse  de  se  démettre  en  sa 
faveur  et  de  le  préyentcr  comme  son  successeur,  est  subordonnée, 
quant  à  sa  validité,  à  l'exercice  effectif  du  droit  de  présenta- 
tion par  le  titulaire  (L.  28  avril  1816,  art.  91). 

En  conséquence,  lorsque  le  donateur  est  décédé  sans  avoir 
usé  de  ce  droit,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  prix  de 
Voffice,  transmis  postérieurement  à  uîi  tiers,  même  sur  la  pré- 
sentation du  donataire,  doit  être  attribué  aux  créanciers  du 
premier,  à  l'exclusion  de  ceux  du  second. 

(Bouvier  C.  Chazal). 
Ainsi  ju.G;é  sur  le  rouvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la   Cour  de 
cassation  du  14  nov.  1857,  rapporté /.  ylt;.,  t. 83  [1858],  p.  15, 
art.  2870. 
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ARRÊT. 
La  Codr  ;  —  En  droit  :  —  AUendii  que  le  droit  de  présentalioii 
conféré  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  aux  officiers  mini-'lé- 
riels  constitue  pour  eux  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  une  pro- 
priété  d'une  nature  spéciale,  dont  ils  ne  peuvent  disposer  que  souo» 
le  contrôle  et  avec  l'agrément  du  Gouvernement  j  —  Attendu  que  la 
validité  de  l'acte  par  lequel  un  officier  ministériel  promet  de  se  dé- 
mettre de  son  office  en  faveur  d'un  tiers  à  qui  il  en  fait  donation, 
est  subordonnée  à  l'exercice  effectif  du  droit  de  présentation  par  le 
titulaire  ;  que  l'effet  de  son  engagement  dépend  de  cet  événement 
comme  d'une  condition  suspensive  jusqu'à  la  réalisation  de  la(|uelle 
l'office  demeure  dans  son  patrimoine;  —  Attendu,  en  effet,  que  la 
propriété  ne  peut  résulter  que  de  la  collation  de  l'office  par  le  Gou- 
vernement, et  qu'avant  qu'elle  ait  été  demandée  et  obtenue,  la  pro- 
messe de  démission  ne  constitue  au  profit  du  stipulant  qu'une  obli- 
gation de  faire  qui  peut  se  résoudre  eu  dommages-intérêts,  sans  lui 
conférer  aucun  droit  actuel  à  la  i)ropriélé  de  l'office  donné  ; 

En  fait:  —  Attendu  que  Cliazal  père,  en  son  vivant,  avoué  [  rc> 
la  Cour  impériale  de  Nîmes,  a  déclaré,  dans  le  contrat  de  mariage  de 
Charles  Chazal,  son  (ils,  en  date  du  24-  août  18^3^  lui  faire  donation 
de  son  office,  promettant  de  se  démettre  et  de  le  présenter  comme 
successeur  aussitôt  qu'il  aurait  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  — 
Attendu  qu'il  est  mort  en  octobre  1846  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions d'avoué,  sans  avoir  usé  du  droit  de  présentation  en  faveur  de 
son  fils;  que  ce  dernier  n'a  donc  jamais  été  pourvu  de  l'office;  et 
qu'ainsi  la  propriété  en  est  restée  dans  les  biens  du  jière  et  s'est 
trouvée  dans  sa  succession  ;  —  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits,  le 
sieur  liéchard  a  été  nommé  avoué  aux  lieu  et  place  de  l'ancien  titu- 
laire, sur  la  présenlalion  de  Charles  Chazal  et  avec  le  concours  de 
l'héritier  bénéficiaire  du  défunt  et  de  sa  veuve;  que  le  prix  de  la 
charge  a  été  mis  en  distribution  et  que  la  question  s'est  alors  élevée 
de  savoir  s'il  devait  être  attribué  aux  créanciers  de  Chazal  fils  ou  à 
ceux  de  Chazal  i)ère  ;  —  Attendu  que  la  propriété  de  l'oflice  ayant 
toujours  ajipartenu  au  père,  le  |)rix  revient  exclusivement  à  ses  créan- 
ciers ;  —  Attendu  que  c'est  d'après  ce  principe  que  M.  le  juge- 
commissaire  a  fait  la  distribution  des  deniers  et  que  c'est  à  tort  t|ue 
le  tribunal  civil  de  Nîmes,  considérant  Chazal  (ils  comme  pro|)rié- 
laire  de  la  charge,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  distribution 
en  faveur  de  ses  créanciers,  à  l'exclusion  de  ceux  de  Chazal  père; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  doit  être  réformé; 

Statuant  sur  le  renvoi  fait  par  la  Cour  de  cassation  et  faisant  droit 
à  l'appel  de  Bouvier,  réforme  le  jugement  rendu  par  le  tribn:ial 
civil  de  Nimes  le  5  avril  1854;  en  conséquence  maintient  le  règle- 
ment fait  par  M.  le  juge-commissaire  au  profit  dudit  Bouvier,  es 
qualité ,  etc. 
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Observations.  —  Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  qui 
précède,  le  tribunal  de  Nîmes,  par  jugement  du  5  avril  J85i 
(/.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  205,  art.  2078)  ,  confirmé  sur  l'appel 
par  la  Cour  de  Nîmes,  suivant  arrêt  c!u  23  juill.  1855  {Ibid.^ 
p,o82,art.  2^19),  avait  validé  la  donation,  nonobstant  le  décès 
du  donateur,  sans  avoir  présenté  le  donataire  comme  son  suc- 
cesseur, et  attribué  à  ce  dernier  ou  à  ses  créanciers  le  prix  de 
l'office. 

Cette  décision,  en  faveur  de  laquelle  M.  Chauveau  s'est  pro- 
noncé {Y.  la  remarque  sur  le  jugement  précité  du  tribunal 
civil  de  Nîmes),  s'appuie  sur  une  distinction  entre  le  titre  et 
la  finaiice  ou  valeur  vénale  de  l'office  ,  distinction  d'après  la- 
quelle le  titulaire,  s  il  ne  peut  disposer  de  son  titre  sans  le  con- 
cours du  Gouvernement,  est  au  moins  maître  de  régler,  à  son 
gré,  la  transmission  de  la  valeur  vénale  du  titre. 

On  cite,  notamment,  dans  le  sens  de  la  validité  d'une  cession 
d'office  faite  sous  la  forme  d'une  donation  entre-vifs,  un  arrêt 
delà  Coir  de  Caen  du  21  janv.  1853  (/.  Ar.,  t.  79[185.Vi,  p.  95, 
art.  1724.).  Cet  arrêt  juge,  en  eff  t ,  que,  îor^^qu'un  père  fait 
donation  a  son  fils,  par  contrat  de  uiariage,  de  l'office  dont  il 
est  titulaire,  c'est  Ou  jour  de  la  donation,  et  non  pas  seulement 
du  jour  de  la  nomination  par  le  Gouvernement ,  que  la  pro- 
priété réside  sur  la  tête  du  donataire,  et  que,  en  conséquence, 
si  le  père  est  déclaré  en  faillite  avant  la  nomination,  ses 
créanciers  personnels  n'ont  rien  à  prétendre  à  l'office.  Mais, 
dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  l'exerdce  effectif  du  droit 
de  présentation  a  précédé  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite 
du  donateur,  c'est-à-dire  l'époque  oij  il  a  cessé  d'avoir  la  libre 
disposition  de  ses  bii-ns. 

La  Cour  ie  cassation,  en  cassant  et  annulant,  par  l'arrêt  du 
14nov.  1857  (V.  J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  15.  art.  2870),  celui  de 
la  Cour  de  Nîmes  du  23  juill.  1855,  et  la  Cour  d'Aix,  par  l'arrêt 
que  nous  rapportons  ici,  ont  également  admis,  en  principe,  la 
validité  de  la  donation  d'un  office  par  contrat  de  mariage, 
avec  promesse  de  se  démettre  en  faveur  du  donataire  ;  elles  en 
ont  seulement  subordonne  l'effet  à  l'exercice  du  droit  de  pré- 
sentation ;  et  en  cela  elles  n'ont  rien  décidé  qui  soit  contraire  à 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Caen. 

Car,  dans  l'espèce  actuelle,  le  donateur  étant  décédé  avant 
d'avoir  usé  de  ce  droit,  la  condition  sous  laquelle  la  donation 
a  eu  lieu,  c'est-à-dire  la  démission  suivie  de  présentation,  ne 
s'est  pas  réali^ée,  tandis  que  cette  condition  avait  été  accom- 
plie avant  la  faillite  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Caen.  Vainement  on  prétend,  ce  nous  semble,  qucla  donation 
doit  être  icienvisagre  sous  un  double  rapport ,  sous  le  rapfiort 
de  la  traiisiuisi-iori  du  titre  de  l'office  et  sous  celui  de  la  trans- 
mission de  la  finance,  et  que,  si  le  décès  du  donateur  avant  la 
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présenialion  peut  rendre  la  donatioa  sans  effet  relativement  à 
la  transmission  du  titre,  il  ne  saurait  avoir  le  même  résultat  en 
ce  qui  concerne  la  finance.  Les  olfices  ,  sous  le  réjjime  au'juel 
ils  sont  soumis,  constiiuent  une  propriété  d'une  nature  parti- 
culière, dont  les  conditions  de  transmission  sont  expressément 
déterminées  par  la  loi ,  qui  ne  permet  p^is  de  taire  la  distinc- 
tion dont  il  s'agit.  En  d'autres  termes,  sous  l'empire  do  la  loi 
du  28  avril  1816 ,  la  valeur  vénale  d'un  office  ne  peut  cire  sé- 
parée du  litre.  Ainsi  que  le  fait  avec  raison  reaiarqueria  Cour 
de  cassation  dans  les  motifs  de  l'arrêt  précité  du  lï  nov.  1857, 
«  celte  valeur  resie  la  propriété  du  titulaire,  et  demeure  partie 
intégrante  de  ses  biens,  tant  que  le  titre  repose  sur  ?a  tête.  S'il 
en  était  autrement,  l'indépendance  de  l'officier  serait  compro- 
mise par  les  recherches  ou  poursuites  que  do  simples  ayants 
droit  privés  seraient  autorisés  à  exercer  sur  l'olfice,  en  même 
temps  que  le  droit  de  contrôle  exercé  par  le  Gouvernement  sur 
la  transmission  des  offices  et  les  conditions  de  celle  transmis- 
sion serait  gêné  et  paralysé,  au  grand  préjudice  de  l'ordre 
public  ». 

Toutefois,  cette  interprétation  ne  s'oppose  nullement  à  ce 
qu'un  office  fasse  l'objet  d'une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, soumise  à  la  condiiion  de  la  présenialion  du  donataire 
et  de  la  nomination  par  le  Gouvernement;  et  ajoutons  que 
cette  donation  n'est  point  invalidée  par  le  décès  dii  titulaire 
donateur,  si  la  présentation,  qu'il  a  faite  au  Gouvernement, 
du  donataire  lour  son  successeur,  est  antérieure.  C'est  ce  qui 
résulte  implicitement  des  arrêta  précités  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  de  la  Cour  d'Aix.  Mais  il  est  indispensabl'%  poiir  la  va- 
lidité de  la  donation  ,  qtje  la  présenialion  du  donataire  soit 
suivie  de  sa  nomination.  Dans  ce  cas ,  nous  croyons  ,  avec  la 
Cour  de  Gaen  (arrêt  précité  du  21  janv.  1853) ,  que  la  nomi- 
nation rétroagit  au  jour  de  la  donation  :  de  telle  sorte  que  les 
créanciers  de  la  succession  du  donateur  n'ont,  comme  dans 
le  cas  de  faillite,  aucun  droit  sur  la  valeur  de  l'oftice. 

Ce  dernier  point,  cependant,  exige  une  explication.  Il  est 
possible  que  la  donation  faite  par  un  père  de  l'office  dont  il 
est  tiiulaire,  à  son  fils,  par  le  contrat  rie  mariage  de  ce  dernier, 
excède  la  quotité  disponible.  S'il  en  est  ainsi,  les  créanciers 
de  la  succession  du  donateur  ne  peuvent  assurément  ni  en  de- 
mander la  réduction  ,  ni  profiter  de  la  réduction  obtenue  par 
l'hériiier  ou  les  héritiers  réservataires,  si  ceux-ci  ont  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire.  L'arl.  921,  C.  Nap.,  leur  refuse  ce 
droit.  Mais,  soit  que  la  donation  n'excède  pas  la  quotité  dispo- 
nible, soit  qu'elle  l'excède,  nous  pensons  que,  par  application 
de  l'art.  1167,  même  Code,  ils  sont  recevables  à  attaquer 
cette  donation  et  à  en  demander  la  révocation,  si  elle  a  été 
faite  en  fraude  de  leurs  droits ,  et  à  la  charge  par  eux  de  dé- 
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montrer  la  fraude.  La  révocation  de  la  donation,  prononcée 
en  vertu  de  l'an.  1 167,  fait  rentrer  dans  le  patrimoine  du  dé- 
funt !a  valeur  de  l'office,  telle  qu'elle  a  été  fixée  dans  le  traité 
de  cession  soumis  à  l'approbation  du  Gouvernement;  car, 
même  dans  le  cas  où  un  office  est  donné  par  contrat  de  ma- 
riage, il  paraît  que  la  chancellerie  exige  qu'M  soit  présenté  au 
Gouvernement  un  traité  de  cession  fait  dans  la  forme  ordi- 
naire (V.Décis.  du  min.  de  la  just.,...  juin  1852  :  J.  Av.,  t.  78 
[lï^ô3^,  p.  88,  art.  1V50),  et,  par  conséquent,  cette  valeur  ap- 
partient alors  aux  créanciers  de  la  succession;  le  titulaire  ac- 
tuel, en  faveur  duquel  la  donation  avait  été  faite  ,  ne  peut  se 
soustraire  à  leurs  poursuites  que  par  le  paiement  du  prix 
fixé  ou  par  la  rétrocession  de  l'office. 

Du  reste,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  rapporté 
ci-dessus,  la  valeur  de  l'office  qui  avait  été  l'objet  de  la  dona- 
tion pouvait  d'autant  moins  être  attribuée  aux  créanciers  per- 
sonnels du  donataire,  que  la  présentation  au  Gouvernement 
d'un  successeur  pour  remplacer  le  donateur  décédé  avait  été 
faite  par  tous  les  liériiiers  de  ce  dernier  :  ce  qui  impliquait  de 
leur  part  une  prétention  égîle  à  la  propriété  de  l'ofiice,  par 
suite  du  décès  du  donateur,  sans  l'accomplissement  de  la  con- 
dition de  laquelle  dépendait  l'efficacité  de  la  donation.  Et ,  en 
agissant  ainsi,  ils  n'ont  fait  même  qu'user  du  droit  qui  leur 
appartenait,  droit  qui  leur  a  été  formellement  reconnu  ,  dans 
une  circonstance  i  lentique ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  14  juin  1838  (J.  Av.,  t.  55  [1838],  p.  662). 

V.,  au  surplus,  dans  le  sens  de  nos  observation?,  notre  £'n- 
cyclopéJie  des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  5,  V  Office,  n^'  69  et  suiv., 
116  et  117,  12-2  et  suiv.  Ad.  Harel. 

Art.  24.  —  CASSATION  (eh.  civ.),  8  août  1839. 

Reprise  d'ixstaxce.— Cause  ex  état.— Décès  de  l'uxe  des  pakhes. 
Composition  du  tribunal  ou  de  la  Cour. — Changement.  —  Con- 
clusions nouvelles. — Caractère.— Arrêt.— Nullité. 
Il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  dans  le  cas  de  décès  de  Vune 
des  parties,  encore  bien  quil  soit  arrivé  après  que  les  conclu- 
sions respectives,  contradictoiremcnt  prises,  ont  mis  la  cause 
en  état,  si,  depuis  la  notification   du  décès,   des  changements 
sont  survenus    dans  la   composition  de  la  chambre  du  tribu- 
nal ou  de  la  Cour  appelée  à  statuer  ((>.P.C.,  art.  3i2  et  3i3). 
Par  suite,  les  conclusions  nouvelles,  qui  doivent  être  reprises 
de  part  et  d'autre,  doivent  tendre  à  jugement  et  être  dénature 
à  lier  la  cause  devant  les  nouveaux  maqintrats,   qui  ne  sié- 
geaient pas  à  l'audience  où  la  cause  a  été  mise  en  état,  carac- 
tère qui  ne  saurait  être  attribué  aux  conclusions  par  lesquelles 
l'avoué  de  la  partie  décédée  se  borne  à  demander  acte  de  la 
notification  du  décès  de  son  client. 
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En  conséquence ,  dans  ce  cas,  l'arrêt  auquel  les  nout eaux 
magistrats  ont  concouru  est  nul  pour  défaut  de  conclusions 
reprises  devant  eux  (L.  20  avril  ISIO,  art.  7). 

(De  Léry  C.  Portes).  —  Arrêt. 
La  Couh  ;  —  Sur  les  premier  et  deuxième  moj^ens  :  —  Vu  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  les  art.  'M"!,  30  et  3'ii,  C.P.C;  —At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que,  la  cause 
ayant  été  disiribuée  à  la  première  chambre  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  les  conclusions  y  furent  prises  contradictoirement  entre  les  avoués 
des  parties,  à  l'audience  du  22  aoûtlS'JO  ;  —  Qu'en  cet  état,  et  suivant 
acte  du  palais  du  31  déc.  1857,  M"  Perrin,  avoué  de  De  Léry,  signifia 
à  M"  Lamaille,  avoué  de  la  demoiselle  Portes,  l'acte  de  décès  de  De 
Léry,  survenu  à  Spa,  le  4  août  ISoT;  —  Attendu  que,  d'une  part, 
l'arrêt  attaqué  constate  que,  lors  de  sa  prononciation,  la  Cour  était 
composée  de  onze  magistrats  qui  ont  concouru  à  rendre  ledit  arrêt  ;  et 
que,  d'autre  part,  il  résulte  des  documents  de  la  cause,  et  qu'il  est 
constant,  en  fait,  qu'à  l'audience  du  22  août  18o(5,  où  les  conclusions 
avaient  été  prises  entre  les  avoués  des  parties,  ne  siégeaient  pas  cinq 
des  magistrats  qui  ont  rendu  ledit  arrêt;  —  Attendu,  en  droit,  que 
ces  magistrats  ne  pouvaient  connaître  delà  cause  et  concourir  à  l'arrêt 
qu'autant  que  les  conclusions  eussent  été  reprises  devant  eux  ;  que, 
de  fait,  elles  ne  l'ont  pas  été  et  qu'elles  ne  pouvaient  1  être;  qu'en 
effet,  il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  qu'à  l'audience  du  0  janv. 
18o8,  avant  la  prononciation  de  l'arrêt,  M«  Perrin,  avoué  de  feu  De 
Léry,  s'est  born.'  à  dire  qu'il  avait  déposé  des  conclusions  tendantes  à 
ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  avait  signifié,  le  31  décembro 
précédent,  le  décès  de  son  client  ;  (jue  de  telles  conclusions  ne  pou- 
vaient être  réputées  des  conclusions  tendantes  à  jugement,  et  de  nature 
à  lier  la  cause  devant  des  magistrats  qui  n'avaient  pas  assisté  aux  pré- 
cédentes audiences  où  les  conclusions  avaient  été  prises  ;  que  ces  con- 
clusions même  n'étaient  plus  possibles  légalement  de  la  part  de  l'avoué 
qui,  ayant  précédemment  signifié  le  décès  de  son  client,  était  désor- 
mais sans  pouvoir  ni  qualité  pour  conclure  en  son  nom  ;  —  Attendu 
que  s'il  était  vrai  que  la  cause  était  en  état  et  pouvait  être  jugée  par 
les  magistrats  qui  avaient  assisté  aux  audiences  où  la  cause  avait  été 
plaidée  et  les  conclusions  contradictoirement  prises,  nonobstant  la 
signification  du  décès  de  De  Léry,  survenue  postérieurement,  aux 
termes  de  l'art.  3-i2,  C.P.C,  il  n'en  était  plus  ainsi  pour  d'autres  ma- 
gistrats qui  n'avaient  point  assisté  aux  audiences  où  les  conclusions 
avaient  été  prises,  et  devant  lesquels  la  reprise  de  ces  conclusions 
n'était  plus  possible,  en  droit,  depuis  la  notification  du  décès  de 
De  Léry,  aux  termes  de  l'art.  34-i,  C.P.C,  déclarant  nulles  toutes 
procédures  faites  depuis  cette  notification,  et  ne  pouvant  plus  s'agir, 
dans  la  cause,  que  de  reprise  d'instance  au  nom  de  la  dame  veuve  De 
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Léry,  laquelle  reprise  n'a  pas  été  introduite  ;— D'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  le  contraire  et  en  procédant  comme  il  a  été  fait, 
a  ouvertement  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  faussement 
appliqué  les  art.  3 12  el  343,  C.P.C.;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt 
rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  9  janv.  1838. 

MM.    Bérenger,   prés.;   Alcock ,  rapp.;    Raynal  ,   av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Duboy  et  Bosviel,  av. 

Observations.  —  D'après  l'art.  342,  C.P.C.,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  lieu  à  reprise  d'instance,  lorsque  l'affaire  est  en  état  j 
et  l'art.  343,  niême  Code,  dispose  que  l'afTaire  est  en  état 
quand  les  cuncluHons  ont  été  contradictoirement  prises  à  l'au- 
dience. Dans  l'espèce,  cette  formalité  avait  bien  été  remplie  j 
mais  la  Cour  de  cassation  a  pensé  qu'il  devait  être  fait  excep- 
tion à  la  règle  générale  pour  le  cas  où  la  composition  de  la 
chambre  du  tribunal  ou  de  la  Cour  avait  été  modifiée  depuis 
le  décès  de  l'une  des  parties,  et  n'était  plus  la  même  lors  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  que  lors  de  ia  pose  des  conclusions. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Bourbeau  (Théorie  de  la  proc. 
civ.,  continuation  de  Boncenne^  t.  5,  p.  20i}.  La  même  excep- 
tion a  été  étendue  au  cas  où  le  personnel  du  tribunal  ou  de  la 
Cour  se  trouve  modifié  par  le  décès  du  rapporteur  dans  une 
affaire  instruite  par  écrit  et  qui  était  en  état  (V.  Chanveau,  sur 
Carré,  Lois  de  la  procédure ,  t.  3,  quest.  1279  bis).  Toutefois, 
cette  dernière  solution  a  été  cor.testée  par  M.  Rodière  dans  le 
J.  du  Pal.,  1855,  t.  1",  p.  152,  note  1. 

Etant  admis  que  le  changement  survenu,  depuis  Je  décès  de 
l'une  des  parties,  dans  la  composition  de  la  chambre  du  tri- 
bunal ou  de  la  Cour  appelée  à  statuer,  donne  lieu  à  reprise 
d'instance,  il  sensuit  nécessairement  que  de  nouvelles  conclu- 
sions au  fond  doivent  être  reprises;  et,  dans  l'espèce,  elles  ne 
pouvaient  l'être,  pour  la  partie  décédée,  qu'au  nom  de  ses  re- 
présentants, et  que  par  l'avoué  constitué  par  ceux-ci. 

Par  suite  du  changement  survenu  dans  la  composition  de  la 
chambre  de  la  Cour,  le  nombre  des  conseillers  qui  avaient  as- 
sisté à  l'audience  où  les  conclusions  avaient  été  contradictoire- 
ment  prises  avant  le  décès  de  l'une  des  partie?,  se  trouvait, 
également  dans  l'espèce,  réduit  à  six,  nombre  insuffisant  pour 
juger,  puisque  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  exige  que  les 
arrêts  soient  rendus  par  sept  map,istrats  au  moins  ayant  été 
présents  à  l'audience  où  la  cause  avait  été  mise  en  état.  C'est 
donc  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  annulé  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris. 

La  même  question  s'est  déjà  présentée,  mais  dans  des  es- 
pèces où  l'état  des  parties  n'avait  subi  aucun  changement  de- 
puis la  pose  des  coriclusions;  et  la  Cour  de  cassation  a  annulé 
des  arrêts  rendus  par  des  magistrats  dont  le  nombre  de  ceux 
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qui  avaient  assisté  à  l'audience  où  la  cause  avait  été  liée  était 
inférieur  à  sept.  Si,  au  contraire,  les  magistrats  présents  à 
cette  audience  claicni  restés  en  nombre  Iéf{al,  le  concours  de 
conseillers  nouveaux  à  la  prononciation  de  Tarrêi,  sans  que  les 
conclusions  eussent  été  i  éprises  devant  eux,  serait-il  aussi  une 
cause  de  nullité  de  cet  arrêt?  (^'est  là  une  question  qui  ne  pa- 
raît point  avoir  encore  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation. 
>iéanmoiriS,  nous  ne  pouvons  guère  admettre  qu'elle  devrait 
recevoir  la  iiiéine  solution.  Car,  alors,  il  est  satisfait  à  la  pre- 
scription de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  sept  conseillers 
ont  pris  régulièrement  part  a  l'arrêt.  Ad.  H. 


Art.  25.  —  METZ,  30  mars  18o9. 

Contrainte  par  corps. — Créancier. — Demande. — Somme  inférieure 
A  1500  FR.  — Jugement. — Refus  de  prononcer  la  contrainte. — 
Appel. 

Le  créancier,  qui  a  conclu  contre  le  débiteur  à  une  condam- 
nation avec  contrainte  par  corps  pour  l'exécution,  n'est  pas 
recevable  à  appeler  du  chef  du  jugement  gui  a  refusé  de  lui 
accorder  ce  moyen  de  contrainte,  lorsque  le  chiffre  de  la  de- 
mande est  inférieur  à  1500  fr.  (L.  17  avril  1832,  art.  20). 

(Doyen  C.  X. ..). — Arrêt, 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  principes  du  droit  comiiuin  veulent 
que  les  tribunaux  de  première  instance  connaissent,  en  dernier  ressort, 
des  actions  personnelles  et  mobilières  qui  ne  dépassent  pas  la  valeur  de 
1500  fr.;  —  Attendu  que  la  demande  de  Doyen  est  inférieure  à  ce 
chiffre  ;  —  Attendu  que  l'appelant  essaie  de  justifier  la  recevabilité 
de  son  appel  par  les  dispositions  de  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avril 
18.S2,  et  soutient  qu'il  est  logique  de  ne  pas  refuser  aux  Cours  impé- 
riales le  droit  d'apprécier,  sur  l'yppel  du  créancier,  une  question  qui 
eût  pu  leitr  être  soumise  par  l'appel  du  débiteur  ;  —  Attendu  que, 
dans  la  cause,  il  ne  s'agit  pas,  pour  les  magistrats,  de  déterminer,  selon 
leurs  lumières  propres,  les  meilleures  règles  à  établir  en  matière  de. 
compétence,  mais  de  rechercher  les  véritables  règles  établies  par  le  lé- 
gislateur et  de  faire  respecter  sa  volonté  ;  —  Attendu  que  la  loi  du 
17  avril  1832,  comme  celle  du  13  déc.  J818,  a  été  conçue  surtout  dans 
un  esprit  favorable  au  débiteur  ;  que  notamment  la  section  lY,  dans 
laquelle  se  rencontre  l'art.  20,  contient  à  peu  prés  exclusivement  des 
mesures  protectrices  de  la  liberté  ;  —  Attendu  qu'en  recourant  à  la 
discussion  qui  a  précédé  la  promulgation  de  cette  loi,  on  voit  que  Ips 
deux  jurisconsultes  rapporteurs  de  la  commission  d'examen,  à  la  Cham- 
bre des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés,  Portails  et  Pai-ant,  ont  fait 
connaître  que,  pour  apporter  un  remède  à  l'erreur  des  juges  qui  au- 
raient appliqué  la  contrainte  par  corps  à  des  individus  qui  n'étaient 
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point  soumis  à  cette  voie  exceptionnelle,  il  fallait  permettre  l'appel  à 
la  partie  condamnée,  au  chef  du  jugement  qui  prononce  la  conirainte 
par  corps  ;  —  Attendu  que  si  les  expressions  énergiques  du  rappor- 
teur de  la  loi  se  retrouvaient  dans  la  loi  elle-même,  il  faudrait  évi- 
demment déclarer  non  recevable  l'appel  du  créancier  ;  —  Attendu  que 
là  pensée  de  ces  rapporteurs  se  reflète  dans  l'art.  20  par  des  termes, 
sinon  aussi  positifs,  du  moins  assez  explicites,  pour  montrer  que  la 
réciprocité  n'a  pas  été  admise,  du  débiteur  au  créancier,  et  que  ce  der- 
nier a  été  négligé  et  laissé  sous  l'empire  du  droit  ordinaire  ;  —  At- 
tendu qu'en  effet,  cet  article  ne  forme  qu'une  seule  phrase,  et  que  le 
législateur,  en  n'autorisant  qu'un  appel  duquel  il  dit  qu'il  n'est  pas. 
suspensif,  exprime  suffisamment  que  l'appel  qu'il  permet  est  celui  qui 
est  dirigé  par  le  débiteur  contre  une  sentence  qui  la  frappé  dans  sa 
personne,  et  non  l'appel  qui  serait  interjeté  par  le  créancier  contre  un 
jugement  qui  a  refusé  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  débiteur  ;  car 
ce  dernier  appel  ne  peut  jamais  devenir  capable  de  suspendre  ou  de  ne 
suspendre  pas  une  mesure  qui  n'a  point  été  ordonnée  ;— Attendu  que, 
d'un  autre  côté,  il  a  été  expliqué,  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
18  juin  1832,  que  l'on  voulait  accorder  exceptionnellement  le  droit 
d'appel  au  débiteur  parce  qu'il  s'agissait  pour  celui-ci  d'une  chose  in- 
déterminée, qui  est  sa  liberté,  mais  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  a 
été  déclaré  non  sujet  à  la  contrainte  par  corps,  la  (hose  indéterminée  qui 
rend  nécessaire  le  droit  d'appel,  c'est-à-dire  le  danger  de  perdre  la  li- 
berté, n'existe  pas  ou  n'existe  plus,  et  que,  dès  lors,  on  comprend  que, 
pour  cette  mesure  dérogatoire  au  droit  commun,  le  législateur,  aban- 
donnant le  principe  de  la  réciprocité,  n'ait  pas  jugé  l'appel  indispen- 
sable ;  —  Déclare  l'appel  de  Doyen  non  recevable  et  condamne  celui-ci 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Obseiivations.  —  Il  no  paraît  pas  que  ia  question  de  savoir 
si  le  créancier  peut  appeler  du  jugement  qui  a  refusé  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  une  somme  inférieure  au 
(aux  du  riernier  ressort,  se  soit  ])résenlée  r.vant  la  loi  du  17 
avril  1832.  J)u  moins,  nous  n'avons  trouvé  dans  les  recueils 
de  jurisprudence  aucune  décision,  antérieure  à  celte  loi,  qui 
l'ail  résolue. 

JNJaie,  avant  la  loi  du  17  avril  1832,  la  jurisprudence  a  eu 
souvent,  au  contraire,  à  statuer  sur  la  question  do  savoir  si  le 
débiteur  pouvait  appeler  du  jugement  qui  l'avait  condamné  par 
corps,  quoique  l'affaire  au  fond  eût  été  jugée  en  dernier  res- 
sort; et  à  cet  égard,  il  existait,  parmi  les  différenies Cours,  une 
assez  grande  dissidence.  Cependant,  le  plus  grand  nombre  des 
arrêts  avait  déclaré  l'appel  du  débiteur  non  recevable  (V.  De- 
villeneuvc  ei  Gilbert,  Table  générale,  y"  Contrainte  par  corpsy 
n°'  253  et  suiv.). 

Le  législateur  de  1832  a  pensé  que  la  diifîcuilê  relative  à 
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l'appel  du  jugement  en  dernier  ressort,  quant  au  chef  de  la 
conlrainle  par  corps,  était  assez  j;ravc  pour  (lu'il  en  fît  l'objet 
d'une  disposition  particulière  :  de  là  l'art.  20  do  la  loi  du  17 
avril,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  affiircs  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  re- 
lative <à  la  conirnintp  pnr  cor|  s  sera  sujetie  à  l'appel  ;  cet  appel 
ne  sera  pas  suspensif  ». 

Quelle  est  donc  l'interprétation  dont  cet  article  est  suscep- 
tible? Est-il  spécial  pour  le  cas  d'appel  du  dfbiteur?  N'ac- 
corde-t-il  qu'à  ce  dernier,  lorsque  h?  jugement  est  en  dernier 
ressort  sur  le  fond,  la  faculté  d'appeler  de  la  disposition  de  ce 
jugement  qui  prononce  contre  lui  la  contrainte  p  ir  corps  ? 
El  exclul-d  l'appel  du  créancier  contre  la  di-posilion  du 
même  jugemeni,  qui  refuse  d'ordonner  celte  voie  de  con- 
trainte? 

Tous  les  auteurs  enseignent  que  l'art.  20  de  la  loi  du  17 
avril  1832  n'a  éié  introduit  dans  cette  loi  que  dans  l'intérêt 
exclusif  du  débiteur,  et  à  cause  de  la  faveur  particulière  qui 
s'attache  à  la  liberté,  et  que,  par  conséquent,  il  est  inapplica- 
ble au  créancier  (V.  Coin-Delis'.e,  Contrainte  par  corps,  p.  101, 
sur  l'art.  20,  n°  3;  Cbauveau,  J.  Av.,  t.  k>,  p.  208,  sur  l'art. 
20,  n°  -Vj  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  quest. 
2675  ;  Chaiiveini  et  Glandaz,  Formulaire  de  procédure,  t.  2, 
p.  169,  note  3  ;  Carteret  et  Sebire,  Encyclopédie  du  droit,  \° 
Contrainte  par  corps,  n°  262;  Aubry  et  Rau  sur  Zacharise  [sol. 
impl.].  Cours  de  droit  civil  français,  2'édit.,  t,  k,  p.  Ii5,  note 
60;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  commerce,  t.  4,  n»  2002 
in  fine^. 

Un  recuf-ii  de  jurisprudence,  dans  la  note  qu'il  contient  sur 
l'arrêt  de  Paris  du  21  janv.  185'»-,  mentionné  infrà,  cite  ce- 
pendant, mais  à  tort,  M.  Troplong,  comme  ayant  attribué  à 
l'art.  20  une  si{^nification  générale,  par  suite  de  laquelle  le 
droit  dinierjeter  appel  appartiendrait  également  au  créancier. 
Au  n°  5i6  du  traité  de  la  Contrainte  par  corps,  par  ce  savan: 
magistrat,  on  lit  en  effet  ce  qui  suit  : 

«  L'art.  20,  dit  M.  Troplong,  n'a  été  introduit  que  dans 
l'intérêt  du  débiteur;  on  ne  saurait  le  rétorquer  contre  lui. 
Ce  qui  indique  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  l'art.  20 
n'est  pas  réciproque,  et  suppose  que  le  débiteur  a  été  con- 
damné, c'est  le  paragraphe  final  qui  déi  lare  l'appel  non  sus- 
pensif, évidemment  cet  appel  qu'il  prend  soin  de  déclarer  non 
suspensif  est  celui  qui  frappe  uji  débiteur  par  un  jugemeni  de 
condamnation,  et  non  par  rappel  interjeté  contre  un  jugement 
qui  l'exonère  ». 

La  jurisprudence  est  loin  d'être  aussi  unanime  que  la  doc- 
trine. 

T.  I,  3'^  s.  9 
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L'opinion  émise  par  les  auteurs  que  nous  venons  de  rappe- 
ler a  été  consacrée  par  les  arrêts  suivants  :  Paris,  21  janv. 
1854  (J.  Pa}.,  18r)4, 1. 1,  p.  488  ;  Dali.,  1854,  2,  p.  195)  •  Aix, 
41  déc.  1Ï557  :  J.  Av.,  t.  83 [1858],  art.  3054,  p  4ll  ;  et  c'est  à 
cette  opinion  que  s'est  également  rangée  la  Cour  de  Melz  par 
l'arrêt  raf)porié  ci-dessus. 

La  Cour  de  Paris  (arrêt  précité  du  21  janv.  1854)  décide 
même  que,  lorsque  le  di  bileur  a  appelé  du  jugement  en  der- 
nier ressurt,  qui  l'a  condamné  par  corps,  le  créancier  est  non 
recevable  à  inierjeier  appel  incident  pour  faire  augmenter  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps. 

D'antres  arrêts  ont,  au  contraire,  formellement  reconnu  que 
l'arL  20  de  la  loi  du  17  avril  1832  éiahlit  une  faculté  com- 
mune au  créancier  et  au  débiteur  (Caen,  26  août  ÎH46  [moiifs]: 
/.  Av.,  t.  72  [1847],  art.  66,  p.  149),  et  que,  dès  lors,  de  même 
que  le  débiteur  peut  appeler  de  la  disposition  du  jugement  en 
dernier  ressort,  prononçant  contre  lui  la  contrainte  f)ar  corps, 
le  créancier  peut  aussi  interjeter  appel  de  la  disposition  de  ce 
jugement  qui  refuse  de  soumettre  le  débiteur  à  la  contrainte 
(Paris,  11  août,  1841  :  J.  PaL,  1841,  t.  2,  p.  334;  10  lév. 
1842  :  Journ,  Le  Droit,  n«  du  11  fév.  1842  j  Dijon,  3  juill. 
1845  (V.  infrà)  ;  Bourges,  20  juin  1856  :  /.  Av.,  t.  82  [1857], 
art.  2669,  p,  244,  §  III). 

Les  motifs,  sur  lesquels  s'appuie  cette  dernière  solution,  ont 
été  clairement  exposés  dans  les  considérants  de  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Bourges,  Nous  croyons  néanmoins  devoir  repro- 
duire ici  ceux  de  l'arrêt  également  précité  de  la  Cour  de 
Dijon,  du  3  juill.  1845,  que  nos  abonnés  ont  intérêt  à  con- 
naître. 

«  Considérant,  est-il  donc  dit  dans  cet  arrêt,  que  l'art.  20 
de  la  loi  du  17  avril  1832  ne  porte  pas  que,  dans  le  cas  dont 
il  s'occupe,  la  disposition  du  jugement  qui  prononcera  la  con- 
trainte par  corps  sera  sujette  à  l'appel,  mais  qu'il  statue  que 
la  disposition  relative  à  la  contrainte  par  corps  pourra  donner 
lieu  à  l'appel  J  que  ces  expressions  générales  et  absolues  n'ad- 
mettent aucune  distinction  j  que,  d'ailleurs,  il  est  de  principe 
que  l'égalité  doit  être  conservée  dans  la  position  des  deux  par- 
ties qui  contestent,  ce  qui  ne  serait  point  si  la  faculté  d'appe- 
ler n'était  pas  réciproque,  et  que  cette  voie  de  réforraation  fût 
refusée  à  celui  qui  n'aurait  point  obtenu  la  contrainte  par  corps, 
tandis  qu'elle  serait  ouverte  en  faveur  de  celui  qui  y  aurait 
été  condamné.  » 

Malgré  l'unanimité  des  auteurs,  il  nous  semble  qu'on  peut 
parfaitement  soutenir  que  l'interprétation  consacrée  par  ces 
derniers  arrêts  n'a  rien  qui  soit  contraire  aux  termes  de  l'art. 
20  de  la  loi  du  17  avril  1832,  ni  inconciliable  avec  la  disposi- 
tion de  cet  article  qui  déclare  l'appel  non  suspensif,  cette  dis- 
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position  devant  être  restreinte  à  l'appel  du  débiteur  (V.  dans 
le  même  sens,  notre  Encxjclopédie  des  Huissiers,  2«  édit.,  t.  3, 
v°  Contrainte  -par  corps,  n"  56).  !Sous  avons  même  lu  dans  la 
note  du  /.  Pal.  sur  l'arrêt  de  Paris  du  11  août  18il,  que,  en 
pareil  cas,  l'appel  du  créancier  est  d'ordre  public.  Comment 
cela  doit-il  être  entendu?  N'est-ce  pas  que  la  demande  ten- 
dant à  contrainte  par  corps,  quoique  pour  une  somme  infé- 
rieure à  1500  francs,  est  de  sa  nature  indéteru)inée,  et  que  re- 
fuser au  créancier  le  droit  d'appeler  du  chef  du  jugement  qui 
refuse  d'accorder  la  conirainie,  c'est  méconnaître  le  principe, 
en  effet,  d'ordre  public,  qui  soumet  les  demandes  indétermi- 
nées aux  deux  degrés  de  juridiction  ? 

Vainement  on  prétend  que  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc.  18V8, 
en  autorisant  le  débiteur  îi  int -rjeter  appel  du  chef  de  la  con- 
trainte, dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'emprisonnement  ou 
la  recommandation,  alors  même  qu'il  a  acquiescé  au  jugement 
et  que  les  délais  de  l'appel  sont  expirés,  limite  au  débiteur 
l'exercice  de  la  faculté  d'appal  établie  par  l'art.  20  delà  loi  du 
17  avril  !l832  (motifs  de  l'arrêt  précité  de  Paris  du  21  jauv. 
185i).  En  effet,  l'art.  7  de  la  loi  de  1818,  selon  la  juste  obser- 
vation de  la  Cour  de  Bourges  (motifs  de  l'arrêt  du  20  juin 
1856),  n'a  fait  qu'étendre  au  débiteur  le  délai  durant  lequel  il 
est  loisible  à  celui-ci  d'appeler:  mais  i!  n'a  rien  changé  à  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1832. 

Il  suit  de  là  seulement  que,  si  l'appel  du  créancier  est  rece- 
vable,  c'est  à  la  condition  qu'il  sera  interjeté  dans  le  délai  or- 
dinaire, la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  7  de  la  loi  de 
1848  n'étant  pas  applicable  au  créancier  (Même  arrêt  de 
Bourges). 

Dans  le  système  qui  lui  refuse  le  droit  d'appeler  du  chef  du 
jugement  en  dernier  ressort,  relatif  au  rejet  de  la  partie  de  la 
demande  à  fin  de  contrainte  par  corps,  le  créancier  aurait  tou- 
jours la  ressource  du  pourvoi  en  cassation  (Coin-Delisle,  Car- 
teret  et  Sebire,  loc.  cit.).  Ad.  Harel. 

Art.  2G.  —TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (.-)«  eh.),  5  mai  18d9. 

Mitoyenneté.  —  Mur.  —  Acquisition.  —  Prix. —  Paiement. — Action 
RÉELLE. — Acquéreur. — Faillite. — Concordat. 

L'action  en  paiement  du  prix  d'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  est  une  action  réelle  qui  suit  l'immeuble,  da/ns 
quelque  situation  que  soit  l'acquéreur.  Ainsi,  si  ce  dernier  a 
été  déclaré  en  faillite,  il  ne  peut  opposer  au  vendeur  les  con- 
ditions de  son  concordat  (G.  Nap.,  art.  661  ;  C.  Comm.,  art. 
516). 

(Fallet  C.  Boolay).  — Jugement. 

Le  Tribunal  ; — Keçoit  en  la  forme  Fallet opposantaujugcmentpar 
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défaut  du  6  avril  1850,  qui  l'a  condamné  h  i>njcr  à  Boulet  la  souime 
de  4T2  fr.  35  c,  pour  droits  de  niiloyennelé  ,  avec  'es  intérêts  de 
droit  j  —  Statuant  au  fond  :  —  Attendu  que  l'action  en  paiement 
d'nn  droit  de  mitoyenneté  est  une  action  réelle,  qui  suit  l'immeuble 
dans  quelque  situation  que  soit  le  débiteur,  et  contre  laquelle  ne 
peut  prévaloir  l'état  de  failli;  —  Attendu  que  le  tribunal  possède  les 
éléments  suflisatits  pour  apprécier  la  valeur  de  la  mitoyenneté,  due 
par  Fallet  et  la  fixera  390  fr.  ;  —  Attendu  que,  de  son  côté,  lîoulay 
doit,  pour  divers  travaux,  à  Fallet  une  somme  de  90  fr.,  ce  qui  ré- 
duit à  300  fr.  la  créance  de  ce  dernier;  —  Déclare  Fallet  mal  fondé 
dans  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du  6  avril  1858:  — 
Ordonne  l'exécution  dudit  jugement,  réduisant  toutefois  à  300  fr.  le 
montant  de  la  condamnation,  condamne  Fallet  aux  dépens. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  (luelle  est  la  nature 
de  l'action  en  paiement  du  prix  d'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  peut  se  présenter  quelquefois,  et,  comme  nous 
n'avons  trouvé  dans  le  Journal  des  Avoués  aucune  décision  qui 
y  ait  trait,  cette  circonstance  nonsa  déterminé  à  rapporter  ici 
le  jugement  qui  précède. 

La  Cour  de  Paris  avait  d'abord  juf;é  que  raciion  dont  il 
s'af[it  éiait  purement  personnelle  (arrêt  du  '23  juill.  1833  : 
J.  Pal.,  à  cette  date).  D'après  cela  ,  le  vendeur  non  payé  de  la 
mitoyenneté  n'aurait  eu,  après  la  vente  par  le  voisin  de  sa  pro- 
priété, aucun  recours  contre  le  détenteur  actuel ,  si  le  prix  de 
la  vente  avait  été  absorbé  par  des  créanciers  hypothcciiircs. 

Ce  n'était  pas  là  attribuer  à  l'action  en  paiement  du  prix  de 
mitoyenneté  d'un  mur  ie  juste  caractère  qui  lui  appartient.  En 
cfFet ,  l'obligation  de  céder  la  mitoyenneté  pèse  sur  les  héri- 
tages contigus  ;  elle  les  suit  dans  quelques  mains  q  l'ils  pas- 
sent; elle  est  indépendante  de  la  personne  des  propriétaires; 
elle  est  ,  en  un  mot,  une  charge  de  la  prupriété.  Par  récipro- 
cité, l'indemnité  due  au  propriétaire  exclusif  du  mur  à  raison 
de  la  mitoyenneté  qu'il  en  abandonne,  doit  au<si  être  une 
charge  de  l'horitnge  voisin  pour  l'avantage  duquel  la  mitoyen- 
neté e^t  concédée.  Aussi,  s'il  n'est  pas  payé  de  cette  indem- 
nité, on  ne  saurait  lui  contester  le  droit  de  reprendre  le  mur. 

Cela  est  si  vrai  que,  dans  l'action  en  paiement  du  prix  de  la 
mitoyenneté,  il  y  a  toujours  l'alternative  de  payer  ou  do  dé- 
laisser le  mur,  de  payer  ou  de  renoncer  à  la  mitoyenneté,  de 
payer  ou  de  démolir  les  constructions  élevées  sur  le  mur  ou 
qui  y  sont  adossées. 

Dès  lors,  est-il  possible  d'admettre  que  celte  action  ne  soit 
pas  réelle,  qu'elle  n'affecte  pas  la  propriété? 

La  Cour  de  Paris,  revenant,  à  cet  égard,  sur  sa  première  ju- 
risprudence, a  restitué  son  véritable  caractère  d'action  réelle 
à  l'aciioigv  relative  au  paiement  du  droit  de  mitoyenneté,  et  dé- 


(  ART.  27.  )  125 

cidé  qu'elle  peut  être  exercée  contre  tout  détenteur  de  i'im- 
meuble,  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve  (arrêt  du  22  janv. 
ISSi  :  /.  Pal.,  à  cette  date).  La  Cour  de  cassation  a  aussi  dé- 
cidé que  le  propriétaire  qui,  d'accord  avec  son  voisii»,  a  fait 
l'avance  des  frais  de  conslruction  d'un  mur  de  clôiure  mi- 
toyen, a,  pour  se  faire  rembourser  de  celte  avance,  une  action 
réelle,  qu'il  peut  valablement  exercer  contre  les  liers  déten- 
teurs (arrêt  du  21  mars  18V3  :  J.  Pal.  ,  18i3,  t.  1^%  p.  C37). 
Telle  a  été  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  Troplon»  dans  ses 
observations  comme  rapporteur  lors  de  ce  dernier  arrêt. 

C'est  donc  de  celte  jurisprudence  que  le  juç;ement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  que  nous  rapportons,  a  avec  raison  fait 
application.  Ad.  H. 

Art.   27. 

I.  LiCITATIOX    ET   PARTAGE.    —   VeXTE.    —    ANNONCE.    —    NcLLITÉ.    — 

Compétence.  —  Appel. 

II.  Degrés  de  juridiction.  —  Dernier  ressort.  —  Incompétence. — 
Appel.  —  Evocation. 

m.  Annonces  judiciaires.  —  1"  Journal.  —  Désign.\tion. — Arrêté 
préfectoral.  —  Légalité. — Autorité  judiciaire. — Compétence. — 
2°  Journal  de  département.  —  Journal  d'arrondissement.  — 
Préfet.— Option. —  3'  Saisie  immobilière.— Extrait.  — Insertion. 
—  Journal  de  département.  —  Journal  d'arrondissement.  — 
Omissions.  —  Nullité.  —  Insertion  complète.  —  Taxe. 

I.  Lorsque,  en  matière  de  licitation,  un  jugement  s'est  déclaré 
compétent  pour  statuer  sur  une  nullité  postérieure  au  dépôt  du 
cahier\des  charges,  et  tirée  de  ce  que  l'insertion  de  l'annonce  de  la 
vente  est  irrégulière,  quoique  faite  conformément  à  un  arrêté 
préfectoral,  l'appel  de  ce  jugement  sur  le  chef  de  la  compétence 
est  recevable,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  973,  C.P.C. 
[['«Espèce]  (C.P.C.,art.45i). 

I!.  La  Cour,  qui  infirme  pour  cause  d'incompétence  un  juge- 
ment qui  a  statué  à  la  fois  sur  l'exception  d'incompétence  et  sur 
le  fond,  doit  prononcer  sur  le  fond,  quoique  l'affaire  ne  soit  pas 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction  [I"  Espèce]  G.  P.  C, 
art.  473). 

III.  L'autorité  judiciaire  est  compétente,  à  l'exclusion  de  l'au- 
torité administrative,  pour  apprécier,  au  point  de  vue  des  condi- 
tions de  publicité  prescrites  par  la  loi  sur  les  ventes  faites  en 
justice  et  de  la  régularité  de  ces  ventes,  le  sfns  et  la  légalité  d'un 
arrêté  préfectoral  qui  désigne,  pour  recevoir  les  annonces  judi- 
ciaires, un  journal  du  département^  et  non  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  l'adjudication 
a  lieu  [  ["  et  II«  Espèces]  (L.  16-2i.  août  1790,  art.  13  ;  L.  16 
fruct.  an  III  j  C.P.C,  art.  696;  Décr.  8  mars  1848^  Décr. 
17fév.  1852,  art.  23). 
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L'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1852,  qui  attribue  au  préfet  le 
pouvoir  de  désigner^  chaque  année,  pour  recevoir  les  annonces 
judiciaires,  un  des  journaux  d'arrondissement,  et,  à  défaut  du 
journal  dans  l'arrondissement,  un  ou  plusieurs  journaux  du  dé- 
partement, n'autorise  pas  ce  fonctionnaire  à  désigner,  pour  l'in- 
sertion de  ces  annonces,  un  journal  du  département ,  lorsqu'il  existe 
un  journal  dans  l'arrondissement,  même  en  prescrivant  que  les- 
dites  annonces  soient  insérées  par  extraits  dans  le  journal  d'ar- 
rondissement, aux  frais  du  journal  du  département  [11*=  etlïl* 
Espèces]. 

L'art.  696,  C.P.C,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858,  qui^ 
en  matière  de  saisie  immobilière,  dispose  que  l'extrait  relatif  aux 
biens  saisis  sera  iyiséré  dans  un  journal  jjublié  dans  le  départe- 
ment où  ils  sont  situés,  ne  déroge  pointa  l'art.  23  du  décret  pré- 
cité [  ïb  Espèce]. 

En  conséquence,  lorsque,  dans  le  cas  de  désignation  par  le 
préfet  d'un  journal  du  département  pour  recevoir  les  annonces 
judiciaires,  avec  obligation  d'en  faire  insérer  un  es  trait  à  ses 
frais  dans  le  journal  de  l'arrondissement,  l'extrait  relatif  aux 
biens  saisis  immobilier ement,  et  inséré  dans  ce  dernier  journal^ 
ne  contient  pas  toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  696, 
C.P.C.,  C  insertion  est  nulle,  et  cette  nullité  entr  aine  celle  delà 
procédure,  mais  à  partir  seulement  du  jugement  de  publication, 
encore  bien  qu'aucune  des  énonciations  exigées  ne  se  trouve 
omise  dans  l'extrait  publié  dans  le  journal  du  département  [III® 
Espèce]. 

Et  si  l'insertion  faite  dans  le  journal  de  l'arrondissement  est 
régulière,  Un  y  a  lieu  d'admettre  en  taxe  que  les  frais  de  celte 
insertion,  et  non  ceux  de  l'insertion  faite  dans  le  journal  du 
département  [II' Espèce]. 

1"  Espèce.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  7  décembre  lcSo9. 
(Deschamps  C.  Pignel). 
La  tiemoiselle  Deschamps  s'est  pourvue  en  cassaûon  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Caeii  du  27  juill.  1857,  rapporté  /.  Av., 
t.  83  (1858),  p.  2'j6,  art.  2975  :  1°  pour  violation  de  l'art.  973, 
C.P.C,  et  taus^e  application  des  art.  kh\  et  4-73,  même  Code, 
en  ce  que  la  Cour  de  Caen,  après  avoir  annulé  le  ju,oeraent  du 
tribunal  de  Lisieux,  pour  incompétence,  aurait  dû  renvoyer 
devant  un  autre  tribunal  pour  prononcer  sur  la  question  du 
fond,  et  non  la  résoudre  elle-même,  la  contestation  ne  pou- 
vant être  jugée  qu'en  dernier  res?orl  ;  et  2°  pour  violation  de 
l'art.  13  de  la  loi  des  16-2i  août  1790  et  de  la  loi  du  16  fruct. 
an  m,  on  ce  que  la  Cour  de  Caen  a  déclaré  l'autorité  judiciaire 
incomf)éienie  pour  apprécier  la  légalité  et  le  sens  d'un  arrêté 
du  préfet  portant  désignation  des  journaux  charçjés  de  l'inser- 
tion des  annonces  judiciaires  exigées  en  matière  de  ventes 
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faites  en  justice,  et  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  elle  a  mal  à 
propos  siatuê  au  fond,  alors  qu'elle  déclarait  les  tribunaux 
civils  incompétents  pour  interpréter  les  (uêmes  arrêtés,  et  que 
la  solution  du  fond  dépendait  précisément  de  celte  interpré- 
tation. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moj'en:  —  Attendu  que'  le  jugement 
du  tribunal  de  LisieuK:  était  uniquement  déféré  à  la  Cour  impériale 
pour  cause  d'incompétence;  que  l'appel,  en  conséquence,  était  rece- 
vable,  et  que  la  Cour,  en  annulant  ledit  jugeaient  pour  ce  motif  d'in- 
compétence, a  dû  prononcer  sur  le  fond  ;  —  Rejette  ;  —  Mais  sur  le 
deuxième  et  le  troisième  moyen  ;  —  Vu  l'art.  13  de  la  loi  des  l(j-2-4 
août  1790  et  la  loi  du  IGfruct.  an  ni  :  —  Attendu  que  les  arrêtés  du 
préfet  du  Calvados  dont  est  question  n'étaient  pas  des  actes  de  simple 
administration,  qu'ils  étaient  réglementaires  et  généraux  ;  qu'ils  étaient 
rendus  par  suite  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif  et  comme  com- 
plément nécessaire  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  sur  les  ventes  judi- 
ciaires, quant  aux  conditions  de  publicité  exigées  par  cette  loi;  —  At- 
tendu que  de  même  que  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  ap- 
pliquer et  interpréter  ladite  loi  sur  les  transmissions  par  justice  des 
propriétés  des  citoyens,  elle  était  ég:ilement  compétente  dans  ce  cas 
pour  appécier  le  sens  et  la  légalité  desdits  arrêtés  au  point  de  vue  des- 
dites conditions  de  publicité,  et  de  la  régularité  des  procédures  aux- 
quelles ils  devaient  s'appliquer  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là,  que  c'est 
à  tort  que  la  Cour  impériale  a  décidé  le  contraire,  en  déclarant  le  tri- 
bunal de  Lisieux  incompétent  à  cet  égard,  et  en  statuant  néanmoins  au 
fond  d'après  les  mêmes  arrêtés,  bien  qu'ayant  admis  l'incompétence 
judiciaire  pour  en  déterminer  le  sens  contesté  au  procès,  en  quoi  elle 
a  faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé  les  lois  précitées,  ainsi  que 
les  régies  sainement  comprises  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  —  Par 
ces  motifs,  —  Casse. 

MM.  Tropiong,  i"  prés.;  Gaultier,  rapp.;  de  Raynal,  av. 
gén.  (concl.  conf.J;  Legriel  et  DelaborJe,  av. 

2«  Espèce.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'AVALLON,  22  février  1860. 
(M^  Pinon). 

L'annonce  d'une  vente  sur  saisie  d'immeubles  situés  dans 
l'arrondissement  d'Avallon  a,  conformément  à  un  arrête  du 
préfet  de  lYonne,  du  8  oct.  1859,  été  faite  dans  le  journal 
VYonne,  publié  à  Auxerro,  et  inséiée  par  extrait  dans  le  Jour- 
nal d'Avallon,  publié  à  Avallon.  —  Lors  de  la  taxe  des  frais 
de  poursuite,  le  président  du  tribunal  civil  d'Avallon  en  a  re- 
jeté le  coût  de  l'inserti<in  faite  dans  le  journal  VYo7ine,  et  n'y 
a  admis  que  celui  de  l'insertion  faite  d.ins  le  Journal  d'Aval- 
lon. —  Opposition  à  celte  taxe  par  M"  Pinon,  avoué  poursui- 
vant. 
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JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  G96  et  715, 
C.P.C.,  l'avoué  poursuivant  une  saisie  immobilière  doit,  à  peine  de 
nullité,  insérer  dans  un  journal  publié  dans  le  département  un  extrait 
contenant  la  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription,  les  noms,  profes- 
sions, demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de  ce  dernier,  la 
désignation  des  immeubles  telle  qu'elle  a  été  insérée  au  procès- verbal, 
la  mise  à  prix  et  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication  ;  —  Considérant  que  l'art.  23  du 
décret  du  17  fév.  1832  porte  que  les  annonces  judiciaires,  exigées  par 
les  lois  pour  la  validité  ou  la  publicité  des  procédures,  seront  insérées, 
à  peine  de  nullité  de  l'insertion,  dans  le  journal  ou  les  journaux  de 
l'arrondissement  qui  seront  désignés,  chaque  année,  par  le  préfet  ; 
qu'à  défaut  du  journal  dans  l'arrondissement,  le  préfet  désigne  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département  ;  —  Considérant  qu'il  ressort  de 
ce  texte  que,  toutes  les  fois  qu'il  existe  dans  l'arrondissement  un  ou 
plusieurs  journaux,  l'insertion  ne  peut  être  faite  valablement  dans  un 
autre  journal  du  département,  et  que  c'est  ainsi  que  le  pouvoir  exécu- 
tif l'a  compris  et  que  le  ministre  de  la  police  l'a  expliqué  dans  une 
circulaire  du  .30  mars  1852,  en  disant  qu'un  journnl  ne  peut  obtenir 
le  droit  de  publier  les  annonces  judiciaires  de  tout  un  département  que 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  journaux  dans  les  arrondissements  ;  —  Consi- 
dérant que,  par  un  arrêté  du  8  oct.  ISoO,  M.  le  préfet  de  l'Yonne  a  dé- 
signé le  journal  l'Yonne,  publié  à  Aux  erre,  pour  recevoir  les  insertions 
des  annonces  judiciaires  des  arrondissements  d'Auxerre,  d'Avallon,  de 
Joigny,  Sens  et  Tonnerre,  et  qu'il  a  prescrit  que  ces  annonces  seraient, 
en  outre,  insérées  par  extraits,  contenant  au  moins  le  tiers  de  l'an- 
nonce, dans  les  feuilles  desdits  arrondissements,  intitulées  :  \e  Journal 
d'Avallon  pour  Avallon,  Journal  de  Joigny  pour  cette  ville,  etc., 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  et  aux  frais  du  journal  l'Yonne  ;  — Con- 
sidérant que  les  arrêtés  des  préfets,  en  cette  matière,  ne  sont  point  des 
actesde  simple  administration  ;  qu'ils  sont  rendus  par  suite  d'une  dé- 
légation du  pouvoir  législatif  et  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  qui  leur 
est  donné  pour  réglementer,  seulement,  la  mise  à  exécution  des  lois  re- 
latives aux  conditions  de  publicité  des  insertions,  mais  sans  qu'ils 
puissent  porter  atteinte  à  ces  lois  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux 
ayant  à  statuer  sur  la  régularité  des  procédures  et  ne  devant  passer  en 
taxe  que  des  actes  légalement  faits,  se  trouvent,  par  cela  même,  né- 
cessairement appelés  à  examiner  si  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
ont  été  remplies,  et,  par  suite,  à  apprécier  la  légalité  desdits  arrêtés 
préfectoraux,  en  ce  qui  touche  les  insertions  judiciaires  dans  les  jour- 
naux; que  leur  compétence  à  cet  égard  ne  peut  être  mise  en  doute, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  7  déc.  18.35)  (ar- 
rêt qui  précède)  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  8  oc- 
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tobre,  en  désignant  un  journal  dans  l'arrondissement  d'Auxerre  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  d'Avallon,  et  en 
prescrivant  qu'un  extrait  seulement  de  ces  annonces  serait  inséré  dans 
le  Journal  d'Avallon,  se  trouve  en  opposition  avec  les  prescriptions 
exigées,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1852,  et 
l'art.  696,  C. P.C.,  et  qu'il  place  l'avoué  poursuivant  dans  l'alternative 
ou  de  faire  deux  insertions  complètes  dans  les  journaux  d'Auxerre  et 
d'Avallon,  et  de  faire  ainsi  des  frais  frustratoires  qui  ne  pourront  être 
passés  en  taxe,  ou  de  voir  sa  procédure  attaquée  et  peut-être  frappée 
de  nullité  ;  —  Considérant  que  le  magistrat  taxateur,  en  présence  de 
deux  insertions,  et  devant,  d'après  le  tarif  des  frais,  n'en  allouer 
qu'une,  a  dû  rechercher  celle  qui  était  la  plus  conforme  à  la  loi,  et  que 
c'est  avec  juste  raison  qu'il  a  admis  celle  faite  dans  le  Journal  d'Aval- 
lon ,  —  Qu'en  effet  l'arrêté  susdit  ayant  désigné  deux  journaux  pour 
faire  les  annonces,  savoir  :  celui  d'Auxerre  en  entier  et  celui  d'Aval- 
lon par  extrait,  le  juge  taxateur  appelé  à  apprécier  la  légalité  de  cet  ar- 
rêté, s'est  conformé,  autant  que  cela  lui  était  possible,  aux  dispositions 
de  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  18a2,  en  rejetant  l'insertion  faite  dans 
le  journal  d'Auxerre  et  enadmettant  celle  faite  dans  le  Journal  d'Aval- 
lon, qui  se  trouvait  désigné,  quoique  d'une  manière  restrictive,  par 
M.  le  préfet,  pour  donner  de  la  publicité  aux  annonces  judiciaires  du- 
dit  arrondissement  d'Avallon;  —  Prononçant  en  dernier  ressort  ;  — 
Reçoit  W  Pinon  opposant,  et,  statuant  sur  ladite  opposition,  déboute 
ledit  M^  Pinon  et  maintient  la  taxe  faite  par  M.  le  président  le  17  fé- 
vrier courant. 

3=  Espèce. -- TRIBUNAL  CIVIL  DE  SENS,  24  février  1860. 
(Roblot  et  Gramain  C.  Barbier). — Jugement. 
Le  Tribunal  ,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  23  du  décret  du 
17  fév.  1852,  les  annonces  judiciaires  de  toute  nature  doivent  être  in- 
sérées, à  peine  de  nullité  de  l'insertion,  dans  le  journal  ou  les  journaux 
d'arrondissement  désignés  chaque  année  par  le  préfet; —  Que  ce  n'est 
qu'à  défaut  du  journal  dans  l'arrondissement,  soit  qu'il  n'en  existe  pas, 
soit  que  le  journal  existant  refuse  le  bénéfice  de  la  désignation,  que 
l'insertion  doit  être  faite  dans  l'un  des  journaux  du  département;  — 
Que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  23  précité  a  été  entendu,  dès  l'ori- 
gine, ainsi  qu'il  résulte  d'une  circulaire  ministérielle  du  30  mars  1852  , 
destinée  à  faire  cesser  les  incertitudes  qui  pouvaient  exister  sur  l'ap- 
plication du  décret  du  17  fév.  précédent  ;  —  Attendu  que  cet  article, 
en  prescrivant  l'insertion  des  annonces  judiciaires  dans  le  journal  de 
l'arrondissement  de  préférence  à  tout  autre,  n'a  fait  que  soumettre 
toutes  les  annonces  à  une  règle  uniforme  et  déjà  depuis  longtemps 
consacrée  par  diverses  dispositions  de  la  loi,  notamment  par  l'art.  202, 
€.  Comm.,  aux  termes  duquel  l'annonce  de  la  vente  de  navires  saisis 
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doit  être  faite  dans  le  journal  du  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel la  saisie  se  poursuit,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui 
seraient  imprimés  dans  le  département  ;  —  Attendu  que  la  préférence 
donnée  ainsi  par  le  législateur  à  la  publicité  par  le  journal  d'arron- 
dissement s'explique  facilement,  puisque  ce  journal  étant  publié  sur 
les  lieux  mêmes  où  se  débattent  les  intérêts  auxquels  il  s'agit  de  pour- 
voir, sa  publicité  est  à  la  fois  moins  coûteuse  et  plus  efficace  que  toute 
autre  ;  —  Que  le  législateur  a  d'ailleurs  prévu  le  cas  où  une  publicité 
plus  étendue  serait  nécessaire,  et  y  a  pourvoi  par  les  dispositions  de 
l'art.  697,  C.P.C.;  —  Attendu  que  si  l'art.  G9G,  même  Code,  modifié 
par  la  loi  du  21  mai  J8o8,  indique  que  l'insertion  relative  aux  biens 
saisis  immobilièrement,  sera  faite  dans  un  journal  publié  dans  le  dé- 
partement où  sont  situés  ces  biens,  cet  article  n'a  point  entendu  par 
là  déroger  en  rien  aux  dispositions  de  l'art.  "23  du  décret  du  17  fév. 
1832; — Qu'il  résulte  au  contraire  formellement  de  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  précitée  fait  au  Corps  législatif,  exposé  rappelé  dans  une 
circulaire  ministérielle  du  mois  de  mai  'i8o9,  que  la  publicité  de  l'ex"- 
Irait  prescrit  par  rarL^G9G  doit  avoir  lieu  dans  le  département,  mais 
par  le  journal  de  l'arrondissement  où  sont  situés  les  biens,  et,  à  dé- 
faut seulement  de  ce  dernier,  par  un  autre  journal  du  même  départe- 
ment ;  —  Attendu  qu'il  importe  d'autant  plus  d'observer  rigoureuse- 
ment les  prescriptions  de  la  loi  sur  la  publicité  des  annonces  en 
matière  de  saisie  immobilière,  qu'aujourd'hui,  et  par  suite  des  modifi- 
cations introduites  en  dernier  lieu  dans  l'art.  G96,  l'insertion  que  cet 
article  prescrit  est  devenue,  dans  les  ventes  sur  saisie,  le  point  de 
départ  de  la  purge  des  hypothèques  légales  ; — Attendu  que,  d'ail- 
leurs, l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Yonne,  endateduS  oct.  1859,  pris 
en  exécution  de  l'art.  2:^  du  décret  du  17  fév.  1832,  non-seulement 
reconnaît  expressément  l'existence  d'un  journal  dans  l'arrondissement 
de  Sens,  mais  désigne  formellement  le  journal  le  Scnonais  pour  rece- 
voir les  extraits  des  annonces  judiciaires  intéressant  cet  arrondisse- 
ment, et  fixe  à  13  centimes  par  ligne  d'une  étendue  déterminée,  le 
prix  de  ces  extraits;  —  Attendu  que  cette  désignation,  dictée  par  l'in- 
térêt bien  compris  des  justiciables,  puisque  le  journal  ainsi  désigné  a, 
dans  l'arrondissement  de  Sens,  une  publicité  de  beaucoup  supérieure 
à  toute  autre,  faisait  la  loi  du  créancier  poursuivant,  chargé  de  l'in- 
seriion  par  l'art.  69(),  C.P.C;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  le  même  ar- 
rêté préfectoral  prescrit  une  seconde  insertion  pour  les  saisies  immo- 
bilières, dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, et  impose  au  gérant  de  ce  journal  l'obligation  de  faire  insérer 
l'extrait  dans  la  feuille  d'arrondissement  ;  qu'il  fixe  même  le  prix  des 
deux  insertions  d'après  le  nombre  de  lignes  insérées  dans  le  journal 
du  chef-lieu,  et  combine  la  longueur,  de  telle  sorte  que  le  journal  du 
chef-lieu  reijoive  un  maximum  île  10  centimes  par  ligne,  mais  insère 
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un  extrait  plus  long,  et  que  le  journal  d'arrondissement  reçoive  lo  cen- 
times, en  insérant  un  extrait  plus  court  ;  —  Mais  attendu  que  ces 
diverses  dispositions  sont  essentiellement  contraires  aux  prescriptions 
des  art.  096  et  097,  C.P.C.,  et  à  l'art.  23  du  décret  de  1832;— Qu'elles 
ont,  en  effet,  pour  résultat  :  de  donner  au  journal  du  département, 
pour  la  publicité  des  annonces  judiciaires,  une  préférence  que  la  loi  a 
positivement  accordée  au  journal  d'arrondissement  ;  de  transférer  au 
gérant  du  journal  du  chef-lieu  le  soin  de  faire  l'insertion  dans  le  jour- 
nal d'arrondissement,  soin  qui  ne  regarde  que  l'avoué  du  créancier 
poursuivant  ;  de  partager  entre  deux  journaux  dans  la  même  vente 
judiciaire  des  frais  et  des  bénéfices  que  la  loi  a  expressément  voulu 
n'être  faits  que  par  un  seul  journal,  afin  qu'il  fût  possible  de  les  ré- 
duire au  strict  nécessaire,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  des  créanciers  et 
des  débiteurs  saisis  ;  —  Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu,  par  le  poursui- 
vant, de  se  préoccuper  de  ces  prescriptions,  qui  sont  sans  valeur  légale; 
—  Attendu  que  dés  qu'il  est  établi  que  l'extrait  prescrit  par  l'art.  <)96 
devait  être  inséré  dans  le  journal  le  Sénonais,  à  la  diligence  de  l'avoué 
poursuivant  la  vente,  il  n'est  pas  douteux  que  cet  extrait  ne  dût,  pour 
être  valable,  contenir  toutes  les  énonciations  également  prescrites  par 
cet  article  et  notamment  :  1"  la  date  du  procés-verbal  de  saisie  du  21 
oct.  1859,  ei  de  sa  transcription  du  7  nov.  suivant  ;  2°  les  noms,  pro- 
fession et  demeure  des  deux  mineurs  Roblot,  parties  saisies,  et  la  dé- 
signation du  tuteur  qui  agissait  en  leur  nom,  le  sieur  Gramain,  dési- 
gné dans  l'extrait  comme  tuteur,  n'étant  en  réalité  que  leur  subrogé 
tuteur  ;  .3"  la  déclaration  que  tous  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait 
être  requis  inscription  pour  raison  d'hypothèques  légales  devraient 
requérir  celte  inscription  avant  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication; —  Attendu  que  ces  énonciations  ayant  été  omises  dans  l'ex- 
trait publié  par  le  journal  d'arrondissement  le  Sinonais,  dans  le  nu- 
méro du  1"  fév.  1860,  la  procédure  est  entachée  de  nullité  aux  termes 
de  l'art.  ~\o,  C.P.C.;  —  Attendu  que  cette  nullité  ne  saurait  être  cou- 
verte par  l'insertion  qui  a  été  faite  dans  le  numéro  du  journal  de 
l'Yonne  du  28  janv.  1860,  et  qui  contient  toutes  les  énonciations  pre- 
scrites, puisque  cette  insertion  est  elle-même  nulle,  aux  termes  de 
l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  18.52  ;  —  Attendu  qu'en  conséquence  et 
aux  termes  de  l'art.  729,  C.P.C.,  le  tribunal  doit  annuler  la  poursuite, 
mais  à  partir  seulement  du  jugement  de  publication,  autoriser  la  re- 
prise de  la  procédure  à  partir  de  ce  jugement,  et  fixer  de  nouveau 
le  jour  de  l'adjudication,  avant  lequel  seront  faites  des  insertions  et 
publications  régulières;  — Déclare  nulles  :  1°  comme  faite  dans  un 
journal  sans  qualité  pour  la  recevoir,  l'insertion  du  journal  VYonne^ 
du  28  janv.  1860;  2"  comme  insuffisante,  l'insertion  du  journal  le 
Sinonais  du  1"  fév.  suivant;  —  Annule  en  conséquence  la  poursuite 
à  partir  du  jugement  de  publication  du  ;^  nov.   18o9;  autorise  les 
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époux  Barbier  à  la  reprendre  à  partir  de  ce  jugement,  et  lixe  au  20 
avril  prochain  le  jour  de  l'adjudication;  condamne  les  époux  Barbier 
aux  dépens  de  Tincident. 
MM.  Lallier,  prés.;  Moisson,  subst.;  Philbert,  av. 

Observatio>-s. —  1.  Dans  le  sens  de  ia  première  solution,  V., 
outre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  27  juill.  1857,  rapporté 
J.  Av.,  t.  83  (I8.>8),  p.  2Î6,  art.  2975,  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  procéd.,  quest.  2V23  iwvies ;  Adrien  Harel  et  Marc 
DefFaux,  Encijclop.  des  Huissiers,  2«  édit.,  t.  2,  v°  Appel  en 
matière  civile,  n°'  4J  et  suiv. 

II.  Sur  !a  seconde  solution,  V.  conf.  Grenoble,  6  avril  1854-, 
et  Nîmrs,  12  juill.  1854  (/.  .li\,  t.  80  (1855),  p.  89  et  461, 
art.  2)31  et  2l6V),  et  les  notes  sur  ces  deux  arrêts  ;  Caen,  27 
juin.  1857  (arrêt  précité);  Ghiuveau  sur  Catto,  Lois  de  la 
procéd.,  qnest.  1702,  §  \-'2°;  Adrien  Harel  et  Marc  Deffaux, 
Encyclop.  des  Hitiss.,  2«  édit.,  t.  h,  \°  Evocation.,  n»  6.  —  V. 
aussi  Cass.  9  juill.  185G  (/.  Av.,  t.  82  (1857),  p.  560,  art.  2818), 
et  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt.  — Mais  la  Cour  de 
Douai  a,  au  contraire,  décidé  que  la  Cour  d'appel  ne  peut,  en 


C.  Colle-Corneille). 

III.  L";irrèt  de  la  Cour  de  ca?sition  et  les  jugements  que  nous 
venons  de  rapporter  contiennent,  en  ce  qui  coucernc  les  an- 
nonces judiciaires,  des  solutions  importantes,  qui  ne  nous  pa- 
raissent pas  toutes  exempter  de  difficultés. 

Avant  de  rechercher  s'il  a  été  fait  de  l'art.  23  du  décret  du 
17  fév.  1832  une  interprétation  conf  )rme  à  ses  termes  et  à  son 
esprit,  il  n'est  peut-êire  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  mais  som- 
mairement, la  législation  antérieure. 

Le  Code  de  procédure,  non  encore  modifié,  voulait  (art.  683 
ancien)  que  les  annonces  judiciaires  fussent  insérées  dans  un 
des  journaux  imprimés  dans  le  lieu  où  siégeait  le  tribunal 
devant  lequel  la  vente  ou  la  saisie  étaient  poursuivies,  et  que 
ce  ne  fût  qu'autant  qu'il  n'existait  point  de  journaux  dans  ce 
lieu,  que  les  inieriions  fussent  faites  dans  l'un  de  ceux  impri- 
més dans  le  département.  Le  ch"ix  du  journal  appartenait  aux 
parties.  La  loi  du  2  juin  1841  (art.  696,  remplaçant  l'ancien 
art.  6S3)  introduisit  un  autre  système.  Elle  conféra  aux  Cours 
royales  la  faculté  de  choisir,  pour  l'insertion  des  annonces  ju- 
diciaires, parmi  tous  les  journaux  se  publiant  dans  le  dépar- 
lement :  lie  sorte  que  ces  Cours  pouvaient  désigner  un  ou  plu- 
sieurs journaux  imprimés  iiu  chef-lieu  du  département  pour 
toutes  les  annonces  de  ce  d'^pariement,  ou  un  des  journaux 
publiés  dans  chaque  arrondissement  pour  les  annonces  de  cet 
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arrondissement.  Le  décret  du  8  mars  18V8  restitua  aux  parties 
le  choix  qu'3  l'ancien  art.  6SJ  leur  avait  accor  lé,  avec  cette 
notable  diiîérence,  toutefois,  qu'elles  pouvaient  l'exercer  parmi 
tous  les  journaux  publiés  dans  le  départenieni,  sans  distinclior! 
entre  ceux  qui  étaient  imprimés  au  chef-lieu  du  déparlement 
et  ceux  qui  l'étaient  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  de  la  si- 
tuation des  biens.  Cette  liberté  permettait  à  la  partie  qui 
poursuivait  la  vente,  lorsqu'elle  voulait  acquérir  à  bon  mar- 
ché, de  fourvoyer  l'annonce  dans  le  journal  le  moins  connu. 
Entin,  est  venu  le  décret  du  17  fév.  1852,  qui  a  substitue  au 
choix  des  parties  celui  des  préfeis. 

L'art.  23  de  ce  décret,  qui  réglemente  encore  aujourd'hui 
la  maiière  des  annonces  judiciaires,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  annonces  judiciaires  exi{^ées  par  les  lois  pour  la  vali- 
dité ou  la  publicité  des  procédures  ou  des  contrais  seront  insé- 
rées, à  peine  de  nullité  de  l'insertion,  dans  le  journal  ou  les 
journaux  de  l'arrondissement  qui  seront  désij^nés,  chique  an- 
née, par  le  j  réfet.  — A  défaut  du  journnl  dans  l'arrondisse- 
ment, le  préfet  désignera  un  ou  plusieurs  journaux  du  dépar- 
tement. —  Le  préfet  réglera  en  même  temps  le  tarif  de  l'im- 
pression de  ces  annonces.  » 

Le  décret  du  17  fév.  1852  était  à  peine  devenu  exécutoire 
(il  fut  promulgué  le  23  du  même  mois),  que  quelques  incer- 
titudes se  sont  élevées  sur  l'application  de  l'art.  23  précité. 
Soumises  à  ^ï.  le  ministre  de  la  police  générale,  dans  les  at- 
tribuiioiis  duquel  tout  ce  qui  concernait  la  presse  se  trouvait 
alors  compris,  elles  ont  été,  de  la  part  de  ce  fonctionnaire, 
l'objet  d'une  réponse,  dans  ta  circulaire  qu'il  a  adressée  aux 
préfets  le  30  mars  1852,  par  conséquent,  peu  de  temps  après 
la  promulgHtion  du  décret,  pour  l'exécution  de  ce  décret. 

«  Il  me  suffira,  dit  I\f.  le  minisire  de  la  police  relativement 
à  ces  incertitudes,  de  faire  connaître  :  1°  que  les  préfets  dé- 
signent eux-mêmes,  pour  recevoir  les  annonces  jtidiciaires 
d'un  arrondissement,  un  ou  plusieurs  d'entre  les  j  )urnaux  po- 
litiques qui  sont  publiés  dans  cet  arrondissement -,  2" ; 

3"  qu'un  journal  ne  peut  obtenir  le  droit  de  publier  les  an- 
nonces judiciaires  de  tout  un  département  que  lorsqu'il  n'existe 
point  de  Journaux  dans  les  arrondissements.  » 

Ainsi,  dans  la  pensée  du  minisire  de  la  police,  le  choix  dos 
préfets  ne  doit  porter  sur  un  journal  du  département,  [lour 
l'insertion  des  annonces  judiciaires  d'un  arrondissement,  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  journal  d:ins  cet  arrondissemeni.  C'est 
là,  sans  doute,  ce  qui  a  fait  dire  à  un  auteur  (1)  que,  «  s'il  n'y 


(<)  BiooLe,  J.  de  pvocéJ.,  1860,  p.  14S. 
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a  qu'un  journal  dans  l'arrondissement,  il  doit  être  nécessaire- 
ment désigné  »  (1). 

La  réponse  esl  absolue,  peut-être  même,  il  faut  bien  le  dire, 
trop  absolue,  en  présence  de  l'insuffisance  possible  de  la  pu- 
blicité reçue  par  le  journal  d'arrondissement,  comparative- 
ment à  celle  que  reçoivent  dans  le  même  arrondissement  un 
ou  des  journaux  du  département. 

Dans  le  cas  de  publicité  suffisante  du  journal  d'arrondisse- 
ment, le  préfet  peut-il  donc  désigner  un  journal  du  départe- 
ment ? 

L'affirmative  s'appuie  sur  ce  que  le  §  2  de  l'art.  23  du  décret 
du  17  fév.  1852  porte  :  à  défaut  du,  et  non  à  défaut  de,  les 
expressions  :  à  défaut  du  impliquant  qu'il  peut  exister  dans 
l'arrondissement  un  journal  que  le  préfet  a  le  droit  de  ne  pas 
désigner. 

_  Il  nous  paraît  difficile  de  s'arrêter  à  un  root  qui  peut  être  le 
résultat  d'une  erreur  matérielle,  typographique,  au  mot  du, 
au  lieu  du  mot  de,  pour  en  tirer  une  pareille  conclusion.  D'a- 
bord, le  S  2  de  l'art.  23  du  décret  précité,  ainsi  interprété, 
laisserait  supposer,  contrairement  au  §  l''^  du  même  article, 
qu'il  n'y  a  toujours  qu'un  journal  dans  l'arrondissement.  Puis, 
les  mots  :  à  défaut  du  peuvent,  sous  le  rapport  grammatical, 
se  prendre  comme  indiquant  indistinctement  l'absence  ou  le 
défaut  de  journal  dans  l'arrondissement,  et  le  défaut  de  dési- 
gnation du  journal  publié  dans  l'arrondissement,  par  exemple, 
parce  qu'd  ne  présenterait  pas  des  garanties  suffisantes  de 
publicité.  Mais,  quel  que  soit  le  motif  par  suite  duquel  le  mot 
du  se  trouve  dans  le  §  2  de  l'art.  23,  nous  ne  croyons  pas  que 
ce  paragraphe  soit  applicable  au  cas  où  le  journal  publié  dans 
l'arrondissement  y  reçoit  une  publicité  suffisante.  Alors,  il  n'y 
a  pas  défaut  de  journal,  et  c'est  la  loi  elle-même  qui  fait  la 
désionation  :  de  sorte  que,  en  pireilie  circonstance,  le  préfet 
ne  fait  plus  que  consacrer  son  choix,  en  désignant  le  journal. 
De  cette  manière,  ne  se  trouve  pas,  d'ailleurs,  détruite  com- 
plètement, ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  la  mission  attribuée  aux 
préfets  par  l'art.  23  du  décret  de  1852,  puisque  ces  fonction- 

(1)  MM.  OUivieretMourlon,  Comment,  de  la  loi  du  li  mati  838,  p.  382, 
n"  190,  se  bornent  à  dire: 

«  A  (iéfdu(  de  journaiix  lians  l'arrondissement,  le  préfet  désigne  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département.  » 

Voici  comment  s'expriment  MM.  Grosse  et  Rameau,  CommenC.  de  la  loi 
du  21  mai 'l8o8,  l.  i",  n^SS: 

K  Nous  sommes  d'avis  que,  dans  l'état  ac'.uel  de  la  législation  et  en  pré- 
sence du  rapport  fait  par  M.  Rifhé  au  Corps  législatif,  c'est  la  publicité  la 
plus  rapprochée  (Ju  lieu  où  la  vente  doit  être  faite  qu'il  est  sage  de  préférer  » 

«  Aucun  motif  sérieux,  (torte  le  rapport  de  M.  Riche,  ne  peut  aujourd'hui 
délourner  les  préfets  de  désii^ner,  pour  être  le  propagateur  des  annonces 
Judiciaires,  le  journal  pratique  local  le  plus  répandu  dans  l'arrondissement, 
et,  à  défaut,  dans  le  département.  » 
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naires  conservent  toujours  la  faculté  diipprécier  si  la  publicité 
du  journal  ou  des  journaux  d'arrondiisement  est  sufOsante, 
par  conipar.dson  avec  celle  que  reçoit,  dans  le  même  arroo- 
dissemerit,  un  des  journaux  du  département. 

Cette  interprétation  lous  paraît  contor.ne  à  la  fois  aux  ter- 
mes et  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  dû  vouloir,  en  effet,  que  les 
annonces  juîieiaires  d'un  arrondissement  fussent  insérées  dans 
celui  des  journaux  de  l'arrondissement  ou  du  département  qui 
y  a  la  plus  '^rande  publicité. 

On  se  demande,  alors,  si  l'arrêté  préfectoral,  qui  désigne, 
pourrecevoir  les  annoncesjudiciaires  d'un  arrondissemenf,  un 
des  journaux  du  département,  quand  il  existe  un  ou  plusieurs 
journaux  dans  l'arrondissement,  peut  être  attaqué,  par  qui 
et  par  qi:elle  voie  il  peut  1  être  ? 

So'JS  l'empire  de  la  loi  du  2  juin  18il,  M.  le  procureur  gé- 
néral Dupin,  dans  son  réquisitoire  lors  de  l'arrêt  de  'a  Cour  de 
cassation  du  18  août  I8i2  (T,  a  incidemment  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  délibération  d'une  (^our  royale,  en  ce  qui 
concerne  la  désignation  de  journaux,  aurait  pu  être  attaquée 
par  les  propriétaires  de  journaux  non  désignés,  et  il  la  résout 
négativement. 

«  [1  n'y  a  rien  là,  dit  ce  magistrat  en  parlant  de  la  désigna- 
tion dont  il  s'agit,  qui  constiiue  un  débat  entre  parties,  un  pro- 
cès proprement  dit.  La  décision  qui  intervient  n'est  dune  pas 
un  jugemenr,  mais  une  simple  déiiLération  sur  un  tdijet  relatif 
à  l'adininislration  du  ressort  de  chaque  Cour  royale.  —  Sans 
doute  la  d  signation  que  doit  l'aire  la  Cour  est  d'une  grande 
importance  pour  les  journaux  désignes  ;  mais...  ce  n'est  pas 
nn  droit  que  chaque  journal  est  a^imis  à  venir  discuter  à  la 
barre  de  la  Cour  ;  c'est  dans  i'intérêt  gênerai,  dans  celui  des 
justiciables,  qu'elle  fait  lades  gnation  de  te!  journal  plu'ôt  que 
de  tel  autre.  ?i  les  intérêts  prives  des  journalistes  se  trouvent, 
soit  léîés,  soit  favorisés  par  le  résultat  de  sa  délibération,  ce 
n'est  qu'indirectement,  et  par  suite  de  i'accompliïsement  dune 
mission  qu'elle  a  reçue  de  la  loi,  et  qu'ele  remplit  sans  égard 
aux  avantages  que  peuvent  en  retirer  les  journaux  oiénies  sur 
lesquels  tombe  son  choix. 

D'ailleurs,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  aucune  cojulition 
restrictive  n'avait  été  apposée  au  choix  des  Cours  royales.  Elles 
pouvaient  designer  un  ou  plusieurs  journaux  se  pub  lant  dans 
le  département,  sans  aucune  distinction,  pourrecevoir  les  an- 
nonces judiciaires  d'un  arrondissement.    L'exercice   qu'elles 

(1)  Arrêt  qui  annule,  pour  excès  de  pouvoir,  une  délil)€raiion  d«  la  Conr 
d'Orléaii?,  non  pas  a  cause  de  la  désignation  qu'elle  avait  faite  dejoarnaux 
pourrecevoir  ilani  son  ressort  les  annonces  judiciaires  ,  mais  parce  qu'elle 
avait  rerusé  d'aduieuie  le  miaislere  public  à  celle  délibération. 
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faisaient  de  ce  choix,  en  désif;nant  un  ou  plusieurs  journaux 
imprimés  au  chof-lieu  de  dépariement,  quoiqu'il  en  fût  im- 
primé un  ou  (ilusieurs  au  chef-lieu  d'arroitdisioment,  ne  pou- 
vait constituer  ni  une  violation  de  l'art.  696,  C.P.C,  ni  une 
fausse  interprétitiion  de  cet  article,  ni  aucun  excès  de  pouvoir. 
C'est  donc  avec  rason  que  la  délibération  qu'elles  prenaient  à 
cet  éojard  a  été  considérée  comme  une  simple  mesure  d'admi- 
nistration, qu'il  ne  pouvait  être  permis  aux  propriétaires  de 
journaux  de  critiquer. 

Mais  en  est-il  de  même  des  arrêtés  pris  par  les  préfets  en 
exécution  do  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1852  ?  Ainsi,  l'arrêté 
d'un  préfet,  qui  dé'^igne  un  journal  imprimé  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, pour  l'insertion  Jes  annonces  judiciaires  d'un  ar- 
rondissement, ;dors  qu'il  existe  un  journal  dans  cet  arrondis- 
sement, ne  peut-il  être,  de  la  part  du  propriétaire  de  ce  jour- 
nal, l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir? 

La  question  a  été,  en  185i-,  soumise  au  Conseil  d'Etat,  qui 
l'a  résolue  négativement,  par  le  motif  que  le  préfet,  usant  du 
droit  qui  lui  était  donné  par  l'art.  23  du  décret  du  17  fév. 
1852;,  avait  fut,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  un  acte  admi- 
nistratif qui  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse 
(V.  Décis.  dii  Co-is.  d'Etat,  10  mars  1854  :  J.  Av.,  t.  79[l85i], 
p.  295,  art.  1796,  et  les  observations  conformes  de  M.  Ghau- 
veau). 

Cette  déoiî-ion  consacre  un  principe  que  nous  ne  saurions 
admettre.  L'arrélé  préfectoral  pris  en  vertu  de  l'art.  23  du 
décret  précité  n'est  pas,  comme  la  délibération  que  les  Cours 
royales  avaient  le  droit  de  prendre  en  exécution  de  l'art.  696 
ancien,  C.P  C.  une  simple  mesure  d'administration,  à  l'abri  de 
toute  critique  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  journaux 
pour  recevoir  les  annonces  jurliciairos.  Si,  en  effet,  l'interpré- 
tation que  uo'is  avons  donnée  de  l'art.  23  du  décret  de  1852  est 
vraie,  il  en  résulte  qu'un  préfet  ne  peut  désioner  un  journal 
du  département,  pour  l'insertion  des  annonces  judiciaires  d'un 
arrondissement,  que  dans  deux  cas,  lorsqu'il  n'existe  aucun 
journal  dan>  l'arrondissement,  et  lorsque  celui  ou  ceux  qui  y 
existent  n'ont  pas  une  publicité  aussi  étendue  que  celle  que  y 
reçoit  un  journal  du  département.  Il  y  a  ainsi  une  préférence 
établie  en  faveur  du  journal  d'arrondissement  qui  réunit  les 
conditions  d'une  publicité  suffisante.  Or,  le  préfet,  qui  ne  lient 
pas  compte  de  celte  préférence,  à  l'égard  de  laquelle  les  §§  1 
et  2,  Combinés,  de  l'art.  23  du  décret  de  1852,  ne  nous  sem- 
blent laisser  aucun  douie,  et  substitue  à  la  désignation  qu'il  au- 
rait dû  faire  du  journal  d'arrondissement  celle  du  journal  du 
départenierd,  ex  ède  la  limite  dans  laquelle  la  loi  a  circonscrit 
son  choix,  sa  mission.  Dès  lors,  le  propriétaire  du  journal  d'ar- 
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rondi?sement,  à  qui  l'arrêté  entaché  de  celle  irré[;ularité  cause 
un  préjurlice,  doit  pouvoir  le  déférer  au  Conseil  d'Etal  par  la 
voie  contonùeuse.  Auiremeni,  ne  serait-ce  pas  revenir  au  sys- 
tème de  l;i  loi  de  18il,  dont  les  inconvénients,  qui  y  étaient 
atiactiés,  ont  amené  la  sup[>ression  en  l8'i.8? 

Nous  croyons,  du  reste,  que,  en  pareille  circonstance,  le 
propriétaire  du  journal  de  l'arrondissement  n'a  pis  seul  qualité 
pour  déférer  au  (Conseil  d'Etat  l'arrêté  préfectoral  qui  serait 
entaché  d'excès  de  pouvoir.  Car,  si  le  journal  de  l'arrondisse- 
ment présente  les  conditions  voulues  de  p'abliciié,  les  annonces 
judiciaires  doivent  y  être  insérées  à  peuie  de  nullité  (Arg.  §  1", 
art.  23,  décr.  17  fév.  1852).  Il  suit  de  là,  par  exemple,  que  le 
créancier,  qin  poursuit  la  vente  d'immeubles  saisis,  est  égale- 
ment intéressé  a  demander  au  Conseil  d'Etat  la  réformation  de 
l'arrêté  préfectoral,  pour  ne  pas  être  exposé  à  voir  annuler 
l'annonce  qu'd  aurait  faite,  parce  qu'elle  ne  serait  pas  légale, 
et  la  procédure  qui  l'aura't  suivie. —  surtout  en  présence  de 
l'arrêt  de  Ja  Cour  de  cassation,  du  7  déc.  1859,  que  nous  avons 
rapporté^  et  qui  reconnaît  à  l'autorité  judiciaire  compétence 
«  pour  apprécier  le  sens  et  la  légalité  des  arrêtés  au  point  de 
vue  des  coniliiions  de  f)ublici!é  et  de  la  régularité  des  procé- 
dures auxquelles  ils  doivent  s'appliquer  ». 

A  cet  égard,  nous  ferons  reaiarijuer  que  la  loi  du  21  mai 
1858,  qui  a  modifié  l'art.  69G,  introduit  dans  le  Code  de  pro- 
cédure par  la  loi  du  2  juin  IS'il,  n'a  ap}iorté  aucune  modifica- 
tion à  l'art.  :i3  du  décret  de  1852.  Il  est  vrai  que  l'art.  69G 
nouveau  porte  que  l'insertion  de  l'extrait  qu'd  proscrit  sera 
faite  «  dans  un  journal  publié  dans  le  département  où  sont  si- 
tués les  biens»  ^  mais  il  se  réfère  pour  la  désignation  de  ce  jour- 
nal à  l'art.  23  du  décret  de  1852.  C'est  ce  que  le  tribunal  civil 
de  Sens  décide  avec  raison  par  le  ju;jemeni  en  date  du  24  fév. 
1860,  dont  b^  texte  précède.  C'est  également  ce  qui  ressort  du 
rapport  de  M.  Riche  au  Corf)S  législatif.  «  Il  a  paru  à  votre 
Comnussioii,  dit  M.  le  rapporteur,  (JifTicile  de  s'écarter,  dans 
un  cas  spécial,  de  cette  disposition  générale  (celle  de  l'art.  23 
du  docr.  de  1852),  dans  laquelle  est  compris  évidemment  le 
nouvel  art.  69(i,  comme  l'ancien,  quoique  cet  article  et  le 
décret  de  1852  ne  reproduisent  pas  littéralement  les  mêmes 
termes  ». 

La  loi  du  21  mai  1858  n'a  pas  non  plus  changé  la  nature,  le 
caractère,  des  arrêtés  préfectoraux  pris  en  exécution  de  l'art. 
23  du  décret  de  1852. 

La  Cour  de  cassation  (arrêt  précité  du  7  déc.  1839)  a  elle- 
même  formellement  reconnu  que  ces  arrêtés  ne  sont  pas  des 
actes  desimpie  administraiion.  Ce  qui  implique  qu'ils  peuvent 
être  déférés  au  Conseil  d'Etat  parla  voie  conlcnlicnse.  Mais 
la  Cour  de  cassation  va  plus  loin,  puisqu'elle  décide,  comme 
T.  1,3*  s.  10 
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on  l'a  vu,  que  les  tribunaux  ont  le  droit  d'en  apprécier  le  sens 
et  la  lé{îaiilé  au  poini  de  vue  des  conditions  de  publicité  et  de  la 
régularité  des  procédures.  Donc,  d'après  la  Cour  de  cassation, 
les  tribunaux  peuvent  annuler  comme  irrégulière  une  annonce 
relative  a  une  vente  judiciaire,  si  elle  n'a  pas  été  faite  dans  le 
journal  que  le  préfet  aurait  dû  désigner,  par  application  de 
l'art.  23  du  déc! et  du  17  fcv.  1852. 

Mais  l'arrêté  préfectoral,  qui  désigne,  pour  l'insertion  des  an- 
nonces judiciaires  d'un  arnmdissement,  un  journal  du  dépar- 
temen',  avec  obligation  pour  ce  journal  de  taire  insérer  à  ses 
frais  un  extrait  desdites  annonces  dans  le  journal  de  l'arrondis- 
sement, est-il  coniraire  à  cet  article,  esi-il  illégal'?  Et,  par  suite, 
les  annonces  ainsi  faites  doivent-elles  être  annu'éo  ? 

Cette  question  a  éié  prévue  dans  le  rapport  de  M.  Hiché,  et 
déjà  judiciairement  résolue. 

Voici,  d'abord,  comment  s'exprime  M.  Riche  dans  son  rap- 
port : 

«  Notre  honorable  collègue  (M.  O'Quin)  avait  formulé  en 
loi  un  usMge  suivi  par  quelques  préfets,  qui  désignent  le  jour- 
nal du  chef  lieu  départemenial  pour  être  dépositaire  des  an- 
nonce?, à  la  charge  par  ce  journal  d'en  faire  insérer  un  résumé 
à  ses  frais  dans  les  feuilles  d'arrondissement;  d'autres  préfets 
ont  adopté  le  procédé  inverso.  — Ces  mesures,  utiles  à  la  pu- 
blicité, nous  ont  paru  devoir  éire  vivement  recommandées  à 
l'attention  de  l'administration,  d'après  les  instructions  de  la- 
(]uelle  agissent  MM.  les  préfets  ». 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  la  Commission  et  de  son  rapporteur, 
la  désignation  par  im  préfet  d'un  journal  du  dopiirtemeni,. 
pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  d'un  arrondissement  où 
il  exisie  un  journal,  à  la  charge  par  le  journal  du  département 
de  faire  insérer  à  ses  frais,  dans  le  journal  de  l'arrondissement, 
un  extrait  desdites  annonces,  et  vice  versa,  n'est  point  irrégu- 
lière, illégale.  Il  en  doit  être  de  même,  par  voie  de  conséquence, 
des  annonces  ainsi  faites. 

Le  tribunal  civil  de  Lisieux,  par  jugement  du  30  avril  1857 
(rapporté  J.  Av.,  t.  83[I85S],  p.  2't6,  art.  '2975,  avec  l'arrêt 
delà  Courde  Cien  du  27  juillet  suivant),  a,  par  appréciation  de 
la  légalité  d'un  arrête  prélectoral  contenant  une  pareille  dési- 
gnation, validé  r'annonce  faite  conformément  à  cet  arrêté  et 
relative  à  une  vente  par  licitation.  La  Cour  de  Caen,  par  l'arrêt 
pré:ité,  tout  en  contestant  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier 
la  léf;alité  de  l'arrêté  préfecloral,  n'en  a  pas  moins  également 
déclaré  valable  ladite  annonce. 

Mais,  dans  le  même  cas,  le  tribunal  civil  d'.^vallon  n'a  admis 
en  taxe  que  le  coùi  de  l'annonce  par  extrait  dans  le  journal  d'ar- 
rondissement, considérant  comme  illégale  et  frustraioirel'aii' 
nonce  faite  dans  lejournal  du  département  ^  et  le  tribunal  civil 
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de  Sens  a  annulé,  parce  qu'elle  était  incomplète,  l'annonce  faite 
par  extrait  dans  le  journal  d'arrondissement,  sans  égard  à  celle 
insérée  dans  le  journal  du  départeuient,  qui  ctaii  complète, 
mais  qu'il  a  aussi  considérée  comme  illégale  (jugements  rap- 
portés ci-dessus). 

Quant  à  nous,  nous  ne  croyons  pas  que  la  question  soit  sus- 
ceptible d'une  solution  absolue. 

Nous  avons  exposé  le  mode  d'interprétation  de  l'art.  23  du 
décret  du  17  fév.  1852,  qui  nous  a  paru  préférable.  Nous  ré- 
sumerons, d'abord,  notre  opinion  en  ces  termes  : 

Obligation  pour  les  préfets  de  désif;ner  le  journal  de  l'arron- 
dissement, s'il  y  est  plus  répandu  qu'aucun  ;>utre  journal  du  dé- 
partement ;  —  Si,  au  coniraire,  un  journal  ou  les  journaux  du 
déparlement  ont  dans  l'arrondissement  une  piblicité  plus 
étendue,  faculté,  alors,  pour  les  préfets,  de  désigner  ce  jour- 
nal ou  un  de  ces  journaux,  de  préférence  à  celui  de  l'arron- 
dissement. 

En  appliquant  cette  distinction  et  les  motifs  qui  nous  ont  dé- 
terminé à  l'adopter,  à  la  question  ci-dessus  posée,  voici  quelle 
est  la  solution  qu'il  convient,  ce  nous  semble,  de  lui  donner  : 

Si  le  journal  imprimé  dans  l'arrondissement  est  celui  qui  y 
reçoit  la  plus  grande  publicité,  nécessité  de  le  désigner  seul", 
sans  qu'il  puisse  être  astreint  à  fiire  insérer  à  ses  frais  aucun 
extrait  dans  aucun  des  journaux  imprimés  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, ce  journal  étant  le  dépositaire,  le  propagateur  légal 
des  annonces  judiciaires  de  l'arrondissement.  En  conséquence, 
non-seulemeni  ces  annonces  doivent,  à  peine  de  nullité,  y  être 
insérées  eu  entier,  mais  aussi  elles  sont  les  seules  diuii  les 
frais  puissent  être  admis  en  taxe.  —  Lorsque  le  journal  im- 
primé dans  l'arrondissement  y  est  moins  répandu  qu'un  jour- 
nal du  département,  le  préfet,  qui  aurait  pu  désigner  ce  der- 
nier journal  seul,  peut  bien,  à  plus  forte  raison,  en  le  dési- 
gnant, lui  imposer  l'obligation  de  faire  insérer  a  ses  frais,  et 
sous  sa  responsabilité,  dans  le  journal  de  l'arrondissement,  un 
extrait  dos  annonces.  Ni  les  termes  de  l'art.  23  du  décret  de 
1852,  ni  ceux  de  l'art.  696  de  la  loi  du  21  mai  1858,  ne  s'op- 
posent à  celle  désignation,  que  la  Commission  chargée  de 
l'examen  de  celte  dernière  loi  a  même  pariiculiëremeut  recom- 
mandée. Elle  est,  d'ailleurs,  tout  à  fait  favorable  à  l'intérêt 
général  et  aux  parties,  puisqu'elle  tend  à  donner  à  la  vente 
une  plus  grande  publicité.  S'il  peut  en  résulter  une  augmenta- 
lion  de  frais,  cette  augmentation  est  trop  minime,  pour  qu'elle 
ne  se  trouve  pas  compensée  par  l'avantage  d'une  publicité  plus 
grande. 

Toutefois,  comme,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  une  double  dé- 
signation, il  est  indispensable,  pour  la  régularité  de  l'annonce, 
que  l'extrait  publié  dans  le  journal  de  l'arrondissement,  comme 
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l'insertion  fiiite  dans  le  journ.Tl  du  département,  contienne  tou- 
tes les  énonciaiions  prescrites  par  la  loi.  S'il  en  était  autrement, 
l'annonce  devrait  être  déclarée  nulle.  Nous  aiiinetions  donc 
sur  ce  point  la  solution  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Sens. 

Ad.  IIarel. 

Art.  28.  —  Saisie-arrêt.  —  Créaxcier.— Succession. — Héritier. — 
Titre  exécutoire. —  Notificatiox. 

Une  saisie-arrêt  est  valablement  formée,  par  un  créancier 
porteur  d'un  titre  exécutoire  contre  te  Jéfitnt,  sur  les  héritiers  de 
celui-ci,  encore  bien  qu'il  ne  leur  ait  pas  préalablement  notifié 
son  titre  (C.  Nap. ,  art.  877). 

V' Espèce.  —  LIÉ&E  (2''  ch.},  16  avril  1859. 

(Toussaint  C.  Docharneux).  —  Aruêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  saisie-arrêt  ne  constitue  par  elle- 
même  qu'un  acte  conservatoire,  qualification  qui  lui  a  été  donnée  lors 
des  travaux  préparatoires  du  Code  de  procédure  civile,  et  qu'elle  dif- 
fère par  le  fond  et  par  la  forme  des  voies  exécutoires  proprement 
dites  ;  qu'en  effet  ces  dernières  poursuites  supposent  l'existence  d'un 
titre  exécutoire,  dont  elles  ont  pour  but  et  pour  fin  d'amener  l'exécu- 
tion; qu'en  outre,  elles  ont  pour  préliminaire  indispensable  un  com- 
mandement accomp.igné  de  la  notification  du  titre  ;  —  Attendu,  au 
contraire,  que  la  saisie-arrêt,  alirancliie  de  tout  commandement  préa- 
lable, ne  doit  point  s'appuyer  sur  un  titre  authentique,  et  que,  non- 
seulement  la  loi  admet  le  titre  sous  seing  priyé,  mais  qu'elle  permet 
de  suppléer  le  défaut  de  toute  espèce  de  titre  par  une  simple  perrnis- 
sion  du  juge,  laquelle  est  seule  soumise  à  une  notification  ;  que  l'en- 
semble des  dispositions  du  Gode  de  procédure  sur  cet  objet,  et  spécia- 
lement l'art.  557,  a  attaché  à  la  seule  qualité  de  créancier  le  droit  de 
pratiquer  une  saisie-arrêt,  et  que  par  cela  seul  que  le  créancier  dé- 
pourvu de  titre  est  admis  à  y  recourir,  il  faut  reconnaître  qu'elle  a 
été  conçue  et  organisée  dans  un  ordre  d'idées  difiërent  de  celui  qui  a 
fait  introduire  les  poursuites  d'exécution  dont  il  a  été  ci-dessus  ques- 
tion ; —  Attendu  quir  importe,  à  cause  de«  dllférences  marquées 
existant  entre  ces  deux  genres  do  voies  judiciaires,  de  ne  pas  étendre 
à  l'une  des  dispositions  spéciales  îi  l'autre;  que  notamment  l'art.  877, 
C.  Nap.,  doit,  comme  sou  texte  d'ailleurs  l'indique,  être  restreint  à  la 
matière  des  exécutions,  lorsqu'il  dispose  que  le  créancier  ue  peut  pour- 
suivre contre  l'héritier  du  débiteur  l'exécution  d'un  titre  exécutoire 
que  huitaine  après  la  signification  quien  aura  été  faite  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  l'héiitier  ;  que  l'entente  de  la  loi,  dans  ce  sens,  s'étaye 
non-seulement  sur  les  observations  générales  qui  précèdent,  mais 
qu'elle  tiuuve  un  nouvel  appui  dans  cette  considération  que  l'art.  S77 
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ne  s'occupe  que  des  titres  exécutoires  ;  que  dès  lors,  il  n'atteint  pas 
les  titres  sous  seing  privé,  reconnus  comme  suffisants  pour  servir  de 
base  à  une  saisie-arrèt,  et  qu'il  ne  modifie  point,  dans  tous  les  cas, 
la  position  du  créancier  dépourvu  de  titre  ;  d'où  il  suit  que  le  sys- 
tème qui  conduirait  à  placer  la  saisie-arrèt  sous  le  régime  de  cet  arti- 
cle, aboutirait  à  créer  moins  d'entraves  au  créancier  porteur  d'un  titre 
sous  seing  privé,  et  même  à  celui  qui  n"en  aurait.  paSj  anomalie  que 
la  loi  n'a  pas  voulu  consacrer.;  —  Attendu,  à  la  vérité,  que  la  saisie- 
arrêt,  mesure  conservatoire  dans  son  origine,  emprunte,  dans  le  cours 
ultérieur  de  la  procédure,  le  caractère  d'une  exécution,  et  que  cette 
transformation  se  réalise  lorsque,  à  la  suite  de  la  demande  en  validité, 
il  intervient  un  jugement  qui,  tout  en  accueillant  cette  demande,  or- 
donne que  les  deniers  dont  le  tiers  saisi  sera  reconnu  débiteur  seront 
versés  en  mains  du  créancier  qui  a  pratiqué  la  saisie-arrêt,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  est  du  ;  mais  que  dans  cette  matière  spéciale, 
où  il  peut  n'exister  aucun  titre  exécutoire,  Texécution  dérive  moins 
des  actes  originaires  de  la  poursuite  que  du  jugement  qui  en  prononce 
la  validité;  ~  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et 
sans  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  tiré  de  la  disposition  de  l'art. 
877,  C.  Nap.,  contre  la  saisie-arrêt  interposée  par  l'appelant  à  charge 
de  feu  Decharneux,  en  sa  qualité  de  père  et  tuteur  des  intimés,  en 
mains  de  François-Auguste  Kaiser,  gielïïer  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Fléron,  ordonne  que  les  sommes  et  les  deniers  dont  le  tiers 
saisi  fera  déclaration  ou  sera  reconnu  débiteur  envers  les  intimés  se- 
ront versés  en  mains  de  l'appelant  à  concurrence  de  ce  qui  lui 
est  dû,  etc. 

2«  Espèce.  —  TRIBU^sAL  CIVIL  DE  SAINT-OJIER,  22  mars  ISGO. 
(Oudart  C.  Penet  et  consorts).  —  Jugement. 

Le  TmBuxAL;  —Vu  les  art.  877,  C.  Nap.,  et  577,  C.P.C.;  —  Con- 
sidérant, en  fait,  qu'Oudart,  créancier  en  vertu  d'actes  authentiques 
de  la  veuve  Penet,  a  fait  pratiquer  après  sa  mort  une  saisie-arrêt  sur 
les  débiteurs  de  la  succession,  sans  avoir  au  préalable  fait  notifier  ses 
titres  aux  héritiers  bénéficiaires  de  celle-ci;  —  Considérant,  en  droit, 
que  l'exécution  au-devant  de  laquelle  le  législateur  a  posé  la  nécessité 
de  cette  notification  est  rationnellement  celle  qui  agit  immédiatement 
et  dépossède,  mais  non  celle  qui  prépare  seulement  et  éventuellemeht 
la  réalisation  du  titre;  —  Que  si  la  saisie-arrêt  est  dans  sa  tendance 
comme  dans  ses  etfets  un  acte  d'exécutio]i,  elle  n'est  dans  son  principe 
qu'une  mesure  conservatoire,  qui  n'a  point  alors  encore  dans  son  éven- 
tualité les  caractères  de  mainmise  prévus  par  le  législateur  ;  —  D'où 
il  suit  que  la  saisie-arrêt,  objet  du  litige,  a  été  régulièrement  prati- 
quée; —  Par  ces  motifs,  donne  itératif  défaut  contre  Louis  Penet  et 
consorts,  défaillants,  bien  que  dûment  réassignés,  les  déboute,  ainsi 
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que  les  parties  de  Devillers  et  Guillaume,  de  leur  exception,  et  les 
condamne  aux  dépens. 

OBSERVATfONS.  —  La  question  de  savoir  si  la  saisie-arrêt, 
pratiquée  sur  les  héritiers  du  débiteur  décédé  par  un  créancier 
porteur  d'un  titre  exécutoire,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
précédée  de  la  notification  prescrite  par  l'art.  877,  C.  Nap., 
est  controversée. 

Pour  l'aiûrmaiive,  V.  Trib.  civ.  de  Florac,  7  mai  18i7  (J. 
Av.,  t.  76  [1851],  art.  1180,  p.  597  in  fine)-,  Trib.  civ.  d'Or- 
léans, 17  janv.  18i8  (même  rec,  t.  73  [I8i8] ,  p.  247);  Roger, 
De  la  xaisie-arrét,  n"  136^  Gilbert,  Code  civil  annolé,  sur  l'arl, 
877,  n»  5. 

Mais  l'opinion  contraire,  émise  par  M.  Chauveau,  dans  la 
note  sur  le  jugement  précité  du  Trib.  civ.  d'Orléans,  vient 
d'être  consacrée  par  la  Cour  de  Lié{^e  et  par  le  Trib.  civ.  de 
St-Omer,  <;ans  les  arrêt  et  jugement  rapportés  ci-dessus. 

Nous  croyons  aussi  que  l'art.  877,  C.  Nup.,  est  inapplicable 
en  pareil  cas.  Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liéf;e  sont 
clairs  et  précis.  Nous  nous  bornerons  à  quelques  reflexions 
destinées  uniquement  à  les  compléter  et  à  justifier  la  solution 
qui  résulte  de  cet  arrêt. 

D'ab'ird,  nous  ferons  remarquer  que  la  Cour  de  Rennes, 
dans  un  arrêt  du  22  nov.  1816  (V.  J.  Pal.,  à  cette  date),  fait, 
au  sujet  de  l'art.  877,  une  distinction  qui  nous  paraît  être 
fondée  et  devoir  servir  de  base  à  son  application."- 

0  II  ne  faut  pas,  e^t-il  dit  en  effet  dans  les  motifs  de  ce  der- 
nier arrêt,  confondre  l'exécution  parée  d'un  acte  auiheniique 
avec  l'action  simple.  A  la  vérité,  pour  meure  de  suite  à  exé- 
cution un  titre  authentique  contre  Théritier  du  débiteur,  il  faut 
nécessairement  que  ce  litre  lui  soit  signifié  huit  jours  avant 
l'exécution.  Mais  cet  article  n'interdit  pas  au  créancier  l'action 
simple  poui'  rexercice  de  laquelle  l'article  n'exige  pas  un  délai 
de  huit  jours  entre  la  notification  du  titre  et  l'action.  » 

Dans  l'esièce,  il  s'agissait  d'une  action,  formée  contre  les 
héritiers  Ju  débiteur,  en  remboursement  du  capital  d'une  rente 
foncière  faute  de  paiement  des  arrérages;  et  la  Cour  de  Ren- 
nes s'est  prononcée  pour  la  validité  de  cette  action,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  été  précédée  de  la  notification  du  titre  constitutif  de 
la  rente. 

A  plus  forte  raison,  la  notification  préalable  du  titre  ne  doit 
pas  être  exigée,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mesure  purement  con- 
servaioire  (V.,  en  ce  sens,  lielost-Jolimoni  sur  Chabot,  Com- 
ment, (les  success.,  art.  877,  n°  2;  Zachariae,  Cours  de  droit 
civil  français^  2«édit.  par  Aubry  ei  Rau,  t.  4,  p.  315). 

Or,  la  Coui-  de  Liège,  dans  l'arrêt  ci-dessus,  a  parfaitement 
défini  le  caractère  de  la  saisie-arrêt  :  cette  saisi'.-  est,  dans  son 
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principe,  un  acte  conservatoire,  et  non  un  acte  d'exécution 
(V.,  notamment,  Trib.  civ.  de  Bruxelles  [motifs],  23  mai  1857  : 
J.  Av.,  t.  82  [1857],  |).  583,  art.  2828;  Morelot,  Dictée  d'un 
professeur  de  droit  français,  t.  3,  p.  72). 

C'est  par  suite  de  ce  caractère  de  la  saisie-arrêt  que  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  15  déc.  1853  {Prout 
C.  Boulay),  a  décidé  qu'un  créancier  peut  immédiatement  pra- 
tiquer une  saisie-arrct,  encore  bien  que  le  jugement  qui  lui 
sert  de  titre  ait  fixé  un  délai  pour  l'exécution  de  la  condam- 
nation qu'il  prononce. 

Il  y  a,  ce  nous  semble,  une  certaine  analogie  entre  cette 
dernière  hypothèse  et  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  Liège 
et  le  tribunal  civil  de  St-Omer  ont  statué. 

Si  le  créancier,  porteur  d'un  litre  exécutoire,  était  tenu  de 
le  signitier  à  l'héritier,  avant  de  pouvoir  pratiquer  sur  lui  une 
saisie-arrêt,  il  serait,  ainsi  que  la  Cour  ôe  Liège  en  fait  la  juste 
observation,  dans  une  position  moins  favorable  que  celui  qui 
n'aurait  qu'un  titre  sous  seing  privé,  ou  même  n'aurait  pas 
de  titre,  ce  dernier  n'étant  point  astreint  à  ia  noiiiicaiion 
préalable  soit  du  litre  sous  seing  privé,  soit  de  l'ordonnance 
du  juge. 

L'équité  veut  qu'il  en  soit  de  même  du  créancier  porteur 
d'un  litre  exécutoire.  Car,  pemlanl  l'intervalle  de  huit  jours 
qui  s'écoulerait  entre  la  notification  du  titre  (V'.,  sur  le  carac- 
tère de  celle  uotilieation,  la  note  sur  le  jugement  qui  suit)  et 
la  saisie-arrêt,  1  héritier  pourrait  régulièrement  transporter  la 
somme  qui  était  due  à  son  auteur,  ou  faire  disparaître,  en  re- 
cevant lui-même  celte  somme  et  en  l'employant,  le  gage  du 
créancier. 

L'exploit  de  saisie-arrêt  ne  contiendra,  comme  dans  les  cas 
ordinaires,  que  renonciation  du  titre  en  venu  duquel  elle  est 
faite  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  lieu  (C.P.C,  art.  559). 
Mais  la  dénonciation  de  la  saisie  à  l'héritier  du  débiieur  dé- 
cédé ne  doit-elle  pas  contenir  en  même  temps  notification  du 
titre?  Nou«  pensons  qu'il  convient  de  résoudre  cetie  question 
affirmativement.  Aux  termes  de  l'art.  563,  C.P.G.,  l'expioitde 
dénonciation  de  la  saisie  iloit  contenir  assignation  en  validité. 
Or,  l'art.  65,  même  Code,  veut  qu'avec  tout  exploit  d'ajourne- 
ment il  scdi  (ioniié  copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande 
est  fondée.  Il  doit  d'autant  mains  être  fait  exception  à  celle 
-règle  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  que  l'héritier  peut  ignorer 
le  litre  constitutif  de  la  dette  de  son  auteur,  qu'il  e.>t  néces- 
saire et  juste  que  le  créancier  le  lui  fasse  connaître,  et  que  ia 
connaissance  qui  lui  en  est  ainsi  donnée  peut  le  détermir.er  à 
arrêter  le  cours  de  la  demande  en  validité,  eu  acquittant  immé- 
diatement la  dette.  Ad.  H.ikel. 
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Art.  29.  —    TRIBUNAL  CIVIL  DE  RIOM,  28  décembre  1859. 
Prescription  —  Ixterrcptiox.  — Titre  exécutoire.  —  Héritiers. — 

NOTIFICATIO.V. — SoMMATIOX  DE   PAYER. 

La  notification  du  titre  exécutoire^  faite  aux  héritiers  du  dé- 
biteur, conformément  à  l'art.  877,  C.JSap.,  et  contenant  som- 
mation de  payer,  est  interruptive  de  lu  prescription  (C.  Nap.,, 
aTt.Mk-i).  ''[:'. 

(Héritiers  Berthon  C.  dame  Coudy). — Jugement. 
Le  Tribunal  ;... — Sur  la  troisième  question  (si  la  signification 
faite  en  conformité  de  l'art.  87",  C.  Nap.,  qui  contient  copie  du  titre 
et  sommation  de  payer  les  arrérages  dus,  est  interruptive  de  la  prescrip- 
tion) :  — Attendu  que  l'art.  2244,  C.  Nap.,  n'est  pDint  limitatif,  mais 
seulement  indicatif  des  actes  qui  sont  considérés  comme  interruptifs 
de  prescription  ;  qu'il  faut  donc  reconnaître  cet  effet  à  tout  acte  exigé 
et  prescrit  par  la  loi  comme  préliminaire  à  toute  contrainte,  et  se 
liant  intimement  et  nécessairement  aux  poursuites  qui  le  suivent  ;  — 
Que  s'il  n'en  était  point  ainsi,  il  faudrait  admettre  que  le  législateur, 
en  substituant  par  l'art.  «77  la  signification  du  titre  à  la  demande  en 
excursorialité,  n'a  pas  voulu  donner  k  cette  signification  la  même  force 
et  la  même  valeur  que  cette  demande,  ce  qui  n'est  pas,  puisqu'elle 
renferme  une  interpellation  judiciaire  :  —  Que  lui  refuser  un  ei'et  in- 
terruptif  serait  la  priver  de  la  force  qui  est  donnée  au  commandement, 
quoique  cet  acte  ne  soit  valable  qu'autant  qu'il  a  été  pi-écédé  de  cette 
sisnificalion;  —  Qu'on  ne  peut  admettre  qu'une  prescription  légale 
soit  sans  effet  utile  au  créancier  et  conservatoire  de  ses  droits  ;  que, 
s'il  n'en  était  pas  ainsi,  le  législateur  l'aurait  placé  en  certains  cas  dans 
l'impossibilité  d'arrêter  le  cours  de  la  prescription,  et  de  voir  anéantir 
des  droits  certains,  parce  qu'il  ne  pourrait,  dans  les  trente  années,  si- 
cnifier  un  commandement  ;  qu'il  faut  donc  accorder  à  la  signification 
prescrite  par  l'art.  877  le  même  elïet  qu'au  commandement,  puisque 
ce  dernier  acte  ne  peut  être  utilement  et  régulièrement  fait  qu'après  le 
premier;  que  l'un  et  l'autre  se  donnent  une  force  réciproque;  que, 
séparés  ou  réunis ,  ils  constituent  une  mise  en  demeure  ;  qu'ils  ont  le 
même  but,  l'exécution  forcée  du  titre;  — Et  attendu  qu'avant  l'expi- 
ration des  trente  années  à  partir  du  21  janv.  1829,  et  aux  dates  des  29 
et  30  déc.  18o8  et  8  janv.  i8î)9,  signification  du  titre  et  sommation 
de  payer  a  été  faite  à  certains  des  débiteurs  ;  et  qu'ainsi  à  l'égard  de 
dix-huit  dos  opposants  qui  sont  dénomuv'^s  auxdils  actes,  il  y  a  inter- 
ruption de  la  prescription  ;  —  Attendu  que,  comme  représentant  du 
débiteur  primitif,  ils  sont  tenus  pour  leur  part  héréditaire  du  paiement 
des  arrérages  non  atteints  de  la  prescription  quinquennale  (art.  2277); 

Attendu,  à  l'égard  des  opposants  dénommés  aux  actes  des  7  et  9 

juill.  1859,  qu'aucun  acte  de  poursuites  n'a  été  signifié  dans  les  trente 
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■années  chi  titre  ;  qu'il  y  aaiiiM  pre.scriptiou  acquise;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  aux  moyens  i)résentés  par  les  dix-huit  opposants  aux 
commandements  de  payer  tfes  4-,  5,  7  et  8  oet.  ISoO,  et  qui  sont  dé- 
nommés, aux  significatinns  cïes  aO'-SO  déc.  1838  et  8  janv.  48o9,  les- 
quels sont  rejetés;  —  Les  déboute  de  leur  opposition  audit  comman- 
dement ;  ordonne  que  les  poui'suîtes  commencées  seront  continuées, 
mais  seulement  pour  la  part  et  portion  qu'ils  amendent  dans  la  suc- 
cession Berthon  ;  —  A  l'égard  des  autres  parties,  les  reçoit  opposantes 
audit  commandement;  déclare  le  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  fait, 
éteint  par  la  prescription,  et  ordonne  la  discontinuation  des  pour- 
suites; etc. 

MM.  Allezard,  prés.;  de  PeUerin  de  la  ïrmche,  î)roc.  imp.  ; 
Vimalet  Allary,  av. 

Note.  —  La  soluiion  résultant  du  jugement  qui  précède  a 
été  consacrée  par  deux  arrêts  (Toulouse,  27  mars  183.5  :  Dali., 
1835,  2,  p.  Ii2;  Riom,  U  jauv.  1843  :  J.  Pal.,  1843,  édit. 
chrouolog.).  Mais  la  Cour  deBt)rdeaux,  iiifirmani  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  cette  ville,  qui  avait  admis  la  même  solu- 
tion, s'est  formelienient  prononcée  en  sens  contraire  (Arrêt  du 
Il  janv.  1856  :  /.  Av.,  i.  8^  [1857],  p.  113,  art.  2599). 
M.  Chauveau  refuse  aussi  tout  effet  interrupiif  de  la  presciip- 
lion  à  la  notification  dont  d  s'agit  (V.  Observaiions  sur  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Bordeaux).  Il  nous  sembie  que  cette  der- 
nière opinion  est  seule  cnnciliable  avec  le  caracière  de  la  no- 
tification présente  par  l'art.  877,  C.  Nap.,  et  avec  les  termes 
de  Târt.  'Jâi4,  même  Gode.  (]e  dernier  art;cle  ne  déclare  la 
prescription  interrompue  que  par  un  commandement.  Or,  'a 
notification  aux  héritiers  du  titre  exécutoire  contre  le  défunt 
ne  peut  être  assimilée  à  cet  acte  (Chabot,  Comment,  des  suc- 
cess.,  sur  l'art.  877,  n°  2),  quand  même  elle  est  accompagnée 
d'une  sommation  de  payer.  Elle  n'est  toujours,  nonobstant 
celte  circonstance,  qu'un  simple  avertissement  donné  aux  hé- 
ritiers. Exigée  dans  l'intérêt  de  ceux-ci,  afin  d'éviter  qu'ils 
soient  surpris  par  l'exécution  d'un  titre  dont  ils  peuvent  igno- 
rer l'existence,  elle  «l'est  nullement  conservatoire  des  droits  du 
créancier.  Si  ces  droits  sont  en  péril,  et  s'il  est  imnnnent,  pour 
empêcher  la  prescription  de  s'accomplir,  de  l'aire  un  acte 
.4'fixécution,  le  créancier  peut  obtenir  ce  résultat  en  signifiant 
;par  le  même  acte,  aux  héritiers,  copie  du  titre  exécutoire 
contre  le  défunt,  et  commandement  à  fin  d'exécution,  à  la  con- 
dition toutefois  que  celle  exécution  ne  soit  poursuivie  que  huit 
jours  après  la  signification.  Ce  mode  de  procéder  a  été  cepen- 
dant, mais  à  tort,  à  notre  avis,  l'objet  de  critiques  de  la  part 
de  M.  Chauveau  i,V.  J.  Av.,  t.  75  [1850],  p.  220  et  suiv.,  art. 
844,  §  31).  Il  est  aujourd'hui  généralement  admis  (V.  notre 
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Encyclopédie  des  Htiissiers^  2«  édit. ,  t.  2,  x"  Commandement, 
n"  14,  et  t.  î,  v°  Exécution  des  actes  et  jugements,  n°  44).  Il 
pare,  en  effet,  à  toutes  les  éventualités,  sans  donner  à  la  no- 
tification prescrite  par  l'art.  877  une  autre  importance  que 
celle  que  le  législateur  a  entendu  lui  attribuer.  Aussi  la  juris- 
prudence a-t-elle  déjà  plusieurs  fois  déclaré  inierruptif  de  la 
prescription,  le  commandement  fait  par  le  niéme  acte  que  la 
notification  du  titre  eià  la  suite  de  cette  nolificalion  (V.  Cass. 
22marsl832  :  J.  Pal.,  à  cette  date;  Riom,4déc.  1850  -.J.Av., 
t.  76  [1851],  p.  539,  art.  1158).  Ad.  Harel. 


Art.  30.  —  BOURGES  (1^^  ch.),  "  mars  1860. 

Degrés  de  juridiction. — DoMiiAGES-ixTÉRÉTs. — Évaluation  exagérée. 
— Appel. — Fin  de  non-recevoir. 

La  Cour,  saisie  de  l'appel  formé  par  le  demandeur  contre  un 
jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  peut,  d'office,  déclarer  cet 
appel  non  recevable,  s'il  ui  apparaît  que  le  demandeur  a  exagéré 
le  chiffre  des  dommages-intérêts  par  luiréclamés,  dans  le  but  de 
faire  subir  à  la  cause  les  deux  degrés  de  juridiction  (L.  11  avril 
1838,  art.  1"). 

(Garde  C.  Boulé).  — Arbêt. 

La  Cour  ;  —  En  fait,  considérant  qu'aux  termes  des  conclusions  po- 
sées devant  la  Cour,  comme  d'après  le  débat  oral.  Garde  ne  persiste 
plus  quant  au  paiement  du  prix  porté  en  la  lettre  de  voiture  ;  —  Que 
son  unique  grief  se  fonde,  non  pas  même  sur  ce  que  Boulé  n'aurait  pas 
motivé  son  refus  de  prendre  livraison,  lequel  est  constaté  dans  la  som- 
mation de  l'huissier  Ravaut  en  date  du  27  sept.  1859,  mais  sur  ce  que 
le  refus  motivé,  après  otfre  itérative  du  colis,  n'aurait  été  obtenu  que 
sur  et  au  moyen  de  la  sommation  prédalée,  pourquoi  il  conclut  à 
1,600  fr.  de  dommages-intérêts;  —  Qu'il  est  évident  qu'à  supposer 
même  et  bien  gratuitement  un  tort  quelconque  de  la  part  de  Boulé, 
Garde  ne  justifie  de  préjudice  autre  que  le  coût  de  la  sommation  faite 
à  sa  requête  ;  —  En  droit,  considérant  que  si,  en  principe,  c'est  d'après 
la  somme  demandée  que  se  détermine  la  compétence,  encore  faut-il 
que  la  demande  soit  sérieuse  et  plausible  ;  qu'il  ne  peut  appartenir  aux 
parties,  par  des  prétentions  purement  dérisoires  et  de  Texcessive  exa- 
gération desquelles  elles  ont  parfaite  conscience,  de  se  jouer  de  la  loi 
et  de  se  ménager  des  voies  de  recours  en  dehors  des  conditions  fixées 
pour  le  premier  ou  dernier  ressort  ;  —  Que  si  la  mauvaise  foi  tente  de 
porter  atteinte  à  l'ordre  des  juridictions,  et  alors  que,  comme  dans 
l'espèce,  le  fait  et  l'intention  y  concourent,  c'est  au  juge  saisi  de  la 
maintenir,  en  statuant  même  d'office,  la  matière  étant  essentiellement 
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d'ordre  public;  —  Par  ces  motifs,  statuant  d'office,  déclare  l'appel  non 
recevable,  et  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

M.  Corbiri,  i"  prés. 

Observations.  —  La  solution  résultant  de  l'arrêt  qui  pré- 
cède a,  '!ans  la  pratique,  une  grande  importance;  car,  si  elle 
doit  prévaloir,  il  n'est  pas  possible  de  la  resireindre  à  l'espèce 
soumise  à  la  Cour  de  Bourges,  c'est  ;i -dire  au  cas  d  une  éva- 
luation exagérée  des  dommages-intérêts  réchimés;  on  doit 
l'étendre  à  touie  demande  dont  le  chiffre  paraîtrait  avoir  été 
élevé  au  taux  du  premier  ressort,  dips;  le  but,|)ar  le  demandeur, 
d'éluder  la  règle  du  dernier  ressort.  Or,  ce  nest  pas  là  un  point 
qui  soit  exempt  de  difficultés. 

Devant  la  Cour  de  Bourges,  on  aurait  invoqué  comme  ayant 
consacré  la  même  solution  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
20  j'iill.  l8'»3,  dont  le  sommaire  serait  rapporté  dans  la  Ga- 
zette d'S  Tribunaux,  n"  du  21  juill.  1853.  Mais  nous  avons 
vainement  cherché  le  texte  de  cet  nrrét,  soit  dans  le  Recueil 
•périodique  de  M.  Dalloz,  soit  dans  le  Journal  du  Palais,  soit 
enfin  dans  le  Journal  des  Avoués. 

Toutefois,  il  a  été  formellement  décidé,  dans  le  sens  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourses,  que  l'appel,  interjeté  contre  un 
jugement,  rendu  sur  une  demande  dont  l'objet  a  été  évalué 
par  le  demandeur  à  une  somme  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort  (dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  revendication  d'une 
parcelle  de  terre,  estimée  à  1,00  )  fr.,  avec  paiement  d'une 
somme  de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  raison  du 
préjudice  éprouve),  n'est  pas  recevable,  s'il  est  évident  que  le 
demandeur  a  exagéré  l'évaluation  (  la  valeur  de  la  pièce  de 
terre  et  le  chilTre  des  dommages-intérêts)  dans  le  but  de  sou- 
mettre la  cause  aux  deux  degrés  de  jurirliciion  (Gand,  -ii  mai 
1855  :  DalL,  1855,  i,  p.2i3);  et  que,  dans  le  cas  oij  la  valeur 
de  l'objet  du  litige  n'a  pas  été  déterminée,  les  juges  d'appel 
peuvent  également  la  fixer,  d'après  les  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause,  à  une  somme  inférieure  a  1500  fr.,  et,  par 
suite,  déclarer  d'ofBce  l'aijpel  non  recevable,  la  fin  de  non- 
recevoir  étant  ici  d'ordre  public  (Paris,  19  nov.  1856:  /.  Je, 
t.  83  [1858],  p.  230,  art.  2960). 

11  paraît  difficile  de  concdier  cette  jurisprudence  avec  ce 
double  principe,  l°que  le  premier  ou  le  dernier  ressort  se  dé- 
termine par  le  montant  de  la  demande,  et  2»  que  toute  de- 
mande, dont  l'objet  est  iadétermmé,  est  soumise  aux  deux 
degrés  de  juridiction. 

Dans  l'ttat  actuel  de  notre  législation,  le  premier  principe 
est  général  en  ce  qui  concerne  les  demandes  mobilières  ;  il 
s'applique  à  toutes  les  demandes,  sans  aucune  distinction.  Il 
suit  de  là  que  le  demandeur  a  toute  liberté  d'évaluer  lui-même 
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le  préjudice  qu'il  préleni  avoir  éprouvé  par  le  fait  d'antrui  et 
de  fixer  au  chiffre  qu'il  lui  phiî:  les  dnmmages-iîitérHts  qu'il 
croit  lui  être  dus.  Si  c'est  ià  une  lacune  de  la  loi,  le  legislaleur 
peut  la  réi  arer  ;  mais  il  n'appanioni  poini  aux  tribunaux  d'y 
suppléer.  Donc,  conrormemeiit  au  principe  ci-rlessus,  le  de- 
mandeur dé;ermiue  !e  premier  ou  le  dernier  ressort  par  les 
dommîiges-iiitérêis  qu'd  réclame  (Limoge?,  30  janv.  1847  : 
J.  -11'.,  I.  72  [18+7],  p.  '»8-2,  art.  226)  ;  et,  si  sa  demande  ex- 
cède 1500  Ir.,  ie  iribunalne  peut  prononcer  en  dernier  ressort 
(Arn.  Cass.,  ôoet.  1808:./.  ^r.,  t.  19,  p.  130,  n»  lOG).  Dès  lors, 
l'appel n"esi-i!  pas  nécessairement  recevable?  Sauf  ledroitdela 
Cour,  ou  de  réduire  les  dommages-intérêis,  ou  de  rejeter  la 
demande.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  demandeur  trouvera  dans 
la  condamnation  en  tous  les  dépens  la  peine  de  sa  témérité. 

La  Cour  de  Rennes  a  même  décidé  que  le  jugement,  qui 
statue  sur  une  demande  en  1600  fr.  de  dommages-intérêts,  est 
en  premier  ressoit  et  susceptib'e  d'appel,  encore  bien  q^je  le 
demandeur  ait  déclaré  dans  des  conclusions  postérieures  qu'il 
s'en  rapportait  à  la  sagesse  du  tribunal  sur  le  quontum  des 
dommages-intérêts,  ces  conclusions  n'étant  point  une  renon- 
ciation à  Ici  demande  et  donnant  d'ailburs  à  celle-ci  une  valeur 
indéterminée  (V.  Rennes,  26  tu'TS  lS\'*  :  J.  Av.,  t.  68  [1845], 
p.  55,  et  les  obseï  valions  qui  suivent  cet  arrêt). 

Le  titre  de  l'action,  tel  qu'il  a  été  établi  par  le  demandeur, 
c'est-à-dire  l'exploit  inîroduciif  d'instance  dont  les  conclu- 
sions n'ont  éié  suivies  d'aucune  modification  ou  renonciation 
formelle,  est  en  effet  la  seu'e  mesure  pour  la  juridiction.  Or, 
lorsque  la  demande  est  indéterminée  comme  dans  le  cas  où  le 
demandeur  conciut  à  une  con  Jamnation  en  dommages-intérêts 
à  arbitrer  par  les  juges,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  substi- 
tuer à  cette  demande  une  quotité  fixe  pour  régler  le  taux  du 
premier  ou  du  dernier  ressort.  Par  conséquent,  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  dommiges-intérêls  à  arbitrer 
par  le  tribunal  est  susceptible  d'appel  (  Lyon,  2i  août  1854-  : 
Dali.,  2,  p.  157).  Il  en  est  ainsi,  quoique  les  dommages-intérêts 
aient  j^u  êire  lacilement  fixés  d'après  des  calculs  établis  sur 
des  bases  (uisées  dans  !a  deniande  elle-même  (Ar^.  Limoges, 
13  mai  1817  :  J.  Pal.,  à  cette  date).  Ad.  Harel. 

Art.  31.  --  GRENOBLE  (2^  ch.),  23  avril  1838  [§  I  ] , 
et  8  juillet  \Hm  [§II]. 

Séparatiox  de  biens. — Jlgemext. — Délai. — Inexécution'. — Ncllité . 
— Procédure. — Avoué.— Responsabilité. 

Le  défaut  d'exécution  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
dans  le  délai  fixé  par  l'art,  lii'i-,  C.  JVap.,  emporte  la  nullité 
non-seulement  de  ce  jugement,  mais  encore  de  toute  la  procédure 
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qui  Va  précédé  .-  de  sorte  que  la  femme  ne  peut  obtenir  un  nou- 
veau jugement  de  séparation  que  sur  assignation  et  procédure 
nouvelles  [  §  I  ]  (C.  Nap.,  art.  1444). 

L'avoué,  qui  a  occupé  pour  la  femme  dans  Vins  tance  en  sépa- 
ration de  biens,  est  responsable,  à  Végard  de  lafem7ne,  du  dé- 
faut d'exécution  du  jugement  de  séparation,  lor.^quil  résulte 
des  circonstances  qu'il  était  son  conseil  et  avait  toute  sa  confiance 
[§  II]  (C.P.C,  art.  1031  et  1038). 

(Meysson  C.  Desmarras). 

§  I. — ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1444,  G. 
Nap.,  la  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle 
si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises 
de  la  femme,  effectuée  par  acte  authentique,  ou  au  moins  par  des  pour- 
suites commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non 
interrompues  depuis;  —  Attendu  que  cette  nullité  attachée  parle  texte 
de  la  loi  à  la  séparation  de  biens,  et  non  pas  seulement  au  jugement 
qui  la  prononce,  frappe  tous  les  actes  qui  l'ont  précédé,  et  notamment 
l'a.ssignation  introductive  de  l'instance  ;  —  Attendu  que  les  formalités 
introduites  par  la  loi  pour  arriver  ii  la  séparation  de  biens  et  pour  as- 
surer son  exécution  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  nullité, 
ont  été  établies  principalement  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  mari, 
et  que  si,  n'annulant  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation, 
la  loi  laissait  subsister  les  procédures  antérieures  et  permettait  à  la 
femme  d'en  reprendre  à  son  gré  les  errements,  il  arriverait  que  lors- 
que le  jugement  serait  devenu  caduc,  à  défaut  d'exécution  dans  la 
quinzaine,  la  femme  pourrait,  un  grand  nombre  d'années  après,  repro- 
duire sur  une  simple  citation  sa  demande  en  justice,  faire  prononcer 
de  nouveau  sa  sép;iration  à  l'insu  des  créanciers,  et  rendre  ainsi  illu- 
soires toutes  les  garanties  introduites  en  leur  faveur,  ce  qui  serait  aussi 
contraire  à  l'ordre  public  qu'au  texie  et  à  l'esprit  de  l'art.  1444  et  ds 
toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure  qui  s'y  rapportent,  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  11  juin  1S23;  — At- 
tendu, en  fait,  que  si,  après  l'assignation  du  4  déc.  1838,  la  femme 
Desmarras  a  obtenu,  le  11  mai  1839,  un  jugement  qui  prononce  sa 
séparation  de  biens,  il  est  reconnu  au  procès  que  ce  jugement  est  resté 
sans  exécution;  qu'il  est  en  conséquence  frappé  de  nullité  ainsi  que 
l'assignation  introductive  d'instance,  par  les  dispositions  de  l'art.  1444  ; 

—  Attendu  que  la  femme  Desmarras  l'a  reconnu  elle-même,  puisqu'à 
une  époque  postérieure  au  jugement  dont  est  appel,  par  acte  du  4 
août  1857,  elle  a  dirigé  une  poursuite  nouvelle  en  séparation  de  biens; 

—  Attendu  qu'il  importerait  peu  qu'en  public  on  la  crût  séparée  de 
biens  ou  qu'elle-même  eût  cette  pensée,  puisqu'elle  ne  pouvait  pas 
ignorer  que  le  défaut  d'exécution  dans  la  forme  et  les  délais  fixés  par 
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l;i  loi  était  une  cause  radicale  de  nullité;  qu'en  supposant  que  les  prin- 
cipes de  l'erreur  commune  eussent  pu  protéger  ceux  qui  auraient  traité 
avec  elle,  il  n'en  peut  être  ainsi  quant  à  ce  qui  la  concerne,  personne 
n'étant  censé  ignorer  la  loi  qui  le  régit,  et  elle-même  ne  pouvant  tirer 
avantage  de  sa  faute,  etc. 

MM.  Dupnrt,  prés.j  Gautier,  av.  p,cn.;  Mathieu  de  Ventavon 
rt  Chnpel,  av. 

§   II.  —  ARRÊT. 

La  CoiR  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  l'avoué  de  la  femme  qui 
demande  sa  séparation,  ne  puisse  pas,  d'une  manière  générale  et  dans 
tous  les  cas,  être  réputé  chargé  de  l'exécution  du  jugement  qu'il  a  fait 
rendre,  en  ten;uit  cette  exécution  pour  une  partie  intégrante  et  comme 
formant  le  complément  nécess'iire  du  jugement  lui-même,  cependant 
il  faut  reconnaître  que,  dans  les  circonstances  particulières  de  la  cause, 
lorsqu'il  s'agiss;iit  seulement  de  donner  à  la  femme  Desmarras  la  qua- 
lité dont  elle  avait  besoin  pour  l'administration  de  ses  biens,  que  son 
mari  étant  en  faillite  et  ayant  réglé  avec  ses  créanciers,  l'exécution  du 
jugement  de  séparation  se  réduisait  à  la  formalité  d'un  simple  procès- 
verbal  de  carence,  lorsqu'il  est  de  plus  avéré  que  Meysson,  frère  de  la 
femme  Desmarras,  était  son  conseil  et  avait  toute  sa  confiance,  il  a  dû 
certainement,  soit  comme  avoués  soit  comme  mandataire,  être  chargé 
de  remplir  la  formalité  dont  il  est  question;  ... —  Confirme,  etc. 

MM.  Blanchet,  prés.;  Proust,  av.  gén.;  Mourrai  et  Cha- 
pel,  av. 

Note.  —  La  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens  qui 
n'est  point  exécuté  conformément  au  vœu  de  la  loi ,  c'est-à- 
dire  dans  le  délai  qu'elle  prescrit  et  de  la  manière  qu'elle  dé- 
termine, ne  saurait  èlre  douteuse  en  présence  dos  termes  de 
l'an.  144i.  C.  iNap.  (Poitiers,  9  juin  1837  :  J.  Av.,  t.  54- 
[1838],  p.  114). 

Il  n'est  pas  moins  certain  que  celte  nullité  entraîne  celle  de 
toute  la  pro(  édure  sur  laquelle  le  jugement  est  intervenu.  La 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont  unanimes  sur  ce  point.  V. 
Cass.,  Il  j.iin  1823  :  J.  Av.,  t.  25  [1823],  p.  205;  3  avril  1848: 
J.  Pal.,  1848,  r.  1",  p.  615;  Amiens,  19  lev.  1824  ;  J.  Pal.,  à 
cette  date;  Bordeaux,  22  janv.  1834:  J.  Av.,  t.  47  [1834], 
p.  486  ;  —  Delvinc'iuri,  Cours  de  Code  civil,  édit.  de  18^4,  t.  3, 
noies,  p.  40,  note  sur  la  p.  26;  Benoît  De  la  dot,  t.  1",  n"  314  ; 
Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  p.  1l4;  Cubain, 
Des  droits  des  femmes,  u°  500;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  ta 
proréd.,  t.  6,  quesi.  2955  bis;  Odier,  Contrat  de  mariage,  t.  1", 
n°  386;  Bodière  cl  Poni,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n»  849';  Tau- 
lier. Théorie  du  Code  civil,  t.  5,  p.  132;  Zacharise,  Cours  de 
droit  civil  fran  ais,  2<=  édit.  par  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  475; 
TroploDg,  Contrat  de  mariage,  n"  1376. 
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Mais  la  nù^lité  de  la  procédure  qui  a  précédé  le  jup;ert!eiit 
rend-elle  également  nécessaire  l'obtention  pnr  ia  foniine  û'uv.r 
iiuiorisatiou  nouvelle?  L'effet  de  celle  iiulliie  étant  de  ren)e.- 
tre  les  parlies  en  lélat  où  elles  se  ironvaient  avant  la  demande 
(Odier,  loc.  cit.).  il  semble  résulter  de  là  que  la  question  di»ivo 
èlre  afiîrniativement  rtsolue.  La  Cour  de  ISîmes  s'est  pronon- 
cée en  ce  sens.  (Arrêt  du  21  mars  1848  :  J.  Av.,  t.  74  [IHW], 
p.  488,  art.  751.  —  V.  aussi  la  note  qui  suit  cet  an  et).  Cepen- 
dant, la  Coui  de  Montpellier,  par  arrêt  du  î)  mars  1850  (7.  Av., 
t.  75  [1850],  p.  489,  art.  921),  a  décidé  que  l'auiorisalion  ac- 
cordée à  la  t'emnie  |)()ur  riiiiro.iuciioii  de  li  première  demande 
continuait  de  subsister,  et  que,  par  conséquent,  elle  pouvait, 
en  vertu  de  cette  mémo  autorisation,  former  sa  nouvelle  de- 
mande. En  présence  de  ces  deux  arrêts  contra. iietoires,  et  pour 
éviter  que  cette  demande  devienne  encore  l'obji't  d'une  con- 
testation, la  prudence,  au  moins,  commande  à  la  femme  de  se 
munir,  en  pareille  circonstance,  d'une  autorisation   nouvelle. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  encourue  par  l'avoué 
de  la  femme  pour  défaut  d'exécution  du  iuf»emeni  de  sépara- 
tion de  biens,  la  Cour  de  Limoges  (et  non  Nîmes),  dans  une 
espèce  idt^niique  à  celle  sur  laquelle  est  intervenu  l'airêt  de  la 
•Cour  de  Grenoble  du  8  judl.  1859,  a  rendu  une  d-cis:on  tout  à 
fait  semblable  à  celle  de  cette  dernière  Cour  (Limoges,  11  juill. 
1839:  J.  Av.,  t.  58  [1840],  p.  82). 

Ma\J.  Rodière  ei  Pont  [Conirat  de  mariage,  t.  2,  n°  851)  admet- 
tent mèaie  que,  en  principe,  l'avoué  de  la  femme  doit  être  res- 
ponsable, àson  égard,  delà  nullité  résultant  de  rinexéculiun  du 
jugement  dans  la  quinzaine.  «  L'exécution  du  jui^ement,  disent- 
ils,  est  la  condition  sine  qud  7wn  de  la  validdé,  et  la  lemmc  à 
qui  le  jour  de  la  prononciaiiou  du  jugement  poui  être  inconnu 
est  censée  s'en  être  remise  à  son  mandataire  du  soin  d'en  assu- 
rer la  conservation.  »  —  Dans  ce  système,  l'avoué,  chargé 
d'occuper  sur  ur  e  demande  eu  séparation  de  biens,  n'aurait 
pas  besoin  d'un  mandai  spécial  de  la  femme,  sa  cliente,  pour 
poursuivre  lexéciition  du  jugement  (V.  cependant  Trib.  civ. 
d'Orange,  -25  avril  1849  :  J.  ^r.,t.  81  [1856],  p.  554,  art  205->). 
— Selon  les  mêmes  auteurs  (/oc.  e?7.),  l'avoue  n'échapperait  à  lu 
responsabilité  qu'à  la  condition  de  justifier  qu'il  a  remis,  dans 
la  quinzaine,  toutes  les  pièces  à  la  femme,  ou  qu'il  en  a  tout 
au  moins  otîeri  la  remise,  moyennant  le  remboursement  des 
frais  par  lui  avancés.  Ad.  Harel. 


T.  1,  3<=s.  Il 
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Art.  32.  —  BRUXELLES  (l"cli.),  16  décembre  l8o7  (1).  ^ 

Avoué.  — Empêchement. —  Remplacement. — Mandat. — Jugement. — 
Copie  . — Signification  .  — Validité  . 

Un  avoué  peut,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacé,  sans 
aucun  pouvoir  de  son  client,  par  un  de  ses  confrères,  pour  les 
actes  de  son  ministère  {C.  iNap.,  art.  1994). 

En  conséquence  ,  est  valable  la  signification  d\(n  jugement 
dont  la  copie  a  été  signée  par  un  avoué  non  occupant,  pour  son 
confrère  indisposé. 

(Harvent  C.  Bouquéau). 

Le  2  nov.  'J857,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  qui  le  dé- 
cide ainsi,  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  qu'un  avoué  peut  être  rem- 
placé par  un  de  ses  confrères,  sans  aucun  pouvoir  de  sa  partie,  pour 
les  actes  de  postulation;  —  Que  cet  usage  se  justifie  suffisamment  par 
les  principes  qui  règlent  le  mandat  et  notamment  par  l'art.  1 994.,  C. 
civ.,  qui  autorise  en  général  le  mandataire  à  transmettre  ses  pouvoirs 
sous  sa  responsabilité  personnelle;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi 
n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  une  semblable  substitution  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  copie  du  jugement  rendu  entre  les  par- 
ties par  le  tribunal  de  Naniur,  le  46  avril  1856,  et  l'acte  d'avoué  à 
avoué  qui  en  constate  la  signification,  ont  été  signés  par  M^Delmagde- 
laine,  aux  lieu  et  place  de  M^  Anciaux,  indisposé;  —  Attendu  que 
cette  signification  est  régulière  et  doit  produire  tous  ses  effets. 

Appel.  —  On  a  dit,  pour  l'appelant  :  Le  mandat  donné  à  un 
avoué  subsiste  aussi  longtemps  que  cet  avoué  n'est  p<is  rem- 
placé par  un  autre  légalemeni  constitué  par  une  sicjniHcatiod  à 
la  partie  adverse.  Il  ne  peut  donc  cesser  que  par  ia  subslitution 
d'un  autre  niamlat  préalablement  signiflé.  11  faut  Hier  de  là  la 
conséquence  que,  si  un  avoué  pouvait  se  faire  remplacer,  ce 
serait  à  la  condition  que,  avant  tout,  la  partie  adverse  serait 
régulièrement  prévenue.  Mais  le  caractère  de  l'avoué,  pour 
certifier  par  sa  signature  tous  les  actes  de  procédure  relatifs  à 
l'instance  où  il  est  constitué,  ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  être 
transmis  à  un  autre  avoué.  Ici  ne  saurait  s'appliquer  l'art.  1994, 
G.  civ.  Car,  si  un  avoué  cunstiiué  pour  agir  par  lui-même  pou- 
vait se  substituer  un  de  ses  confrères, *ce  serait  une  infraction 
au  mandat  de  postuler  en  son  nom,  que  la  paitie  lui  a  donné. 


(Il  Quoique  cet  arrCI  soit  déjà  nncien,  nous  croyons  nf'nnmoins  tievoir  le 
rapp'irler  ici,  (l\ii)or(J,  piirce  qu  il  inU-resse  tous  lis  avoiié.s,  et  ensuite, 
parce  qu'il  coiisatTC  un  usa^eailmis  p.irloui  et  jusiitié  par  la  disposition  de 
Part.  1094,  C.  INup.  —  V.  la  noie  à  la  suite  de  l'urrêl. 
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ARRET. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Note.  — La  question  de  savoir  si  im  îivoué  peut  ê're  rem- 
placé par  !in  rie  ses  confrères,  ponr  tous  les  acles  de  leur  mi- 
nistère, sans  aucun  mandat  de  la  partie,  s'est  dfjà  présentée, 
et  même  devant  la  Gourde  Bruxelles.  Mais  cette  Cour  l'a  alors, 
contrairement  à  l'art êi  qui  précède,  né,3[al.ivement  résolue  (V. 
Bruxelles,  6  fév.  1832  :  /.  Av.,  t.  45  [1833],  p.  4il).  Toutefois, 
le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  a  été  suivi  d'observa- 
tions dans  lesquelles  M.  Chauveau  en  a  fait  une  critique  fondée. 
Depuis,  M.  Dalioz  [Répert.,  v  Avoué,  n"  197)  a  également  dé- 
montré les  avantai^es  et  la  légalité  du  pouvoir  qu'un  avoué  a 
de  se  substituer,  en  cas  d'empêchemeni,  un  de  ses  confrères. 
Ce  pouvoir  nous  paraît  tellement  à  l'abri  de  toute  contestalio?», 
que  nous  nous  bornerons  ici  à  faire  remarquer  que,  on  l'ab- 
sence de  mandat  spécial  autorisant  la  substitution,  et  par  ap- 
plication do  l'an.  l*J9i,C.  Nap.,  la  substitution  a  toujours  lieu 
sous  la  responsabilité  de  l'avoué  accidentellement  remplace 
(Dalioz,  loc.  cil.).  

Art.  33.   —  REVUE  DE  JURISPRUDENCE  {suite). 
JUGEMENT. 

1.  Jugement  [Mise  au  rôle.  —  Jugement  par  défaut). 

L'effet  d'une  mise  au  rôle  subsiste  tant  que  l'instance  n'est  pas  termi- 
née par  un  jugement  déûnuif.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une 
nouvelle  mise  a\i  rôle  lorsqu'il  y  a  un  jugement  par  (îefaul  fra^ipé  d'op- 
position. —  Rouen,  1"  mai  1857  (Collo>  C.  Blai.nville,. 

2.  Jugement  [Tribunal.  —  Composition.  —  Empêchement.  —  Prési- 
dence. —  Ju<;e  le  plus  ancien.  —  Ordre  public. — Nullité). 

Le  jugement  reudo,  en  cas  d'empêchement  du  président,  sous  la  pré- 
sidence d'un  jiiae  qui  n'était  pas  le  plus  ancien  des  magistrats  préseuls 
est  radicalement  nui. 

Et  il  ne  dépend  |);u  des  magistrats,  même  par  de  prétendus  motifs  d'in- 
térêt de  service,  de  modifier  celte  rèijle,  la  composition  des  tribunaux  éiaat 
d'ordre  public.  —  Coliuar^  3  juin  1857  (Boehler  C.  Degrandch\mps}. 

3.  Jugement  {Juge  suppléant. —  Avoué.  — Remplacemenl).      -~ 
Est  nul  le  jiig(>mvnl  qui  a  été  rendu  avejc  le  concours  d'irn  avoué  ap- 
pelé à  défaut  de  juges  titulaires  et  déjuges  suppléants,  s'il  n'est  pas  men- 
tionné ,  en  outre,  qu'd  ne  se  Irouvail  pus,  pour  co,.ipléier  le  Iribu.jal, 
d'avocats  présents  à  l'audience.  —  Guadeloupe,  3  murs  1858  (De  KtR- 

DORET  C.  ChATENET). 

4.  Jugement  {Audience  solennelle. —  Question  délai  incidente). 

Une  question  d'état  ne  doit  être  jugée  en  audience  solennelle  que  lors- 
qu'elle fait  l'objet  de  l'action  principale,  et  non  htrsqu'ellu  estsuulevé-e 
incidemment.  —  Cass.,  10  mars  1858  (Rachel  C.  IUchel). 
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5,  Jugement  {Avoué.  —  Nullité.  —  Mise  au  rôle). 
La  nullité  (run  jugement  résullant  de  ce  qu'il  n'y  avnit  pas  eu  d'a- 
venir donné  est  couverle  lors^que  le  défendeur  s'est  présenté  à  l'audience 
par  son  avoué  el  a  demandé  un  renvoi  par  des  conclusions  motivées.  — 
Rouen,  i"'  mai  1857  (Coulon  C.  Blainville). 

6.  Jugement  {Publicité.  —  Mention. —  IndiviMbilité.  —  Inscription 
de  faux.  —  Partage.  —  Ratification) . 

La  mention  faite  dans  un  jugement  ou  dans  un  arrêt,  qu'il  a  été  pro- 
noncé en  audience  publique,  s'applique  à  toutes  les  audiences  consacrées 
à  l'affaire  el  en  atteste,  dès  lors,  la  publicité. 

El  ello  doit  être  étendue  non-seulcn)enl  aux  audiences  énoncées  dans 
les  qualités  du  jugement  et  de  l'arrêt ,  mais  encore  à  celles  qui  n'y  se- 
raient point  indiquées. 

En  conséquiMice ,  la  requête  en  inscription  de  faux  tendant  à  établir 
que  quelques-unes  des  audiences  consacrées  h  l'affaire  n'ont  pas  été  men- 
tionnées aux  qualités  n'est  recevable  qu'autant  que  le  demandeur  offri- 
rait, en  outre,  la  preuve  de  la  non-publifilé  de  ces  audiences.  —  Cass., 
4  mai  1838  (Le  Tksta  Pontry  C.  Colomban  Grout). 

7.  Jugement  {Conclusions. —  Fin  de  non-recevoir.  —  Formule 
générale.  — Plaidoirie). 

Les  conclusions  tendant  à  ce  qu'une  action  soil  déclarée  non  recevable 
et  mal  fondée,  sans:  indication  d'une  cause  particulière  de. fin  de  non-re- 
cevoir, doivent  être  considérées  comme  ne  se  rapportant  qu'au  fond  de 
raclion  ,  et,  par  suite,  les  juges  ne  sont  tenus  de  statuer  que  sur  le  fond, 
alors  même  que  la  fin  de  non-recevoir  aurait  été  spécifiée  dans  les  plai- 
doiries des  avocats.  — Cass.,22nov.  1858(Bayle  C.  ville  d'Orange). 

8.  Jugement  [Action possessoire.  —  Appréciation.  —  Cassation. 
—  Pourvoi. — Motifs). 

Le  jugement  qui  au  possessoire  n'a  puisé  dans  un  écrit  attaqué  comme 
informe  et,  par  exemple,  dans  un  écrit  non  daté  ni  signé,  que  des  motifs 
accessoires  dont  la  suppression  ne  porterait  aucune  atteinte  à  ce  jugement, 
no  peut  être  déféré  de  ce  chef  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  nov. 
1858  (Bayle  c.  ville  d'Orange). 

9.  Jugement  [Demande.  —  Conclusions.  —  Conclusions  du  ministère 

public). 
Un  chef  de  demande  non  mentionné  dans  les  qualités  d'un  jugement,  et 
qui  n'a  été  présenté  qu'après  les  plaidoiries  ,  nuiis  avant  les  conclusions 
du  ministère  public,  peut  être  accueilli  par  le  tribunal,  s'il  résulte  des 
termes  du  jugement  que  ce  chef  a  été  l'objet  d'un  examen  contradictoire. 
—Nancy,  15  avril  1859  (X...  C.  X...). 

10.  Jugement  {Conclusions. —  Affaire  en  état.—  Appel.—  Cassation). 
La  Cour  saisie  d'un  appel  civil  ne  peut  statuer  au  fond  lorsque  l'appe- 
lant se  borne,  à  l'audience  ,  à  demander,  sous  réserve  de  conclure  au 
fond  plus  lard,  une  mesure  préalable  d'instruction. 

Peu  importe  que  des  conclusions  au  fond  aient  été  prises  dans  l'acte 
d'appel. 

En  cas  de  pourvoi  contre  un  arrêt  pour  violation  d'une  règle  de  proc(;- 
dure  établie  par  les  tribunaux  de  première  instance,  il  suffit  de  citer 
connue  texte  violé  l'article  du  Code  qui  formule  celte  règle,  sans  qu'il 


(art.  33.)  155 

soit  nécessaire  de  citer  l'art.  70i-  du  Code  de  procédure  civile^  qui  la  dé- 
clare applicable  aux  tribunaux  d'appel.  —  Cass.  Belg. ,  30  avril  1857 
Waring  C.  Simonart). 

11.  Jugement  (Conclusions.  —  Clôture  des  débals). 
Le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  statuer  sur  les  conclusions  distribuées  ou 
signifiées  après  la  clôture  des  débats.  —  Douai  ^  13  fév.  1856  (Richard 
C.  Malo). 

12.  Jugement  {Nullité.  — Exception. —  Tiers.  —  Recevabilité). 

Le  recours  en  nullité,  soit  par  action  principale,  soit  par  voie  d'excep- 
tion, n'est  pas  ouvert  contre  les  jugements  qui  ne  peuvent  être  annulés 
ou  réformés  que  par  les  moyens  et  dans  les  délais  établis  par  la  loi. 

Par  suile,  bien  qu'un  jugement  manque  d'une  forme  intrinsèque,  par 
exemple,  la  mention,  des  conclusions  des  parties,  il  n'appartient  pas  au 
juge  devant  lequel  il  est  produit  de  l'écarter  comme  nul,  même  sur  l'ex- 
ception soulevée  par  un  tiers,  s'il  e>t  d'ailleurs  revêtu  des  formes  extrin- 
sèques d'une  décision  judiciaire.  —  Bordeaux,  25  janv.  1858  (Lahens 
ET  Hermé  c.  Carmau). 

13.  Jugement  (Point  de  fait  et  de  droit.  —  Conclusions.  —  Matière 
disciplinaire.  —  Destitution  de  notaire. —  Tribunal  civil.  —  Ju- 
gement correctionnel.  —  Mention  crronie). 

Un  jugement  ou  un  arrêt  est  réputé  renfermer  une  éiioncialion  suffisante 
des  points  de  fait  et  de  droit  lorsque  les  laits  du  procès  sont  retracés  avec 
détails  dans  ses  molils  et  que  la  question  de  droit  à  résoudre  est  claire- 
ment posée  dans  les  conclusions  du  demandeur  relevées  en  tête  de  ce  ju- 
gement ou  de  cei  arrêt. 

La  mention  dans  un  jugement  rendu  en  matière  disciplinaire,  au  cas 
spécial ,  la  destitution  d'un  notaire,  que  les  juges  qui  l'ont  rendu  sié- 
geaient correctionnellement,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  si  les  autres 
énonciations  de  ce  jugement  et  sa  forme  démontrent  que  c'est  la  une 
mention  erronée,  et  que  la  décision  a  été  rendue  par  des  juges  jugeant  ci- 
vilement. —  Colmar,  18  déc.  1853  (H...  C.  Minist.  public). 

14.  Jugement  (Motifs. — Conclusions). 
11  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  le  rejet   d'un  moyen  qui,  f  irmulé 
dans  l'acte  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  n'a  pas  été  reproduit 
dans  les  conclusions  posées  devant  les  juges  et  mentionnées  dans  les 
qualités  du  jugement. — Cass. ,2o  fév.  1856  (Dampierre  C.  Serret). 

15.  Jugement  [Appel. — Chefs  distincts. — Rejet. — Motifs). 
L'arrêt  qui,  après  avoir  motivé  le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  à 
fin  de  nullité  d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  pour  réticences  dans 
les  déclarations  de  l'assuré),  se  borne  quant  aux  conclusions  principales 
(à  fin  de  nullité  du  même  contrat  pour  défaut  de  paiement  de  la  prime) 
à  confirmer  purement  et  simplement  le  jugement  de  première  instance 
sans  énoncer  qu'il  en  adopte  les  motifs,  est  nul  pour  défaut  de  motifs. 
— Cass.,  9  juin  1858  (Ass.  sur  la  vie  C.  Rossey). 

16.  Jugement  {Motifs.  — Appel. — Confirmation). 
L'arrêt  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  du  jugement  attaqué, 
motive  suffisamment  le   rejet  de  conclusions  tendant  à   la  preuve  d'in» 
fait  constaté  par  ce  jugement. — Cass.,  12  juill.  1858  (Comp.  des  docks 
Napoléon  C.  caisse  des  dép.  et  cons.). 
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17.  Jugement  (Motifs. — Exception. — Rejet  implicite). 

L'arrêl  qui,  en  slalnant  au  fond,  écarte  implicitement  une  fin  de  non- 
recevoir  proposée  devant  la  Cour  sans  en  donner  de  motifs  est  nul. 

Et  spécialement  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  par  lequel  le 
tribunal  a  déclaré  non  recevab'e  et,  en  tout  cas,  mal  fondée  une  action 
eu  nullité  de  testament,  infirme  ce  jugement  dont  l'intimé  demandait 
la  confirmation  pure  et  simple  eu  annulant  le  testament  par  des  motifs 
tirés  exclusivement  du  fond ,  el  sans  nwliver  le  rejet  ainsi  prononcé 
d'une  manière  implicite  de  la  fin  de  non-recevoir  que  les  premiers  juges 
avaient  accueillie  en  première  ligne,  est  nul  pour  défaut  de  motifs.  — 
Cass.,  26  juin.  1858  (Vercherand  C.  Bonnet). 

18.  Jugement  {Motifs.  —  Conclusions  subsidiaires. —  Rejet 
implicite). 

I,a  décision  qui  rejette  à  la  fois  des  conclusions  principales  el  subsi- 
diaires, par  des  motifs  exclusivement  applicables  aux  conclusions  prin- 
cipales, est  nulle  pour  défaut  de  motifs. 

Et  spécialeiiient  est  iml  comme  non  suffisamment  molivé  l'arrêt  qui, 
sur  l'action  formée  contre  les  tiers  acquéreurs  d'immeubles  dolanx,  à 
fin  de  responsabilité  du  défaut  de  remploi  du  pris  de  ces  immeubles-,  et, 
en  lout  cas.  à  fin  de  réparation  du  dominage  causé  à  la  femme  par  la 
dissiniu'ation  d'une  partie  de  ce  pri\  concertée  entre  eux  et  son  mari, 
dans  le  but  de  la  priver  du  litre  qui  lui  eiait  nécessaire,  soit  pour  se 
faire  rembourser  le  prix  réel  de  la  vente,  soit  pour  faire  inscrire  dans 
toi'.te  sa  plénitude  son  hypothèque  légale,  rejette  celte  action  en  respon- 
sabilité en  ne  donnant  de  motifs  que  sur  les  conclusions  principales,  el 
sans  en  exprimer  sur  b-s  conclusions  subsidiaires.  —  Cass.,  9  fev.  1839 

(GCILHERMET  C.  ChARPENaY). 

19.  Jugement  [Motifs. —  Conclusions  subsidiaires.— Rejet  impUcile). 

Le  jugement  qui  ne  rejette  qu'implic'tement  des  conclusions  subsi- 
diaires est  sulûsainment  molivé,  lorsque  ce  rejet  est  justifié  par  les  motifs 
donnés  sur  les  conclusions  principales.  — Cass.,  7  mars  1859  (Jaucourt 
C.  Gay  et  Jolly). 

20.  Jugement  {Minute. — Noms  des  juges. — Omission). 

Est  nul  le  jugement  dont  la  minute,  quoique  signée  par  le  président 
et  le  greffier,  ne  porte  pas  en  marge  le  nom  des  juges  qui  y  ont  pris 
part.— Orléans,  18  fév.  1838  (Breton-Lorion  C.  Desouches). 

21.  Jugement  {Qualités. — Greffier). 
La  signature  du  greffier  à  la  fin  d'un  jugement  ou  arrêt  fait  présumer 
qu'il  a  assisté  à  toutes  les  parties  de  ce  jugement  on  arrêt  auxquelles 
sa  présence  était  nécessaire,  et  particulièrement  au  règlement  des  qua- 
lités.—23  avril  1856  (Galinier). 

22.  Jugement  {Qualités.  —  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — 
Mention). 
L'omission  dans  les  qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  de  la  men- 
tion d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n'entraîne  pas  la  nullité  de 
ce  jugement  et  de  cet  arrêt,  une  telle  omission  n'ayant  rien  lie  substan- 
liel.— Cass.,  10  nov.  1858  (Aubry  C.  Gallard). 

23.  Jugement  {  Nullité.  —  QiuiUtcs.  — Règlement.  —  Opposition. — 
Évocation.— Locataire. — Fermier.— Congé). 
Le  jugement   expédié   sur  qualités  qui  n'ont  pas  été  réglées,  malgré 
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l'opposition  qui  avait  été  faite,  est  frappé  d'une  nullité  radicale,  et  celle 
nullité  peut  être  invoquée  par  toutes  les  parties,  même  par  celle  qui  a 
formé  opposition  et  qui  n'en  a  pas  poursuivi  le  règlement.  En  cas  de 
nullité  du  jugement,  à  raison  du  défaut  de  règlement  des  qualités,  la  Cour 
peut  évoquer  le  fond  du  procès,  si  la  cause  est  en  état. 

S'il  est  vrai  qu'un  acquéreur  ne  peut  expulser  un  fermier  ou  locataire 
verbal  que  moyennant  un  congé  préalable,  ce  n'est  que  pour  le  cas  où 
le  fermier  ou  locataire  occupe  les  lieux  loués,  et  que,  par  suite  de  cette 
possession,  l'acquéieur  a  pu  avoir  connaissance  du  bail  consenti  par  le 
vendeur.  —  Riom,  5  juillet  1858  (Marguerie  C.  Vergnes). 

21-.  Jugement    (  Qualitcs.— Reproche. — Témoins.— Justice  de  paix). 

Doit  élre  cassé,  comme  violant  la  foi  due  aux  actes  authentique?,  le 
jugement  qui  déclare  que  des  témoins  n'ont  pas  été  reprochés  à  l'audience, 
alors  que  les  qualités  constatent  le  contraire. 

En  admettant  que  les  juges  de  paix  aient  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  admettre  ou  rejeter  les  reproches  dirigés  contre  les  témoins  qu'ils 
entendent,  ils  ne  peuvent  se  di.-penser  d'apprécier  eux-mêmes  ces  re- 
proches, et  contreviennent  à  la  loi  s'ils  les  écartent  par  une  fin  de  non- 
recevoir  mal  fondée. — Cass.  belge,  21  janv.  1859 '^.Société  la  Belgique 
C.  Demol). 

25.  Jujement  {Notification. — Exécution. — Jugements  préparatoires). 

Les  prescriptions  de  l'art.  147,  C.P.C,  portant  que  les  jugements  ne 
peuvent  recevoir  leur  exécution  qu'après  avoir  clé  notifiés  à  partie,  ne 
sont  applicables  qu'aux  jugemenis  provisoires  et  définitifs  prononçant  des 
coiidanmations  et  non  aux  jugements  préparatoires.  —  Kennes,  5  mai 
1855  (Gallet-Azemar  C.  Mazurié). 

26.  Jugement  {J ugemcnt  préparatoire  et  interlocutoire. — Exéculion. 

— Signification  préalable. — Comparution  des  parties). 
L'art.  147,  C.P.C,  qui  ne  permet  pas  d'exécuter  un  jugement  provi- 
soire ou  définitif,  prononçant  une  condamnation,  avant  qu'il  ail  été  signifié 
à  partie,  s'applique  aux  jugemenis  iuleilocuto!res  ou  préparatoires,  aussi 
bien  qu'aux  autres  jugements,  et,  par  exenip'e,  au  jugement  qui  ordonne 
une  comparution  de  parties.  On  ne  peut  passer  outre  à  la  décision  du  fond, 
à  l'égard  de  la  partie  qui  n'a  pas  comparu,  si  ce  jugement  ne  lui  a  pas  été 
signifié.  —  CjïS.,  8  dec.  1857  (Dumes>ml  C.  Foubert  et  Lemoine). 

27.  Jugement  {Dommages-intérêts.  —  Retard.  — Point  de  départ. — 
Signification  du  jugement.—  Appel.  —  Signification  du  jugement 
confirmatif). 

Lorsqu'un  jugement  condamne  une  partie  à  exécuter  des  travaux,  sous 
peine  dune  certaine  somme  à  titre  dédommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard,  à  partir  de  In  signification  dudit  jugement,  et  que  ce  jugement 
est  confirmé  purement  et  simplement  sur  l'appel,  c'est  à  compter  de  la 
signification  du  jugement  de  première  instance,  et  non  à  compter  de  la 
signification  du  jugement  d'appel,  que  les  dommages-intérêts  sont  dus. — 
Seine  (trib.),  22 mai  1858  (Pottier  C.  Dupuis). 

28.  Jugement  {Erreur  matérielle. — Rectification). 
Les  Cours  et  tribunaux  peuvent,  par  voie  d'interprétation,  réparer  les 
erreurs  matérielles  qui  se  sont  glissées  dans  leurs  jugements  ou  arrêts, 
quand   ces  jugements  ou  arrêts  n'ont  pas  acquis  l'autorile  de  la  chose 
jugée. 
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Spécialonieni,  l'arrêt  qiii^  en  prononçant  la  coniiamnalion  au  paiement 
(les  inléréls  d'une  certaine  somme  pendant  no  certain  nombre  d'années, 
allone  une  somme  inférieure  à  celle  que  produisent  ces  inl-rèls,  est  sus- 
ceptible d'être  rcctiflé  par  les  juges  qui  l'ont  rendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
••xécuté  ou  acquiescé  par  les  parties. — Cas?.,  2.")  fév.  1856  (DampierreC 
Skrret). 

29.  Jugement  {Interprétation. — Chose  jugée. — Restriction). 

Les  îribunaux  peuvent,  sans  violer  le  principe  de  la  fhose  jugée,  st:i- 
lucr  sur  l'inlerpreialion  de  leurs  décisions,  toutes  les  f..isque,  à  raison 
de  quelque  ambig\iïté  dans  les  termes,  ces  actes  laissent  les  parties  en 
suspens  sur  l'étendue  des  conséquences  qu'ils  comportent. 

Spécialement,  une  Cour  impériale  qui,  par  un  ariél  intervenu  dans 
une  instance  en  contrefaçon,  avait,  en  termes  absolus,  prononcé  la  con- 
fiscation de  l'objel  (un  bateau)  au  sujt'l  duquel  les  poursuites  ont  été  in- 
tentées, a  pu,  sur  la  demande  en  interprétation  de  ce  dispositif,  déclarer 
qu'il  ne  comprend  que  la  portion  arguée  de  contrefaçon. — Cass.,  12dov. 
1858  (Gachk  C.  Masson). 

30.  Jugement  {Chose  jugée. — Dot. — Hypothèque. — Nullité. — 
Fraude) . 

Quand  une  femme  dotale  s'est  engagée  en  vertu  de  l'autorisation 
donnée  par  justice,  aux  termes  de  l'art.  1558,  C.N.,  pour  une  cau.-^e 
proclamée  légitime  par  la  loi,  comme  celle  de  tirer  le  mari  de  prison,  et 
après  que  les  fornjaiilês  légales  ont  été  reu)|)lies,  le  tiers  cessionnaire  du 
préteur  ne  saurait  être  recherché  par  ia  fenmie,  sous  prétexte  de  la  faus- 
seté def-  faits  qui  auraient  motivé  l'autoiisalion  donnée  par  justice,  ou 
parce  qu'on  aurait  oj'éré  illégalement  l'arrestation  du  mari,  seule  cause 
de  l'engagement  de  la  femme.  —  Lyon,  30  juillet  1856  (Lecourt- 
Gr.4Njon-Palliiat). 

.31.  Jugement  {Chose  jugée.— Paiement. — Quittance  retrouvée). 

La  partie  condamnée,  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
au  paiement  ou  au  partage  d'une  certaine  somme,  peut,  en  produisant  lu 
quittance relrou\ée.  faire  tomber  la  condamnation.  —  Tongres  (trib.), 
r'juill.  1858(De  Heusch). 

JUGEMENT  FAR  DÉF.\UT. 
I.  Jugement  par  défaut  {Faits  nouveaux). 

Doit  être  réputé  par  défaut,  le  jugement  rendu  après  une  réouverture 
(le  débats,  sur  ûcii  conclusions  incidentelles,  accompagnées  d'un  refus  de 
conclure  au  fond,  qiioiqu  avant  la  clôture  des  débats  rouverts  on  eiU 
conclu  au  fond.  —  Liège,  l"  mai  1858  (Naméche  C  Lalouxj. 

■2.  Jugement  par  défaut   {Défendeurs.  —  Délais  différents.  — 

Disjonction.  —  Tribunaux  de  commerce). 
La  disposition  de  l'art.  151,  C.P.C.,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Par  suite,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  as- 
signés devant  eux  pour  le  même  objet,  à  différents  délais,  ils  peuvent, 
.Tvanl  l'échéance  du  plus  long  délai ,  donnt-r  défaut  contre  la  partie  ii 
l'égard  de  laquelle  le  délai  est  expiré. — Bordeaux,  4  janv.l858(LAVAUD 

C.  HOVYN  DE  TraNCQÈRE). 
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3.  Jugement  par  défaut  (  Jonction. — Signification. — Avoué). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  i^ignitier  \c  jugement  p:ir  défanl  profil-joint  aux 
avoués  (les  parties  comparantes;  il  suffit  de  le  signifier  avec  assignation 
aux  parties  défaillantes. —  Cass.,  15  janv.  1858  (André  C'.Gascoin). 

4.  Jugement  par  défaut  {Défaut  de  conclure. — Réassignalion). 
L'art.  153,  C.P.C,   s'applique  au  cas  où  de  plusieurs  avoués  consti- 
tués, les  iirisco(nparaisseiit  et  les  autres  font  défaut. 

Lors  donc  que,  de  di-ux  délendeurs  qui  ont  constitué  avoué,  l'un  est 
en  délaul  de  conclure,  lo  tribunal  doit  ordonner  la  réassignalion  des  dé- 
faillants.—Bruxelles  (Irib.),  27  fév.  1858  (Rolin  C.  Joly  et  Bol'QLié). 

5.  Jugement  par  défaut  {Défaut-joint. — Obligation  pour  le  juge  de  le 

prononcer). 
Lorsque  deux  ou  plusieurs  parties  sont  assignées,  si  l'une  fait  défaut 
et  l'antre  compnraîl,  le  profil  de  défaut  doit  être  joint,  aux  termes  de 
l'art.  153,  C. P.C.,  sans  que  le  juge  saisi  puisse  rendre  un  jugement  con- 
tradictoire avec  la  partie  comparaissante.  Mais  l'art.  153est  inapplicable 
au  cas  où  les  deux  parties  assignées  ont  contparu  et  présenté  leurs  dé- 
fenses, bien  que  l'une  d'elles  n'ait  pas  conclu  le  jour  où  le  jugement  a  été 
prononcé,  si  elle  avait  conclu  antérieurement.  —  Aix,  16  avril  iS.'iS 
(Batta  C.Rizo). 

6.  Jugement  par  défaut  {Juge  de  paix. — Amende. — Défaut  de  com- 

parution.— Péremption). 
Les  jugemetits  rendus  par  défaut  faute  de  comparaître  ou  de  constituer 
avoué,  et  portant  condamnation  à  l'amende  de  10  fr.  pour  non-comparu- 
tion au  bureau  de  paix,  ne  sont  pas  périmés,  quoiqti'ils  n'aient  pas  été 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  date.  —  Seine  (trib.),  18  juin  1858 
(Daudran  c.  Brièrk). 

7-8.  Jugement  par  défaut  {Tribunaux  de  commerce.— Opposition. — 
Délais. — Appel. — Codébiteurs  solidaires) . 

En  matière  commerciale,  l'opposition  au  jugement  par  défaut,  faute  de 
plaider,  n'est  recevable  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  à  partie. 

Le  codébiteur  solidaire  condamné  par  défaut,  faute  de  plaider,  qui  n'a 
pas  formé  son  opposition  dans  la  huitaine,  ne  peut  plus,  par  application 
de  l'art.  1208,  C.N.,  se  prévaloir  du  droit  de  former  opposition  jusqu'à 
l'exécution,  conservépar  les  codébiteurs  solidaires  condamnés  par  défaut, 
faute  de  comparaître,  -r-  Paris,  12déc.  1857  (Bart  C.  Grasset). 

9.  Jugement  par  défaut,   faute  de  plaider    (Déclinatoire. —  Oppo- 
sition. —  Appel.  —  Délai.  —  Appel  incident.  —  Solidarité). 

L'art.  157,  C.  P.  C,  d'après  lequel  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  une  partie  ajant  un  avoué  n'est  recevable  que  pen- 
dant la  huitaine  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué,  et  la  dis- 
position de  l'art.  /|36  portant  que,  devant  les  tribunaux  do  commerce, 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  huitaine  du  jour  de  la  signifi- 
cation,sont  applicables  aux  jugements  par  défaut,  fantede  plaider,  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce;  l'art.  ()i3,  C.  comm.,  n'ayant  pas  aboli 
l'art.  436,  C.  P.  C,  relativement  au  jugement  par  défaut,  faute  de  plai- 
der, rendu  par  un  tribun;il  de  commerce,  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vable apiès  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  signification,  et  le  délai 
d'appel  court  <lu  jour  de  cette  même  expiration. 
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Doit  êlre  considéré  comme  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  le 
jugement  rendu  sur  le  fond  lorsque  la  partie  a  comparu,  par  un  man- 
dataire muni  d'un  pouvoir  régulier,  lequel  a  présenlé  un  moyen  d'in- 
compétence, et,  après  le  rejet  de  ce  moyen,  a  refusé  de  s'expliquer  au 
fond  en  déclarant  laisser  défaut. 

Si  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  a  ensuite,  sur  l'oppo- 
sition, proposé  devant  le  tribunal  de  commerce  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  que  l'ofiposition  était  lardive,  et  si  le  tribunal  de  com- 
merce a  rejeté  l'opposition  au  fon  I  sans  statuer  sur  la  lin  de  non-rece- 
voir, cette  même  partie  peut,  intimée  sur  l'appel,  prenJre  le  même 
moyen  par  de  simples  conclusions  devant  la  Cour  sans  être  tenue  de  se- 
pourvoir  par  appel  incident  contre  ce  jugement  qui,  prononçant  seulement 
sur  le  fond ,  sans  s'occuper  de  la  lin  de  non-recevoir,  lui  donnait  au 
foiid  gain  de  cause. 

le  débiteur  solidaire  qui  a  laissé  courir  les  délais  d'appel  ne  pfut 
se  faire  relever  de  la  déchéance  en  se  fondant  sur  ce  que  la  faculté 
d'opposition  ou  d'appel  appartiendrait  encore  à  ses  codébiteurs,  alors 
siiriout  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  obligation  indivisible.  —  Paris,  16  dé:. 

1857  (Bart  C.  Geusset). 

10.  Jugement  par  défaut  {Tribunaux  de  commerce.  —  Opposition.  — 

Dé  lai  j. 

L'opposition  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  doit  être  for- 
mée par  la  partie  détaillante  dans  la  huitaine  de  la  signification,  et 
l'appel  contre  ce«  mômes  jugements  lîans  les  trois  mois,  à  partir  aussi 
de  leur  signification,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  d.:faui  faute  de  plai- 
der ;  en  elfel,  la  cause  des  distinctions  entre  les  défauts  faute  de  compa- 
raître, et  les  ilefauts  faute  de  plaider,  est  la  même  devant  les  tribunaux 
de  commerce  que  devant  les  tribunaux  civils;  on  ne  peut  appliquer 
qiî'av.x  jugemeiiîs  par  défaut  faute  de  comparaître,  les  dispositions  cou,- - 
tenues  dans  l'ari.  (ji3  du  Code  de  commerce.  '  "" 

En  matière  commerciale,  on  doit  considérer  comme  jugement  par  dé- 
faut, faute  de  plaider,  ce'.ui  qui  a  elê  rendu  contre  une  partie  ayant 
comparu  lors  u'un  premier  jugement  préparatoire ,  surtout  quand  !a 
cause  n'a  été  ramenée  iï  l'audience  qu'après  avis  donné  à  cette  parte, 
qui  a  sciemment  refusé  d'y  reparaître.  —  Aix ,  10  août  1858  ''TaLamé 
C.  Coste). 

11.  Jugement  par  défaut  {Tribunal  de  commerce.  —  Défaut  faute 

de  plaider.  —  Oijposilioii.  —  RcjccabiUlv.  —  Délai). 

Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  rendu  par  défaut  contre  une 
partie  qui  a  comparu  par  un  mandataire  spécial  à  de  précédentes  au- 
diences est  un  défaut  faute  de  plaider. 

Dès  lors,  l'opposition  à  ce  jugement  n'est  plus  recevable  après  la  hui- 
taine du  jour  de  la  signification.  —  Colmar,  10  juin  1858  ;C*^els  C. 
Puseur). 

12.  Jugement  par  difant  {Procès-verbal  de  saisie. —  Opposition.  — 

Réitération.  —  Délai.  —  Déchéance). 
Le  débiteur  qui  fait  constater,  sur  le  procès-verbal  de  tentative  de 
saisie,  son  opposition  au  jugement  par  défaut,  est  tenu,  sous  peine  de 
dci^héance  ,   de  la  réitérer  dans  la  quinzaine.  —  Seine  (T.),  22  cet. 

1858  (Uklaplace  c.  X.;...';. 


(  ART.  33.  )  161 

13.  Jugement  par  défaut  {Procès-verbal  de  carence.  —  Exécution. 
—  Conseil  judiciaire). 

Le  procès -verbal  de  carence  qui  n'e^l  pas  dressé  au  domicile  de  la 
parlie  défaillanlc  ne  penl  pas  ôlre  considère  comme  un  acte  d'exéculion 
qui  melle  obstacle  à  l'oppOïilion  formée  contre  !o  jugement  par  défaut. 

Les  signiflcalions  d'actes  de  poursuites  faites  au  domicile  du  conseil 
judiciaire  du  défaillant  n'empêchent  pas  ce  dernier  de  se  pouvoir  par 
opposition.  —  Seine,  Trib.  comm.,  21  janv.  1857  (  Curmelx  C.  de 
Eriges). 

Ces  deux  so'uli  ns  reposent  s'ir  ces  motifs  que  la  parlie  défaillante 
n'a  pa^,  dans  le  premier  cas.  connu  l'exécution  du  jugement,  et  que, 
dans  le  second  ,  le  conseil  judiciaire  auquel  ont  été  faites  les  significa- 
tions n'étant  pas  condamné  par  le  jugement,  aucune  exécution  ne  pou- 
vait en  résulter. 

La  première  solution  est  conforme  h  la  doctrine  àes  Lois  de  la  Pro- 
cédure civile,  n"  663.  Voy.  aussi  Formulaire,  t.  \,  p.  276,  noie  1 
(suite). 

La  seconde  est  évidente.  Le  conseil  judiciaire  assiste,  mais  ne  repré- 
sente pas,  comme  le  tuteur,  la  per;onne  affectée  d'incapacité. 

AA.  Jugement  par  défaut  {Procèi-verbal  de  carence.  — Péremption. 
—  Opposition). 
Un  procès-verbal  de  carence,  bien  que  suffisant  pour  empêcher  la  pé- 
remption du  jugement  par  défaut,  ne  saurait  constituer  cependant  un 
acte  d'exécution  qui  rende  non  recevable  l'opposition  de  la  l'arlie  con- 
damnée, s'il  résulte  des  circonstances  que  celle-ci  n'en  a  pas  eu  connais- 
sance.—  Paris,  2ï  déc.  1857  (Mendat  C.  Solrdeaux  eî  Cornet). 

15.  Jugement  par  défaut  {Pirempdon. — Exécution.  — Saisie  im- 
mobilière. —  Procés-verbal  de  carence). 
Un  procès-verbal  de  carence,  dressé  avec  le  concours  du  défaillant, 
et  précédé  de  la  notification  à  personne  et  à  domicde  du  jugement  par 
défaut  et  des  exécutoires  de  dépens  avec  connnandemenl  de  payer ,  con- 
stitue un  acte  sulCsant  d'exécution  de  ce  jugement,  et  le  met  à  l'tibii  de 
la  péremption,  lorsqu'il  a  été  ainsi  exécute  da.is  les  six  mois.  —  Culiiiar. 
3  août  1858  (Bilger  C.  Diejier). 

16.  Jugement  par  défaut  {Opposition.  —  Péremption). 
La  péremplion  d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  doit  être 
étendue  à  la  procédure  niô.'.ie  qui  a  précédé  ce  jugement,  et  par  coiisé- 
queiit  à  ia  demande  originaire.  —  Paris,   19   fév.  1858  '^Julienxe  C. 
Commune  de  Givors). 

;  47.  Jugement  par  défaut  [Solidarilé.—  Péremption.  —  Mention). 
L'exécution  d'un  jugement  par  défaut  contre  l'un  (\çi  débiteurs  soli- 
daires empêche  la  péremption  à  l'égard  des  autres.   —  Bordeaux,  25 
janv.  1858  (Lattens  et  Hermê  C.  Camau). 

LICITATION  ET  PARTAGE. 

1.  Licilation  et  partage  [Conseil  de  famille.  — Mineur  émancipé. — 
Curatiur.— Assistance). 
L'aulorisalion  du  conseil   de  famille  n'est  pas  nécessaire  au  mineur 
émancipé  pour  inlenler  une  aclion  en  partage;  l'assistai. ce  du  curateur 
suffit. 
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Au  cas  de  refus  de  ce  dernier,  le  mineur  peut  requérir  la  convocation 
du  conseil  pour  la  r.oniiniition  d'un  curateur  ad  hoc.  —  Seine  (trib.),  13 
juin  1858  (GlDEFROT  C.  Taxé). 

2.  Licitation  et  Partage  [Société). 
En  matière  de  liquidation  de  sociélé,  quand  l'un  des  associés  demande 
le   partage,  et  l'autre  la  licitation,   la  justice  doit  entre  ces  prétentions 
opposées  et  inconciliables  s'en  tenir  à  ce  qui  est  de  droit  commun,  au 
partage. — Lyon,  23  juill.  1857  (TaCussiaux  C.  Buze). 

3.  Licitation  et  Partage  [Jugement.— Chose  jugée.  — Procès-verbal. 

— Erreur). 

De  ce  qu'il  aurait  été  statue  par  un  jugement  ou  un  arrêt  définitif  sur 
les  contredits  élevés  contre  le  procès-verbal  d'un  notaire  liquidateur,  il 
ne  saurait  résuiier  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  réclamation  d'une 
partie  qui  soulève  des  difficultés  nouvelles  et  non  encore  jugées  ,  quoi- 
qu'elles remettent  en  question  les  contredits  déjà  tranchés  par  le  juge- 
ment ou  l'arrêt. 

Si  le  vœu  de  la  loi  est,  d'après  les  art.  837,  C.N.,  et  977,  C.P.C,  de 
faire  juger  en  une  seule  fuis  et  par  la  même  décision  toutes  les  difficul- 
tés auxquelles  peut  donner  lieu  une  liquidation,  il  n'en  résulte  cepen- 
dant aucune  forclusion  contre  la  demande  d'une  paitiequi,  après  un 
jugement,  prétend  justifier  par  de  nouvelles  pièces  qu'il  y  a  eu  une 
erreur  ou  une  omission  commise  à  son  préjudice  dans  le  procès-verbal 
du  notaire. — Lyon,  8janv.  1858  (Baudinat  C.  Dumas). 

ORDRE. 

1.  Ordre  [Appel  incident.— Intimé. — Fin  de  non-recevoir). 

En  matière  d'ordre,  pour  que  l'appel  d'intimé  à  intimé  soit  admissible, 

il  faut  qu'il  procède  sur  l'objet  même  ou  sur  les  dépendances  de  l'appel 

principal,  et  qu'il  ne  puisse  changer  la  situation  des  créanciers  qui  n'ont 

point  été  intimés. 

En  conséquence,  est  non  recevable  l'appel  incident  qui  porte  sur  un 
second  ordre  indépendant  du  premier  qui  a  seul  pour  objet  l'appel  prin- 
cipal.—Riom,  24-  nov.  1858  (de  Sai.m-Brice  C.  Branche). 

2.  Ordre  [Règlement  définitif.— Chose  jugée. — Paiement). 
Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  les  prix  dus  par  plusieurs  adjudica- 
taires de  lots  d'immeubles,  l'acceptation  d'un  bordereau  de  collocation  dé- 
livré sur  l'un  des  adjudicatiiirt-s  n'emporte  pas  novalion  de  la  créance 
garantie  par  une  hypothèque  grevant  tous  les  lots.  Ainsi,  le  mineur  collo- 
que et  non  payé,  peut  demander  un  remaniement  de  l'ordonnance  de 
clôture  pour  obtenir  d'être  colloque  sur  le  prix  dû  par  un  autre  adjudica- 
taire, à  raison  d'un  autre  lot,  par  préférence  à  un  créancier  postérieur 
en  rang,  qui  avait  été  colloque  sur  ce  prix  non  encore  payé.  Le  rema- 
niement ne  serait  pas  possible  si  ce  dernier  créancier  avait  été  payé. — 
Metz,  2  avril  1857  (Cartier- iMoutier  C.  Lambert). 

PÉREMPTION. 

1 .  Péremption  {Décès.— Exploit] . 
Une  assignation  eu  péremption  d'instance  donnée  à  une  partie  décé- 
dée est  valable  lorsque  le  décès  n'a  pas  été  notifié,  et  que  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  établi  que  le  demandeur  en  péremption  avait  connaissance  du 
décès.— Pau,  13  jauv.  1858  (Fassan  C  Casiblnau). 
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2.  Peremptioii  {Décision  de fmilive.— Compte). 

La  péremption  ne  s'applique  pas  à  des  inslaiices  dans  lesquelles  ont 
été  rendues  des  décisions  ayant  un  caractère  défiiiilif,  lesquelles  créent 
au  profit  des  parties  qui  les  ont  obtenues,  un  droit  qui  ne  peut  leur  être 
enlevé. 

L'arrêt  qui  ordonne  un  compte  pour  reconnaître  et  fixer  la  somme  qui 
devra  être  payée  est  inconciliable  avec  la  décision  di-s  premiers  juges, 
qui,  tenant  lecomple  pour  réglé,  rondanmcnt  au  paiement  immédiat  d'une 
somme  irrévocalilemenl  fixée.  Cut  arrêt  conlenauL  une  décsion  définitive 
en  fa\eur  de  ctlui  qui  l'a  obtenu,  la  péremption  de  i'inslance  ne  saurait 
être  demandée.— Riom,  2  août  1858  (Chamcelocx  C.  Docoet). 

3.  Pcrempiion  (Saisie-arrrt.—  Validitè. — Demande  en  pi'remption. 
— Iteccvabililé. —  Reddition  de  compte.  —  Caractère  prépididel  et 
suspens'fj. 

Une  instance  accompiignée  de  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  in- 
troduite pour  avoir  paiement  de  sommes  relatives  au  prix  d'un  office 
cédé  par  le  .saisissant  au  saisi,  et  d'une  autre  somme  déterniinée,  uion- 
tani  de  l'évaluation  provisoire  du  reliqu;U  d'un  compte  dû  au  saisissant 
par  le  saisi ,  n'est  pas  susceptible  de  tomber  en  péremption,  hitn  qu'il  y 
ail  eu  pendant  plus  de  trois  ans  disconlinualion  de  poursuites,  s'il  est 
constant  qu'une  autre  procédure  en  reddition  de  ce  compte  lui-même 
n'a  pas  cessé  d'être  suivie  dans  l'intervalle. 

Celte  dernière  instance  en  reddition  de  compte  a,  en  effet,  par  rapport 
à  l'instance  en  validité  de  saisie-arrêt,  uti  caractère  préjudiciel  et  sus- 
pensif, faisant  obstacle  à  ce  que  la  péremption  puisse  être  encourue  lors- 
qu'en  fait  le  compte  se  lie  ii:timement  et  nécessairenenl  aux  causes  des 
condamnations  réclamées. — .Metz,  2  juillet  1858(l»uiz  C.  Bousseloi  et 
Scheneider). 

4.  Péremption  {Saisie-arrèt. — Validité. — Demande  en  péremption. — 

Recevabilité) . 

Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  sur  une  personne  dont  la  dis- 
parition et  l'absence  ont  motivé  la  nominalion  d'un  adminislralfur  ii  ses 
biens,  un  des  créanciers  est  recevable  à  intervenir  en  ccito  qualité  dans 
l'instance  en  validité  de  ladite  saisie  et  à  en  demander  la  péremption,  en- 
core bien  que  l'administrateur  lui-même  s'(ibs;ieniie  do  s'associer  et  de 
concourir  à  cette  mesure. — Metz,  2  juill.  1858  (Putz  C.  Bolsski.ot  et 
Scheneidek). 

5.  Péremption  {Décès. — Délai. — Reprise  d'instance). 

Le  décès  de  l'une  des  parties  au  cours  de  l'instance  ne  donne  lieu  à 
l'augmentation  du  délai  de  la  péremption  qu'autant  que  ce  décès  a  été 
dénoncé  à  la  partie  adverse  et  par  suite  nécessitait  une  reprise  d'in- 
siance.  Dans  le  cas  contraire,  le  décès  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  pour- 
suite de  l'instance,  aucune  augmentation  du  délai  n'étant  due  à  raison 
de  cet  évenea^ent. 

Pour  demander  la  pérempiijn,  les  bérilicrs  d'une  pariie  riécédée  ne 
sont  pas  obligés  de  reprendre  préalable.neiit  rinslaiice  :  il  y  aurait 
contrad.ciion  à  rc|  rendre  i  ne  instance  dont  vu  Nent  demander  la  pé- 
reiuption. — Baslia,  9  nov.  1857  (Lucliu.m  C.  CaSabianca;. 
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6.  Péremption  {Délai.  —  Augmentation.  —  Décès.  —  Nolificalion.  — 
Reprise  cViitstance). 

La  non-nolification  tlu  décès  de  l'intimé  à  l'appelant  emprche  à  l'égard 
de  ce  dernier,  raugiiienlaiion  des  six  mois  édictée  par  l'art.  397,  C.P.C. 
Partant  la  péremption  esl  acquise  si,  entre  le  dernier  acte  de  la  pour- 
suite et  la  demande  en  péremption  faite  par  les  héritiers  de  l'inliraé,  plus 
de  trois  ans  se  sont  écoulés. 

La  demande  en  reprise  d'instance  et  celle  en  péremption  sont  contra- 
dictoires et  inconciliribles  dans  leur  exercice.  La  reprise  d'instance  im- 
plique renonciation  à  la  demande  en  pereii;ptioii. 

Par  .«;ui!e,  celui  qr.i  demande  la  péremption  n'est  pas  obligé  de  re- 
prendre préalablement  l'instance.  —  Bastia ,  6  mai  1857  (LucciONi 
C  Casabianca). 

7.  Pércmplion  {Transaction). 

Des  projets  de  transaction  suspendent  le  cours  de  l'instance  et  empê- 
chent le  délai  de  la  péremption  de  courir.  —  Caen  ,  2  juin  1858  (Lemo- 

NIER  C.  DuMESNIL). 

8.  Péremption  {Acte  intcrruplif. — Transaction. — InâivisiMlilé. — 

lieprise  d'instance. — Appc'. — Acte  étranger. — Acte  de  poursuite. — 

Effet). 

La  tran.=action  faite  sur  l'appel  avec  l'un  des  intimés  n'interrompt 
pas  la  péremption  à  l'égard  des  autres. 

La  demande  en  reprise  d'instance  portée  devant  les  juges  du  premier 
degré  n'cmpêclie  pas  la  péremption  de  l'instance  d'appel  à  laquelle  elle 
est  étrangère. 

L'acte  de  poursuite  signifié  après  la  demande  en  péreniption,  bien 
que  colle-ci  n'eût  pas  encore  été  notifiée  aux  autres  intimés,  doit  rester 
sans  effet  sur  le  sort  de  cette  demande, — Bordeaux,  23  juin  1858  (Gau- 
tier DE  BlRAN  C.  CaNTELAUSE). 

9.  Péremption  {Interruption. — Jugement. — Radiation  du  rôle). 

Le  jugement  ou  arrêt  qui  ordonne  qu'une  affaire  soit  distraite  du  rôle, 
faute  par  les  avoués  de  se  présenter  pour  conclure,  ne  peut  être  consi- 
déré connne  un  acte  de  [loursuite  interrompant  la  péremption,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  la  mise  au  r(Me  d'audience  et  la  fixation  d'un  jour  pour 
plaider  aient  été  luovoquces  par  Tune  des  parties.  —  Caen,  "23  mai  1857 
(Kenuuville  c.  Renouvilli;). 

10.  Péremption  [Indivisibilité. — Reprise  d'instance). 

La  péremption  d'inslar.ce  esl  indivisible;  du  momciiloù  un  des  défen- 
deurs la  demande,  elle  opère  à  l'égard  de  tous  les  défendeurs  et  éteint  la 
procédure  en  son  entier;  c'était  à  celuidesdemann.ieurs  qui  voulait  pré- 
venir ce  résultat  de  poser  des  actes  interrui)tifs. 

On  ne  saurait  soutenir  que  celui  qui,  n'étant  pas  en  nom  au  procès, 
a  déclare  reprendre  l'instance  dans  l'acte  même  où  il  en  demande  la  pé- 
remption, a  pose  ainsi  un  acte  interruptif  qui  doit  le  faire  regarder 
comiticnon  recevab'e. —  Gand  (trib.),  la  iév.  IS58  (Kerckovk  C.  Van- 

DEK-GuAtHl). 

{La  suite  au  prochain  cahier.) 
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Art.  3i.  —  AIX  (P«  ch.),  13  mars  1860. 
Ordre  amiable.  —  1°  Créanxier.  —  Comparution.  —  Mandat. — 
Insuffisance. — Amende. —Ordonnance. — Opposition. —  Juge-com- 
missaire. —Compétence.  —  2°  Créancier. — Comparution. — Procu- 

RATIO.N  sous   SïfiNG   PRIVÉ.  —  ENREGISTREMENT. 

1°  En  matière  d'ordre  amiable,  le  juge-commissaire  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  par  laquelle  il 
a  condamné  à  l'amende  un  créancier  pour  défaut  de  comparution, 
en  se  fondant,  par  exemple^  sur  l'insuffisance  du  mandat  donné 
par  ce  créancier  pour  le  représenter  à  l'ordre  ;  il  n'est  pas  tenu 
de  renvoyer  l'opposition  au  tribunal  [L.  21  mai  1858,  art.  751). 

2°  Un  créancier  est  valablement  représenté  à  l'ordre  amiable 
par  un  mandataire  porteur  d'une  procuration  sous  seing  privé, 
dûment  enregistrée  (même  loi  et  même  art.). 

(.Mortuel). 

La  dame  Mortuel,  convoquée  à  l'effet  de  se  régler  amiab'e- 
ment  sur  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente  d'un 
immeuble  sur  lequel  elle  avait  une  hypothèque  inscrite,  s'est 
fait  représenter  à  l'ordre  par  son  avoué,  auquel  elle  avait 
donné  une  procuration  spéciale  sous  seing  privé,  légalisée  et 
enregistrée,  contenant  le  pouvoir  de  «  demander  sa  collocation 
au  rang  de  l'inscription  prise  à  son  profit,  consentir  le  range- 
ment des  créanciers  qui  lui  seraient  préférables  par  leur  rang 
hypothécaire  ou  privilégié,  contester  toutes  créances  qui  ne 
paraîtraient  pas  suffisamment  établies,  et  enfin  donner  tous 
consentements  qui  seraient  nécessaires  ». 

Le  12  janv.  1860,  ordonnance  par  laquelle  M.  Reynaud, 
juge  au  tribunal  civil  de  M.irseille,  chargé  du  règlement  des 
ordres,  condamne  la  dame  Mortuel  à  une  amende  tie  25  fr. 
pour  défaut  de  comparution  personnelle,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  procuration  par  elle  remise  à  sonavoué  était  insuffisante 
pour  l'autoriser  à  ordonner  la  radiation  de  l'inscription.  — 
Opposition  par  la  dame  Mortuel,  qui  demande  que  la  contes- 
tation soit  renvoyée  devant  le  tribunal. 

Le  2  février  suivant,  nouvelle  ordonnance  de  M.  le  juge- 
commissaire,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  au  renvoi  et  rejette 
l'opposition  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'en  règle  générale,  c'est  le  juge  qui  a  rendu  une  dé- 
cision par  défaut  qui  doit  connaître  de  l'opposition  que  la  partie  con- 
damnée forme  à  cette  décision  ;  que  la  loi  du  21  mai  18o8  n'a  point 
fait  d'exception  en  ce  qui  concerne  l'opposition  du  créancier  condamné 
à  l'amende  pour  défaut  de  comparution  à  la  tentative  d'ordre  amiable  ; 
d'où  la  conséquence  qu'il  faut  rester  dans  la  règle  et  dire  que  c'est  le 
juge  qui  a  prononcé  la  condamnation  qui  est  compétent  pour  statuer 
sur  l'opposition  ;  —  Qu'U  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où 
cette  opposition  est  fondée  sur  une  circonstance  de  fait  qui  aurait  era- 
T.  I,  3^  s.  12 
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péché  le  créancier  de  comparaître,  ou  sur  un  moyen  de  droit  qui  l'en 
aurait  dispensé  ;  que  le  juge  chargé  de  connaître  du  mérite  de  l'opposi- 
tion est,  par  cela  même,  compétent  pour  apprécier  les  divers  moyens 
sur  lesque-ls  elle  est  fondée  ;  que  la  difficulté  que  présenterait  la  solu- 
tion d'une  question  de  droit  ne  saurait  M  enlever  cette  compétence 
ni  la  rendre  facultative  pour  lui,  puisque  les  lois  attributives  de  juri- 
diction imposent  au  juge  l'obligation  de  juger  et  ne  se  bornent  pas, 
sauf  dans  les  cas  formellement  exceptés,  à  lui  donner  la  faculté  de  res- 
ter nanti  ou  de  se  dessaisir  ;  —  Sur  le  fond  :  —  Considérant  que  la  loi 
du  21  mai  I808  n'a  pas  exigé  que  le  créancier  convoqué  comparût  en 
personne  ;  qu'il  lui  est  donc  permis,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  ;  mais  qu'il  faut,  pour 
que  ce  dernier  le  représente  réellement,  qu'il  puisse  faire,  pour  arriver 
à  l'ordre  amiable,  tout  ce  que  le  créancier  pourrait  faire  lui-même^  s'il 
était  présent; — Considérant  qu'une  des  premières  conditions  de  l'or- 
dre amiable  est  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  admis 
en  rang  utile  ;  que  cette  radiation,  bien  qu'ordonnée  par  le  juge,  n'est 
cependant  que  la  conséquence  du  consentement  donné  par  le  créancier  ; 
qu'il  est  bien  certain,  en  druit,  qu'à  défaut  de  ce  consentement  le  juge 
ne  pourrait  ordonner  la  radiation,  parce  que,  dans  l'ordre  amialDle,  le 
juge  n'est  pas  appelé  à  décider,  mais  seulement  à  constater  le  con- 
sentement de  tous  les  intéressés;  qu'il  suit  de  là  qu'il  est  nécessaire,, 
pour  qu'il  ordonne  la  radiation  du  créancier  non  admis  en  rang  utile, 
que  le  consentement  de  ce  dernier  soit  constaté  par  un  acte  authenti- 
que, c'est-à-dire  en  la  forme  exigée  parles  art.  2157  et  21o8,  C.  Nap.; 
— Que  le  consentement  domié  en  la  forme  authentique  par  un  manda- 
taire dont  la  procuration  n'est  que  sous  signature  privée  ne  constate 
pas  d'une  manière  légale  et  certaine  celui  du  créancier  (Lyon,  29  déc. 
•1827;  Cass.  21  juill.  183(1)  ;  qu'il  en  résulte  que  le  juge  devant  qui  com- 
paraît, au  nom  d'un  créancier,  un  mandataire  qui  n'est  porteur  que 
d'une  procuration  privée,  ne  doit  ni  ne  peut  ordonner  la  radiation  de 
l'inscription  en  vertu  du  consentement  du  mandataire  ;  d'où  il  suit 
que  le  défaut  de  comparution  personnelle  de  ce  créancier  est  un  obstacle 
au  règlement  amiable  (1),  et  qu'il  doit  dès  lors  être  condamné  à  l^raende 

(1)  Le  défaut  de  compariilion  personiie!!e  d'un  créancier  n'est  .pi«,  d'une 
mm'.ière  absolue,  un  obsiiiole  à  Tordre  umi.ible.  Par  rarrct  du  16  nov.  -IboO 
(atf.  Demézil),  nipporié  swpro,  art.  2,  ia  Guur  de  cassation  a,  en  offel,  re- 
connu qu'il  résulte  des  art.  7b I  et  7o2,  L.  -21  mailSoS,  «  que  l'absence  d'une 
ou  de  plusieurs  des  parliez  ne  p  ut  pas  emiièclier  le  régleinenl  amiable,  no- 
tamment lorsque  la  .-alisfaclioi.  donnée  aux  intérêts  des  ab.seni£icnil  leur 
consenlemenl  sans  objet  »  ;  et  il  nous  a  paru  aus^i  que  celte  interprétation 
deva  l  être  suivie  dans  la  pratique  ;  car  la  radiaiion  des  inscriptions  est  une 
con^équence  du  règlement  amiable,  et  est  ordonnée  par  le  jug'',  en  l'absence 
même  de  tout  consenienjcut:  mais,  dans  le  cas  où  le  règlement  amiable  a 
lieu,  le  uon-comparanl  n'en  doit  pas  moins  être  condamné  à  l'amende  ; 
c'est  également  ce  que  décide  l'arrcl  précité  [Y.,  d'ailleurs,  nos  observations 
sur   celarrêi). 
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comme  nou  comparant,  puisqu'il  n'est  pas  représenté  par  quelqu'un 
qui  ait  le  pouvoir  de  faire  ce  que  le  créancier  aurait  pu  faire  lui- 
même  pour  arriver  à  ce  règlement  amiable  sur  lu  distribulion  du 
prix.  » 

Appel  par  la  dame  Morluel. 

ARRÊT. 

La  Cocr  ;  —  Sur  la  compétence  :  — Adoptant  les  motifs  du  premier 
juge  ;  —  Considérant  que  le  premier  juge  n'a  pas  statué  par  voie  ré- 
glementaire, mais  bien  dans  les  limites  de  la  contestation  spéciale  qui 
lui  était  soumise  ; — Au  fond:  —  Considérant  que  dans  les  ordres  amia- 
bles le  juge-commissaire  est  investi  par  la  loi  d'un  double  mandat;  — 
Qu'il  est  d'abord  conciliateur,  chargé  d'examiner  les  difficultés  qui  sur- 
gissent entre  les  parties  intéressées,  d'employer  son  expi'^rience  et  l'au- 
torité de  son  caractère  pour  les  rapprocher,  les  concilier,  les  mettre 
d'accord  sur  la  distribution  du  prix  et  d'en  dresser  procès-verbal  ; 
qu'il  reprend  ensuite  son  caractère  propre  de  juge,  et  qu'en  cette  qua- 
lité il  procède  à  l'ordre,  il  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  aux 
créanciers  utilement  colloques  ;  et  que  la  radiation  des  inscriptions 
est  opérée  sur  la  présentation  d'un  extrait  de  l'ordonnance  du  juge 
(art.  Toi,  loi  de  I808)  :  —  Considérant  que  le  consentement  des  par- 
tfes  à  Tordre  amiable  est  moins  une  transaction  qu" un  simple  acte 
d'administration,  la  reconnaissance  d'un  fait  dont  le  magistrat  seul  est 
appelé  à  tirer  les  conséquences  ;  d'où  il  suit  que  la  radia  lion  ne  se  fait 
ni  en^vertu  d'un  mandat  donné,  ni  en  vertu  du  consentement  direct 
des  parties,  mais  bien  et  exclusivement  en  force  de  l'ordonnance  du 
juge  agissant  dans  les  linùtes  de  la  juridiction  qui  lui  est  accordée  par 
la  loi;  qu'on  ne  peut  donc  faire  à  l'espèce  application  de  l'art.  2158, 
G.  Nap.  ;  —  Considérant  que  la  dame  Mortuf'l  ayant  été  valablement 
représentée  par  un  mandataire  porteur  de  sa  procuntion  sous  seing 
privé,  dûment  enregistrée,  il  n'\'*avait  pas  lieu  de  la  condamner  à 
l'amende;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  émis  par  la  veuve 
Mortuel  envers  les  ordonnances  des  12  janv.  et  2  fév.  18G0,  rendues 
par  M.  Reynaud,  juge-commissaire  aux  ordres  devant  le  tribunal  civil 
de  Marseille,  sans  s'arrêter  à  ses  fins  en  incompétence  dont  elle  est  dé- 
mise et  déboutée  ;  faisant  droit  au  fond,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant  ;  émendant,  dit  que  la  procuration  sous  seing  privé, 
dûment  enregistrée,  donnée  par  h  veuve  Mortuel  à  M"  Cayol,  et  lit  ré- 
gulière et  valable  ;  que,  par  suite,  la  veuve  Mortuel  était  valablement 
représentée  à  l'ordre  amiable  dont  s'agit  ;  et,  en  conséquence,  la  dé- 
charge de  l'amende  prononcée  contre  elle  par  le  premier  juge  ;  ordonné 
la  restitution  de  l'amende  d'appel. 

MM.  Poulie-Emmanuel,   l*""  prés.;    Saudbreuil,  !"  av.  gén. 
(concl.conf.;. 
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Observations.  —  Les  solutions  consacrées  par  cet  arrêt, 
dont  l'importance  sera  partout  appréciée,  nous  paraissent  con- 
formes a(ix  principes  et  à  l'esprit  de  la  loi,  et  sont  destinées  à 
aplanir  quelques  graves  difficuliés  que  suscitait  l'application 
de  l'art.  751  de  cette  loi. 

Par  un  jugement  du  4  oct.  1858,  rapporté  dans  le  Traité  de 
la  procédure  de  l'ordre,  par  M.  Chauveau,  p.  66,  note  1,  le  tri- 
bunal civil  de  Valognes,  devant  laquelle  créancier  condamné  à 
l'amende  pour  défaut  de  comparution  par  une  ordonnance  du 
juge-commissaire,  s'était  directement  porté  opposant,  décida 
que  cette  ordonnance  n'était  pas  susceptible  d'opposition.  — 
MM.  Ollivier  et  Mourlon  {Comment,  de  la  loi  du  21  mat  1858, 
n°'  319  et  328),  pensent  également  que  la  voie  de  l'opposition 
n'est  pas  ouverte  contre  les  décisions  du  juge,  relativement  aux 
amendes.  La  plainte  devant  les  supérieurs  hiérarchiques,  et  le 
pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  quand  les  condi- 
tions de  ce  pourvoi  se  réalisem,  sonl,  selon  ces  auteurs,  les 
seules  voies  de  recours  contre  ces  décisions. 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  ;  et  nous  croyons  qu'il  est 
aujourd'hui  admis,  comme  un  point  non  contestable,  que  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  qui,  en  matière  d'ordre  amia- 
ble, condamne  un  créancier  à  l'amende  pour  délaut  de  com- 
parution, peut  être  attaquée  par  opposition.  M.  Piogey  (Moni- 
teur des  Tribunaux,  n»  du  17  mars  1859),  critiquant  la  doc- 
trine du  tribunal  de  Valognes  et  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
fait,  en  effet,  avec  raison,  remarquer  que  l'opposition  est  une 
voie  de  recours  de  droit  commun,  quelle  dérive  du  droit  de 
défense  dont  elle  est  une  suite  et  le  complément  nécessaire, 
qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  une  disposition  for- 
melle, et  qu'd  suffit,  pour  qu'elle  soit  accueillie,  qu'elle  ne  soit 
pas  interdite.  MM.  Grosse  et  Rameau  {Comment,  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  t.  i",  n°  29i),  Chauveau  (J.  Av.,  t.  83  [1858], 
p.  448,  noie  1  ;  Procéd.  de  l'oudre,  p.  6i,  note  2,  et  p.  66, 
note  1),  et  Houyvei  (Z)eror(/re  entre  créancier/!,  n°  128  ter),  en- 
seignent aussi  que  l'opposition  est  ouverte  contre  l'ordonnance 
dont  il  s'agit. 

Il  en  est  ainsi,  non-seulement  lorsque  l'amende  a  été  pro- 
noncée contre  un  créancier  qui  n'a  pas  comparu  et  veut  se 
faire  relever  de  la  condamnation  en  justifiant  du  motif  qui  l'a 
empêché  d'assister  à  la  réunion  indiquée,  mais  aussi  lorsqu'elle 
l'a  été  contre  un  créancier  qui  s'y  est  lait  représenter,  mais  par 
un  mandataire  porteur  d'un  pouvoir  que  le  juge-commissaire 
a  cru  être  en  droit  de  considérer  comme  irregulier  ou  insuffi- 
sant ;  car,  l'irrégularité  ou  l'insulfisance  du  pouvoir  une  fois 
admise,  rordonnauce  se  trouve  rendue  par  défaut  contre  le 
créancier,  au<si  bien  que  s'il  n'avait  pas  comparu.  11  doit  donc 
être  recevable  à  iormer  opposition  à  cette  ordonnance,  pour 


(  ART.  3i.  ;  169 

faire  valoir  les  motifs  desquels  il  prétendrait  faire  résulter  la 
validité  du  pouvoir  par  lui  donné.  C'est  ce  qui  a  été,  du  reste, 
décidé  par  le  tribunal  civil  de  Gaen,  dans  une  espèce  où  un 
créancier  a  été  considéré  comme  défaillant  et  condamné  à  l'a- 
mende, quoiqu'il  eût  remis  à  son  avoué  la  lettre  de  convoca- 
tion et  ses  pièces,  dans  la  supposition  que  celte  remise  consti- 
tuait un  pouvoir  suffisant  de  le  représenter  à  l'ordre  amiable 
(  Jugement  du  7  fév.  1859,  rapporté  J.  Av.,  t.  84  (1859)  , 
p.  281  et  suiv.,  avec  l'arrêt  conHrmaiif  de  la  Cour  de  Caen. 

L'opposition  à  l'ordonnance  qui  prononce  l'amende  édictée 
par  l'art.  751  de  la  loi  d(i  21  mai  1858,  ne  doit  pas  être  portée 
devant  le  tribunal,  mais  devant  le  juge-commissaire.  «  Un  ma- 
gistrat, dit  encore  avec  raison  M.  Piogey  (loc.  cit.),  n'a  pas 
épuisé  sa  juridiction,  lorsque,  devant  prononcer  sur  une  af- 
faire, il  statue  en  l'absence  de  la  partie.  La  partie  qui  n'a  pas 
été  entendue  conserve  naturellement  le  droit  de  ressaisir  la  ju- 
ridiction du  juge,  et  le  juge  qui,  dans  le  principe,  aurait  pu  ne 
pascondamner,  conserve  ««écessairement  le  pouvoir  de  rapporter 
la  condamnation,  s'il  est  mieux  informé  (V.  aussi,  en  faveur  de  la 
compétence  du  juge-commissaire  pour  statuer  sur  l'opposition. 
Grosse  et  Rameau,  Chauveau  et  Houyvet,  loc.  cit.).  L'opposi- 
tion doit  être  portée  devant  le  juge  commissaire,  même  quand 
elle  présente  à  juc;er,  non  pas  une  simple  excuse  de  non-com- 
parution, mais  la  question  de  savoir  si  un  créancier  a  été  vala- 
blement représenté  (J  ugement  précité  du  tribunal  civil  de  Caen). 

Alors  surgit  une  nouvelle  difficulté.  Si  l'opposition,  quel  que 
soit  le  motif  sur  lequel  elle  est  fondée,  doit  être  portée  de- 
vant le  juge-commissaire,  ce  magistrat  ne  doit-il  pas  cependant, 
sur  la  demande  qui  lui  en  est  laite,  renvoyer  le  jugement  de 
cette  opposition  au  tribunal,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de 
validité  de  mandat?  Dans  l'espèce  du  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Caen,  le  juge-commmissaire  avait  cru  devoir  saisir  le 
tribunal  de  la  connaissance  de  l'opposition,  et  la  Cour  de  Caen, 
en  confirmant  le  jugement,  a  reconnu  la  compétence  du  tribu- 
nal à  cet  égard  (Arrêt  du  29  mars  1859  :  J.  Av.,  t.  84  [1859], 
p.  281,  art.  3234).  Il  ne  faut  point  attribuer  à  cet  arrêt  une 
autre  portée.  Saisi  de  l'opposition,  le  juge-commissaire  est 
compétent  pour  y  statuer,  quelle  que  soit  la  question  qu'elle 
présente  à  juger.  Sa  compétence  ne  saurait  être  circonscrite, 
elle  est  absolue.  C'est  à  lui  qu'appartient,  en  principe,  le  droit 
de  rapporter  ou  de  maintenir  la  condamnation  à  l'amende 
qu'il  a  prononcée.  Toutefois,  si  l'opposition  soulève  une  grave 
difficulté,  il  est  libre,  il  a  la  faculté  de  ne  pas  user  de  ce  droit 
et  d'en  référer  au  tribunal,  et  le  tribunal,  en  pareil  cas,  ne 
peut  décimer  l'attribution  qui  lui  est  faite.  Voilà  ce  qui  résulte 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  mais  nullement  que  le  juge-com- 
missaire soit  tenu,  même  sur  la  demande  du  créancier,  de  ren- 
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voyer  au  tribunal  le  jugement  de  l'opposition,  si  elle  présente  à 
décider  une  question  de  validité  de  mandat.  Donc,  en  retenant, 
dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêi  de  la  Cour  d'Aix  rap- 
porté ci-dessus^  nonobstant  la  demande  du  créancier,  l'exa- 
BKn  et  le  jugement  de  cette  question,  le  juge-commissaire  n'a 
pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence,  ce  que  la  Cour  d'Aii 
a,  d'ailleurs,  formellement  reconnu. 

Ce  point  étant  admis,  on  se  demande  si  la  nouvelle  ordon- 
nance, par  laquelle  le  juge-commissaire  rejette  roppositioo, 
peut  être  attaquée  et  par  quelle  voie  elle  peut  l'être. 

Lorsque  le  créancier  invoque,  pour  justifier  sa  non-compa- 
rution et  se  faire  décharger  de  l'amende,  un  motif  d'empêche- 
ment qu'il  croit  légitime,  une  simple  excuse,  la  nouvelle  or- 
donnance par  laquelle  le  juge-commissaire,  appréciant  la  na- 
ture de  cette  excuse,  maintient  la  condamnation  à  l'amende, 
ne  peut  assurément  être  l'objet  d'une  action  directe  en  réfor- 
mation  devant  le  tribunal  (Houyvet,  n°  128  quater).  Ne  peut- 
elle  pas  donner  lieu  à  l'appel  devant  la  Cour?  La  négative  s'ap- 
puie, d'une  part,  sur  ce  que  le  juge-commissaire  s'est  borné, 
pour  rejeter  l'opposition,  à  une  simple  appréci;itionde  fait,  et, 
d'autre  part,  sur  ce  que  Tamende  qu'il  prononce  est  un  simple 
moyen  civil  de  contrainte,  dont  l'importance  pécuniaire  est 
beaucoup  inférieure  au  taux  au  delà  duquel  seulement  l'ap- 
pel est  permis  (V.  motifs  de  l'arrêt  de  Caen  précité  du 
29  mars  1859.  —  V.  aussi  Houyvet,  loc.  cit.).  Selon  quelques 
auteurs,  cette  nouvelle  ordonnance  n'est  susceptible  que  d'un 
recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  lorsque  les  con- 
ditions de  ce  recours  se  réalisent  (Grosse  et  Rameau,  et  Chau- 
veau,  loc.  cit.). 

En  peut-il  être  de  même  dans  le  cas  oii  la  nouvelle  ordon- 
nance statue  sur  une  question  de  validité  de  mandat,  que 
l'opposition  présentait  à  juger?  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est 
intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  d  Aix,  le  créancier  a  déféré  à  la 
Cour,  par  voie  d'appel,  la  seconde  ordonnance  par  laquelle  le 
juge-commissaire  avait  refusé  de  renvoyer  le  jugement  de  l'opi^ 
position  au  tribunal,  et,  en  prononçant  sur  cette  opposition', 
de  reconnaître  comme  régulier  et  suffisant  le  mandat  sous 
seing  privé  et  enregistré  qu'il  avait  donné  à  son  avoué  pour  le 
représenter  à  l'ordre  amiable.  Si,  au  lieu  de  statuer  sur  la  cona- 
pétence  du  juge-commissaire  et  sur  le  fond,  la  Cour  eût  dé- 
claré l'appel  non  recevable,  sous  le  prétexte  de  non-ouverture 
de  cette  voie  contre  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  cette  décision 
eût-elle  été  légale?  La  négative  ne  saurait  être  douteuse.  Le 
jugement  qui,  par  suite  du  renvoi  du  juge-commissaire,  statue 
sur  l'opposiiion  à  l'ordonnance  de  ce  magistrat,  et  la  rejette 
eu  se  fondant  sur  l'irrégularité  ou  l'insultisance  du  mandat, 
peut  être  frappé  d'appel,  parce  qu'il  s'agit  là  d'un  intérêt  in- 
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déterminé  (V.  molifs  du  même  arrêt  de  Caen  précité).  Pour- 
quoi en  serait-il  autrement,  dans  le  cas  où  le  juge-commissaire 
retiendrait,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  la  connaissance  de  l'oppo- 
sition, de  sa  nouvelle  ordonnance?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  même 
raison  de  décider  dans  l'un  et  l'autre  cas?  L'appel,  en  effet, 
est,  comme  l'opposition,  une  voie  de  recours  de  droit  commun, 
et,  en  pareille  circonstance,  la  seconde  ordonnance  du  jij{{e  est 
rendue  en  matière  contentiense,  et  statue,  comme  l'aurait  l'ait 
le  tribunal,  sur  un  intérêt  indéterminé. 

Enfin,  la  solution  de  là  Cour  d'Aix,  relative  à  la  validité  et 
à  la  suffisance  du  mandat  sous  seing  privé  et  enregistré,  est 
conforme  à  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans  nos  observa- 
tions sur  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  nov. 
1859,  rapportés  supra,  p.  15,  art.  2.  Ad.  Harel. 


Art.  3o.  —  CAEN  (4-  ch.),  23  janvier  1860. 

Ordre  judiciaire.  —  1°Pkodl-ctiox. — Délai. — Vacations.  —  2°  Dé- 
chéance.—Procès-verbal. —  COXSTATATIOX  (DÉFAUT  DE).  —  CRÉAN- 
CIER  FORCLOS.  —  COLLOCATION. — CONTREDIT. —  OMISSION.— CrÉAX- 

ciERS.  —  3"  Immeubles  situés  dans  des  arrondissements  diffé- 
rents. —  Ordres  réunis. —  Convention. —  Frel-v'e. — Production 
tardive.— Incompétence. — Fin  de  non-recevoir. 

lo  Le  délai  de  quarante  jours,  fixé  par  l'art.  75i,  L.  21  mai 
1858,  pour  la  production  des  titres  en  matière  d'ordre,  nest 
point  suspendu  pendant  les  vacations. 

2°  La  déchéance,  résultant  de  l'expiration  de  ce  délai  sans 
prodtiction,  n'a  pas  besoin,  pour  être  encourue,  d  être  prononcée 
par  le  tribunal  (L.  21  mai  1858,  art.  755;^ 

.....Et  peut  être  invoquée,  encore  bien  que  le  juge-commissaire 
ne  l'ait  pas  constatée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  et  ait  colloque 
le  créancier  non  produisant  (même  an.). 

Cette  déchéance  peut  être  opposée  par  le  créancier  qui  a  contesté 
la  collocation  accordée  au  créancier  forclos,  alors  même  qu'il  ne 
l'a  point  comprise  daiis  son  contredit  (même  loi,  art.  755  et7ô8j. 

Èl'e  profite  non-seulement  au  créancier  contredisant,  miis 
aussi  à  tous  les  autres  créanciers  (même  lo',  art.  756). 

3'  Lorsque  les  immeubles,  dont  lesprix  doivent  être  distribués, 
sont  situés  dans  deux  arrondissements  différents,  les  créanciers 
peuvent  valablement  convenir  que  ces  prix  sero7it  réunis  et  qu'il 
ne  sera  procédé  qu'à  un  seul  ordre  devant  un  des  tribunaux 
compétents  (L.  14  nov.  1808,  art.  i  -,  L.  21  mai  18.58,  art.  7+9  . 

La  preuve  de  cette  convention  résulte,  à  l'égard  du  créancier 
qui  propose  l'exception  d'incompétence,  de  la  production  qu'il  a 
faite  à  l'ordre  unique,  encore  bien  qu'elle  soit  déclarée  taraice. 

Dans  tous  les  cas,  cette  exception,  pour  être  recevable,  '/oit 
être  proposée  avant  la  production  (C.P.C,  ait.  iG«). 
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(Âubert  et  autres  C.  David  et  autres).  —  Arrêt, 
La  Couu  ; —  Considérant  que  la  sommation  faite  à  Aubert  et  à  Vau- 
zelles  de  produire  à  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  civil  d'Argentan, 
pour  la  distribution  du  prix  des  biens  de  Lehongre,  leur  débiteur,  est 
à  la  date  des  27  et  30  juill.  18o8,  et  que  leur  production  n'a  été  faite 
que  le  9  septembre  suivant,  c'est-à-dire  plus  de  40  jours  après  la 
date  de  la  sommation  ;  —  Considérant  que  l'art.  734,  C.P.C,  modifié 
parla  loi  du  21  mai  1858,  fixe  à  40  jours,  à  partir  de  la  sommation 
faite  en  exécution  de  l'art.  733,  île  délai  pendant  lequel  le  créancier 
peut  faire  sa  production,  et  que  l'art.  735  déclare  que  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'article  précédent  emporte  de  plein  droit  déchéance  contre 
les  créanciers  non  produisants  ;  ;.que  cette  déchéance  est  encourue  de 
plein  droit  par  le  fait  seul  de  l'expiration  du  délai,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  la  faire  prononcer  ;  que,  si  la  loi  veut  que  le  ministère  du 
juge  intervienne,  c'est  uniquement  pour  constater  une  déchéance  ac- 
complie, mais  sans  la  faire  dépendre  de  cette  constatation  ;  —  Consi- 
dérant cfu'aucun  texte  de  loi  ne  suspend  pendant  les  vacations  le  cours 
des  délais  de  rigueur  qui  sont  fixés  dans  la  procédure  d'ordre  ;  que,  si 
le  cours  des  audiences  pour  les  aflaires  ordinaires  est  suspendu  pen- 
dant les  vacations,  il  en  est  différemment  pour  les  aifaires  sommaires; 
que  l'absence  du  juge  commis  pour  procéder  à  l'ordre  ne  peut  être  un 
obstacle  à  la  marche  de  la  procédure,  puisque,  si  la  nécessité  s'en  fait 
sentir,  il  peut  être  pourvu,  par  le  président  du  tribunal,  au  rempla- 
cement du  juge  commis  par  un  autre  juge  ;  —  Considérant  qu'il  im- 
porte peu  que  le  juge-commissaire  n'ait  pas  constaté,  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre,  la  déchéance  encourue  de  plein  droit  par  Yauzelles  et 
Aubert,  et  qu'il  les  ait  compris  dans  son  état  de  coUocation,  parce 
qu'il  ne  peut  appartenir  au  juge,  en  ne  se  conformant  pas  à  la  loi,  de 
relever  un  créancier  d'une  déchéance  qu'il  a  encourue  et  qui  existait 
de  plein  droit  après  l'expiration  du  délai  fixé  ;  —  Considérant  que  la 
demoiselle  David  a  contredit  en  temps  utile  la  collocation  accordée  à 
Aubert  et  Yauzelles  dans  l'état  provisoire  dressé  par  le  juge-commis- 
saire ;  qu'à  la  vérité,  elle  n'a  pas  compris  dans  son  contredit  la  dé- 
chéance résultant  du  défaut  de  production  connue  une  des  causes  pour 
lesquelles  elle  demandait  le  rejet  de  la  collocation  d'Aubert  et  de  Yau- 
zelles, mais  elle  ne  peut,  pour  ce  motif,  être  déchue  du  droit  de  pré- 
senter ce  moyen  devant  le  juge  qui  devait  statuer  sur  le  contredit,  la 
forclusion  qu'elle  oppose  à  Yauzelles  et  Aubert  étant  un  moyen  pé- 
remptoire  résultant  des  pièces  mêmes  de  la  procédure,  et  pouvant  être 
présentée,  comme  la  prescription  ,  en  tout  état  de  cause  ;  —  Considé- 
rant que  la  déchéance  encourue  par  Aubert  et  Yauzelles  est  absolue  et 
peut  être  opposée  par  Denis  et  Souquet,  comme  par  la  demoiselle  Da- 
vid et  les  autres  créanciers  parties  à  l'ordre  ;  que  c'est  en  ce  sens  que 
le  jugement  dont  est  appel  doit  être  interprété  dans  le  cas  où  il  existe- 
rait quelque  ambiguïté  dans  les  termes  employés  par  les  premiers 
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juges  ;  --  Considérant  qu'en  général  les  conventions  obligent  ceux  qui 
les  ont  faites,  à  moins  qu'elles  ne  soient  contraires  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public,  ou  qu'elles  soient  prohibées  par  la  loi  ;  que  la 
convention  par  laquelle  des  créanciers,  au  lieu  de  faire  procéder  à  deux 
ordres  devant  deux  tribunaux  différents,  s'entendent  pour  n'en  ouvrir 
qu'un  seul,  devant  un  des  tribunaux  compétents,  loin  d'être  contraire 
aux  mœurs  et  à  l'ordre  public,  a  pour  résultat  l'avantage  de  tous  et  la 
bonne  administration  de  la  justice,  puisque  cette  jonction  simplifie  la 
marche  de  la  procédure,  diminue  les  frais  et  rend  plus  facile  la  solu- 
tion des  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les  créanciers  ;  —  Que 
l'art.  4  de  la  loi  du  14  nov.  d808,  en  disposant  que  les  procédures  rela- 
tives à  la  distribution  du  prix  des  immeubles  seront  portées  devant  les 
triljunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens,  n'a  point  interdit  aux 
parties  intéressées  le  droit  de  convenir,  dans  le  cas  où  les  biens  dont 
le  prix  est  mis  en  distribution  dépendent  de  deux  arrondissements 
différents,  que  les  deux  prix  seraient  réunis  et  qu'il  ne  serait  procédé 
qu'à  un  seul  ordre,  devant  un  des  deux  tribunaux  auxquels  la  loi  attribue 
compétence; — Considérant  que  le  consentement  d'Aubert  et  de  Vauzelles, 
à  ce  qu'il  ne  fût  procédé  qu'à  un  seul  ordre,  résulte  suffisamment  des  di- 
vers actes  de  la  procédure  ; — Qu'en  effet,  la  présence  à  la  tentative  d'or- 
dre amiable  de  tous  les  créanciers  qui  avaient  été  appelés,  et  dont  fai- 
saient partie  Aubert  et  Vauzelles,  la  connaissance  qu'ils  ont  eue  que  l'or- 
dre avait  été  ouvert  après  la  tentative  infructueuse  d'ordre  amiable,  et 
que  deux  huissiers,  l'un  de  l'arrondissement  de  Falaise,  l'autre  de  l'ar- 
rondissement d'Argentan,  avaient  été  désignés  pour  faire  les  sommations 
de  produire  aux  créanciers  inscrits,  et  la  production  faite  par  eux  le  9 
septembre  par  suite  de  la  sommation  qu'ils  avaient  reçue,  prouvent  qu'ils 
avaient  accepté,  comme  les  autres  créanciers,  la  proposition  qui  avait  été 
faite  d'abord  par  les  acquéreurs  dans  la  notification  du  23  déc.  1837,  et 
ensuite  par  Lehongre,  dans  la  requête  du  30  juin  1 838,  de  n'ouvrir  qu'un 
seul  ordre  devant  le  tribunal  d'Argentan  ; — Que,  si  la  production  faite 
par  Aubert  et  Vauzelles  est  considérée  comme  non  avenue  pour  avoir  été 
faite  tardivement,  elle  peut  néanmoins  être  invoquée  comme  une  preuve 
de  leur  consentement  à  ce  qu'il  ne  fût  procédé  qu'à  un  seul  ordre  ; — 
Que,  dans  tous  les  cas,  l'exception  d'incompétence  étant  proposée  non 
a  raison  de  la  nature,  mais  à  raison  de  la  situation  des  lieux,  le  renvoi 
devait  être  demandé  par  Aubert  et  Vauzelles  avant  de  faire  leur  pro- 
duction ;  —  D'où  il  suit  que  l'on  doit  rejeter  la  demande  en  distraction 
du  prix  mis  en  distribution  de  tout  le  prix  des  biens  de  l'arrondisse- 
ment de  Falaise  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  tant  sur  l'appel  principal 
d'Aubert  et  de  Vauzelles  que  sur  l'appel  incident  de  Clouet,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel  dans  toutes  ses  dispositions  ;  l'expli- 
quant en  tant  que  de  besoin,  dit  que  la  déchéance  prononcée  contre 
Aubert  et  Vauzelles  profite  à  Denis  et  à  Souquet,  ainsi  qu'à  la  demoi- 
selle David  et  à  tous  les  autres  créanciers. 


174  (  ART.  35.  ) 

MM.  Daigremont  Saint-Man vieux,  prés.  3  Février,  av.  gén.  ; 
LebloDd,  Trébutien  et  Bayeux,  av. 

Observations.  —  1°  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
les  vacances  n'étaient  point  une  cause  de  suspension  des  pro- 
cédures d'ordre.  Par  suite,  il  avait  éié  plusieurs  fois  décidé 
que  le  délai  d'un  mois  fixé  pour  prendre  communication  du 
règlement' provisoire  et  pour  contredire  courait  utilement  pen- 
dant le  temps  des  vacations  (Paris,  26 avril  18 13:  J.  Pal.,  à 
cette  date;  Cass.  10  janv.  \S\ô:  J.  Av.,  t.  17,  p.  2il).  Il  doit 
aujourd'hui,  à  plus  forte  raison,  la  loi  du  21  mai  1858  ayant  eu 
pour  but  d'imprimer  aux  procédures  d'ordre  la  plus  grande 
cflérité,  être  procédé  aux  ordres  pendant  les  vacances  (V. 
Chauveau,  P/océd.  de  l'ordre,  quest,  25i9  ;  no\.Te  Encyclo- 
j)édie  des  Htiissiers,  2«  édit.,  1.  5,  \°  Ordre,  u°  102).  La  dispo- 
sition de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  d'après  laquelle  le  délai 
fixé  pour  la  production  en  cette  matière  n'est  point  suspendu 
pendant  les  vacances,  n'est  donc  qu'une  conséquence  de  ce 
jîrincipe,  qui  est  général  et  s'applique  à  tous  les  délais  pre- 
scrits pour  laccomplissement  des  formalités  exigées  par  la  loi 
nouvelle.  Ainsi,  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Caen  rela- 
tivement au  délai  des  productions,  devrait  l'être  encore  éga- 
lement en  ce  qui  concerne  le  délai  pour  contredire. 

Mais,  quant  au  jugement  des  contredits,  M.  Chauveau 
[loc.  cit.)  pense  qu'il  doit  toujours  être  renvoyé  à  la  rentrée 
ctes  tribunaux.  Tel  n'est  pas  notre  avis.  Il  nous  semble,  en 
effet,  que  l'art.  758  de  la  loi  du  21  mai,  en  permettant  au 
juge-commissaire  de  désigner  l'audience  où  il  sera  statué  sur 
les  contredits,  lui  laisse  à  cet  égard  une  certaine  liberté  d'ap- 
préciation. Ce  magistrat  prendra  en  considération,  pour  la  dé- 
signation de  cette  audience,  les  circonstances  qui  peuvent 
rendre  urgente  la  solution  des  contredits  et  la  gravité  des 
questions  qu'Us  soulèvent.  Cette  manière  d'interpréter  l'art. 
758  est  conforme,  d'ailleiirs,  à  la  pensée  du  législateur,  en  ce 
qu'elle  tend  à  l'abréviation,  dans  ce  qu'elle  a  de  possible^  de 
la  durée  des  procédures  d'ordre. 

2°  La  décbéance  résultant  du  défaut  de  production  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  75'i  de  la  loi  nouvelle  est  une  des  innova- 
tions les  plus  importantes  de  cette  loi. Elle  est  encourue  de  plein 
droit  ;  c'est  une  conséquence  forcée  d'un  fait  matériel,  de 
l'expiration  du  délai  de  40  jours  sans  production.  Ainsi,  le 
juge-commissaire  ne  l'a  crée  pas  ;  il  se  borne  à  la  constater,  et 
doit  le  faire  immédiatement.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela, 
qu'il  soit  provoqué  ou  requis  parles  créanciers  intéressés  à  la 
déchéance  (Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  dtt  21  mai 
1858,  t.  2,  n»  349).  Si  on  ne  la  lui  demande  pas,  il  doit  la  décla- 
rer d'office  (L.21  mai  1858,  art. 755).  Dans  aucune  hypothèse, 
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il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  rinlerventon  du  trlLuual  (O.llivier  et 
iMourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  r"  355).  Mais  le 
créancier  non  produisant  et  contre  lequel  la  déchéance  a  par 
suite  été  constatée  doit,  s'il  prétend  que  c'e^tà  tort  qu'il  a  été 
déclaré  déchu,  par  exeniple,  parce  qu'il  n'a  point  été  soramé 
ûu  parce  qu  il  l'a  été  irrégulièrement,  former  sa  réclamation 
au  moyen  d'un  cooiredit,  dont  le  jugement  est  alors  déféré  au 
tiibunal  par  le  renvoi  à  i  auilience,  qu'ordonne  le  juge  com- 
missaire, aux  termes  de  l'art.  758. 

La  déchéance  ayant  lieu  de  plein  droit,  il  s'ensuit  qu'elle 
est  encourue  avant  même  d'éire  constatée  (Houyvet,  de  l'ordre 
entre  créancieis,  n°  168)  :  de  sorte  que  si  elle  ne  l'est  qu'après 
l'expiration  du  délai,  elle  n'en  est  pas  moins  encourue,  quoique 
le  créancier  ail  produit  avant  la  constataiion  (Ghauveau,  quest. 
25G0  ter).  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  constatation n  a 
point  été  faite  (Cliauveau,  loc.  cit.),  et  encore  bien  que,  ainsi 
que  l'a  décidé  1  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  le  juge-commissaire 
ait  colloque  les  créanciers  non  protluisants.  Car  aucune  circon- 
stance ne  saurait  autoriser  ce  magistrat  à  admettre  une  excuse 
de  la  non-production  ;  il  n'a  rien  à  apprécier  ;  il  n'a  pas  le  droit 
de  rechercher  les  motifs  qui  ont  pu  empêcher  un  créancier  de 
produire  dans  le  délai,  parce  que  ce  n'est  pas  lui,  mais  la  loi 
qui  prononce  la  déchéance  (Grosse  et  Rameau,  t,  2,  n°s  349  et 
353 j  Oilivier  et  Mourlon,  n°  353;  Houyvet,  n"  lôb,in  fine; 
Colmet  Daage,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  1028). 
En  en  relevant  le  créancier,  il  commet  un  excès  de  pouvoir. 
Cette  déchéance  doit  même  être  constatée  contre  le  créancier 
qui,  nonobstant  la  sommation  régulière  qui  lui  a  été  faite,  n'a 
point  produit  dans  le  délai  uide,  quoiqu'il  soit  constant  qu'il 
n'a  pu  agir  (Grosse  et  Rameau,  n°  353;. 

Si  le  créancier  atteint  par  la  déchéance  est  néanmoins  col- 
loque par  le  juge-commissaire,  c'est  par  la  voie  du  contredit 
que  cette  collocation  doit  être  attaquée.  Mais  le  créancier,  qui 
a  contesté  la  collocation  sans  invoquer  dans  son  contredit  la 
déchéance,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  l'opposer  plus 
tard.  C'est  encore  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  a  admis, 
«lavec  raison.  Car,  si  l'art.  758  veut  que  tout  contestant 
motive  son  dire,  il  ne  saurait  en  résulter  que  le  contredit  doive 
contenir  tous  les  motifs  de  la  contestation,  d'autant  plus  que 
l'obligation  de  motiver  un  contredit  n'est  pas,  d'ailleurs,  im- 
posée à  peine  de  nullité.  Le  rapport  de  M.  Riche  au  Corps 
législatif  ne  laisse  aucun,  doute  sur  ce  dernier  point.  Il  suffit, 
pour  satisfaire  à  la  prescription  de  l'article  précité,  que  le 
contredit  ne  soit  point  faiten  termes  vagues  et  généraux,  qu'il 
soit  précisé,  c'est-à-dire  qu'il  indique  nettement  la  collocation 
que  le  contredisant  entend  contester.  Dès  lors,  est  valable  le 
contredit  par  lequel  on  demande  le  rejet   d'une  collocation 
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spéciale,  désignée  d'une  manière  précise,  bien  qu'il  ne  fasse 
pas  mention  des  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie.  Le  créancier 
contesté  est  mis  ainsi  en  demeure  de  se  défendre.  Les  moyens 
de  contredit  peuvent  donc  être  déduits  plus  tard,  même  après 
l'expiration  du  délai  de  trente  jours  fixéparl'art.  755,  alin.2. 
A  plus  forte  raison,  le  contredisant,  qui  a  déjà,  dans  son  con- 
tredit, fait  connaître  quelques  moyens,  peut-il  plus  tard  les 
compléter,  en  en  indiquant  de  nouveaux  (Ollivier  et  Mourlon, 
n»  380  j  Chauveau,  quest.  2571  ;  Houyvet,  n°»  2i2  et  244, 
— V.  toutefois  Grosse  et  Rameau,  t,  2,  n»  393).  Il  peut,  par 
exemple,  invoquer  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  pro- 
duction dans  le  délai  prescrit,  s'il  avait  omis  de  s'en  prévaloir; 
car  cette  déchéance  n'est  alors  qu'un  moyen  nouveau  de 
justification  de  la  contestation.  Seulement,  le  juge  taxateur  a 
le  droit  de  refuser  d'accorder  l'émolument  des  conclusions 
nouvelles  destinées  à  compléter  l'explication  du  contredit 
(Rapport  de  M.  Richéj  Ollivier  ei  Mourlon,  et  Chauveau,  toc. 
cit.).  Au  surplus,  la  déchéance  dont  il  s'agit  est  absolue j  elle 
est  prononcéepar  laloi  pt)ur  la  célérité  des  procédures  d'ordre, 
dans  l'intérêt  général,  de  l'ordre  public;  il  suit  de  là,  ce  nous 
semble,  que,  ii  elle  n'était  pas  proposée,  le  tribunal  appelé  à 
juger  le  contredit  élevé  au  sujet  de  la  (ollocaiion  du  créan- 
cier forclos,  devrait  d'office  le  déclarer  déchu,  et  annuler, 
pour  ce  motif,  la  collocation  laite  en  sa  faveur. 

Enfin,  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  il  était  admis,  comme 
principe  en  quelque  sorte,  que  tout  contredit,  qui  avait  pour 
objet  de  faire  rejeter  une  collocation,  profitait  à  tous  les 
créanciers,  même  à  ceux  qui  n'avaient  pas  contredit  ou  ne 
s'étaient  pas  adjoints  à  celui  d'entre  eux  qui  avait  contredit, 
poursoutenir  la  collocation.  Il  en  est  toujours  ainsi  (V.  Chau- 
veau, quest.  2564  quater ;  Houyvet,  n°  245)  ;  et  c'est  encore 
par  application  de  ce  principe  que  la  Cour  de  Caen  a  décidé, 
dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  que  la  déchéance  encourue 
pour  défaut  de  production  en  temps  utile  ne  profite  pas  seu- 
lement au  contredisant,  mais  aussi  à  tous  les  autres  créanciers 
indistinctement.  Le  profit  dont  il  est  ici  question  doit  s'enten- 
dre en  ce  sens  que,  par  suite  du  retranchement  de  l'état  pro- 
visoire de  lacollocalion  du  créancier  déchu,  le  contredisant  et 
les  créanciers  non  contestants  se  trouvent  seulement  avancés 
d'un  rang.  Par  exemple,  si  le  créancier  retranché  se  trouve  le 
2«  en  ordre,  et  le  contredisant  le  4",  le  3«  devient  le  second,  le 
contredisant  le  3«,  et  ainsi  de  suite.  En  d'autres  termes,  le 
contredisant,  qui  ne  suit  pas  immédiatement  le  créancier 
dont  la  collocation  est  rejetée,  ne  prend  jamais  sa  place  (Cass. 
27  déc.  1825  :  J.  Pal.,  à  cette  date). 

3°  En  règle  générale,  l'ordre,  {«ariicipant  de  la  nature  des 
matières  réelles,  doit  être  ouvert  devant  le  tribunal  civil  de 
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l'arrondissement  de  la  situation  des  biens  dont  le  prix  est  à 
éistribuer  (G.  P.  C,  art,  59),  et,  si  les  immeubles  vendus  se 
trouvent  dans  différents  arrondissements,  il  doit  y  avoir  un 
ordre  devant  le  tribunal  He  chacun  de  ces  arrondissements 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  qui  y  sont  situés 
(L.  14  nov.  1804,  art.  4). 

On  comprend  qu'il  ne  puisse  être  apporté  aucune  déroga- 
tion, de  quelque  manière  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
à  la  première  panie  de  celte  règle.  Mais  la  seconde  n'est-elle 
également  susceptible  d'aucune  modification?  Nous  n'exa- 
minerons ici  cette  question  que  dans  l'hypothèse,  qui  paraît 
être  celle  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gaen, 
où  l'un  des  créanciers  ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  hypothèque 
sur  tous  les  immeubles  situés  dans  différents  arrondissements. 

Ou  quelques-uns  des  créanciers  seulement  demandent  la 
jonction  des  ordres,  pour  qu'il  y  soit  procédé  simultanément 
devant  l'un  des  tribunaux  compétents.  L'autre  tribunal  ou  les 
autres  tribunaux  peuvent-il?,  sur  cette  demande,  et  nonob- 
stant la  résistance  opposée  par  les  autres  créanciers,  ordonner 
le  renvoi?  La  loi  nouvelle  ne  contient  à  cet  égard  aucune 
disposition.  Mais  l'iniérêi  de  la  masse  des  créanciers  et  celui 
du  débiteur,  qui  trouvent  dans  ce  mode  de  procéder  simplifi- 
cation de  la  procédure  et  économie  des  frais,  double  résultat 
que  le  législateur  de  1858  a  eu  pour  but  d'atteindre,  semblent 
autoriser  la  jonction.  Celle  jonction  peut  se  justifier,  d'ailleurs, 
par  le  principe  de  la  connexité  (Arg.  art.  171  et  719,  C.  P.  C), 
lorsque,  dans  le  cas  de  vente  forcée  ou  volontaire,  il  se  trouve 
parmi  les  créanciers  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ayant  hypo- 
thèque sur  tous  les  immeubles.  Nous  croyons  donc  qu'alors  le 
tribunal  ou  les  tribunaux  auxquels  la  jonction  est  demandée 
peuvent,  en  raison  de  l'avantage  qu'elle  doit  produire  pour 
toutes  les  parties,  et  vu  la  connexité,  prononcer  cette  jonction, 
sans  encourir  le  reproche  de  violation  de  la  loi  qui  détermine 
la  compétence  (V.  Houyvet,  n°  107).  Toutefois,  M.  Chauveau 
(quest.  2549  quater)  pense  que  la  jonction  doit  être  res- 
treinte au  cas  d'immeubles  situés  dans  le  même  arrondissement 
et  hypothéqués  au  profit  des  mêmes  créanciers  en  tout  ou  en 
partie. 

Ou  la  jonction  est  requise  par  tous  les  créanciers.  Dans 
ce  cas,  elle  nous  paraît  devoir,  à  plus  forte  raison,  être  ordon- 
née. Antérieurement  à  la  loi  du  21  mai  1858,  dans  une  espèce 
où  les  mêmes  créanciers  avaient  hypothèque  en  tout  ou  en 
partie  sur  les  immeubles  du  débiteur  situés  dans  divers  ar- 
rondissements, et  où  il  semble  résulter  des  faits  qu'il  y  avait 
accord  entre  tous  les  créanciers,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  les  ordres  qui  avaient  été  ouverts  devant  le  tribunal 
de  chaque  arrondissement  pour  la  distribution  du  prix  de  ces 
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immeubles  pouvaient  être  joints,  pour  y  être  procédé  devant 
le  tribunal  de  l'un  des  arrondissements  (Arrêt  du  l*"-  oct. 
1825  :  J.  Pal.,  à  celte  date).  P«urquoi  cette  décision  ne  se- 
rait-elle pas  encore  applicable»?  L'ensemble  et  l'esprit  des  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle  la  rendent  aujourd'hui  bien  autre- 
ment favorable. 

Ou  tons  les  créanciers  convicnrent  d'avance  de  ponrsuirre 
l'ordre  devant  un  des  tribunaux  compétents.  C'en  i'eypèce  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  D.^.ns  cette  espèce,  il  n'y  a  point 
eu  ouverture  d'un  ordre  devant  chaque  tribunal  de  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  différents  immeubles,  ni  réqui- 
sition de  jonction.  Par  suite  d'une  convention  intervenue  entre 
tons  les  créanciers,  un  seul  ordre  pour  la  dislrib'Jtion  du  prix 
de  tous  les  immeulùcs  a  ité  ouvert  devant  l'un  des  tribi^naux 
compétents,  et  ce  n'est  qu'af  rès  'a  clôture  de  l'état  provisoire 
de  collocation  qiie  l'exception  d'ircompétence  a  été  opposée. 
C'est  ainsi  que  la  question  de  Aaliniié  de  la  convention  dont 
il  s'agit  s'est  présent/e  <ievant  le  tribunal  civil  d  Argeuîan,  et 
(lue,  sur  l'appel  du  jugement  cjuil  a  rendu,  la  Cour  de  Caen 
s'est  prononcée  pour  1";  ffirmaiive.  Les  motifs,  qui  nous  ont 
conduit  à  penser  que  la  jonction  peut  être  judiciairement  or- 
donnée, nous  détermir.ent  égaien-ent  à  cotsidcriT  cette  con- 
vention comme  !  arfaiiement  légale.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  31  mai  l826  (  V.  J.  Pal.,  à  celte  date)  est  invoqué  à  tort  en 
faveur  de  la  nullité  d'une  telle  convention.  En  effet,  si  cet  ar- 
rêt a  décidé  que  les  parties  intéressées  ne  pouvaient  par  au- 
cune stipulation  déroger  à  l'attribution  de  juridiction  faite,  en 
matière  d'ordre,  au  tribunal  de  la  situ^Uion  des  biens,  il  est 
à  remarquer  que,  dans  l'espèce  qui  y  a  donné  lieu,  les  immeu- 
bles vendus  judiciairement  et  dont  le  prix  était  à  distribuer, 
étaient  tous  situés  dans  1e  même  arrondissement,  et  que  la 
stipulation  insérée  dans  le  cahier  des  charges  portait  que 
l'ordre  serait  ouvert  devant  un  tribunal  qui  n'était  pas  celui 
de  cet  arrondissement,  et  qui.  par  conséquent,  étnit  incompé- 
tent à  raison  de  la  silurtion  des  biens,  incompétence  absolue, 
que  le  tribunal  ainsi  dési.gné,  quoiqu'il  fût  celui  devant  lequel 
la  vente  avait  été  poursuivie,  auiad  même  du  déclarer  d'of- 
Ijce.  Or,  il  est  évidemment  impossible  de  conclure  de  cette 
déci-ion  tout  à  fait  spécia'e  et  exempte  de  critique,  qu'il  est 
interdit  aux  créanciers  du  mêmie  débiteur  de  convenir  qu'il  n'y 
auia  qu'un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeu- 
bles situés  dans  différents  arrondissements  et  frappés  à  leur 
profit  d'inscriptions  liypoihîcaires,  et  que  cet  ordre  sera  ou- 
vert devant  l'un  des  tribunaux  compétents.  Les  créanciers 
font  ici,  d'un  commun  accord,  amiablement,  ce  que  le  tribu- 
nal ou  les  tribunaux  auxquels  la  jonction  est  demandée  ont, 
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ainsi  que  nous  l'avons  établi,  le  droit  d'ordonner  (V.  cepen- 
dant Oilivier  et  Mourlon,n»  260). 

La  convention  de  réunir  en  un  seul  p^usieiir^  ordres  qui" 
auraient  pu  être  ouverts  devant  les  tribunaux  différents  pour 
la  distribution  du  prix  d'immeubles,  que  le  débiteur  possède 
dans  différents  arrondissements,  et  qui  sont  tous  grevés  d'une 
ou  de  pinceurs  hypothèques  générales,  peut  résulter  d'un 
acte  ou  d'une  adhésion  verbale  formellement  exprimée  de- 
vant le  juge-commissaire  qui,  dans  ces  deux  cas,  doit  la 
constater  sur  le  procès-verbal.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  précède  la  réquisition  de  l'ouverture  de  l'ordre.  Dès 
lors,  le  juge-commissaire  ne  peut  d'office,  lors  de  cette  réqui-' 
sition,  se  déclarer  incompétent,  sur  le  prétexte  que  l'ordre 
dont  l'ouverture  est  requise  doit  comprendre  la  distribution 
du  prix  d'immeubles  situés  dans  d  s  arrondissements  diffé- 
rents, et  qu'd  no  lui  est  pas  préalablement  justifié  du  consen- 
tement de  tous  les  intéressés.  C'est  là  une  conséquence  de  la 
solution  dont  nous  a  paru  susceptible  la  question  de  savoir  si 
la  compétence  d'un  des  tribunaux  de  la  situation  des  biens 
aiiiorise  la  jonction  des  ordres  pour  y  être  procédé  devant  lui. 
La  convention  peut  même  êire  tacite,  et,  dans  ce  cas,  le  juge- 
commissaire  n'a  rien  à  constater.  Par  exemple,  si,  sur  la  con- 
vocation qui  leur  a  été  adressée,  tous  les  créanciers  ont  com- 
paru ou  se  sont  fait  représenter  devant  le  juge-commissaire^ 
et  si,  le  magistrat  n'ayant  pu  les  régler  amiablement  et  ayant 
par  suite  déclaré  l'ordre  ouvert,  ils  y  ont  tous  fait  les  pro- 
ductions exigées  par  la  loi,  ces  circonstances  constituent  de  leur 
paît  un  consentement  tacite  à  la  réunion  des  différents  ordres  3 
de  sorte  que  l'un  ou  plusieurs  de  ces  créanciers  sont  non  re- 
cevables  à  demander  plus  tard  la  disjonction  de  ces  ordres  et 
le  renvoi  de  chacun  d'eux  devant  le  Tribunal  de  la  situation 
des  différents  immeubles  ,  disjonction  et  renvoi  que  le  Tribu- 
nal devant  lequel  l'ordre  unique  a  été  ouvert  nous  semble,  au 
surplus,  en  supposant  même  qu'ils  soient  demandés  avant  toute 
produciion,  êtr,e  en  droit  de  refuser  de  prononcer,  en  se  fon- 
dant sur  l'avantage  qui  résulle  pour  tous  les  créanciers  et 
le  débiteur  de  la  jonction  des  différents  ordres  et  sur  leur  con- 
nexité.  ADi  .Har£l. 

Art.  36.  —  BOURGES  (1^^  ch.),  21  février  1860. 

OftDRE   JUDICIAIRE.  —  1"   CoXTREDIT. — JuGEMENT. — ApPEL.— ExPLOIT, 

—Griefs.  —  Éxoxciation.  — Omission. — Nullité. —  2"  Créancier 
SUBROGÉ.  —Production. —  Délai. — Déchéance.  — Débiteur.— Col- 
location  EN  SOUS-ORDRE. 

1°  Lorsque  l'exploit^  par  lequel  il  est  inteijeté  appel  contre 
plusieurs  créanciers  d'un  jugement  qui  statue  sur  un  contredit  en 
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matière  d'ordre,  ne  contient  que  l'énonciation  des  griefs  rflevés 
contre  ïun  d'eux,  cet  exploit  est  nul  à  l'égard  des  autres  intimés, 
qui  ont,  à  raison  du  rang  de  leur  collocation,  des  intérêts  diffé- 
rents (L.  21  mai  1858,  art.  762). 

2°  Le  créancier  subrogé,  qui  n'a  pas  produit  en  son  nom  per- 
sonnel dans  le  délai  légal,  n'est  point  relevé,  par  la  production 
que  son  débiteur  a  faite  en  temps  utile,  de  la  déchéance  quU  a 
encourue. 

Dès  lors,  il  ne  peut  être  colloque  en  concurrence,  et  au  même 
rang,  avec  un  autre  créancier  subrogé  qui  a  produit  dans  le  délai 
fixé,  mais  seulement  en  sous-ordre  sur  son  débiteur  (  même  loi, 
art.  755  ;  C.  Nap.,  art.  116ôj. 

(Tenré  C.  Desbois  et  autres).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  dirigé  par  Tenré  contre  Bou- 
quillard,  Lesieur,  Lécuyer  et  comp.,  époux  Desnoyers  et  Pasquette: 
—  Considérant  que,   aux  termes  de  l'art.  762,  C.  P.  C.  (  L.  21  mai 
1858),  l'exploit  d'appel  doit  contenir  renonciation  des  griefs  à  peine 
de  nullité  ;  que  l'appel  signifié  par  Tenré,  tout  à  la  fois  aux  susnom- 
més et  à  Desbois,  ne  contient  que  renonciation  des  griefs  relevés  con- 
tre la  coUocation  de  ce  dernier  ;  que,  s'il  est  exprimé  en  termes  géné- 
raux que  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  766,  C.P.C.,  en  décidant 
que  les  frais  seraient  prélevés  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudica- 
tion, le  dispositif  dudit  exploit  ne  contient  aucune  conclusion  contre 
les  divers  intimés  autres  que  Desbois  ;  qu'un  appel  ainsi   libellé  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  ;  —  En  ce  qui  touche  la  collocation  faite 
au  profit  de  Desbois  :  —  Considérant  que  le  créancier  n'ayant  pas  formé 
sa  demande  en  collocation  dans  le  délai  légal  était  déchu  du  droit  de 
prendre  part,  ultérieurement,  à  l'ordre,  en  son  nom  personnel  (C.P.C., 
art.  7oo)  ;  qu'à  la  vérité  il  prétend  être  relevé  de  cette  déchéance  par 
la  production  faite  en  temps  utile  par  la  dame  Desnoyers,  sa  débitrice, 
des  droits  de  laquelle  il  excipe  aujourd'hui,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C. 
Nap.  ;  mais  qu'il  ne  peut,  à  ce  titre,  obtenir  collocation  à  un  droit  su- 
périeur à  celui  auquel  aurait  droit  ladite  dame  ;  que  Tenré,  la  primant 
nécessairement  par  suite  de  la  subrogation  qu'elle  lui  a  consentie  dans 
l'effet  de  son  hypothèque  légale  contre  son  mari,  doit  nécessairement 
aussi,  et  par  voie  de  conséquence,  primer  Desbois  qui  a  négligé  de 
faire  valoir  le  bénéfice  de  la  subrogation  qu'il  avait  lui-même  obtenue 
à  la  même  date  ;  qu'admettre  que  Desbois  peut  encore  utiliser  sa  sub- 
rogation à  rencontre  des  autres  créanciers  subrogés  de  la  dame  Des- 
noyers et  se  faire  coUoquer  à  la  date  de  cette  subrogation,  ce  serait  dé- 
cider qu'il  a  conservé  à  la  fois  son  droit  de  créance  contre  la  personne 
de  sa  débitrice  et  son  droit  réel  sur  le  prix  à  distribuer  résultant  de  sa 
subrogation,  en  d'autres  termes,  tenir  non  avenue  la  déchéance  qu'il  a 
encourue  ;  qu'il  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  Desbois  ne  peut  ob- 
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tenir,  même  après  Tenré,  une  coUocation  différente  de  celle  de  la  dame 
Desnoyers,  par  préférence  aux  autres  créanciers  subrogés  à  une  date 
postérieure  à  Tenré  ;  que  Desbois  lui-même  semble  avoir  reconnu  ce 
point  dans  ses  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  il  ne  réclame,  en 
cas  d'infirmation  du  jugement  attaqué,  qu'une  collocation  en  sous- 
ordre,  sur  la  dame  Desnoyers  ;  — Déclare  nul  l'appel  interjeté 

contre  Bouquillard,  Lesieur,  Lécuyer  et  comp.,  époux  Desnoyers  et 
Pasquette,  et  condamne  Tenré  aux  dépens  envers  eux  ;  infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  chef  relatif  à  la  collocation  de  Desbois  ;  émen- 
dant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  que 
Desbois  n'a  pas  droit  d'être  colloque  en  concurrence  avec  Tenré,  mais 
seulement  aux  lieu  et  place  de  la  dame  Desnoyers  et  en  sous-ordre  sur 
elle;  ordonne,  en  conséquence,  la  rectification  du  règlement  provi- 
soire en  ce  sens,  etc. 

MM  Gorbin,  1"  prés.;  Julhiet,  subst.  proc.  gén.;  Guillot, 
Massé  et  Planchât^  av. 

Observations.  —  1»  La  loi  du  21  mai  1858  a  fait  cesser  la 
dissidence  exifitant  antérieurement  au  sujet  de  la  question  de 
savoir  si  l'exploit  d'appel  d'un  jugement  sur  contredit  en  ma- 
tière d'ordre,  qui  ne  contenait  pas  renonciation  des  griefs, 
était  nul.  Cette  énonciation  est,  en  effet,  exigée  à  peine  de  nul- 
lité, par  l'art.  762  de  celte  loi. 

Aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre ici  par  griefs.  Ce  mot  désigne  à  la  fois  le  tort  que  cause 
à  l'appelant  le  jugement  qu'il  attaque  et  les  motifs  des  moyens 
qui  justifient  son  appel. 

Mais  la  nullité  que  la  loi  attache  au  défaut  d'énoncfation  des 
griefs  est  relative  :  en  d'autres  termes,  l'omission  des  griefs  ne 
vicie  que  la  partie  de  l'acte  d'appel  à  laquelle  elle  se  rapporte. 
Ainsi,  le  contredit  présente  à  juger  plusieurs  chefsj  le  tribunal 
statue  sur  tous.  Il  est  interjeté  appel  du  jugement,  soit  par  le 
contredisant  contre  le  créancier  contesté,  soit  par  ce  dernier 
contre  le  contredisant.  Les  griefs  énoncés  dans  l'acte  d'appel 
ne  portent  que  sur  un  des  chefs  du  jugement.  Cet  acte  d'appel 
peut  être  validé  en  ce  qui  concerne  ce  chef  et  annulé  à  l'égard 
des  autres.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Pau,  du  3  août  1859,  rapporté  J.  Av.,  t.  84  (1859),  p. 
613,  art.  3376.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  rapporté  ci- 
dessus  et  rendu  sur  une  espèce  dans  laquelle  l'exploit  d'appel 
interjeté  contre  plusieurs  n'énonçait  les  griefs  qu'à  l'égard  d'un 
des  intimés,  consacre  la  même  solution,  en  prononçant  la  va- 
lidité de  l'appel  vis-à-vis  de  cet  intimé,  et,  en  le  déclarant 
nul  relativement  aux  autres. 

La  nullité  pour  défaut  d'énonciation  de  griefs  n'est  pas, 
d'ailleurs,  d'ordre  public,  et  est  couverte  par  des  défenses  au 
fond  (Houyvet,  De  l'ordre  entre  créanciers,  n"  298). 

T.  I,  3*  s.  13 
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2»  La  Cour  de  Bdurges,  en  décidantqu'un  créancier  subrogé, 
qui  n'a  fait  aucune  production  en  son  nom  personnel  dans  le 
délai  prescrit,  ne  peut,  en  se  prévalant  de  la  production  régu- 
lière faite  par  son  débiteur,  prétendre  au  droit  d'être  colloque 
en  concurrence  avec  un  autre  créancier  au  profit  duquel  le  dé- 
biteur avait  également  consenti  une  subrogation,  même  à  une 
date  postérieure,  et  qui  avait  produit  en  temps  utile,  nous  pa- 
raît avoir  fait  une  juste  application  des  art.  755,  L.  21  mai 
1858,  et  1166,  C.  Nap.  Entre  deux  cré.mciers  subrogés*  dont 
l'un  a  produit  en  son  nom  personnel  en  temps  utile,  tandis  que 
l'autre  n'a  fait  aucune  production,  il  n'y  a  plus,  en  effet,  éga- 
lité de  position  et  possibilité  de  concurrence.  Le  créancier  su- 
brogé non  produisant  est  déchu  du  droit  d'être  colloque  nomi- 
nativement dans  l'ordre  principal.  Si  ses  droits  se  trouvent  con- 
servés par  la  production  que  le  débiteur  a  faite  en  temps  utile, 
ce  n'est  que  sur  la  somme  pour  laquelle  ce  dernier  y  est  lui- 
même  colloque  :  de  sorte  que  le  créancier  subrogé  déchu  ne 
peut  plus  obtenir  qu'une  collocation  en  sous-ordre  sur  cette 
somme.  Mais  l'art.  1166,  C.  INap.,  ne  peut  être  invoq'ié  par 
lui  à  rencontre  de  l'autre  créancier  subrogé  qui,  en  produisant 
dans  le  délai  fixé,  a  acquis  un  droit  de  priorité,  le  droit  d'être 
colloque  dans  l'ordre  principal,  en  son  nom  personnel,  et  avant 
le  débiteur  qui  l'a  s'ibrogé,  pour  le  montant  de  la  subrogation 
consentie  à  son  profit.  Kien  n'est  plus  juste,  le  créancier  négli- 
gent ne  pouvant,  en  pareil  cas,  jouir  du  même  avantage  que 
celui  qui  s'est  montré  diligent.  Qu'importe  que  la  subrogation 
consentie  en  faveur  de  ce  dernier  soit  postérieure  à  celle  du 
créancier  non  produisant;  car  ce  n'est  pas  ici  la  date  de  la  su- 
brogation qui  détermine,  la  propriété,  mais  uniquement  la  pro- 
duction. Ad.  h. 

Art.  37.  —  Exécutioiv.  —  Jugeivievt.  —  Délai. —  Pronoxciatiox. — 
SiGMFicATro."i.  —  Dispense.  —  Dommages-ixtéréts.  —  Jours  de 
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Le  jugement,  qui  condamne  une  partie  d  se  désister  de  la  pos- 
session d'un  terrain,  dans  les  huit  jours  de  sa  prononciation,  et 
autorise  l'autre  partie  à  se  mettre  en  possession  de  ce  terrain,  ne 
préjuge  pas  ou  n'ordonne  pas  implicitement  que  V exécution  de  ce 
jugement  aura  lieu  sans  signification  préalable  [  1^«  Espèce] 
(C.P.C,  art.147). 

De  même,  la  disposition  d^un  jugement,  ordonnant  que,  dans 
les  huit  jours  dti  jugement,  le  défendeur  sera  tenu  de  délaisser  le 
terrain  litigieux,  sinon  contraint,  7i  autorise  pas,  par  cela  seul, 
V exécution  forcée  de  ce  jugement,  sans  la  signification  préalable 
exigée  par  l'art.  14-7,  C.P.C.  [U^  Espèce]. 

JËn  ordonnante  exécution  de  son  jugement  dans  les  huit  jours 

t 
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de  sa  prononciation  y  le  tribunal  petit  en  même  temps  condamner 
la  partie  à  payer,  dans  le  cas  de  retard,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  certaine  somme  par  jour  au  delà  du  délai  fixé  [!''« 
Espèce]  (C.Nap.,  art.  11^2,  1146  et  lii7). 

1"  Espèce.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  16  février  1839. 
(Prieur  C.  Vallée  et  autres). 

Le  11  mars  1857^  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil 
d'Auxerre,  sur  l'appel  d'une  sentence  du  jujje  de  paix  de 
Saint-Sauveur,  niainiieni  les  habitants  du  hameau  desCui  illis, 
section  de  !a  commune  de  Saiut-en-Puisaye,  en  possession 
de  terrains  que  cette  commune  a  vendus  au  sieur  Prieur, 
condamne  ce  dernier  à  s'en  désister  dans  les  huit  jours  de  la 
prononciation  du  prtsent  jugCi!  ent  ;  faute  par  lui  de  le  faire, 
autorise  les  appelants  à  prendre  possession  et  à  se  faire  au 
besoin  assister  de  la  force  armée,  et  dans  le  cas  d'inexécution 
par  Prieur  de  la  décision  du  nibunai,  le  condamne  dès  à  pré- 
sent à  payer  aux  appelants  une  somme  de  2  fr.  par  chaque 
jour  de  retard  au  delà  des  huit  jours  par  lui  impartis. 

Le  sieur  Prieur  s'e^t  pourvu  en  cass  ition  contre  ce  juc;e- 
ment,  pour  violation,  notamment,  de  l'art.  1V7,  C.P.C,  en  ce 
que  le  tribunal  a  ordonné  que  l'cxécuiion  du  jugement  aitaqué 
aurait  lieu,  sous  peine  dédouanages-intérêts,  dans  la  huitaine 
de  sa  prononciation,  eia  ainsi  mipliciiement  accordé  une  dis- 
pense de  signification  préalable,  qui  excédait  manifestement 
les  pouvoirs  du  juge,  cette  signification  étant  nécessaire  pour 
rendre  le  jugement  exécutoire,  et  surtout  pour  constituer 
contre  la  partie  condamnée  un  retard  donnant  lieu  à  des 
dommages-intérêts. 

ARKÉT. 

La  Cour  ;  — Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  ordonnant  que,  faute  par  Prieur  de  se  désister  de  la 
possession  des  biens,  dans  les  huit  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, et  en  autorisant  les  appelants  à  prendre  possession,  n'a  en  au- 
cune façon  préjugé  ou  implicitement  ordonné  que  cette  exécution. au. 
rait  lieu  sans  signification  du  jugement,  et  qu'il  est  resté  dans  les 
termes  du  droit  à  cet  égard;  que  s'il  a  condamné  Prieur,  en  cas  de  re- 
tard, à  payer  une  somme  de  2  francs  par  jour  au  delà  du  délai  ci-dessus, 
le  point  de  départ  donné  aux  dommages-intérêts,  conséquence  de 
l'inexécution,  n'était  que  l'appréciation  du  dommage  lui-même,  et  tom- 
bait dans  le  domaine  du  juge  ;  — ....  Rejette. 

MM.  Bérenger,  prés.;  Delapalme,  rapp.;  de  Marnas,  1^  av. 
gén.  (concl.  conf.)  ;  Mimerel  elBellaigne,  av. 
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S»  Espèce.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  0  avril  1859. 
(Commune  de  Toucy,  Merat  et  autres  C.  Mauplot  et  autres). 

Le  26  août  1857,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil 
d'Auxerre,  statuant  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Toucy,  accueille  une  action  possessoire  intentée 
à  la  requête  des  sieurs  Mauplot  et  autres  conire  la  commune 
de  Toucy,  les  sieurs  Merat  et  autres;  en  conséquence,  les 
maintient  dans  la  possessitm  des  terrains  litigieux;  ordonne 
que,  dans  les  huit  jours  du  jugement,  les  intimés  (Merat  et 
autres)  seront  tenus  de  désemparer,  sinon  contraints;  et  les 
condamne  solidairement  en  100  fr.  de  dommages-intérêts  en- 
vers les  appelants  et  aux  frais  de  première  instance  et  d'appel. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Toucy,  les  sieurs 
Merat  et  autres,  pour,  entre  autres  moyens,  violation  de 
l'art.  147,  C.P.C.,  en  ce  que  le  tribunal  a  autorisé  l'exécution 
forcée  de  son  jugement,  sans  signification  préalable. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;— ...Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  qu'en  ordonnant 
que,  dans  les  huit  jours  du  jugement,  lesdits  Mérat,  Ravillot  et  Ber- 
gerie, seraient  tenus  de  désemparer,  si  non  contraints,  le  tribunal 
d'Auxerre  leur  a  accordé  un  délai  pour  l'exécution  volontaire  dudit  ju- 
gement, mais  n'a  nullement  décidé  que,  s'il  fallait  en  venir  à  l'exé- 
cution forcée,  on  pourrait  y  procéder  sans  avoir  fait  préalablement 
signifier  le  jugement  tant  à  avoué  qu'aux  parties  condamnées  ;  —  Que, 
par  suite,  c'est  à  tort  qu'on  reproche  au  jugement  attaqué  d'avoir  con- 
trevenu par  cette  disposition  à  l'art.  147,  C.P.C.; — Rejette. 

MM.  Troplong,  l^'  prés.;  Leroux  de  Bretagne,  rapp.;  de 
Marnas,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.);  Mimerai  et  Reverchon,  av. 

Observations. —  Lorsqu'un  tribunal,  statuant  en  dernier 
ressort,  ordonne  que  la  condamnation  sera  exécutée  dans  un 
certain  délai  à  partir  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, un  doute  sérieux  ne  saurait  s'élever  sur  la  nature  de 
celte  exécution.  C'est  évidemment  de  l'exécution  volontaire 
qu'il  s'agit  ici,  et  non  de  l'exécution  forcée,  laquelle  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  qu'après  la  signification  du  jugement  à  par- 
tie, s'il  est  par  défaut  faute  de  comparaître,  et  à  avoué  et  à 
partie,  quand  il  y  a  avoué  en  cause.  Le  Tribunal  peut  bien, 
en  effet,  dans  une  saj^e  prévoyance,  ordonner  que  la  partie  qui 
succombe  sera  tenue  d'exécuter  la  condamnation  dans  tel  dé- 
lai, surtout  dans  le  cas  où  une  pénalité  pour  défaut  d'exécu- 
tion est  requise  et  prononcée.  C'est  un  avertissement  qu'il 
donne  ainsi  à  la  partie  condamnée,  dans  le  but  unique  de  pré- 
venir une  résistance  qui,  de  sa  part,  ne  sérail  (qu'illégitime  , 
et  l'exposerait  à  la  pénalité  prononcée  et  à  la  rigoureuse  me- 
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sure  d'exécution  forcée.  Mais  si,  nonobstant  cet  avertissement, 
il  devient  nécessaire  de  recourir  à  l'exécution  forcée,  cette 
mesure  doit  rester  soumise  aux  conditions  ordinaires,  et  l'on 
supposerait  à  tort  au  Tribunal  l'intention  d'avoir  voiilu  en  af- 
franchir la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  Car  l'art.  Ii7, 
C.P.C.,  est  conçu  en  termes  généraux,  qui  n'admettent  au- 
cune distinction,  aucune  exception.  La  signification  qu'il  pre- 
scrit doit  donc  précéder  l'exécution  forcée  de  tous  jugements, 
quelles  que  soient  les  dispositions  qu'ils  contiennent  (V.  Bon- 
cenne,  Ihéoriede  la  proc.  civ.  ,  2*  édit.,  t.  2,  p.  455,  in  fine). 
Ce  sont  ces  principes  qui  ont  été  consacrés  par  la  Cour  de 
cassation  (arrêts  ci-dessus  rapportés);  et  déjà  la  Cour  de  Li- 
moges, par  arrêt  du  13  mars  1850  (J.Av.,  t.  76  [1851],  p. 187, 
art.  104l  bii)^  avait  décidé,  par  application  des  mêmes  prin- 
cipes, dans  le  cas  où  un  jugement  avait  ordonné  une  proro- 
gation d'enquête,  que  la  disposition  de  ce  jugement,  portant 
qu'il  serait  exécuté  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa 
prononciation,  ne  dispensait  nullement  de  la  formalité  essen- 
tielle de  la  signification  (V.,  dans  le  même  sens  ,  Chauveau  , 
J.  Av.,  loc,  cit.). 

En  ce  qui  concerne  la  troisième  question, — celle  de  savoir 
si  un  tribunal,  en  ordonnant  l'exécution  de  son  jugement 
dans  un  certain  délai  après  sa  prononciation,  peut  en  même 
temps  condamner  la  partie  à  payer,  dans  le  cas  de  retard,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ,  une  certaine  somme  par  jour  au 
delà  du  délai  fixé, — elle  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  mars  1857  (Dali.,  1857, 
1,  p.  213).  Cette  solution  est  fondée  sur  ce  que  les  juges  sont 
souverains  appréciateurs  du  préjudice  pouvant  résulter  du 
retard  dans  1  exécution  (V.  motifs  de  l'arrêt  précité  du  25 
mars  1857),  et  sur  ce  que  le  point  de  départ  donné  aux  dom- 
mages-intérêts n'est  qu'une  conséquence  de  leur  appréciation 
(Motifs  de  l'arrêt  du  16  fév.  1859,  rapporté  ci-dessus).  [|  sem- 
ble résulter  de  là  qu'aucune  mise  en  demeure  n'est  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai,  et,  par  conséquent,  pour  faire  ac- 
quérir les  dommages-intérêts  prononcés  (V.  aussi,  en  ce  sens, 
ïrib.  civ.  de  la  Seine,  Il  mai  1847  :J.  Av.,  t.  72  [18i7] , 
p.  675,  art.  306)  j  en  d'autres  termes,  que  les  dommages-inté- 
rêts sont  encourus  et  acquis  de  plein  droit,  par  la  seule  expira- 
tion du  délai  de  huit  jours,  par  exemple,  à  partir  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  que  le  tribunal  a  prescrit  pour  son 
exécution  volontaire. 

Si  cette  interprétation  peut  avoir  quelquefois,  souvent 
même,  si  l'on  veut,  pour  résultat  d'indemniser  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  d'un  préjudice  que  lui  causerait  réelle- 
ment le  défaut  d'exécution  dans  le  délai  déterminé,  et  d'em- 
pêcher que  la  partie  se  laisse  aller  à  susciter  de  mauvaise  foi 
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de  nouvelles  difficultés,  est-elle  cependant,  en  principe,  con- 
forme à  la  loi?  Il  est  permis  d'en  douter,  en  présence  des  ter- 
mes si  formels  de  lart.  Ili6,  C.  Nap.,  portant  que  «les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  dus  qije  lorsque  le  débiteur  est  en  de- 
meure de  remplir  son  obiiganon  ».  Q  :e  leTribina',  en  sta- 
tuant au  fond,  apprécie  par  le  même  jugement  le  préju'Jice 
pouvant  être  occasionné  parle  retard  dans  l'exécution  à  par- 
tir de  la  mise  en  demeur-^,  et  qu'il  l'évftlue  à  raison  d'une 
certaine  somme  par  jorrr,  c'est  eon  droit,  droit  incontestable. 
Mais  ce  que  nous  avons  peine  à  croir»',  c'est  que  la  loi  l'auto- 
rise à  fixer  le  jour  même  de  la  proronciation  de  son  ju^emeiu 
comme  point  de  dé[»art  du  délai  dont  l'expiratitn  fait  de 
plein  droit  encourir,  les  domma,^es-iDtéièts  qu'il  alloue.  Le 
tribunal  attribuerait  ainsi  à  la  seule  prononciat'on  de  >on 
jugement  l'effet  d'une  m'se  en  deneure.  Ce  sy>tome  n'est 
guère  admissible.  Car  une  mise  en  demeure  ne  peut  résulter 
que  d'un  acîe  signifié  à  la  partie.  Or,  lorsqu'd  s'agit  d'un 
jugement,  la  règle  est  que  la  nvse  en  demeure,  de  l'exécuter 
ne  consmencequ'à  compter  de  la.sign'ficalion  de  ce  jugement 
{Dalloz,  Répert.,  v"  Jugement,  n°o01),  signification  dont  la 
partie  qui  a  obtenu  la  condamnation  n'est  pas  dispensée,  ainsi 
que  nous  l'avoi.s  vu,  même  quand  le  jugement  ordonne  qu'il 
sera  exécuté  dans  les  huit  jours  de  sa  prononciation.  Et  il  n'y 
a  surtout  aucune  raison  pour  déroger  à  cette  règle  générale, 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  les  espèces  sur  lesquelles  sont 
intervenus  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rappor;os 
ci-dessus,  de  la  dépossession  d'un  terrain, 

11  nous  paraît  également  difficile  d'admettre  que  la  condanv 
nation  aux  dommages-intérêts  alloués  par  chaque  jour  de  re- 
tard au  delà  du  délai  fixé  peur  l'exécution  volontaire  du  juge- 
ment, non  pas,  selon  nous,  à  partir  de  sa  prononciation,  mais 
à  partir  de  sa  signiiicalion,  soit  encourue  et  acquise  de  plein 
droit,  en  ce  sens  que  la  partie  qui  a  obtenu  lejugement  puisse, 
en  vertu  de  ce  jugement  et  après  l'expiration  du  délai,  pour- 
suivre l'exécution  de  cette  condaninalion.  Car  sM  importe  d'em- 
pêcher que  la  mauvaise  'oi  de  la  paitie  condamnée  puisse  for- 
mer plus  longtemps  obstacle  à  l'exercice  des  droits  de  son 
adversaire,  ii  n  importe  jjas  moins  d'empêcher  que  ce  dernier 
puisse  abuser  du  jugement  qu'il  a  obtenu.  Or,  il  y  aurait  abus 
de  sa  part  si,  apiès  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'exécution 
volontaire,  il  poursuivait  l'eKéculion  de  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts,  à  raison  d'un  retard  dans  l'exécution  de 
la  disposition  principale  du  jugement,  alors  que  ce  re'ard 
n'aurait  eu  pour  cause  ni  le  fait  ni  la  mauviiise  volonté  de  la 
partie  condamnée.  L'inexécution  doit  donc,  d'abord,  être  ré- 
gulièrement constatée  et ,  ensuite  ,  reconnue  judiciairement. 
L)e  sorte  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  fixés 
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par  chaque  jour  de  retard  ne  peut  être  déSnitivement  acquise 
que  lorsqu'elle  est  déclarée  exécutoire  par  un  autre  jugement 
(Paris,  n  déc.  1844  :  J.  Av.,  t.  72  [1847],  p.  217,  art,  97  ; 
29nov.  1848:  même  rec,  t.  74 [1849],  art.  663,  §  LXI,  p. 260; 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  mai  1848  :  même  rec.,  t.  76  [l85i], 
art.  1041  bis,  p.  195  j  Douai,  5  déc.  1849  :  t.  76,  art.  1081  bis, 
p.  308).  Nous  croyons,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  la 
Cour  de  Paris  a  refusé  au  juge  des  référés  le  pouvoir  d'ordon- 
ner la  continuation  de  poursuites  commencées  à  fin  d'exécu- 
tion d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard,  non  déclarée  exécutoire  (Arrêt  précité  du  14 
déc.  1844.  —  V,  toutefois  les  observations  contraires  de 
M.  Chauveau,  insérées  à  la  suite  de  cet  arrêt).  Il  a  même  élé 
décidé  que  le  tribunal,  saisi  de  la  demande  tendant  à  faire 
déclarer  exécutoire  la  condamnation  aux  dommages-intérêts 
par  chaque  jour  de  retard,  peut,  tout  en  reconnaissant  que 
l'exécution  n'a  point  eu  lieu  complètement  dans  le  délai  fixé, 
rejeter  cette  demande,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'exécution 
incomplète  n'a  causé  aucun  préjudice  (  Bordeaux  ,  30  août 
1849  :  J.Av.,  t.  76  [1851],  art.  1081  bis,  p.  307,  in  fine). 

Ad.  Harel. 

Art.  38.  —tribunal  CIVIL  DE  LA  SEINE  (o^ch.),  22  juin  18o9. 

Exécution. — Jugement. — Réméré. — Délai.— Exercice.— Déchéance. 
■       ■  — Signification. 

ta  disposition  d'un  jugement  contradictoire  qui  déclare  une 
partie  déchue  du  droit  d'exercer  un  réméré^  faute  par  elle  d'user 
de  ce  droit  dans  la  quinzaine  de  la  date  dudit  jugement,  n'est 
applicable  que  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  signifié  à  avoué 
avant  l'eœpiration  du  délai  fixé  .-  autrement,  ce  délai  ne  court 
qu'àpartir  de  la  signification  à  avoué  (C.P.C,  art.  147). 

(Bruno-Lefèvre  C.  Julian). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  si  un  jugement  de  cette  chambre  du 
21  janvier  dernier,  lequel  a  été  levé  par  la  veuve  Julian,  a  déclaré 
Bruno-Lefèvre  déchu  du  droit  d'exercer  le  réméré,  faute  par  lui  d'user 
de  ce  droit  dans  la  quinzaine  de  la  date  dudit  jugement,  cette  disposi- 
tion ne  pouvait  être  applicable  que  dans  le  cas  où  ce  jugement  aurait 
été  signifié  à  avoiié  avant  l'expiration  dudit  délai,  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  147,  C.P.C,  cette  signification  doit  précéder  toute  exécution  ; 
—  Mais  attendu  que  la  signification  dont  il  s'agit  n'ayant  eu  lieu  que 
le  28  février,  le  délai  n'a  dû  courir  qu'à  partir  de  ce  jour  ; — Que  dès  le 
io  février,  même  avant  la  signification,  Lefèvre  avait  assigné  en  main- 
levée de  la  saisie-arrêt  qui  mettait  obstacle  à  l'exercice  du  réméré  ; — 
Que  le  8  mars  ,  il  a  fait  offres  réelles  des  2,000  fr.  stipulés  et  d'une 
somme  destinée  à  servir  de  garantie  pour  les  causes  de  l'opposition,  sans 
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que  la  veuve  Julian  ait  déclaré  si  elle  acceptait  ou  refusait  ces  offres, 
et  qu'après  avoir  obtenu  le  1(3  mars  un  jugement  de  cette  chambre, 
prononçant  la  mainlevée  définitive  de  cette  opposition,  il  a,  le  16  avril, 
renouvelé  l'offre  du  prix  du  réméré,  qui,  sur  le  refus  de  la  veuve  Ju- 
lian, a  été  consigné  le  30  dudit  mois  d'avril  ; — Que,  par  les  offres  du 
8  mars,  Lefêvre  avait  obéi  à  la  prescription  du  jugement  précité  et 
que  ses  offres  du  16  avril  n'ont  été  que  la  réalisation  des  premières 
avec  la  modification  résultant  du  jugement  qui  avait  fait  mainlevée 
de  la  saisie-arrêt  ;  qu'ainsi  les  dernières  offres  sont  valables  et  libéra- 
toires;—  ....  Déclare  valables  et  libératoires  les  offres  réelles  faites  par 
Lefèvre  à  la  veuve  Julian,  suivant  procès- verbal  des  8  mars  et  16 
avril  1859  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  la  veuve  Julian  sera  tenue 
de  remettre  audit  Lefèvre  les  meubles  qu'elle  tient  de  la  femme 
Beulle,  etc. 

MM.  Labour,  prés.,  Grandinanche  et  Sorel,  av. 

Observations.  —  Les  tribunaux  peuvent,  sans  doute,  fixer 
un  délai  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  lorsqu'il  s'agit 
aussi  bien  d'une  déchéance  à  encourir  que  d'une  simple. con- 
damnation à  exécuter.  Il  a  même  été  décidé,  dans  le  cas  où 
un  tribunal  avait  donné  pour  point  de  déjiart  au  délai  la  date 
de  la  prononciation  de  son  jugement,  que  la  déchéance  était 
encourue  par  le  fait  de  l'expiration  de  ce  délai,  sans  que 
l'exécuiiondudil  jugement  ait  eu  lieu  (Toulouse,  I"juill.l8l3: 
J.  Pal.,  à  cette  date  -,  Cass.  9  fév.  1825  :  /,  Av.,  t.  29,  p.  65). 
Dans  l'espèce  de  ces  deux  arrêts,  cependant,  le  jugement  avait 
été  régulièrement  signifié  avant  l'expiration  du  délai.  Cette 
décision  s'appuie  sur  l'art.  123,  G, P.C.,  duquel  il  résulte  que 
le  délai  qu'on  accorde  pour  son  exécution  court  du  jour  de  sa 
prononciation,  s'il  est  contradictoire.  Mais  cet  article  n'est 
que  le  complément  de  l'art.  122  du  même  Code;  et  ils  se  ré- 
fèrent l'un  et  l'autre  à  l'art.  1244-,  C.  Nap.,  spécial  pour  les 
délais  de  grâce,  qu'il  autorise  les  tribunaux  à  accorder  aux 
débiteurs  malheureux  et  do  bonne  foi.  Or,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  déchéance  à  faire  encourir,  il  nous  paraît  que  l'art.  123 
précité  doit  être  inapplicable.  Il  contient  une  exception  à  la 
règle  générale  qui  veut  que  les  jugements  ne  produisent  effet 
qu'à  partir  de  leur  signification,  et  doit,  dès  lors,  être  restreint 
au  cas  qu'il  prévoit.  Ainsi,  il  ne  peut  même  suffire,  selon  nous, 
pour  que  la  déchéance  soit  encourue,  que  le  jugement  soit  si- 
gnifié dans  le  cours  du  délai.  En  d'autres  termes,  quand  un 
tribunal  ordonne  qu'un  droit  soit  exercé  dans  tel  délai  à  peine 
de  déchéance,  la  signification  du  jugement  doit  seule  pouvoir 
servir  de  point  de  départ  au  délai  fixé,  nonobstant  la  disposi- 
tion de  ce  jugement  portant  qu'il  courra  à  partir  de  sa  pro- 
nonciation. C'est  ce  qui  résulte  formellement  d'un  arrêt  de  la 
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Cour  de  >îmes  du  7  mai  1813  (V.  J.  Av.  t.  J,  p.  180,  n»  93. 
V.  anal.,  ilaiis  le  même  sens,  Bastia,  H  mars  1854  :  J.  A%.  t.  80 
[1855],  p.  534,  art.  2175. — V.  aussi  'Qoï\x\'\Qr ,  Eléments  deproc. 
cù\,  i.  1,  n"  746).  Nous  croyons,  de  plus,  que,  pour  que  l'ex- 
piration du  délai  fixé  entraîne  déchéance  «lu  droit  d'exercer 
le  réméré,  la  significalion  du  jugement  doit,  par  application 
de  lari.  147,  C.  P.  C,  être  faite  non-seulement  à  avoué,  mais 
aussi  à  la  partie.  Car  l'obligation  que  le  jugement  impose  ne 
peut  être  remplie  que  par  la  partie  elle-même;  et,  en  pareil 
cas,  il  y  a  nécessité  de  la  mettre  directement  en  demeure 
(V.  en  ce  sens  Boncenne,  Théorie  de  la  proc.  civ.,  2"  édit., 
t.  2,  p.  459).  Ad.  Harel. 

Art.  .39.  —  PARIS  (3*  ch.),  31  décembre  18o9. 
Exécution. — Jugement. — Délai.  —  Dommages-intérêts  par  chaque 

JOUR   DE    RETARD. — AppEL. — EfFET    SUSPENSIF. 

Lorsqu'un  jugement  a  fixé  un  délai  pour  son  exécution,  avec 
dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard,  les  dommages- 
intérêts  ne  doivent,  en  cas  d'appel,  être  comptés  que  du  jour 
de  l'arrêt  confirmatif  (C.P.C.,  art.  457). 

(Collas  C.  Lacroix). 
Le  i^^  juin  1859,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Versailles  condamne  le  sieur  Collas,  propriétaire,  à  rétablir, 
dans  le  mois  de  sa  date,  une  grille  en  fer  qu'il  avait  enlevée, 
et,  faute  par  lui  d'exécuter  cette  condamnation  dans  ledit  dé- 
lai, à  payer  au  sieur  Lacroix,  son  locataire,  5  fr.  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  jour  de  retard.  —  Le  14 septembre 
suivant,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  confirmatif  de  ce  jugement. 
— Le  sieur  Lacroix,  prétendant  que  le  délai  fixé  par  le  ]up,e- 
ment  pour  l'exécution  et  les  domoiages-intérêts  prononcés  à 
défaut  de  cette  exécution  devaient  partir  du  jour  de  la  date 
de  la  sentence  des  premiers  juges,  a  fait  commandement  au 
sieur  Collas  de  lui  payer  une  somme  de  460  fr.  pour  dommage 
éprouvé,  du  1*'  juillet  au  f'f  oct.  1859.  —  Dans  ces  circons- 
tances, le  sieur  Collas  a  demandé  à  la  Cour  l'interprétation  de 
son  arrêt  du  14  septembre. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Versailles  du  1"  juin  1839  a  légalement  sus- 
pendu l'exécution  dudit  jugement  jusqu'à  l'arrêt  qui  a  prononcé  sur 
l'appel  dudit  jugement  ;  —  Que  la  Cour  a  expressément  déclaré  que  la 
condamnation  de  Collas  aux  frais  suffirait  pour  indemniser  Lacroix  du 
dommage  par  lui  éprouvé  par  le  trouble  apporté  à  l'exécution  de  son 
bail;  —  Statuant  par  voie  d'interprétation  de  l'arrêt  du  14  sept. 
1859; —  Dit  que  les  S  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
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retard  de  l'exécution  du  jugement  du  l^Vjuin  1859,  qui  avaient  été 
alloués  à  Lacroix,  ne  peuvent  être  réclamés  par  Lacroix  pour  le  temps 
antérieur  à  l'arrêt  du  14  septembre  dernier  ;  condamne  Lacroix  aux 
frais  faits  sur  sa  demande  en  interprétation  dudit  arrêt. 

MM.  Perrot  de  Chezelles,  prés.;  Emion  et  Andral,  av. 

Observations.  — L'arrêt  qui  précède  est  conforme  à  la  ju- 
risprudence antérieure  de  la  Cour  de  Paris.  Cette  Cour 
(Ire  et2«  ch.)  a  déjà,  en  effet,  jugé  que  les  dommages-inté- 
rêts, accordés  par  un  jugement  pour  défaut  d'exécution  dans 
le  délai  qu'il  détermine,  doivent  être  comptés,  s'il  y  a  appel, 
non  du  jour  du  jugement,  mais  seulement  du  jour  de  l'arrêt 
confirmatif  (arrêts  des  18  août  et  30  nov.  184-0  :  /.  Pal,  1840, 
t.  2,  p.  716). 

Il  résulte  bien  de  ces  arrêts  que  l'appel  suspend  le  cours  des 
dommages-intérêts  que  le  jugement  attaqué  a  prononcés  pour 
le  cas  où  il  ne  serait  point  exécuté  dans  le  délai  par  lui  im- 
parti. Mais,  de  ce  qu'ils  allouent  les  dommages-intérêts  à  partir 
du  jour  même  de  leur  prononciation,  il  y  a  lieu,  ce  nous 
semble,  d'en  conclure  que,  selon  eux,  le  délai  déterminé  par 
le  jugement  pour  son  exécution  ne  s'est  pas,  comme  le  cours 
des  dommages-intérêts,  trouvé  suspendu  par  l'appel.  Nous  ne 
pouvons  croire  que  ce  soit  ainsi  qu'il  convienne  d'interpréter 
l'art.  457,  C.P.C.  L'esprit  et  la  généralité  des  termes  de  cet 
article  ne  permettent  pas  d'établir,  pour  son  application,  une 
distinction  entre  les  diverses  dispositions  du  jugement,  et  spé- 
cialement entre  le  délai  qu'il  a  fixé  pour  son  exécution  et  le 
cours  des  dommages-intérêts.  L'un  et  l'autre  doivent  être  at- 
teints par  la  suspension,  dont  l'effet  ne  nous  paraît  pas  divi- 
sible. Il  suit  de  là,  dés  lors,  que  les  dommages-intérêts  pro- 
noncés par  les  premiers  juges  ne  doivent  être  encourus  que 
lorsque  le  délai  par  eux  déterminé  s'est  écoulé  depuis  l'arrêt 
confirmatif,  sans  qu'il  y  ait  eu  exécution  pi.r  la  partie  con- 
damnée. 

S'il  en  est  ainsi,  comme  nous  le  croyons,  une  autre  diffi- 
cu'té  se  présente  ici,  la  même  que  celle  qui  s'élève  à  l'occa- 
sion du  jugement  lui-même,  lorsqu'il  est  en  dernier  ressort, 
dilficuité  qui  consiste  à  savoir  si  le  délai  doit  courir  du  jour 
de  la  prononciation  de  l'arrêt  confirmatif  ou  de  sa  significa- 
tion. M.  Carré  (Lois  de  la  procédure,  quest.  1653)  l'a  prévue 
et  résolue  en  disant  que  le  jugement  qui  a  été  frappé  d'appel, 
et  qui  est  ensuite  confirmé,  ne  doit  [  roduire  son  effet  que  au 
jour  de  la  signification,  ou,  suivant  les  circonstances,  du  jour 
de  la  prononciation  de  l'arrêt  confiimaiif.  M.  Chauveau  [loc. 
Cî7.),  après  avoir  admis,  comme  nous  l'avons  fait,  que  le  délai 
imposé  pour  l'exécution  d'un  jugement  est  tuspendu  par 
l'appel,  ajoute  qu'il  ne  recommence  à  courir  qu'après  l'arrêt 
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confirmaiif.  Mais  est-ce  du  jour  de  sa  prononciation  ou  de  sa 
signilicaLion?  A  notre  avis,  ce  ne  peut  être  que  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  confirmatif,  par  application  lie  la  règle 
générale  qui  régit  l'exécution  de  tous  jugements  (V.  nos  ob- 
servations sur  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  rappor;és 
suprà,  art.  37),  et  à  laquelle  il  ne  peut  être  dérogé  que  dans  le 
cas  tout  à  fait  spécial  que  prévoient  les  art.  l^H,  C.  Nap.,  et 
122  et  123,  C.P.C.,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  dans  la  note 
sur  le  jugement,  qui  précède,  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
22  juin  1859.  L'opinion  que  nous  émettons  ici  a,  d'ailleurs, 
été  consacrée  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bordeaux  et 
l'autre  de  la  Cour  de  Lyon.  Ces  deux  arrêts,  en  effet,  ont 
donné  pour  point  de  départ  au  délai  qu'un  jugement  frappé 
d'appel  avait  fixé  pour  son  exécution  la  s'gniHcation  de  l'arrêt 
confirmatif,  et  décidé  que  les  dommages-intérêts  ne  devaient 
être  comptés  qu'à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  (Bordeaux, 
6  f.'v.  1856:  J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  281,  an. 2359;  Lyon,  9 
avril  1859  :  même  rec,  t.  84  [1859],  p.  536,  art.  3316). 

L'effet  suspensif  que  l'art.  4-57,  C.P.C,  attribue  à  l'appel 
est  tellement  géciéral,  qu'il  s'applique  non-seulement  dans  le 
cas  où  l'appel  du  jugement  qui  avait  fixé  un  délai  pour  son 
exécution  est  déclaré  non  recevable  au  fond,  mais  aussi  dans 
celui  où  l'appel  de  ce  jugement  est  annulé  pour  défaut  de  forme 
(Dijon,  4  jjnv.  184i  :  J.  Pal.,  1844,  t.  1,  p.  3V5).  Et,  dans  ce 
dernier  cas  comme  dans  le  premier,  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatif  doit  seule  servir  de  [loint  de  départ  au  délai  dont 
l'expiration  sans  exécution  fait  encourir  la  pénalité  prononcée. 

Toutefois,  dans  une  espèce  toute  particulière,  où  il  s'agis- 
sait d'un  appel  tatdif,  et  reconnu  abusif,  d'un  jugemeni  qui 
avait  fixé  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  signification 
pour  son  exécution,  avec  dommages -intérêts  par  chaque 
jour  de  relard,  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  en  déclarant  cet 
appel  non  recevable,  que  les  dommages-iniérêts  devaient  être 
calculés  comme  s'il  n'avait  jamais  existé,  sans  aucune  déiiuc- 
lion  du  temps  de  l'instance  d'appel  (arrêt  du  10  déc.  18V9  : 
J.  Pal.,  I85l>,  1. 1,  p.  19V).  Mais,  nous  le  répétons,  celte  dé- 
cision, à  raisdn  d<  s  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  in- 
tervenue, ne  peut  avoir  et  n'a  réellement  qu'une  importance 
spéciale  et  relative.  Ad.  Harel. 

Art.  40.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  14  décembre  1859. 

Exécution.— Jugement  par  défaut.  — Justice  de  paix. — Servitude. 

—  Prise  de  possession.  —  Signification.  — Dommages-intérêts. — 

Réintégrande. 

Lorsqu'un  jugement  par  défaut  de  justice  de  paix  a,  par 
application  de  l'art.  1*=^  de  la  loi  du  \ù  jum  ISôi,  autorisé 
l'établissement  d'une  rigole  pour  l'écoulement  des  eaux  d'une 
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propriété,  l'exécution  de  ce  jugement  avant  qu'il  ait  été  signi- 
fié peut  donner  lieu,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur, à  une  action  en  dommages-intérêts,  mais  non  à  une 
action  en  réintégrande  pour  trouble  à  sa  possession. 

(Petyts  d'Authieulle  C.  Dusannier). 
Le  16  mars  1858,  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Rue  qui  le  décide  ainsi.  —  Sur  l'appel,    le  8  juin  suivant,    le 
tribunal  civil  d'Abbeville  a  confirmé  ce  jugement.  —  Pourvoi 
en  cassation. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Dusan- 
nier ,  porteur  du  jugement  par  défaut  rendu  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Rue,  le  l'^''  déc.  1857,  qui  l'autorisait  à  établir  une  rigole 
d'écoulement  pour  les  eaux  de  la  propriété  par  lui  exploitée  sur  le 
terrain  de  Petyts  d'Authieulle,  ne  pouvait  certainement  mettre  ce  ju- 
gement à  exécution  avant  de  l'avoir  fait  signifier  à  ce  dernier  ;  —Que, 
néanmoins,  l'exécution  prématurée  par  lui  donnée  à  ce  jugement,  en 
faisant  creuser  la  rigole,  n'était  qu'un  fait  postérieur  au  jugement  lui- 
même  et  qui  ne  pouvait  lui  en  faire  perdre  le  bénéfice  ;  —  Que  l'op- 
position de  Petyts  d'Authieulle  à  ce  jugement  par  défaut  ayant  depuis 
été  rejetée  par  celui  du  16  mars  1858,  qui  a  de  nouveau  ordonné  l'établis- 
sement de  la  rigole,  ce  dernier  jugement,  ainsi  que  le  jugement  atta- 
qué, ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  ne  considérer  les  travaux  faits 
préDiaturément  que  comme  des  actes  dommageables  donnant  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  et  non  comme  un  trouble  à  la  possession  de  nature 
à  provoquer  une  action  en  réintégrande  ;  etc. 

Note.  —  Il  résulte  de  l'arrêt  qui  précède  qu'un  jugement 
par  «léfaut  de  justice  de  paix  ne  peut,  comme  les  jugements 
émanant  de  tous  autres  tribunaux,  être  mis  à  exécution  avant 
d'avoir  été  signifié  :  c'est  là  un  point  sur  lequel  aucun  doute  ne 
saurait  exister  (V.  noire  Encyclopédie  des  Huissiers,  '2^  édit., 
i.  4,  vo  Exécution  des  actes  et  jugements,  u»  110,  et  t.  5,  v°  Jus- 
tice de  paix,  n°'  372  et  suiv.).  Ce  qui  n'est  pas  moins  certain, 
c'est  que  l'opposition  que  forme  à  ce  jugement  la  partie  con- 
damnée, après  comme  avant  la  signification,  a  nécessairement 
un  effet  suspensif,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  a  été 
rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  Dans  ce  cas,  le  juge- 
ment par  défaut  ne  devient,  pour  la  partie  qui  l'a  obtenu,  un 
titre  vraiment  susceptible  d'exécution,  qu'après  que  le  juge- 
ment de  débouté  d'opposiiiou  a  été  à  son  tour  signifié,  et  si, 
la  voie  de  l'appel  étant  ouverte,  la  partie  condamnée  y  a  eu  re- 
cours, qu'après  la  signification  du  jugement  confirmaiif.  Toute 
exécution  qui  a  lieu  avant  l'époque  que  nous  venons  de  déter- 
miner est  prématurée.  Cependant,  le  seul  fait  de  cette  exécu- 
tion peut  ne  pas  toujours  servir  de  base  à  une  allocation  de 
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dommages-intérêts.  Celle  allocation  dépend,  évidemment,  des 
circonstances  fient  l'appréciation  entre  dans  le  domaine  exclu- 
sif des  tribunaux.  Mais,  encore  bien  que  le  jugement  par  défaut 
puisse  être  attaqué,  soit  par  opposiuoii,  soit  ()ir  appel,  voies 
de  recours  dont  la  signification  fait  seule  courir  le  délai  dans 
lequel  elles  doivent  être  exercées,  il  n'en  constitue  pas  moins 
une  présomption  favorable  à  la  partie  qui  l'a  obtenu.  C'est 
pour  cela  que,  en  rejetant  l'opposition  formée  à  un  premier 
jugement  par  défaut,  le  jugement  de  débouté  d'opposition  a  pu 
ne  pas  considérer  l'exécution  prématurée  du  premier  jugement 
tomme  un  trouble  à  la  possession  de  nature  à  provoquer  une 
action  en  réintégrande.  La  réintégrande  suppose,  en  effet,  la 
dépossession  par  violence  ou  voie  de  fait,  sans  droit  ou  sans 
titre  (V.  également  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  t.  1", 
v°  Action  possessoire,  n°»  96  et  suiv.).  Ad.  H. 


Art.  41.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  22  juin  1859. 

Vente  judiciaibe  d'immeubles. —  Licitation. — Adjudicatio'.—Jour. 
—Fixation. — Jugement. — Signification. — Sommation. — Délai. 

Le  jugement,  même  contradictoire,  qui,  en  matière  de  vente 
publique  d'immeubles,  notamment  sur  licitation,  fixe,  après 
contestation,  pour  V adjudication  devant  notaire,  un  jour 
autre  que  celui  primitivement  indiqué  dans  le  cahier  des 
charges,  doit  être  signifié  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été 
rendu,  avec  sommation  d'assister  à  l'adjudication,  de  ma- 
nière qu'il  existe  au  moins  un  délai  franc  de  vingt-quatre 
heures  entre  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'adjudica- 
tion. 

En  conséquence,  l'adjudication  est  nulle,  si  la  signification 
du  jugement  et  de  la  sommation  n'a  été  faite  à  la  partie  qui 
a  succombé  que  la  veille  du  jour  où  elle  a  eu  lieu  (C.P.C.,' 
art.  U7,  973  et  1033). 

(Cornibert). 
Le  9  déc.  1856,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Besançon,  con- 
6rmant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gray,  du  13  mai  pré- 
cédent, décide  le  contraire  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que  Charles  Cornibert  n'a  pu  ignorer  le  jour  de  l'ad- 
judication,  puisque  le  jugement  qui  l'indique  a  été  rendu  contradictoi- 
rea  ent  avec  lui  ;  que,  d'ailleurs,  il  lui  a  été  signifié,  ainsi  qu'à  son 
avoué,  avec  sommation  d'avoir  à  assister  à  la  vente,  en  sorte  que  toutes 
les  formalités  propres  à  assurer  sa  présence  ont  été  remplies  avec  au- 
tant de  célérité  que  les  circonstances  le  permettaient  ;  qu'ainsi  Charles 
Cornibert  ne  peut  pas  prétendre  n'avoir  pas  été  suffisamment  averti  à 
l'avance,  et  qu'il  est  d'autant  moins  fondé  à  se  plaindre  qu'aucun 
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texte  de  loi  n'exige  que  les  colicitants  soient  sommés  de  se  rencontrer 
à  l'adjudication.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  vio!a'ion  des  art.  147  et  1033, 
CP.C. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  1033  et  147,  C.P.C,';  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  c'est  seulement  le  o  mai  1834  que  le 
jugement  du  26  avril  précédent,  du  tribunal  civil  de  Gray,  qui  recti- 
fiait le  cahier  des  charges  et  fixait  au  G  mai  l'adjudication  des  im- 
meubles indivis  entre  les  colicitants,  fut  signifié,  d'une  part,  à  Charles 
Cornibertj  demandeur,  à  son  domicile,  parlant  à  sa  personne,  et,  d'au- 
tre part,  dans  les  mêmes  termes,  à  son  avoué,  avec  sommation  audit 
Charles  Gornibert  d'être  présent  au  jour  indiqué  en  l'étude  du  notaire 
commis  pour  procéder  k  l'adj-udication  ;  — Attendu  que,  si  la  signifi- 
cation à  avoué  du  jugement  qui  statue  sur  les  diflicultés  élevées  sur  le 
cahier  des  charges  suffit,  d'après  les  art.  973  et  T31,  C.P.C.,  pour 
faire  courir  les  délais  d'appel,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'?s  condamnations  prononcées  par  ce  jugement,  et  qu'à  cet 
égard  la  signification  doit  être  faite  à  personne  ou  domicile ,  par  ap- 
plication de  la  règle  générale  édictée  par  l'art.  147,  même  Code,  à  la- 
quelle il  n'est  aucunement  dérogé,  en  ce  point  du  moins,  dans  la  ma- 
tière spéciale  de  la  licitation;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  la  Somma- 
tion faite  en  exécution  de  ce  même  jugement  et  ayant  pour  objet  un 
fait  ultérieur  k  l'accomplissement  duquel  la  partie  citée  est  appelée  à 
concourir  et  à  l'occasion  duquel  elle  doit  même,  comme  dans  l'espèce, 
exercer  directement  un  droit  personnel;  — Attendu  que  des  actes  ten- 
dant à  de  telles  fins  rentrent,  par  leur  nature  et  leurs  efifets,  dans  la 
classe  de  ceux  que  l'art.  1033,  C.P.C.,  a  eu  en  vue  de  régler;  —At- 
tendu que,  d'après  cet  article,,  le  jour  de  la.  signification  et  le  jour  de 
l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les 
ajournements,  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne 
ou  à  domicile  ;  —  Qu'il  en  résulte  qu'un  intervalle  de  temps  qui  ne 
peut  être  moindre  de  vingt-quatre  heures  doit  toujours  exister  entre  le 
jour  où' l'acte  est  signifié  et  celui  où  doit  s'accomplir  le  fait  pour  lequel 
la  partie  est  interpellée;  — Attendu  que,  entre  le  5  mai,  jour  de  la  si- 
gnification et  de  la  sommation,  et  le  lendemain  G  mai,  jour  de  l'adju- 
dication, ne  s'était  pas  écoulé  le  temps  nécessaire  pour  leur  validité; 
—  D'où  il  suit  que,  en  rejetant  la  nullité  proposée  et  en  maintenant 
l'tidJTidiciàtion  du  6  mai,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les  dispo- 
sitions des  art.  147  et  1039,  C.P.C;  —  En  conséquence,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen.  Casse,  etc. 

MM.  Bérenger,  prés.;  Aylies,  rapp.;  de  Marnas,  l"av.  gén. 
(concl.  conf.)  ;  Bosviel  et  P.  Fabre,  av. 

Note. — Nous  croyons  qu'il  a  élc  bien  juge.  Il  est  vrai  que, 
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par  arrêt  du  2i  mars  1830  (V.  J.  Av.,  t.  39  [1830],  p.  56),  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'âne  adjudication  sur  licita- 
tion  entre  majeurs,  faite  devant  notaire,  ne  pouvait  être  dé- 
clarée nulle  sur  la  demande  de  l'un  des  colicitants,  sous  pré- 
texte qu'd  n'avait  point  été  appelé  à  l'adjudication  (V.  aussi, 
en  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proeéd.,  t.  5,  quest. 
'2b(i5  seœies).  Touiefois,  d  est  à  remarquer  qu'il  est  constaté 
dans  les  motifs  da  ce  dernier  arrêt  que  la  partie  qui  deman- 
dait la  nullité  de  l'adjudication  avait  elle-même  poursuivi  la 
licitation  devant  le  tribun;d,  qu'elle  avait  assisté  au  dépôt  du 
cahier  des  charges  chez  le  notaire,  qu'il  n'avait  été  formé  au- 
cune opposition  à  ce  cahier  des  charge',  et  que,  par  consé- 
quent, la  partie  poursuivante  était  présumée  avoir  eu  con- 
naissance de  îoutes  les  opérations  ultérieures.  Il  suit  de  là 
que,  dans  celte  espèce  toute  particulière,  la  Cour  de  cassation 
a  bien  pu  dire  qu'il  n'existait  aucune  loi  qui  exigeât  qu'une 
citation  à  l'effet  d'assister  à  l'adjudicaiiou  lût,  à  peine  de  nul- 
lité, donnée  à  la  partie. 

Mais  telle  n'est  pas  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'ar- 
rêt rapporté  ci-dessus.  Eu  elfet,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le 
colicitant,  demandeur  en  nullité,  avait  formé  opposition  au 
cahier  des  charges,  dont  certaines  dispositions,  et  notamment 
celle  relative  à  l'indication  du  jour  de  l'adjudication,  avaient 
été  modifiées  par  !e  tribunal.  Il  y  avait  donc  eu  contestation, 
instance  sut  l'opposition.  Or,  aucune  loi  n'excepte  l'esécution 
du  jugement  qui  a  terminé  cette  instance  des  formalités  préa- 
lables prescrites  pour  la  régularité  de  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  en  toutes  autres  manères.  Qu'importe  que  le  ju- 
gement qui  a  statué  sur  l'opposition  au  cahier  des  charges  et 
changé  le  jour  de  l'adjudication  soit  contradictoire.  La  pré- 
sence de  la  partie  qui  succombe  au  jugement  ordonnant  une 
exécution  ne  dispense  point  son  adversaire  de  lui  signifier  ce 
jugement  et  de  la  sommer  de  consentir  à  l'exécution  ou  d'y 
concourir.  L'art.  147,  C.  P.C.,  contient  une  règle  générale, 
absolue,  que  l'arrêt  que  nous  rapportons  a,  avec  raison,  dé- 
clarée applicable  au  jugement  dont  il  s'agit.  Il  y  avait  évi- 
demment même  motif  de  se  conformer  à  la  disposition  de 
l'art.  1033,  même  Code,  qui  constitue  aussi  une  règle  générale 
et  absolue  en  matière  d'exécution  de  jugement.  Ad.  H. 


Art.  42.  —  Saisie-arrét.  —  Chemin  vicixal. —  Extrepreneur. — 
Extraction  de  matériaux. — Proi'p.iétaire. — Ikdemxité.— Paveur 
du  département.  —  mandats. 

Le  propriétaire,  dans  le  terrain  duquel  un  entrepreneur'de 
travaux  publics  a  fait,  pour  V entretien  d'un  chemin  vicinai, 
une   extraction  de  matériaux,  peut-il,  pendant  le  cours  de 


196  (  ART.  42.  ) 

Vextraction,  et  pour  atoir  paiement  de  Vindemnitè  qu'il  pré- 
tend lui  être  déjà  due,  faire  pratiquer  une  saisie-arrêt,  eni)  c 
les  mains  du  payeur  du  département,  sur  les  mandats  à  déli- 
vrer à  V entrepreneur  ? 

Cette  question  est  neuve  et  intéressante.  Elle  a  été  examiné  * 
par  M.  Eugène  Hennequin,  dans  un  article  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, que  le  Journal  du  notariat  et  des  offices  ministériels, 
dont  il  est  le  rédacteur,  a  publié  dans  son  n°  150i  (14  avril 
1860).  Comme  il  est  possible  qu'elle  se  présente  quelquefois 
dans  la  pratique,  nous  avonspensé  qu'il  pouvait  être  utile  pour 
nos  abonnés  de  connaître  la  solution  qui  lui  avait  été  donnée 
par  M.  Hennequin,  et  c'est  en  vue  de  cette  utilité  que  nous 
nous  permettons  de  l'extraire  de  l'article  ci-dessus.  Cette  solu- 
tion, qui  emprunte  son  importance  à  l'expérience  de  l'auteur, 
nous  paraît,  d'ailleurs,  conforme  aux  principes  qui  régissent  la 
matière.  Voici  donc  comment  la  question  a  été  traitée  et  réso- 
lue par  M.  Hennequin  :  Ad.  H. 

«  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  se  rend  adjudicataire 
pour  plusieurs  années  de  l'entretien  d'une  route  vicinale  de 
grande  communication.  En  conséquence  des  indications  conte- 
nues dans  son  devis,  il  extrait^  dans  une  propriété  voisine  de  la 
route,  les  matériaux  dont  il  a  besoin.  La  deuxième  année  est  en 
cours  d'exécution;  le  propriétaire  du  terrain  fouillé,  n'ayant  pas 
reçu  d'indemnité  pour  les  matériaux  enlevés  l'année  précé- 
dente, a  présenté  requête  à  M.  le  président  du  tribunal,  et  en 
vertu  de  l'ordonnance  do  ce  magistrat,  liquidant  provisoire- 
ment la  créance,  une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  entre  les  mains 
du  payeur  du  département  sur  les  mandats  à  délivrer  à  l'entre- 
preneur. Cette  saisie-arrêt  est-elle  valable? 

«  La  première  observation  qui  se  présente  à  l'esprit  en  matière 
de  chemins  vicinaux,  c'est  que  l'indemnité  due  au  propriétaire, 
pour  extraction  de  matériaux  ou  occupation  temporaire  de 
terrains,  n'est  pas  due  par  l'entrepreneur,  mais  bien  par  l'ad- 
ministration. En  effet,  l'entrepreneur  n'est  que  l'agent,  l'in- 
strument de  radmmis'.raiion.  A  la  vérité,  par  ses  cahiers  de 
charges,  celle-ci  impose  aux  entrepreneurs  l'obligation  de 
payer  ces  indemnités,  mais  c'est  là  uuo  convention  particulière 
entre  l'administration  et  l'entrepreneur,  convention  qui  peut 
faire  la  loi  entre  eux,  mais  qui  est  impuissante  à  détruire  la  loi 
générale,  celle  du  21  mai  1836.  Aux  termes  de  cette  loi,  c'est 
l'administration  qui  autorise  l'extraction  des  matériaux,  c'est 
pour  son  compte  que  l'extraction  a  lieu,  c'est  donc  contre  elle 
que  l'action  doit  être  dirigée  par  le  propriétaire;  sans  doute, 
elle  aura  son  recours  contre  l'entrepreneur,  grâce  à  la  clause 
du  cahier  des  charges,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  la  débitrice 
directe  de  l'indemnitaire. 
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Cela  est  si  vrai  que  l'art.  17  de  la  loi  de  1836  dit  que  les  ex- 
perts seront  clKtisis,  en  cas  de  contestation,  l'un  par  le  sous- 
prélet,  ryuire  par  le  propriétaire.  Or,  si,  en  droit,  rindemnité 
ne  devait  pas  regarder  l'administraiion,  pourquoi  lui  aurait-on 
conféré  le  choix  (te  son  expert,  plutôt  qu'à  l'entrepreneur?  De 
même  aussi,  c  est  encoie  radminislralion  qui  notitie  aux  pro- 
priétaires l'extrait  du  devis  de  l'arrêté  préfectoral  indicatif  des 
terrains  q  ii  devront  être  occupés  ou  fouilles,  et,  dans  la  pra- 
tique, l'extiait  n'iri'iique  jamais  le  nom  de  l'enlrepreneur;  il 
est  seiilemeni  déclaré  ;iu  propriétaire  que,  f)Our  les  besoins  de 
telle  route  ei  pendant  tel  temps,  son  terrain  a  été  désigné,  soil 
pour  être  0(  cupé,  soit  pour  être  fouillé. 

La  seconde  raison  qui  semble  ég'alement  devoir  s'opposer  à 
la  [tossibilité d'une  sai>-ie-arrét,  vient  de  la naiure  delà  créance 
elle-même  et  du  délai  forcément  accordé  au  débiteur  |)Our  se 
liliérer,  quel  qu'il  soit,  adminisir;iteur  ou  entrepreneur,  il  est 
do  principe,  en  matière  d'exiraction  de  matériaux  ou  d'occu- 
pation temporaire,  quele  droit  à  l'indemnité  ne  naît,  de  même 
que  la  près  ripiinn  de  deux  ans  ne  commence  à  courir,  que 
du  jour  où  l'exiraclion  ou  l'occup;iliun  a  cessé.  Et,  en  eft'ei,  à 
ce  moment  là  seulement  le  quantum  de  l'indomnité  peut  être 
fixé.  Or,  i>i,  j;j.^quc-!à,  le  propriétaire  est  sans  action,  de  même 
que  s'il  tsi  à  l'abri  de  toiae  prescription,  comment  pourrait- 
il  pratiquer  une  saisie-arrêt,  pour  une  créance  à  raison  de  la- 
quelle il  n'a  pas  encore  d'action  en  justice  ?  Car,  ce  n'est  pas 
seulement  d'une  créance  incertaine  ou  non  liquidée  qu'd  s'agit 
dans  l'espèce,  c'est  plutôt  d'une  créance  à  terme  ;  dans  l'es- 
pèce, le  terme,  c'est  la  fin  (ie  l'entreprise  j  or,  qui  a  terme  ne 
doit  rien,  et  ne  peut  être  poursuivi. 

Les  con>é(iMences  de  la  saisie-arrêt  en  pareil  cas  seraient 
d'ailleurs  injustes  et  bizarres.  L'entrepreneur,  à  supposer  qu'il 
soi;  débiteur,  ne  pourrait,  jusqu'à  la  fin  de  l'extraction,  faire 
fixer  sa  dette,  pui  qu'elle  est  susceptible  de  constantes  varia- 
tionsj  il  ne  pounaii  par  conséquent  jamais  se  libérer,  ni  obte- 
nirla  mainlevée  de  lasaisie-arrêt  pendant  la  durée  des  travaux, 
et,  par  suiie,  toucher  le  moindre  mandat  à  compte  de  sa 
créance,  ce  qui  serait  en  tout  point  contraire  aux  règlements 
administratifs,  et  deviendrait  d'ailleurs  un  obstacle  sérieux  à 
la  confection  des  travaux  publics. 

Eugène  Hexxeqcin, 
Avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

Art.  43.  —  RIOM  (3«  ch,),  27  décembre  1839. 
Saisie  iMuoBaiÈRE.  —  1"  Nullité.  —  Immeubles  dotaux.  —  Femme 
MARiKE.  -Délai.— Déchéance. — 2"  Immeubles  noTAUX. — -Contrat 

de  mariage. — CO-XSÏITUTIOX   DE   RENTE. — PAIEMENT.  — AlIÉNABILITÉ. 

1-  La  ftvDue  mariée,  contre  laquelle  une  saisie  immobilière 
T.  I,  3«  s.  14 
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a  été  pratiquéey  doit,  à  peine  de  déchéance,  proposer  le  moyen 
de  nullité  tiré  de  ce  que  la  saisie  comprend  ses  immeubles 
dotaux,  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du 
cahier  des  charges  {O.P. C,  art.  728). 

1"  Les  immeubles  dotaux  peuvent  être  saisis,  à  l'effet  d'obte- 
nir le  paiement  d'une  dette  contractée  par  la  femme  dans  son 
contrat  de  mariage,  par  exemple,  d'une  rente  annuelle  et  via- 
gère qu'elle  y  a  constituée  au  profit  de  son  père,  par  suite 
d'une  donation  que  celui-ci  lui  a  faite  (G.  Nap.,  art.  1554  et 
1558). 

(Époux  Pilté  C.  de  Beaucaire). 

Le  17  nov.  1859,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Gannat  statue  en  ces  ternies  : 

Le  Tribuxal  ; — Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  728  et  729, 
C.P.C.,  il  résulte  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  les  moyens  de 
nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure  qui  précède 
la  publication  du  cahier  des  charges,  doivent  être  proposés,  à  peine 
de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication  ;  —  At- 
tendu que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale  et  absolue  ;  que  par 
conséquent  elle  s'applique  au  moyen  tiré  de  la  dotalité  des  immeubles 
saisis  comme  à  tout  autre  moyen  de  fond  ;  —  Attendu  que  M.  de 
Beaucaire  ayant,  par  exploit  du  ministère  de  Garnaud,  huissier  à  Saint- 
Pourçain,  en  date  des  9  juin  1859  et  jours  suivants,  fait  saisir  immo- 
bilièrement  sur  les  époux  Pilté  le  domaine  du  Grand-Breuil,  le  do- 
maine des  Gaffières  et  divers  bois  taillis  situés  dans  la  commune  de 
Marcenat-sur-Allier,  à  l'effet  d'obtenir  paiement  d'une  somme  de 
23,000  fr.,  montant  des  arrérages  échus  d'une  rente  viagère  à  lai 
constituée  par  les  époux  Pilté  dans  leur  contrat  de  mariage,  il  a  été 
procédé,  le  o  août  dernier,  aux  lecture  et  publication  du  cahier  des 
charges  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'à  la  date  du  13  septembre  sui- 
vant que  les  époux  Pilté  ont  demandé  la  nullité  de  la  saisie  comme 
portant  sur  des  biens  dotaux  à  madame  Pilté  ;  que  ce  moyen  était  de 
nature  et  tendait  à  faire  tomber  les  actes  de  procédure  antérieurs  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  aussi  bien  que  les  actes  postérieurs  ; 
que  vainement  les  demandeurs  ont  subsidiairemenc  restreint  leurs 
conclusions  à  la  nullité  des  actes  postérieurs  ;  que  cette  nullité,  si  elle 
était  prononcée,  entraînerait  en  réalité  celle  des  actes  antérieurs; 
d'où  il  suit  qu'en  la  forme  le  moyen  de  nullité  invoqué  par  les  époux 
Pilté  n'a  pas  été,  comme  il  devait  l'être,  à  peine  de  déchéance,  proposé 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art,  728  précité;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
au  fond,  qu'en  admettant  la  dotalité  des  immeubles  compris  dans  la 
saisie  pratiquée  par  M.  de  Beaucaire,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  der- 
nier n'ait  pu  valablement  les  saisir;  — Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de 
principe  que  si,  en  thèse  générale,  les  immeubles  dotaux  sont  inalié- 
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nables  et  par  conséquent  insaisissables,  une  exception  est  expressé- 
ment consacrée  par  la  loi,  pour  le  cas  des  dettes  antérieures  au  contrat 
de  mariage,  et  ce  par  opposition  aux  dettes  postérieures  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que  la  dette  dont  M.  de  Beaucaire  poursuit  le  paiement  con- 
siste en  une  rente  annuelle  de  20,000  fr.  constituée  à  son  profit  par 
madame  Pilté  dans  son  contrat  de  mariage  ;  qu'ainsi  l'engagement  con- 
tracté par  madame  Pilté  vis-à-vis  de  M.  de  Beaucaire  n'étant  pas  pos- 
térieur audit  contrat,  ce  dernier  peut  en  poursuivre  valablement  l'exé- 
cution même  sur  les  immeubles  dotaux  de  sa  fille  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  tiré  du  défaut  d'intérêt  de  M.  de 
Beaucaire  à  poursuivre  une  vente  sur  le  prix  de  laquelle  il  ne  pourrait, 
dit-on,  en  aucun  cas  être  payé;  —  Attendu,  relativement  aux  trois 
inscriptions  prises  par  M.  de  Beaucaire  au  bureau  de  Gannat,  vol.  173, 
n"*  2, 193  et  194,  que  ledit  sieur  de  Beaucaire,  ayant  pu  saisir  les  im- 
meubles dotaux  de  madame  Pilté,  a  pu  par  conséquent  aussi  les  grever 
valablement  d'inscriptions  judiciaires  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  les  inscriptions  susrelatées  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  également 
lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  M.  de  Beaucaire  tendant  à  faire 
ordonner  que,  des  prix  des  adjudications  à  intervenir,  il  sera  distrait, 
pour  être  placé  en  rente  sur  l'État,  le  capital  nécessaire  pour  assurer 
le  service  de  la  rente  viagère  due  à  M.  de  Beaucaire  ;  — Attendu  enfin 
que  la  poursuite  de  M.  de  Beaucaire  étant  fondée  sur  un  titre  authen- 
tique, il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  présent  juge- 
ment; —  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort  et  en  matière 
sommaire,  déclare  les  époux  Pilté  non  recevables  dans  leur  demande 
tant  en  nullité  de  la  saisie  pratiquée  par  M.  de  Beaucaire  sur  les  époux 
Pilté,  suivant  exploit  de  Garnaud,  huissier  à  Saint-Pourçain,  en  date 
du  9  juin  1839  et  jours  suivants,  qu'en  paiement  dédommages-intérêts. 

Appel  parla  dame  Pilté. 

ARRÊT. 

La.  Cour  ;  —  Sur  la  déchéance  résultant  de  ce  que  le  moyen  de 
nullité  invoqué  par  les  époux  Pilté  n'a  pas  été  présenté  trois  jours 
avant  la  puJjlication  du  c^ihier  des  charges  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ;  —  Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  marquis  de 
Beaucaire  concernant  le  prix  à  provenir  de  l'adjudication  des  immeu- 
bles dotaux  saisis  sur  la  dame  Pilté,  sa  fille,  et  la  validité  des  inscrip- 
tions qu'il  a  prises  pour  assurer  le  paiement  de  sa  rente  viagère  :  — 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1338,  G.  Nap.,  qui  autorise  l'alié- 
nation du  fonds  dotal  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ayant  une  date 
certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage,  a  eu  pour  but  deux  choses  : 
—  Empêcher  que  la  dot  ne  soit  pas  altérée  par  des  dettes  contractées 
ou  reconnues  par  la  femme  sous  l'influence  de  la  puissance  maritale  ; 
et  a.ssurer  aux  époux  et  à  leurs  enfants  la  pleine  et  entière  jouissance 
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des  biens  dotc^ux,  cause  déterminante  du  mariage.  —  Attendu  qu'il  en 
résulte  que  si  cette  disposition  s'oppose  invariablement  à  ce  que  la 
dot  réponde,  des  dettes  qui  ont  une  date  postérieure  au  contrat  de 
mariage,  la  prohibition  ne  s'applique  pas  à  des  dettes  qui  sont  contem- 
poraines de  la  constitution  dotale,  qui  en  sont  la  conséquence  et  qui 
ont  été  créées  par  le  contrat  de  mariage  lui-même,  dans  la  plénitude  de 
la  liberté  de  la  femme,  sous  la  protection  et  avec  le  concours  de  ceux 
qui  l'assistent  dans  cet  acte  solennel  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu,e 
l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  pour  payer  les  dettes  contractées  par 
la  femme  danssoii  contrat  de  mariage  comme  pour  payer  celles  qui  ont 
une  date  antérieure  à  ce  contrat.  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que,  dans  le  contrat  de  mariage  du  26  sept.  18oo,  le  marquis  de 
Beaucaire  a  fait  donation  à  la  dame  Pilté,  sa  fille,  de  la  terre  de  Lié^ 
nesse,  en  stipulant  à  son  profit  une  rente  viagère  de  20,000  fr.;  que 
la  dame  Pilté  a  pris,  par  le  même  acte,  l'engagement  formel  de  payer 
cette  rente  à  son  père  et  qu'elle  est  tenue  conséquemment  au  paiement 
de  cette  dette  contemporaine  du  contrat  de  mariage  au  même  titre  que 
si  la  dette  était  antérieure  à  ce  contrat  ;—  Attendu  qu'on  ne  voit  dans 
aucune  disposition  de  ce  contrat  de  mariage  que  la  dame  Pilté  ait  sti- 
pulé que  ses  biens  dotaux  ne  seraient  pas  affectés  à  la  garantie  de  cette 
dette  ;  que  le  marquis  de  Beaucaire  les  avait  donc  pour  gage  de  sa 
rente,  et  qu'il  a  pu  conséqueamient,  usant  du  bénéfice  de  l'art.  Ioo8, 
en  poursuivre  judiciairement  le  paiement  sur  ces  biens  par  toutes  les 
voies  de  droit  ;  — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  md  appelé  ;  ordonne  en  conséquence  que 
ce  dont  est  appel  sortira  elFet  et  condamne  les  appelants  à  l'amende  çt 
aux  dépens  de  leur  fol  appel,  etc. 

MM.  Diard^  prés.j  Ancelot,  av.  géo.;  Salveton  et  Dumiral 
(du  barreau  de  Pari.*),  av. 

Observations.  —  La  première  solution  ne  doit  pas,  ce  nous 
semble,  être  isolée  de  la  seconde,  et,  par  conséquent,  con- 
sidérée comme  excluant  d'une  manière  absolue,  dans  toutes 
les  hypothèses,  après  la  publication  du  cahier  des  charges, 
la  demande  en  nullité  d'une  saisie  inmiobilière  pratiquée 
con;re  une  femme  mariée  sous  le  régime  ilotal  et  compre- 
nant ses  immeubles  doiaiix  ;  elle  se  réfère  nécessairement  au 
cas  spécial  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  que  nous  rapportons, 
au  cas  où  les  immeubles  dotaux  se  trouvent  afîfectés  au 
paiement  d'une  dette  personnelle  à  la  femme  et  antérieure 
au  contrat  de  mariage  ou  au  moins  contemporaine  de  la  con- 
stitution de  dot,  et  peuvent,  dès  lors,  être  aliénés.  Dételle  sorte 
que  nous  croyons  que  c'est  en  (onsidéraiion  de  cette  circon- 
stance que  la  Cour  de  Riom  a  fait  ici  rentrer  la  demande  en 
DuUiié  formée  par  la  femme  si>us  l'empire  de  l'art.  728,  G.P.C.; 
et,  en  déclarant  celte  demande  soumise  à  la  déchéance  qu'il 
prononce,  elle  a  l'ait  une  juste  application  de  cet  article.  Car, 
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alors,  la  femme  est  dans  la  position  de  tout  débiteur  qui  croit 
avoir  un  moyen  de  nulliié  à  opposer  contre  la  saisie. 

Dans  une  espèce  où  la  Cour  de  Riom  a  reconnu  que  cer- 
tains immeubles  compris  dans  une  saisie  faite  conire  une 
femme  mariée  snus  le  régime  doial  ne  présentaient  point  le 
caractère  d'immeubles  dotaux  à  raison  de  la  restriction  ap- 
portée à  la  constitution  de  dot,  celte  Cour  a  é.salemeni  décidé 
que  la  femme  devait,  à  peine  de  déchéanc  e,  demander  la  nul- 
lité de  la  saisie,  conformément  à  l'art.  728,  C.P.C.,  et  que  , 
après  la  publication  du  cahier  des  charges,  elle  était  non  rece- 
vable  à  a^ir  par  voie  de  disiractnin  (Arrêt  du  19  août  1851  : 
J.  Av.,  t.  77  [1852],  p.  393,  art.  1313). 

Mais,  lorsque  les  immeubles  qui  ai'partiennent  à  la  femme 
et  dont  la  naiuri' dotale  n'e4  pas  contestable  ont  été  compris 
dans  unt>  saisie  dirigée  contre  elle  et  son  mari,  par  suite  dun 
engagement  qu'ils  ont  souscrit  conjoinienient,  et  à  la  garantie 
duquel  ces  immeubles  ne  peuvent  être  affectés,  la  femme  n'a-t- 
elle  d'autre  ressource  que  de  se  pourvoir  en  nullité  dans  la 
forme  et  le  délai  prescrits  par  l'art.  728?  Celte  importante 
question  divise  toujours  la  jurisprudence. 

En  faveur  de  la  solution  d'après  laquelle  la  femme  n'a  que 
la  ressource  de  la  nullité,  V.,  notamment,  Cass.,  30  avril 
1850:  J.Av.,  t.  75  [18.)0],  art.  887,  p,  313^  Caen,  9déc. 
1850:  1.76  [1851],  p.  27G,  an.  1073;  Toulouse,  U  août 
1852:  t.78[l853],  p.  360,  an.  15G9  ;  Biou.,  i4  .iéc.  1852  : 
même  vol.,  art.  1480,  p.  172  ;  Limoges,  29  juin  1853  :  t.  79 
[1854],  p.  499,  art.  1904;  Trib.  civ.  de  Toulouse,  28  juin  1855: 
t.  81  [1856],  p.  79,  art.  2266. 

Dans  ce  système,  non-seulement  la  femme  ne  peut  pas  re- 
vendiquer ses  immeubles  dotaux  contre  l'adjudicataire,  nniis 
la  voie  de  la  distraction  lui  est  même  fermée  à  partir  de  la 
publication  du  cahier  des  charges. 

On  comprend  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  728 
Frappe  le  dcbiieur  qui,  libre  de  l'exercice  de  ses  droiiô  et  ne 
se  trouvant  sous  aucune  dépendance,  ne  s'est  pas  prévalu, 
dans  le  délai  que  cet  article  détermine,  de  la  nullité  dont  la 
JKiisie  peut  être  entachée.  La  loi  le  punit,  alors,  avec  raison, 
de  son  inaction.  Mais  telle  n'est  pas  la  position  de  la  femme 
mariée,  dont  le  législateur  a  cru  même  devoir  protéger  les 
intérêts  et  les  droits,  en  consacr;int  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  de  sa  dot  ;  et  cette  inaliénabilité  intéresse  à  un  tel  degré 
ies  familles,  qu'elle  se  rattache  à  l'ordre  public:  publiée  inte- 
rest  dotes  mulieribus  conservari,  avait  dit  déjà  la  loi  romaine. 
£l'esi  avec  ceciiractère  que  le  principe  dont  il  s'agit  est  entré 
4Jans  notre  légis'ation.  Or,  si  le  système  admis  par  les  arrêts 
j»récités  pouvait  prévaloir,  il  en  résulterait  que  la  femme  au- 
rait, en  gardant  le  silence,  en  n'iigissant  pas  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  728,   le  moyen  de  faire  indirectement  ce  qu'elle  ne 
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peut  faire  volontairement,  même  avec  le  concours  de  son  mari, 
ce  que,  en  un  mot,  la  loi  lui  interdit.  Ce  serait  ajouter  aux  cas 
tout  à  fait  exceptionnels  dans  lesquels  raliénation  de  la  dot 
peut  être  permise  et  que  le  législateur  a  pris  soin  aussi  de  spé- 
cifitîr. 

Cos  considérations  nous  déterminent  donc  à  penser  que  la 
prohibition  d'aliéner  l'immeuble  dotal  autorise  la  femme,  qui 
n'a  point  proposé,  avant  la  publication  du  cahier  des  charges, 
la  nullité  de  la  saisie  pratiquée  contre  elle  seulement,  ou  à  la 
fois  contre  elle  et  son  mari,  à  raison  d'engagements  posté- 
rieurs au  mariage,  et  comprenant  ses  immeubles  dotaux,  à 
conserverie  droit  de  demander  la  distraction  desdits  immeubles, 
tant  que  dure  la  procédure  de  saisie  immobilière,  et  même  de 
les  revendiquer  contre  l'adjudicataire, 

V.,  au  surplus,  en  ce  sens,  Pau,  I6juinl8i9:  J.  Av.,  t.  75 
[1850],  p.310.  art. 887;  Agen,  15  déc.  1851  :  t.  78  [1853J, 
p.  168,  art.  Ii80;  Poitiers,  20  juill.  1852  :  même  vol.  et  même 
art.,  Trib.  civ.  d'Orange,  23  avril  1855  :  t.  80  [1855],  p.  437, 
art.  2147  ;  Chauveau,  note  sur  les  arrêts  de  Cass.  et  de  Pau 
cités  ci-dessus  (J.  Av.,  t.  75  [1850],  art.  887,  p.  310),  et  re- 
marque sur  l'arrêt  de  .^lontpellier  mentionné  infrà. 

Si  la  saisie  immobilière  dirigée  contre  une  femme  mariée, 
par  suite  d'obligations  qu'elle  a  contractées  postérieurement 
au  mariage,  comprend  à  la  fois  ses  biens  paraphernaux  et  ses 
biens  dotaux,  la  saisie  peut  ne  pas  être  déclarée  nulle  en  ce 
qui  concerne  les  premiers,  mais  les  seconds  peuvent,  ppndant 
la  durée  de  la  procédure,  être,  de  la  pari  de  la  femme,  l'objet 
d'une  action  en  distraction,  et,  s'il  y  a  lieu  à  déterminer  quels 
sont,  parmi  les  biens  saisis,  ceux  qui  sont  frappés  de  dotalité, 
il  doit  être  sursis  à  la  continuation  des  poursuites  (Montpellier, 
19  janv.  1855  :  J.  Au.,  t.  80  [1855],  p.  378.  art.  2119).  De 
même,  lorsqu'un  immeuble  à  la  fois  dotal  et  paraphernal  est 
saisi  par  un  créancier  qui  a  des  droits  à  exercer  sur  les  biens 
paraphernaux  de  la  femme,  celle-ci  peut  obtenir  un  sursis 
pour  faire  déterminer  la  part  spécialement  affectée  à  la  repré- 
sentation de  la  dot  (Rouen,  8  août  1850  :  /.  .4c.,  t.  77  [1852], 
p.  72,  art.  1198).  Ad.  Harel. 

Art.  44.  —  RIOM  (3^  eh.),  24  janvier  1860. 
Saisie  immobilière.  —  Incident.  —  Jugement.— Appel. — ExPLorr. — 

NuTIFICATION   AU   GREFFIER   (DÉFAUT   De).  —  NuLLITÉ.  — InTIMÉ. — 

Conclusions. 

La  nullité  résultant  de  ce  que  l'exploit  d'appel  d'un  juge- 
ment rendu  sur  un  incident  à  une  procédure  en  saisie  immo- 
bilière n'a  point  été  notifié  au  greffier  du  tribunal,  ne  peut 
plus  être  réparée,  lorsque  l'intimé  a,  par  des  conclusions 
signifiées,  déclaré  s'en  prévaloir  (C.P.C.,  art.  732). 
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(Époux  Roche  C.  Brinouier). 
Le  3  juin  1859,  opposition  par  la  dame  Roche,  séparée  de 
biens,  aux  poursuites  en  saisie  immobilière  dirigées  contre  elle 
à  la  lequête  du  sieur  Bringuier.  —  Le  29  juill.,  jugement  du 
tribunal  civil  d'fssengeaux  qui  rejetie  celte  opposition  et  or- 
donne la  continuation  des  poursuites.  —  Le  6  août,  appel  par 
la  dame  Roche  ;  l'exploit  d'appel  n'est  point  notifié  au  greffier 
du  tribunal  et  visé  pnr  lui. — Le  3  décembre,  conclusions  signi- 
fiées par  lesquelles  le  sieur  Bringuier  demande,  pour  cette 
cause,  la  nullité  de  l'appel. —  Le  18  janv.  1860,  la  dame  Roche 
notifie  son  appel  au  greffier  j  elle  préienil  que,  aucune  signi- 
fication du  jugement  sur  l'incident  n'ayant  été  faite  à  avoué, 
elle  a  pu  encore  remplir  la  formalité  prescrite  par  l'art.  732, 
C.P.C  ; — Mais  le  sieur  Bringuier  répond  qne  cette  prétention 
D'est  pas  fondée,  parce  que,  antérieurement  à  la  notification 
au  greffier,  il  s'est  prévalu  de  l'irrégularité  par  des  conclusions 
signifiées,  qui,  en  fixant  et  précisant  le  débat,  ont  empêché 
qu'elle  puisse  être  réparée. 

ARRÊT. 

La  Cocr  ;  —  Attendu  que  les  époux  Roche  sont  appelants  d'un  ju- 
gement rendu  sur  une  opposition  à  une  saisie  immobilière  dirigée  con- 
tre la  dame  Roche  et  qui  ordonne  la  continuation  des  poursuites  com- 
mencées ;  —  Qu'ils  procèdent  en  vertu  d'un  appel  signifié  à  Bringuier 
le  6  août  1859  ;  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  incident  à  une  pro- 
cédure en  saisie  immobilière,  et  que  leur  acte  d'appel  devait  être  si- 
gnifié au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui,  à  peine  de  nullité,  aux 
termes  de  l'art.  732,  C.P.G.  ;  —  Attendu  que  cette  double  formalité 
n'avait  point  été  remplie,  lorsqu'à  la  date  du  3  déc.  1839,  Bringuier  a 
signifié  aux  époux  Roche  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  leur  ap- 
pel fût  déclaré  nul  par  ce  motif  ;  —  Que  c'est  postérieurement  à  ces 
conclusions  et  seulement  à  la  date  du  18  janv.  1860  que  les  époux 
Roche  ont  fait  signifier  leur  acte  d'appel  au  greffier,  et  l'ont  sommé  d'y 
apposer  son  visa  ;  —  Attendu  que  les  époux  Roche  n'étaient  plus  en 
droit  de  régulariser  leur  appel,  après  que  Bringuier  s'était  prévalu  de 
son  irrégularité  pour  le  faire  annuler;  que,  s'il  en  était  autrement,  il 
n'y  aurait  jamais  de  nullité  encourue,  puisque  la  partie,  à  qui  le  vice 
de  forme  serait  opposé,  ne  manquerait  pas  de  le  réparer  pour  échapper  h 
la  nullité  demandée  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  d'ailleurs,  que 
les  conclusions  signifiées  fixent  l'état  de  la  collocation  portée  devant  le 
juge;  qu'on  peut  être  recevable  à  les  compléter,  mais  jamais  à  les 
changer,  puisque  ce  serait  substituer  un  litige  nouveau  au  litige  sur 
lequel  les  parties  étaient  respectivement  mises  en  demeure  de  se  dé- 
fendre ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  bénéfice  de  la  nullité  a  été  acquis  à 
Bringuier  du  jour  où  il  s'en  est  prévalu,  par  ses  conclusions  du  3  déc. 
48;j9,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  cette  nullité  ;  —  Déclare  nul  et  de 
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nul  effet  l'appel  signifié,  le  6  août  1839,  par  les  époux  Roche  à  Brin- 
guier,  etc. 

MM.Diard,  prés.j  Ancelot,  av.  gén.;  Godemel  et  Grellet,  av. 

Note.  —  Il  résulte  de  l'arrêt  qui  précède  que  le  défaut  de 
notificfUion  de  l'appel  d'un  jug^'Oient  <]ui  a  statué  sur  un  in- 
ciJent  de  saisie  immobilière,  au  greffier  du  tribunal,  chargé 
(le  viser  l'exploit,  entraîne  la  nullité  de  cet  appel.  La  disposi- 
tion icnpérative  et  absolue  de  l'art.  732,  G. P. G.,  ne  semble 
laisser  à  cet  égard  aucun  doute.  C'e-t,  du  reste,  ce  qui  a  été 
déjà  plusieurs  fois  décidé,  et  ce  qu'enseignent  les  auteurs 
rv.  Mme«,  10  juill.  1850  :  J.  Pal,  1852,  t,  2,  p.  41i,  et  J.  Av., 
t.76[l85l],  art.  1181,  V,  p.618;  Poitiers,  19  août  185l  : 
J.Pa/.,  1853,  t.  2,  p.  252;  Riom,  7  déc.  1852  :  J.  Av.,  LIS 
[1853],  p.  352,  art.  1563;  Chauveau  sur  Garré,  Lois  de  la  pro^ 
cédiire,  t.  5,  quest.  2i25  quaterj  Rodière,  Lois  decompét.  et  de 
procéd.,  t.  3,  p.  186,  note). 

Il  eu  est  ainsi,  non-seulement  lorsque  l'appel  du  jugement 
est  interjeté  par  le  débiteur  saisi,  mais  aussi  lorsqu'il  l'est  par 
un  tiers  détenteur  contre  lequel  la  saisie  a  été  pratiquée  en 
même  temps  que  contre  le  débiteur  (Caen,  6  mai  1852  :  J.Av., 
t.  77  [1852],  p.  565,  art.  1377). 

Il  avait  même  été  jugé  qu'il  y  avait  nullité  de  l'appel,  spé- 
cialement, de  l'appel  d'un  jugement  statuant  sur  une  demande 
en  distraction  d'immeubles  saisis,  lorsque,  ayant  été  signifié 
par  deux  exploits  séparés,  l'un  à  la  partie  saisie  et  l'autre  au 
poursuivant,  ce  dernier,  dans  lequel  il  n'était  nullement  fait 
mention  <le  la  signification  au  saisi,  avait  été  seul  notifié  au 
greffier  et  vise  par  lui  (Pau,  21  janv.  1852:  J.Av.,  t.  77  [1852], 
p. 372,  art.  1299).  Mais  M.  Ghauveau,  en  rapportant  cet  arrêt, 
a  fait  remarquer,  avec  raison,  que  la  décision  qu'il  contenait 
était  trop  rigoureuse;  et,  sur  le  pourvoi  formé  contre  ledit 
arrêt,  la  Gour  de  cassation  a  déclaré  l'appel  valable  à  l'égard 
de  toutes  les  parties,  nonobstant  la  notification  au  greffier 
d'un  seul  des  exploits,  et  admis,  d'ailleurs,  dans  la  supposition 
de  la  nullité  de  l'appel  non  notifié  au  greffier,  que  cette  nul- 
lité ne  nuit  pas  à  l'appel  régulièrement  formé  (Arrêt  du  27 
janv.  185i.  :  J.  Av.,  t.  79  [185!»],  p.  301,  art.  1797). 

La  notification  au  greffier  de  l'appel  d'un  jugement  sur  in- 
cident de  saisie  immobilière  doit  être  faite  dans  le  même  délai 
que  la  signification  de  l'appel  au  domicile  de  l'avoué  ou  à 
celui  de  l'intimé^  c'est-à-dire  dans  les  dix  jours  à  compter  de 
la  signification  du  jugement  à  avoué  ou  à  partie  (  G.P.G.,  art. 
731).  Le  visa  du  greffier  doit  également  être  donné  dans  le 
même  délai.  Lart.  732,  même  Gode,  ne  permet  pas,  en  effet, 
d'établir  une  distinction  entre  celte  dernière  formalité  et  celle 
de  la  notification.  Dès  lors,  l'appel  est  nul,  encore  bien  que 


l'exploit  constate  qu'il  a  éié  notifié  au  greffier  dans  le  délai, 
s'il  n'a  été  visé  par  lui  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  (V, 
T..ulouse,  20  août  1851  :  J.  Av.,  t.  77  [1852],  p.  63,  art.  1193, 
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et  la  note). 

Le  rlélai  pour  interjcler  appel  et  pour  la  notification  de 
l'exploit  au  greffier  ne  courani  qiie  du  jour  de  la  sij^nification 
du  jupemcnt,  il  s'ensuit  que,  si  l'appel  a  clé  formé  avant  cette 
signification  et  qu'on  ;iit  omis  d'en  faire  la  notificalion  au 
greffier,  cette  nonficatiou  peut  avoir  lieu  tant  que  le  jugement 
n'a  pas  été  signifié  et  que  le  délai  fixé  par  l'art. 731,  C.P.G., 
ne  s'est  pas  écoulé  depuis.  Mais  la  nullité  |)rovenant  de  l'omis- 
sion dont  il  s'agit  peut  être  immédiatement  invoquée  par 
rintim-,  que  l'apiiel  dispense  de  toute  signification  ultérieure 
du  jugement.  L'intention  qu'il  manifeste  légalement  de  s'en 
prévaloir  rend  l'appelant  désormais  non  recevable  à  la  répa- 
rer. La  Cour  do  Riom  l'a  décidé  ainsi  par  des  motifs  qui  nous 
paraissent  parfaitement  justes. 

Du  reste,  la  nullité  pour  défaut  de  notification  de  l'appel  au 
greffier  ou  de  visa  de  l'exploit  par  ce  fonctionnaire,  dans  le 
délai  prescrit,  doit  toujours  être  proposée,  et  avant  toute  dé- 
fense ou  exception,  conformément  à  l'art.  173.  C.P.G.;  autre- 
ment, elle  serait  couverte.  Ad.  IL 


Art.  4o.  —  Actes  de  l'état  civil.  —  Rectificatiox.  — Mi.mstére 

PUBLIC — AtTRIBUTIOXS. — JCGEMENT. — ApPEL. 

Quels  sont,  en  matière  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil, 
les  droits  du  ministère  public  ? 

Bans  quels  cas  peut-il  appeler  d'un  jugement  de  rectifica- 
tion (1)  ? 

La  loi  du  28  mai  1858,  qui  a  modifié  l'art.  259,  G.  Pén., 
a  rendu  très-frcquentes  depuis  sa  promulgation  les  demandes 
à  fin  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil.  Beaucoup  de  per- 
sonnes se  trouvent  dans  la  nécessité  de  provnquer  ces  rectifica- 
tions, pour  mettre  leurs  actes  de  naissance  d'accord  avec  les 
noms  qu'elles  ont  l'habitude  de  porter,  afin  d'éviter  les  pour- 
suites que  le  ministère  public  serait  en  droit  d'exercer  contre 
elles,  comme  ayant  changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  leur 
assignent  les  actes  de  l'état  civil.  Dans  ces  circonstances,  donc, 
il  est  essentiellement  intéressant  d'examiner  les  questions  ci- 
dessus  posées. 

Pour  résoudre  ces  questions,  il  faut  d'abord  rappeler  ici 


{\\  M.  Fournier,  avoué,  et  Tun  de  nos  abonnés,  nous  a  adresse  quelques 
observations  sur  les  attributions  du  ministère  public  en  matière  de  recliû- 
calion  d'actes  de  Péiat  civil.  Nous  rapporton.s  ces  observations,  e;péraat 
qu'elles  seront  utiles  à  nos  abonnés, 
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quel  est,  dans  notre  organisation  judiciaire,  le  rôle  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  civils. 

La  loi  des  16-24-  août  1790  (art.  2)  porte  :  Au  civil,  les 
commissaires  du  roi  exerceront  leur  ministère  non  par  voie 
d'action,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition  dans  les  pro- 
cès dont  les  juges  auront  été  saisis. 

La  loi  du  20  avril  1810  (art.  46)  porte  également  :  Kn  ma- 
tière civile,  le  ministère  public  ajj.it  d'office  dans  les  cas  spéci- 
fiés par  la  loi  j  il  surveille  l'exérulion  des  lois,  des  arrêts  et 
des  jugements;  il  poursuit  fi'office  cetie  exécution  dans  les 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public. 

Ainsi,  la  règle  générale,  rosnrnée  dans  ces  deux  articles,  se 
formule  en  ces  termes  :  Au  civil,  le  ministère  (uiblic  ;»g'i  par 
voie  de  réquisition,  et  non  par  voie  d'action  ;  il  ne  pcui  agir 
d'office  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Si  l'on  interroge  maintenant  les  dispositions  spéciales  du 
Code  Napoléon,  au  chapitre  De  la  rectification  des  actes  de  l'état 
civil,  et  du  Code  de  procédure  civile,  on  trouve  dans  l'art.  99, 
C.  Nap.,  et  dans  les  art.  856  et  858,  C.P.C,  la  confirmation  de 
cette  règle  générale.  Ces  articles  sont,  en  effet,  ainsi  conçus  : 

C.  Nap.,  art.  99  :  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil  sera  demandée,  il  y  sera  statué,  sauf  l'aipel,  p;ir  le  tri- 
bunal compétent,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial. 
Les  parties  intéressées  seront  appelées  s'il  y  a  lieu. 

C.P.C,  art.  856  :  Il  y  sera  statué  sur  le  rapport  cl  sur  les 
conclusions  du  ministère  public... 

Art.  858  :  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le 
demandeur  en  rectification,  et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre 
du  jugement,  il  pourra,  dans  les  trois  mois  depuis  la  date  de  ce 
jugement,  se  pourvoir  à  la  Cour  impériale,  en  présentant 
au  président  une  requête,  sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour 
auquel  il  sera  statue  à  l'audience  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

D'après  ces  articles,  le  ministère  public  no  peut  donc,  en 
première  instance,  comme  en  appel,  que  donner  ses  roiiclusions 
sur  la  demande  en  rectification,  qui  doit  être  formée  par 
une  partie  ayant  un  intérêt  moral  ou  pécuniaire  à  obtenir 
ce'ii(î  rectification  ;  en  un  mot,  le  ministère  public  n'est  ici  que 
partie  jointe. 

La  dis[)osition  de  l'art.  99  précité  ,  qui  limite  ainsi  le  rôle  du 
ministère  public  au  simple  droit  de  réquisition, a  une  importance 
d'autant  plus  grande  que,  eu  consultant  les  travaux  prépara- 
toires du  Code  Napoléon,  on  voit  que  le  projet  de  ce  Code,  au 
titre  Des  actes  de  l'état  civil,  donnait  au  ministère  public  en 
celte  matière  le  droit  d'action.  Dans  l'exposé  des  motifs  fait 
au  Corps  législatif  à  la  séance  du  10  vent,  an  xr,  le  conseiller 
fc  -d'Etat  "Thibaudcau  exposait  que,  dans  le  projet,  on  avait  oia- 
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bli  deux  sortes  de  demande  en  rectification  îles  actes  de  l'état 
civil,  l'une  qui  pouvait  éire  provoquée  par  les  commissaires 
près  les  tribunaux  civils,  lorsqu'il  s'af;issait  de  réparer  les  nul- 
lités commises  dans  ces  actes,  et  l'autre  qui  était  réclamée  par 
les  parties  intéressées  elles-mêmes.  Le  conseiller  Thibaudeau 
ajoutait  : 

«  Le  premier  système  a  paru  susceptible  d'inconvénients,  en 
ce  que  l'on  entamait  la  question  des  nullités  <ies  actes  de  l'état 
civil,  qu'il  est  impossible  de  préciser  assez  exactement,  et  qu'il 
vaut  mieux  laisser  en  liii{»e  et  à  rarbitra{je  des  juges,  suivant 
les  circonstances,  sauf  quelques  cas  graves  spécialement  déter- 
minés aux  divers  litres  du  Code  civil,  tels  que  celui  du  mariage, 
celui  de  la  paternité  et  de  la  filiation.  —  Ensuite,  on  a  pensé  que 
rien  ne  justifiait  cette  vérification  d'office  requise  par  le  com- 
missaire et  ordonnée  par  le  tribunal  :on  ne  conçoit  pas  comment 
elle  pourrait  être  faite  sans  donner  lieu  à  de  graves  inconvé- 
nients. Les  registres  de  l'état  civil  sont,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  un  dépôt  sacré  ;  nulle  autorité  n'a  le  droit  de  niodifier 
ou  de  rectifier  d'ofiice  les  actes  qui  y  sont  inscrits.  Si  le  com- 
missaire prés  le  tribunal  est  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres 
lorsqu'ils  sont  déposés  au  greffe,  ce  ne  peut  être  que  pour  con- 
stater les  conlraveniions  ou  les  délits  commis  par  les  officiers 
de  l'éiat  civil,  et  pour  en  requérir  la  punition  ;  c'est  une  véri- 
fication de  police  qui  ne  doit  nullement  influer  sur  la  validité 
des  actes  :  c'est  amsi  que  la  loi  de  17r;2  l'avait  décidé.  Les 
erreurs,  les  omissions  et  tous  les  vices  qui  peuvent  se  rencon- 
trer dans  les  actes  de  l'état  civil,  acquièrent  des  droits  à  des 
tiers.  S'il  y  a  lieu  à  rectification,  elle  ne  doit  être  ordonnée  qiie 
sur  la  demande  des  parties,  coniradictoirement  avec  tous  les 
intéressés  ;  en  un  mot,  la  rectification  olHcieuse  serait  absolu- 
ment inulde,  puisque  les  partisans  de  ce  système  ne  peuvent 
pas  s'empêcher  de  convenir  qu'elle  ne  pourrait  être  opposée  à 
ceux  qui  n'y  auraient  pas  consenti,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été 
appelés.  » 

Dans  le  rapport  fait  au  Tribunat,  le  17  vent,  an  xi,  le  tribun 
Siméon  s'exprimait  ainsi  : 

«  Le  chapitre  6  de  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil 
complète  la  loi.  Cette  rectification  que  des  erreurs,  des  nét;li- 
gences,  quelquefois  même  (les  délits  peuvent  rendre  nécessaire, 
ne  dépendra  jamais  de  ceux  qui  dressent  les  actes,  ni  de  ceux 
qui  les  conservent.  Ce  qui  est  écrit,  est  écrit.  Il  ne  leur  est  pas 
permis  de  toucher  au  dépôt  qui  leur  est  confié.  Les  tribunaux 
seuls,  en  grande  connaissiincc  de  cause,  à  la  réquisition  des 
parties,  après  avoir  appelé  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  et  en- 
tendu le  commissaire  du  Gouvernement  pour  l'intérêt  public, 
peuvent  ordonner  la  rectification.  » 

Enfin,  dans  un  discours  prononcé  au  Corps  législatif  (séance 
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du  29  vent,  an  xi),  le  tribun  Chabot  (de  l'Allier),  orateur  du 
Tribunat,  s'e^t  également  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  chapitre  relatif  à  !a  rectification  des  aciesderélat civil 
complète  le  projet  de  loi.  Il  consacre  en  principe  que  la  recti- 
fication (lun  acte  de  l'éidt  civil  ne  peui  avoir  lieu  que  d'après 
une  demande  formelle,  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  que  par 
les  tribunaux,  et  qu'elle  ne  doit  lêire  qu'après  que  les  parties 
intéressées  ont  été  ap|)elée-. 

«  Aucune  vérification  ne  pourra  donc  être  faite  d'office,  ni 
par  les  tribunaux,  ni  par  aucune  autre  autorité.  Le  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  tribunal  qui  est  chargé  de  vérifier 
l'état  matériel  des  registre?  ne  pourra  pas  même,  lt>rsqu'il  re- 
connaîtra qu'il  y  a  eu  erreur,  oélaui  de  !orma'il;S  ou  sinijtle 
omission  dans  un  acte,  en  requérir  de  son  propre  mouvement 
la  rectification.  Le  [)rojet  ■  e  loi  ne  lui  donne  a  cet  égard  que 
le  droit  de  tequérir  une  peine  contre  les  auteurs  'es  conlra- 
rentions  :  c'est  nn  droit  de  police  qu'il  exerce  ei  non  pas  un 
droit  de  réforniation. 

«  Dans  tous  le-^  cas  et  pour  toutes  les  rectifications  quelcon- 
que*, il  faidra  la  réquisition  préalable  le  l'une  des  parues 
intéressées,  et  que  toutes  soient  appelées  pour  le  jugeinem.  — 
On  ne  pourra  point,  en  conséquence,  opposer  dans  aucun 
temps,  1<^  jugement  de  rectifica'.ion  aux  parties  inlétessées,  qui 
ne  l'auraient  pas  requis,  ou  qui  n'y  auraient  point  été  appelées 
(V.  C.  Nap. ,  art,  100).  Ces  dispositions  sont  infiniment  sages. 
«  Les  registres  de  l'état  civil  sont  un  dépôt  sacré,  qu'on 
violerait  en  y  faisant  la  moindre  altération.  Ils  sont  sous  la 
garde  des  iribtmaux,  mais  non  pas  à  leur  discrétion.  L'état 
civil  des  citoyens  est  leur  propriété,  et  cette  pioprietô,  inviola- 
ble comme  toutes  les  autres,  ne  doit  être  soumise  qu'aux 
mêmes  règles  et  aux  mêmes  formes.  » 

Le  texte  de  l'art.  99,  C  jNap.,  se  trouve  complètement 
éclairci  par  la  lecture  de  c  s  travaux  préi>arato;res.  Il  est, 
d'ailleurs,  bien  conforme  au  principe  posé  par  l'art. 2  de  ia  loi 
des  16-2i  aoiitlTOO^  il  n'accorde  au  ministère  public,  en  ma- 
tière de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  que  le  droit  de 
réquisition  et  non  celui  d'action. 

Tous  les  atiteurs  professent  ceue  doctrine.  MM.  Carré  et 
Chaiiveau,  Loix  de  la  procéd.,  t.  6,  quest,  289d,  enseignent  que 
le  ministère  public  ne  leut  demander  la  correcti  m  des  actes 
que  les  registres  renfern^eni,  oi  qu'il  n'appartient  qu  aux  p«r- 
ties  intéressées  d'introduire  une  action  en  re  •iification  de  ces 
actes.  V..  dans  le  même  sens,  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  5î6; 
Merlin,  Répert,  v°  Etat  civil,  §  4-;  Favart  de  Langlade,  RcpcrL, 
v°  Rectipration  des  aclcs  de  Vétat  civil;  Duranion.  t.  1^^ 
r\o  338  i  Marcadé,  Eléments  de  droit  civUy  t.  1^%  sur  l'art.  99, 
n°^  l  et  2  ;  Demolombc,  t.  1,  p.  V28j  Kielf,  Comment,  ■•itr  la 
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loi  des  actes  de  l'état  civil,  n»'  1 10  et  312  ;  Adrien  Harel  et  Marc 
Deffaiix,  Encyclopédie  des  Huissiers,  2«  édit. ,  t.  l^i",  v  Actes 
de  l'état  civil,  n°  15. 

Apiès  avoir  indiqué  la  règle,  recherchdns  les  exceptions. 

En  cette  m;ilière,  comme  dans  toutes  les  autres  matières  ci- 
viles, c'est  seulemenr,  ainsi  que  le  [lorte  la  loi  du  ilO  avril  1810, 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  que  !e  ministère  public  |jeut 
procéder  par  voie  d  aciion.  Quels  sont  ces  cas? 

Un  avis  du  ( onst^il  d'Etat  du  12  bruni,  au  xi  (3  nov.  1802"), 
ra|>porte  par  M.  Rieff,  dans  son  Comment,  sur  la  loi  des  actes 
de  l'état  civil,  n°  116,  et  antérieur,  par  conséquent,  aux  rap- 
ports '!u  conseiller  d'Etat  Thibaudeau  et  du  tiibun  Sioiéon,  a 
résolu  a'usi  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
reconnaître  au  ministère  public  le  <iroit  de  se  pourvoir  par 
voie  d'action  pour  obtenir  des  tribunaux  des  jugements  ordon- 
nant l'iiiscripiion  sur  les  registres  de  l'éiat  civil  des  actes  qui 
auraient  été  ou)is  : 

«  Il  est  plus  convenable  de  laisser  aux  parties  intéressées  le 
soin  de  provoquer  ces  jugements,  sauf  le  droit  qu'ont  incon- 
testablement les  commissaires  du  Gouvernement  d'agir  d'office 
en  cette  matière  dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre 
public.  » 

L'art.  122  du  décret  du  18  juin  1811  se  borne  à  rappeler 
cet  avis. 

Enfin  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  75,  porte  :  «  Seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis  les  actes  de  procédure  et  les 
jugements  à  la  requête  du  n\inistère  public  ayant  pour  objet  : 
1°  de  réparer  les  omissions  et  faire  les  rectifications  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civd  d'actes  qui  iniérossent  les  individus  mitoi- 
rement  indigents  \  2°  do  remplacer  les  registres  de  l'état  civil 
perdus  ou  incendiés  par  les  événements  de  la  guerre,  et  de 
suppléer  aux  registres  qui  n'auraient  pas  été  tenus.  » 

En  présence  de  ces  dispositions,  les  auteurs  se  sont  de- 
mandé quels  sont  les  cas  spéciaux  dans  lesquels  le  ministère 
public  peut  provoquer  d'olfice  la  rectification  des  actes  ,de 
rétat  civil. 

Pigeau  ,  Comment.,  t.  2,  p.  546,  ne  lui  reconnaît  ce  droit 
ique  quand  la  rectification  intéresse  l'ordre  public,  par  exem- 
ple ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  des  jeunes  gens  simt 
parvenus  à  l'âge  de  la  conscription  (Circui.  du  grand  juge, 

minist.  de  la  just.,   du  22  bnim.  an  xiv  :  Rielî,  n"  Ulj.  

M.    Chauveau  {^Lois  de   la  procéd.,  t.   6,  quest.  2896,    note) 
pense  que  les  cas  où  le  ministère  public  a  le  droit  d'action  en 
pareille  matière  peuvent  se  réduire  à  celui  indiqué  par  Pi- 
geau  et  ceux  où  il  s  agit  : 

l*  De  contraventions  commises  par  les  fonctionnaires  pu. 
blics; 
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2°  Du  rétablissement  en  masse  d'un  grand  nombre  d'actes  j 
du  remplacement  de  re^jistres  perdus  ou  de  registres  qui  n'au- 
raieni  pas  été  tenus  (Circul.  du  chancelier  de  France^,  4  nov. 
1814  ;  L.  25  mars  1817,  art.  75)  ; 

3"  D'un  individu  qui  tenterait  de  se  soustraire  au  service 
militaire  auquel  il  serait  appelé  par  la  loi.  soit  parce  que  son 
acte  de  naissance  n'aurait  pas  été  porté  sur  les  registres,  soit 
parce  qu'il  renfermerait  quelques  erreurs  (Circul.  du  minist. 
de  la  jusi.,  ':i2  brum,  ati  xiv  et  27  nov.  1821  ); 

4°  D'un  crime  de  suppression  d'état,  après  toutefois  que 
la  question  d'éiat  a  été  jugée  par  le  tribunal  civil  (art.  326  et 
327,  C.Nap.); 

5°  D'une  rectification  concernant  un  indigent(Dôcis.desmin. 
de  la  just.  et  des  fin.,  6  brum.  anxij  L.  25  mars  û 8 17,  art.  75). 

M.  Bioche  [Dict.  de  Procéd.,  v°  Actes  de  Cétat  civil,  n°  41), 
après  avoir  reproduit  l'énumcraiicm  de  M.  Chauveau,  ajoute: 
et  même,  dans  ces  diverses  circonstances,  dit  cet  auteur,  le 
procureur  impérial  ne  doit  agir  qu'avec  une  extrême  circons- 
pection. 

M.  Demolombe  (t.  1,  n"  333-2°)  attribue  droit  d'action  au 
ministère  public  dans  deux  cas ,  savoir  :  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public  (C.  Nap.,  art.  144,  147,  161,  163  et  190); 
et  dans  l'itiiérêt  des  indigenis,  qui  est  aussi  celui  de  l'ordre 
public  (Avis  Cens.  d'Etat,  12  brum.  an  xi  -,  L.  20  avril  1810, 
art.  46-,  Décr.  18  juin  1811,  art.  1-22;  L.  25  mars  1817,  art.  75; 
Toulouse,  1«^  août  1836  :  Sir.,  1837,2,  p.  185).— V.  aussi  Va- 
lette sur  Proudhon,  de  l'Etat  des  personnes^  3*édit.,  t.  1^^, 
p.  212,  note  a  ;  Zachariœ,  Cours  de  droit  civ.  franc.,  2»  édit., 
par  AubryeiRau,  t,  1",  p.  141. 

La  jurisprudence  est,  sur  ce  point,  en  parfait  accord  avec 
!a  doctrine.  Il  suffit,  en  effet,  de  parcourir  les  arrêts  qui  vont 
être  cités,  pour  voir  que,  en  reconnaissant  au  ministère  pu- 
blic, le  droit  d'action  dans  les  cas  exceptionnels  dont  il  vient 
d'être  parlé,  ils  ont  réservé  le  priucipe  que,' en  matière  de 
reciificaiion  d'actes  de  l'éiat  civil,  ce  n'est  que  par  voie  de 
réquisition  qu'il  peut  procéder  (V.  Colmar,  25  juill.  1828 
[misertion  de  déclaration  tardive]  ;  Toulouse,!"  août   1836 


J.PaL,  1837,1.1,  p.  580 
183s  :  1838.  t.  1,   p.  586 


registres  perdus]  ;  Nîmes,  21  mars 
iniiisence];  Ang-rs,  27  fév.  1846: 
1846,  t.  2,  |..  227  [inrligenccjj  Poitiers,  26  mai  1846  :  1849, 
t.  2,!'.  35  [acte  n'mdiquaut  pa^  le  sexe  de  l'enl'anl]). 

Tous  ces  arréis,  on  le  voit,  s"a(>/)uient  sur  l'une  des  lois 
spéciales  précédemment  indiquées. 

En  résumé,  de  tout  ce  (jui  pré»  ède,  il  résulte  que,  en  ma- 
tière de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  comme  dans  toutes 
les  auti  es  matières  civiles,  le  ministère  public  n'a,  en  principe, 
que  le  droit  de  réquisition,  ei  non  le  droit  d'action,  qui  ne  lui 
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appartient  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi. 
Ces  cas  spéciaux  et  lout  à  fait  exceplionnels  ont  été  énumorés 
d'après  la  législation,  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Ils  ne 
peuvent  cire  arbitrairement  étendus.  Ainsi,  le  ministère  public 
ne  pourrait  agir  d'ofBce  pour  faire  rectifier  l'acte  de  naissance 
ou  lout  autre  acte  de  l'étal  civil  d'un  individu,  en  se  fondant 
sur  ce  que  cet  acte  aurait  altéré  l'orthographe  de  son  nom, 
ni  sur  ce  qu'il  Durait  aurait  attribué  à  tort  une  particule,  un 
rom  do  terre  ou  do  fief.  Les  inexactitudes  de  ce  genre  ne  pi^u- 
vent  être  rectifiées  que  sur  la  demande  seulement  des  parties 
intéressées.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  simple  intérêt  privé.  La 
Cour  de  cassaiion  a  consacré  ce  principe,  en  déciiiarrt,  par 
atréi  du  3  avril  1826,  que.  lorsque,  d;ins  une  instiince  où  il 
s'agit  de  propriété  de  noni^  l'une  des  parties  prélerid  avoir 
£eu!e  et  exclusivement  le  droit  de  porter  un  nnni,  le  n)inistère 
public  ne  peut  conclure  de  son  chef  à  ce  qu'il  lui  soii  f.iil  dé- 
fense de  le  porter.  C  est  que  le  nom  do  famille  n'est  qu'une 
simple  propriété  privée.  Le  ministère  public  no  peut  donc  iigir 
pour  dépouiller  un  individu  du  nom  (]ue  lui  donne  sonaetede 
raissiince  ou  l'obliger  n  modifier  (enom  :  il  ne  <-erait  pas  reçu 
à  le  faire,  en  se  prévidani  de  l'ordre  public;  il  pourrait  seule- 
nu;ni  poursuivre  par  la  voie  correctionnelle  celui  qui,  dans  un 
acte  de  l'état  civil,  cnmme  dans  tout  autre  acte  public,  aurait 
pris  un  titre  qui  ne  lui  appartient  pas  légalement,  changé,  al- 
téré ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  l'éiatcivil. 
Celle  doctrine  vient  encore  d'être  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar,  du  6  mars  1860.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
le  ministère  public,  au  cours  d'une  instance  en  bornage,  avait 
cortclii  à  ce  que  l'une  des  pariie?,  qui  avait  pris  la  particule  de^ 
fût  condamnée  à  rapporter  les  titres  juslificaiifs  du  droit  à 
celte  particule,  sinon  à  la  supprimer.  La  Cour  de  Colmar  a  dé- 
cidé que  le  ministère  public  était  sans  qualité  pour  formuler 
ces  conclusions  devynt  la  juridiction  civile  (1). 

(1)  Voici,  d'ailleurs,  sur  ce  point,  les  principaux  motifs  de  l'arrêt  de  la 
Cour  (le  Colmar  : 

«  Considérant  que  la  position  prise  dans  celte  affaire  p:ir  M.  le  procureur 
inapérial  du  tribunal  de  ScliKsladt  étant  déterminée  et  acquise  au  procès,  il 
y  a  liiu  (le  se  deniiindir  si  \{\  ministère  public  élait  recevable  ù  se  porter  ainsi 
partie  principale,  et  s'il  ap;issait  règulièremL-nt  en  venant,  par  l'incident  qu'il 
soulevait,  enter  sur  un  procè,-.  en  bornage  une  antre  contestation  dilTérenle  de 
celui-ci  par  sa  nature,  par  son  bul,  comme  par  les  parlies  niJOies  appelées  à 
y  défendre;  — Considérant  qu'aux  ternies  de  l'art.  Zi^  de  la  loi  du  20  avril 
4810  le  ministère  public  n'agit  d'office  ou  par  voie  d'action  principale  en 
maiièrc  civile  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi;  —  Que,  dans  tou'*  les  au- 
tres, il  di.it  >e  renferuier  strictement  dans  son  rôle  de  partie  jointe,  soumet- 
tant au  tribunal  sur  le  procès  toules  les  ob-crvations  que  peuvent  lui  su;;<;érer 
ses  lumitres,  son  im|)ariialité,  en  ceriains  cas  mt"me  sa  l'ermeté,  mais  ayant 
soin  toujours  de  ne  pus  fjire  dévier  le  procès  des  questions  dont  les  conclu- 
sions des  parties  ont  saisi  le  juge  ;  —  Considérant  que   l'incident  soulevé   par 
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Pour  compléter  ces  observations,  il  reste  à  examiner  dans 
quels  cas  le  droit  d'appel  appartient  a»  minist6re  public  en  ma- 
tière de  rectification  d'actes  de  l'étst  civil.  Quelques  mots  suf- 
firont pour  la  solution  de  cette  question,  par  suite  des  déve- 
loppemonls  donnés  à  celle  qui  piccède. 

En  principe,  le  ministère  public  n'a  qualité  pour  appeler 
que  quand  le  jugement  est  rendu  sur  une  matière  où  une  loi 
spéciale  lui  donne  le  droit  de  procéder  par  voie  d'action  et 
comme  partie  principale  (  Dalioz,  Répert.,  \°  Appel,  n°464; 
Rép.  du  J.  du  Pal.,  v  Appel,  n"  561). 

Ce  principe,  qui  paraît  incnniestable,  a  été  formellement 
admis  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  5  mars  1846  (J.  Pal , 
18i6,  t.  2,  p.  565). 

Si  donc,  comme  nous  l'avons  démontré,  le  ministère  public 
n'a  point  de  droit  d'action  ei  ne  peut  agir  comme  partie  prin- 
cipale en  matière  de  rectification  d'actes  de  l'éiat  civil  (sauf 
dans  les  cas  exceptionnels  ci-dessus  indiqués),  il  est  acquis 
également  qu'il  ne  peut  appeler  du  jugement  de  rectification 
que  dans  ces  cas  exceptionnels;  il  ne  pourrait,  par  conséquent. 


M.  le  procureur  impérial  deSchlef^tadt  à  l'andience  dn  20  décembre  dernier 
avait  pour  objet  de  faire  condamner  la  partie  de  Chauffour,  si  elle  ne  rappor- 
tait pas  des  titres  justificatifs,  à  supprimer  la  particule  de,  que  cette  partie 
avait  jugé  convenable  de  placer  entre  sou  nom  de  famille  M...  et  son  sur- 
noniF...  ;  — Qu'en  concluant  ainsi,  'SI.  le  procureur  impérial  de  Schlestadt 
sortait  évidemment  de  son  rôle  de  partie  jointe,  qu'il  ne  donnait  plus  son  opi- 
nion sur  le  procès  en  bornage  lié  entre  les  parties,  mais  qu'il  saisissait  le  tribu- 
nal d'une  demande  principale  formulée  dans  des  conclusions  expresses,  et 
qui,  laissant  en  dehors  des  débats  le  plus  grand  nombre  des  parties,  appelait 
le  juge  à  décider  des  questions  toutes  différentes  de  celles  sur  le-quel les  s'é- 
tait concentrée  jusque-là  l'action  du  bornage  ;  —  Considérant  que  M.  le  pro- 
cureur impérial  de  Schlestadt,  agissant  ainsi  en  matière  civile  d'office  et  par 
voie  principale,  c'est  à  lui  à  justifier  que  l'action  dont  il  a  saisi  le  tribunal,  le 
23  décembre  dernier,  rentrait  dans  un  de  ces  cas  spécifiés  par  la  loi  où  l'art. 
h6  de  la  loi  du  20  avril  1810  autorise  l'action  d'office  du  ministère  public;  — 
Considérant  qu'on  chercherait  vainement  dans  tout  l'arsenal  de  nos  lois  un  texte 
qui  autorisât  le  ministère  public  à  assigner  ou  même  interpeller  un  citoyen 
devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  ordonner  contre  lui  qu'il  reprendrait  son 
véritable  nom,  ou  bien  qu'il  y  ajouterait  ou  qu'il  supprimerait  telle  ou  telle 
partie  que  ce  citoyen  aurait  jugé  convenable  de  retrancher  ou  de  joindre  ar- 
bitrairement ;  que  M.  le  procureur  général  intimé  a  lui-même  reconnu  l'ab- 
sence d'un  texte  semblable  ;  —  Mais  qu'il  a  pensé  que  l'action  de  son  substitut 
pouvait  se  légitimer  par  celte  considération  que  le  §2  de  l'art.  46  de  la  loi  du 
20  avril  1810,chargeant  le  ministère  public  de  surveiller  l'exécution  des  lois, 
et  parmi  les  plus  imporlantes  de  ces  lois  se  trouvant  celle  qui  concerne  l'état 
civil  des  citoyens,  on  pouvait  en  conclure  que  le  ministère  public  avait  qualité, 
comme  surveillant  de  l'exécution  delà  loi,  pour  former  une  action  principale 
dans  le  but  de  faire  cesser  toutes  les  entreprises  qui  tendraient  à  altérer  cet 
état  civil;  —  Considérant  que  la  loi  donne,  en  elTet,  une  action  au  ministère 
public  pour  la  répression  de  toute  altération  apportée  à  l'état  civil  des  ci- 
toyens, mais  que  cette  action  doit  être  portée  non  pas  devant  la  juridiction  ci- 
vile, mais  devant  cellede  répression...  n 
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se  pourvoir  en  appel  contre  un  jugement  qui  aurait  ordonné, 
sur  la  flemande  d'une  partie,  une  rectification  d'actes  de  létal 
civil,  et  qui,  par  exemple,  l'autoriserait  à  modifier  l'ortho- 
grafihe  de  son  nom,  à  le  faire  précéder  d'une  particule  ou 
suivre  d'un  nom  de  terre  ou  de  fief. 

L'i  jurisprudence  n'est  pas  muette  non  plus  sur  ce  point 
particulier.  Ainsi,  conformément  à  l'opinion  de  AIM.  Pigeau, 
Comment.^  i,  2,  p.  550,  et  Chauveau,  Lois  delà procéd.,  t.  6, 
quest.  2y02<er,  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  d'appel  par 
une  partie  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  requête  en  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civd,  elle  ne  doit  pas  intimer  sur  cet 
appel  le  ministère  public,  parce  qu'il  n'est  que  partie  jointe 
(Bruxelles,  6  frim,  an  xiv).  t^etie  Cour-  a  statué  ainsi  par  adop- 
tion, porte  l'arrêt,  des  motifs  exprimés  au  réquisitoire  de 
M  le  substitut  du  procureur  général.  Or,  dans  ce  réquisitoire, 
on  lit  notamment  ceci  : 

«  Exisie-t-il  donc  une  loi  qui,  dans  le  cas  d'une  demande  en 
rectification  d'actes  de  l'état  civil,  autorise  le  ministère  [)nblic 
à  se  constituer  partie  dans  l'insiance?  Aucune.  Au  contraire, 
l'art.  \)\),  CCiv.,  ne  requiert,  dans  l'hypothèse,  que  les  con- 
clusions du  procureur  impérial;  ce  qui  exclut  de  sa  part 
l'exercice  de  toute  autre  action,  ('.e  n'est  donc  que  par  l'effet 
d'une  erreur  grossière  sur  les  attributions  du  ministère  public, 
que  l'appelante  a  cru  trouver  un  adversaire  dans  le  procureur 
général,  pour  le  (jrendre  à  partie  et  requérir  les  dépens  en 
cas  de  résistance  de  sa  part.  Les  principes  et  la  loi  comman- 
dent donc  la  répression  de  cette  téméraire  entreprise.  » 

Cet  avis  est  éfialement  exprimé  dans  une  dissertation  insé- 
rée J.  Av.,  t.  42(1832),  p.313(V.  cependant,  Colmar,  29déc. 
1359  :  arrêt  rapporté  Journ.  du  ministère  public,  art.  232). 

S'il  est  vrai  de  dire,  avec  la  Cour  de  Bruxelles  et  les  auteurs 
précités,  que  le  ministère  public,  simple  partie  jointe,  ne  doit 
pas  être  intimé  sur  l'appel,  n'est-il  pas  également  vrai  que,  à 
cause  (le  cette  même  qualité  de  partie  jointe,  Ip  droit  d'appel 
doit  lui  être  refusé.  Cette  décision  semble  être  une  exacte  in- 
terprétation des  attributions  du  ministère  public. 

FoimmER,  avoué,  licencié  en  droit. 


Art.  46.  —  PARIS  (4«  eh.),  6  janvier  1860. 

Expertise. — Serment. — AssistanceIde  l'avoué. — Remise  des  pièces 
A  l'expert.  —  Acquiescement. — Jugement. — Appel. — ^Fin  de  kon- 

RECEVOIR. 

L'assistance  de  f avoué  d'une  partie  à  la  prestation  de  ser~ 
ment  d'un  expert,  et  ta  remise  des  pièces  nécessaires  à  ce  der- 
nier pour  remplir  sa  mission^  rendent  la  partie  non  recevable 
à  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise. 
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(Brunfaut  frères  C  Chagot  etcomp.). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Considérant  que  des 
pièces  et  documents  judiciaires  de  la  cause  il  résulte  que  les  appelants, 
en  assistant  dans  la  personne  de  leur  avoué  à  la  prestation  du  serment 
de  l'expert,  et  en  fournissant  à  l'expert,  en  conformité  du  jugement 
dont  est  appel,  les  pièces  et  documents  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission,  ont  exécuté  ledit  jugement  ;  —  Que,  dès  lors,  ils 
se  sont  rendus  non  recevables  à  en  interjeter  appel;  —  Déclare  ledit 
appel  nonrecevable. 

MM.  Poinsot,  prés.;  Salle,  av.  gén.  [concl.  conf.]j  Marie  et 
Senard,  av. 

Observations. —  La  solution  admise  par  l'arrêt  qui  précède 
ne  peut,  ce  nous  semble,  êire  l'objet  d'aucune  criiique.  Car, 
indépendamment  de  la  présence  de  l'avoué  à  la  prestation  de 
serment  par  l'expert,  il  y  a,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  un 
autre  fait  constitutif  d'acquiescement,  la  remise  des  pièces  à 
l'expert  pour  procéder  à  ces  opérations.  Celte  remise  implique 
manifestement  renonciation  à  l'appel  du  jugement  qui  a  or- 
donné l'expertise. 

Mais  la  présence  seule  de  l'avoué  à  la  prestation  du  serment 
de  l'expert  eùt-elle  emporté  également  acquiescement  au  juge- 
ment? Cette  question  peut  être  susceptible  de  controverse. 

Il  est  de  principe  que  l'acquiescement  à  un  jugement  résulte 
de  tout  acte  d'exécution  émané  de  la  partie  ou  de  son  avoué. 
Or,  assister,  sans  faire  aucune  réserve,  à  la  prestation  du  ser- 
ment de  l'expert,  c'est,  de  la  part  de  la  parue,  nous  paraît-il, 
adhérer  à  l'expertise,  acquiescer  au  jugement  qui  l'a  ordonnée. 
L'assistance  de  l'avoué,  qui  est  son  mandataire  légal,  ne  doit- 
elle  pas  produire  le  même  résultat?  Il  est  certain  que  l'avoué 
qui  provoquerait  la  prestation  de  serment  par  l'expert  lierait 
son  client  et  le  rendrait  non  recevable  à  interjeter  plus  tard 
appel  du  jugement.  Pourquoi?  C'est  qu'en  provoquant  cette 
prestation  de  serment,  l'avoué  e^t  réputé  agir  en  conséquence 
fie  son  mandat,  qui  subsiste  tant  que  dure  linsiaiice,  dont 
l'expertise  est  une  des  phases.  Ne  doit-il  pas  aussi  être  présumé 
agir  en  conséquence  du  même  mandat,  lorscju'il  assiste  à  la 
prestation  de  serment  provoquée  par  l'adversaire,  surtout  en 
déclarant  qu'il  ne  s'oppose  point  à  celte  formalité?  L'aftirma- 
tive  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  14  juin  1825 
(V.  J. /*a/.,  à  cette  flate),  qui  a  décile  que,  en  consentant, 
sans  aucune  protestation  ni  réserve,  à  la  prestation  de  serment 
des  experts,  l'avoué  donne  au  ju,;ement  qui  a  prescrit  l'exper- 
tise un  acquiescement  opposable  à  son  client.  Ce  dernier,  en 
effet,  est  tenu  du  fait  de  son  avoué,  dans  l'exercice  du  mandat 
qu'il  lui  a  conféré  en  le  constituant  et  qu'il  est  censé  lui  avoir 
maintenu  pour  tous  les  actes  de  l'instance.  Il  doit,  dès  lors, 
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en  supporter  les  conséquences,  à  moins  que,  usant  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  l'art.  352,  C.P.C.,  il  ne  puisse  faire 
admettre  le  désaveu  qu'il  est  autorisé  à  faire. 

Cependant,  il  a  été  juf;é  que  la  présence  de  l'avoué  à  la 
prestation  du  serment  des  experts,  provoquée  par  l'adversaire, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement  au  jugement, 
privant  la  partie  du  droit  d'en  interjeter  appel,  alors  même 
qu'il  aurait  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  la  prestation  de  serment 
(Rennes,  9  mnrs  1820  :  /.  Pal.,  à  cette  date;  Cass.  12  août 
1839  :  /.  PaL,  1839,  t.  %  p.  457).  Il  peut,  sans  doute,  se  pré- 
senter telle  circonsiance  où  la  seule  présence  de  l'avoué  à  la 
prestation  du  serment  des  experts  ne  puisse  avoir  pour  effet 
d'empêcher  son  client  d'attaquer  le  jugement;  mais  nous 
croyons  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  la  déclaration 
que  fait  l'avoué,  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  prestation  de  ser- 
ment, une  approbation  implicite  du  jugement,  un  acquiesce- 
ment tacite  à  ce  jugement.  Car,  si  la  partie  n'avait  pas  entendu 
renoncer  à  l'appel,  il  est  probable  que  l'avoué,  son  mandataire, 
en  asM'siant  à  la  prestation  de  serment,  qui  est  le  premier  acte 
d'exécution  du  jugement  ordonnant  l'expertise,  aurait  protesté 
et  réservé  les  droits  de  son  client.  Ad,  Harel. 


Art.  47.   —  REVUE  DE  JURISPRUDENCE  {suite). 

PROVISION. 

Provision  (Liquidation. — Somme  fixe). 
Les  tribunaux  ne  peuvent ,  en  naatière  de  liquidation  ,   accorder  une 
provision  de  tant  par  mois  jusqu'à  ce  que  le  litige  soit  vidé  ;  ils  doivent 
indiquer  une  somme  fixe  et  une  fois  payt;e.  —  Caen  ,  23  juill.  1858 
(Verel  C.  Verel). 

REDDITION  DE  COMPTE. 

1.  Reddition  de  compte  (Tutelle.  —  Conciliation.  —  Litispendance), 

La  demande  en  reddition  du  compte  de  tutelle  formée  contre  le  tuteur 
par  le  mineur  devenu  majeur  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation. 

il  n'y  a  pas  véritable  litispendance  lorsque  les  deux  demandes  iden- 
tiques sont  pendantes  devant  le  même  tribunal.  —  Nivelles  (trib.),  18 
nov.  1858  (Dubois  C.  Dubois). 

2.  Reddition  de  compte  (  Redressement.  —  Erreurs.  —  Matière 
commerciale. — Exécution  provisoire.  —  Arrêté  de  compte.  — Sus- 
pension). 

Le  demandeur  en  redressement  de  compte  pour  erreurs  ou  omissions 
n'est  pas  absolument  tenu  de  justifier  sur-le  champ  sa  prétention,  le 
juge  peut,  d'après  les  circonstances,  ordonner  un  préalable, yti/a  en  ma- 
tière commerciale. 

Mais  cette  prétention  du  débiteur  ne  saurait  suspendre  indéfiniment 
l'exécution  de  l'engagement  résultant  pour  lui  de  l'arrêté  de  compte,  il 
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y  a  lieu  seulement  de  lui  accorder  un  délai  modéré  pour  se  libérer.  — 
Bordeaux,  7  déc.  1858  ^Bûuluglet  C.  Aveline). 

3.  ReddHion  de  compte  {Retard.  —Demeure.  —  Frais^  —  Tuteur). 
Le  luteur  qui  n'offre  pas  spontanément  de  rendre  compte  à  l'époque 
à  laquelle  ses  comptes  sont  exigibles,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  la  tutelle, 
ne  peut  être  par  cela  seul  considéré  comme  mis  en  demeure  ex  re  et 
comme  tel  conidarané  aux  frais  et  dépens  par  le  jugement  qui,  sur  la 
poursuite  de  Toyant,  lui  ordonne  de  rendre  compte.  —  Haute-Cour  des 
Pays-lias,  26  nov.  1858  (X...  C.  Lerîîsos), 

4.  Reddition  de  compte  {Règlement  de  compte.— Solde. — Erreurs). 

De  ce  que  le  compte  présenté  en  justice  avec  les  pièces  au  soutiea 
se  solde  par  une  somnie  supérieure  au  reliquat  d'un  rèslement  amiable, 
antérieurement  convenu  entre  les  parties,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on 
doive  rejeler  sans  examen  tout  ce  qui  excède  ce  premier  règlement. 
L'oyant  doit  signaler  d'une  manière  spéciale  les  erreurs  commises  à 
sonpréjudice.  —  Rennes,  29  mars  1855  (Meillodr  C.  Birocbé). 

RÉFÉRÉ. 
1.  Référé  (Bail  authentique.  —  État  de  lieux). 
Le  juge  du  référé  est  compétent  pour  ordonner  qu'en  vertu  d'un  bail 
authentique,  il  sera  dressé  un  état  de  lieux,  alors  que  cette  formalité  avait 
été  stipulée  au  bail  comme  condition  préalable  à  l'entrée  en  jouissance, 
et  que  ce  même  bail  estdepui-  long'emps  en  cours  d'exécution. — Douai, 
20  août  1856  (Delattre  C.Hénocq). 

2,  Référé  {Société  de  recherche  de  houille.  —  Associé.  —  Domicile. 

—  Sondage.  —  Urgence.  —  Compétence). 

Le  juge  de  référé  est  compétent  pour  ordonner  que  l'associé  d'une 
compagnie  de  recherche  de  houille  qui,  chargé  d'exécuter  des  travaux 
de  sondage,  vient  à  cesser  ses  travaux,  sera  tenu  d'enlever  le  matériel 
à  lui  appartenant  et  servant  à  celte  exploration. 

Le  jugement  des  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  travaux  de  son- 
dage, confiés  à  l'a-socié  d'une  compagnie  de  recherche  de  honiile,  appar- 
tient au  juge  civil  du  lieu  où  siège  la  société  et  où  seraient  élevées  les 
difficultés,  et  non  au  juge  du  domicile  de  l'associé.— Douai,  9  fév.  1837 
(Lebreton-Dlli£r  c.  Dellise-Engrand  et  Belot). 

3.  Référé  (Chemin  de  fer.  —  Propriété  privée.  —  Mur  scparatif.  — 
Dégradations.  —  Expertise.  —  Riparations.—  Compétence). 

Le  président  du  tribunal  civil  statuant  en  référé  est  compétent  pour 
ordonner  une  experti-e  à  l'effet  de  constater  l'existence  et  la  cause  de 
dégradations  survenues  au  mur  qui  sépare  un  chemin  de  fer  d'une  pro- 
priété privée,  et  dont  la  construction  et  l'eulretieu  ont  été  mis  à  la 
charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  par  un  contrat  judiciaire 
intervenu  entre  elle  et  le  maître  de  ladite  propriété,  lors  du  jugement 
relatif  à  l'expropriation  des   terrains  sur  lesquels  est  établi  le  chemin. 

Mais  les  chemins  de  fer  concédés  par  l'Eiat,  faisant  partie  de  la 
grande  voirie,  le  président  est  incompétent,  dans  le  cas  ci-dessus,  pour 
prescrire  l'exécniion  des  réparations  jugées  nécessaires  par  l'expert 
cOi!  mis  :  le  droit  d'ordonner  des  travaux  de  réparations  appartenant 
alors  exclusivement  à  l'autorité  administrative.  —  Paris,  26  dec.  1857 
(Chemin  de  fer  C.  Tréyise). 
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4.  Référé  {Compétence.  —  Reâdilion  décompte.  —  Juge-commissaire. 

—  Omission.  —  Poursuite). 

Lorsque  le  jugement,  orilonnant  de  rendre  compte,  a  omis  de  com- 
mettre un  juge,  et  qu'après  le  délai  fixé,  l'oyaiil  veut  exécuter  ce  ju- 
gement en  ce  qu'il  condamne  le  rendant  au  paiement  d'une  certaine 
somme  à  défaut  de  reddition  de  compte,  !e  juge  des  référés  n'est  pas 
compétent  pour  autoriser  la  con  tintiation  des  poursuites. 

La  question  de  savoir  si,  dans  ce  cas,  !a  fatalité  du  délai  et  le  droit 
des  poursuites  est  acquis  à  l'oyant ,  ne  peut  être  jugée  que  par  le 
tribunal.  —  Liège,  10  mai  I85«  (Lannoy  C.  Bottin). 

5.  Référé  {Expertise.  —  Travaux  publics.  —  Compétence). 
Lorsqu'il  s'agit  de  l'éxecution  de  travaux  publics,  le  juge  du  référé 
est  incompétent  pour  ordonner  une  expertise  à  rt^ffel  de  constater  l'état 
des  lieux.  —  Paris,  11  juin  1858  (Grillet  C  .  Bailly). 

6.  Référé  {Jugement.  — Titre  exécutoire.  —  Exécution.  —  Somme 
consignée). 

Le  jugedes  référés,  statuant  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives 
à  l'exécution  d"un  acte  de  vente  el  d'un  jugement,  peut  ordofiner  le 
retrait  d'une  somme  consignée. — Màcon  (Trib  ),  1"  juill.1858  (Gkillon 
C.  Passerai). 

7.  Référé  {Dépens). 

Le  juge  de  référé  est  incompétent  pciur  statuer  à  l'égard  dos  dépens. 
C'est  au  juge  du  fonda  connaître  de  celte  partie  de  la  demande.  — Ter- 
monde  (Trib.)j  4oct.  1855  (IIuygels  C.  Heyvaert). 

RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

1.  Règlement  de  juge  {Domicile.  — Ouverture  de  succession. 
—  Interdit). 
Lorsque  deux  instances  en  interdiction  ont  été  formées  devant  deux 
tribunaux  différents,  que  Tinterdiclion  a  été  prononcée  par  l'un  de  ces 
tribunaux  ,  et  qu'à  la  suite  un  tuteur  a  été  nommé  ,  tandis  que  la  pour- 
suite a  été  abandonnée  devant  l'autre  tribunal,  si  l'interdit  vient  a  mou- 
rir, la  succession  est  ouverte  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tuteur, 
qui  est  devenu  celui  de  l'interdit  ;  et  si  une  demande  en  partage  a  été  for- 
mée à  la  fois  devant  les  deux  tribunaux  investis  antérieurement  de  la 
demande  en  interdiction,  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  tuteur  qui  doit 
reslej  seul  compétent.  —  Aix,  17  fév.  1858  (Cappeau  C.  Cappeau). 

2.  Règlement  de  juge  {Cassation.  —  Juridiction. —  Ressort  distinct). 

_  La  partie,  déboutée  du  déclinatoire  par  elle  proposé  devant  la  juridic- 
tion qu'elle  prétend  être  incompétente,  ne  peut  se  pourvoir  en  règlement 
déjuges  devant  la  Cour  de  cassation,  conformément  à  l'art.  19,  tit.  8, 
Ordonn.  d'août  1737,  qu'autant  que  la  juridiction  devant  laquelle  elle 
demande  à  être  renvoyée  et  celle  qui  a  repoussé  son  déclinatoire  se 
trouvent  situées  dans  des  ressorts  différents.  —  Cass.,  15  mars  1858 
(Coeffikk  C.  Minel). 

REPRISE  D'INSTANCE. 

{Délai. — Exécution). 
_I.  La  constitution  d'un  avoué  en  remplacement  d'un  autre  avoué  dé- 
missionnaire ,  pour  les  suites  d'un  arrêt  à  l'occasion  de  la  noliûcalion  des 
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qualités,  mais  sans  énoncer  aucune  restriction,  s'applique  à  tous  les  actes 
et  incidents  sur  l'exécution  (ludil  arrêt. 

H.  L'avoué  qui  s'est  conslilué  ainsi  sans  attendre  l'expiration  des  dé- 
lais de  l'ajouniement  ne  peut  plus  ensuite  en  exciper,  même  pour  un 
incident  qu'il  déclare  n'avoir  pas  prévu. 

m.  Lorsqu'un  arrêt,  en  confirmant  sur  la  principale  partie  du  litige  le 
jugement  dont  est  appel,  le  modifie  en  quelques  points,  la  Cour  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  l'exécution  de  1  arrêt,  en  ce  qui  concerne  les 
points  qui  font  l'objet  de  la  réformatiou.  — Rennes,  5  avril  1855  (Ayril 

C.  CORBINEAU). 

REQUÊTE   CIVILE. 

(Justice  de  paix.  —  Chose  jugée.  — Jugement.  — Rétractation). 

La  voie  de  la  requête  civile  n'est  pas  ouverte  contre  les  décisions  des 
tribunaux  de  paix. 

Par  suite,  les  parties  qui  ont  figuré  à  un  jugement  d'un  tribunal  de  paix 
no  peuvent,  non  pbis,  recourir  à  une  demande  en  rétractation  de  celte 
décision  par  le  juge  duquel  elle  émane. — Just.  de  paix  d'Epinac,  14  avril 
1855  (GuiLLEsuiiD  c.  Pothier). 

SAISIE-ARRÊT. 

1.  Saisie-arrêt  {Inxaisissabilité.  —  Traitement.  —  Employé. — 
Chemin  de  fer.  — Effets  de  commerce). 

Le  traitement  des  employés  des  chemins  de  fer  n'est  pas  insaisissable. 

Les  dispositions  de  l;i  loi  du  21  vent,  an  jx,  relative  à  la  saisie  des 
îraiiemenls  des  fonctionnaires  publics  et  eniployés  civils,  sont  inapplica- 
bles aux  employés  des  compagnies  de  cben)ins  de  ler. 

Le  juge  ne  peut  pas  restreindre  la  saisie-arrêt  jetée  sur  le  traitement 
d'un  employé  tl'élablissen.ent  privé,  de  manière  à  en  laisser  une  partie  à 
la  disposition  du  saisi,  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  de  billets  à  ordre.  — 
Bordeaux,  17  mars  1858  (LafargueC.  Cornu;  2i  mars,  Cornu  C. 
Cornu). 

2.  Saisie-arrêt  [Appel.  —  Sursis). 

Un  créancier  peut  pratiquer  une  saisie-arrêt  en  vertu  d'un  jugement 
déjà  frappé  d'appel  ;  mais,  tant  que  l'appel  n'est  pas  jugé,  il  doit  être  sur- 
sis à  prononcer  sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie.  —  Baslia,  20  mars 

•1858  (HOSSI  C.  SCOFFENlJ. 

S.  Saisie-arrêt  {Créance  certaine.  —  Cohéritier.  —  Partage  de 
succession.  —  Validité  de  saisie). 

Pour  saisir-arrèter,  il  ne  suffit  pas  d'une  simple  prétention  ou  d'un 
■droit  éventuel  et  contesté;  il  faut  une  créance  certaine  et  actuelle  à 
charge  du  saisi,  dont  lii  preuve  peut  être  administrée  dans  un  bref  délai. 

Un  cohéritier  ne  peut,  avant  le  partage  do  la  succession,  faire  saisie- 
arrél  à  charge  du  cohéritier,  à  raison  des  dettes  qu'il  devrait  à  la  succes- 
sion et  des  rapports  qu'il  devrait  faire. 

Peu  impiirle  que  la  sonune  saisie-nrrôlée  provienne  de  la  succession. 
—  Le  saisissant  ne  peut  ê'.re  adirHs  à  prouver  l'exislence  de  la  dette  de- 
vant le  juge  saisi  de  la  demande  en  valiiiiié  de  la  saisie-arrêt. 

Et  la  saisie  ne  penl  être  inaintcDue  provisoirement  jusqu'à  ce  que  l'o- 
bligation du  saisi  ait  été  établie  dans  l'aelion  en  partage  intentée  pendant 
Je  litige.—  Bruxelles  (Trib.),  30  nov.  1857  (Goodman  C.  Goodman)  , 
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4.  Saisie-arrêt  [Nullité.  — Jugement). 

Bien  que  la  saisie-arrêt  faite  pour  assurer  l'issue  éventuelle  et  incer- 
taine d'un  procès  interné  puirse  être  déclarée  nulle  comme  faite  sans  litre, 
néanmoins,  si  le  débiteur  saisi  ou  les  autres  créanciers  saisissants  n'onlfait 
aucune  diligence  sur  l'instance  en  validité  pour  faire  déclarer  cette  saisie- 
arrêt  nulle,  ils  sont  plus  tard  non  recevables  à  faire  prononcer  celte  nul- 
lité, lorsqu'il  est  intervenu  une  décision  souveraine  qui,  vidant  le  procès, 
déclare  le  premier  saisissant  créancier  du  débiteur  saisi. 

Peu  importe  que,  dans  l'intervalle,  il  ait  eié  rendu  des  jugements  ordon- 
nant par  privilège,  au  profit  d'autres  créanciers,  la  délivrance  des  som- 
mes saisies  et  consigoées,  si  le  paiement  n'en  a  pas  encore  été  effectué 
à  cause  d'une  opposition  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Dans  ce 
cas,  tous  les  créanciers  participent,  au  marc  le  franc,  à  la  distribution  des 
sommes saisies-arrêtées.  —  Montpellier,  4  janv.  et  12  mai  1858  (Comp. 
DU  Phénix  C.  Riben,  C.  Garmer  et  Farel). 

5.  Saisie-arrêt  [Cause  éventuelle.  —  Incendie.  —  Respomabilitè). 
Une  saisie-arrêt  peut  être  formée  pour  sûreté  de  dommages- intérêts 
dont  la  condamnation  n'a  pas  encore  été  prononcée  contre   le  débiteur 
saisi,  si  ces  dommages-intérêts  ont  leur  cause  dans  un  contrat  non  con- 
testé entre  les  parties. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  des  marchandises  ont  été  détruites  par  un  incen- 
die chez  un  dépositaire  ou  chez  un  ouvrier  chargé  de  les  façonner,  le 
propriétaire  des  marchandises  (ou  la  compagnie  d'assurances  subrogée  à 
ses  droits)  peut  pratiquer  une  saisie -arrêt  contre  ce  dépositaire  ou  cet 
ouvrier,  pour  sûreté  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  prononcés 
contre  lui,  la  responsabilité  résultant  du  dépôt  ou  du  louage  d'ouvrage 
étant  alors  présumée  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Orléans,  26  août  1858 
(Chevalché  c.  assdrancedu  Mans). 

6.  Saisie-arrét  [Mesure  conservatoire.  —  Mainlevée.  —  Sursis). 

La  saisie-arrêt  peut  être  établie  en  vertu  d'ordonnance  pour  une 
créance  contestée,  et  les  juges  ont  la  faculté  d'en  ordonner  le  maintien 
pour  la  conservation  des  droits  du  saisissant  jusqu'à  la  décision  définitive 
qui  doit  vider  la  contestation.  —  Rennes,  8  mars  1855  (Encaune  C.  Des- 
paignet). 

7.  Saisie-arrét  {Référé.  —  Appel). 

En  matière  de  saisie-arrêt,  eu  admettant  que  le  président  du  tribunal 
ait  te  droit  d'accorder  des  permissions  de  saisir  purement  conditionnelles 
et  à  la  charge  de  lui  en  référer,  et  qu'il  puisse  de  cette  manière,  à  toutes 
les  périodes  de  la  saisie-arrêt,  retirer  la  permission  ayant  servi  de  base  à 
cette  saisie,  on  ne  saurait  disconvenir  que  le  référé  introduit  dans  ce  cas 
par  la  partie  saisie  ne  soit  un  véritable  référé  assujetti,  par  conséquent, 
aux  conditions,  formes  et  délais  du  lit.  16,  C.P.C. 

En  conséquence,  est  susceptible  d'appel  l'ordonnance  revêtue  de  toutes 
les  formalités  ordinaires,  rendue  sur  citation  et  après  l'audition  des  parties 
ou  de  leurs  avoués,  quand,  au  lieu  de  ne  statuer  que  provisoirement,  elle 
a  nui  ou  préjudicie  au  principal. 

Se  trouve  dans  ce  cas  l'ordonnance  de  référé  qui,  revenant  sur  la  per- 
mission accordée  par  le  président  de  saisir -arrêter  les  arrérages  d'une 
rente  ,  ordonne  que  le  tiers  saisi  continuera  à  se  libérer  intégrale- 
ment entre  les  mains  du  saisi,  sans  égard  pour  la  saisie  et  les  droits  du  sai- 
sissant. 
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Une  semblable  ordonnance  excède  les  pouvoirs  du  juge  des  référés.  — 
Lyon^  -29  juin  1857  (Vernay  C.  Bourdinj. 

8.  Saisie-arrêt  [Référé.  —  Ordonnances  successives. — Appel). 

N'est  pas  susceptible  d'appel  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du 
tribunal  sur  le  référé  pi)rte  devant  lui  par  la  partie  saisie  a  laquelle  ce 
réfère  a  été  réservé  par  une  première  ordonnance  rendue  en  vertu  des 
art.  558  et  559,  C.P.C.,  ei  autorisant  ïur  elle  une  saisie-arrêt  pouruae 
somnie  déterminée. 

Peu  importe  que  cette  ordonnance  ne  soit  pas  la  première  intervenue, 
et  que  plusieurs  fois  déjà  le  président  ait  été  appelé  à  modifler  le  chiffre 
jusqu'à  concurrence  duquel  i  avait  autorisé  ropposition. — Paris,  24  juill. 
1858  (Barba  C.  Favier). 

9.  Saisie-arrct  (Dénonciation.  —  Héritiers  bénéficiaires.  — 

Annulation.  —  Dommages-iniéréts). 

Est  nulle  la  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains  des  débiteurs  d'une  suc- 
cession bénéli'iaire,  lorsqu'elle  n'a  été  dénoncée,  avec  assignation  en  va- 
lidité, qu'a  un  seul  des  héritiers. 

Il  n'importe  que  la  dénonciation  ait  été  faite  et  l'assignation  donnée  à 
cet  bérilier  «  comme  héritier  bénéficiaire  du  défunt,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  (obér. tiers,  et  ce,  pour  éviter  des  frais  »,  s'il  était  sans  pouvoirs  pour 
représenter,  dans  l'instance,  ses  cohéritiers. 

Il  n'importe  pas  davantage  que  l'acte  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 
opérée  porte  que  chacun  des  héritiers  de  reraprunteur  sera  tenu  de  la 
dette  pour  le  tout. 

L'auteur  d'une  saisie-arrêt  annulée  comme  intempestive  et  frustra- 
toire  peut  être  condamné  à  des  dommages-iiuéréts  envers  le  saisi.  — 
Cass.^  16  fév.  1858  (Montchal  C.  de  Verteillac). 

10.  Saisic-arrct  [Validité.  —  Compétence.  — Juge  de  paix). 

Le  tribunal  civil  connaît  de  la  validité  d'une  saisie-arrêt,  quoique  le 
taux  de  la  créance  pour  laquelle  on  a  saisi  ne  dépasse  pas  100  fr.  — 
Limoges,  4  juin  1856. 

"■'■■"  11.  Saisie-arrêt. — [Compétence.  —  Créance  commerciale^. 

Au  cas  d'une  saisie-arrêt  pour  cause  commerciale,  le  tribunal  civil, 
seul  competeiji  pour  prononcer  la  validité,  ne  peut  statuer  avant  que  le 
tribunal  de  commerce  ait  déridé  si  la  créunce  exi-te  et  en  ail  fixé  la  quo- 
tité. —  Grenoble,  t"  avril  1859  (Ormières  C.  Chenet  et  Genillon). 

-12.  Saisie-arrct  [Vali('ilcj. 
La  demande  en  validité  d'une  saisie-arrôl  pratiquée  par  l'administration 
des  contributions  directes,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  tiers  saisi  en  cause,  doit 
être  instruite  et  jugée  suivant  les  formes  spéciales  prescrites  par  la  loi  de 
l'impôt.  —  Seine  (Trib.),  22  mai  1858  (Mirealx  C.  Jolves). 

13.  Saisie-arrct  [Billet  à  ordre.  —  Compensation.  —  Endossement 
après  crhcancc.  —  Comptlence). 

Le  souscripteur  d  un  billet  à  ordre  ne  peut  être  tenu  d'obtempérer  à 
une  saisie-arrél_,  faite  entre  ses  mains  au  préjudice  du  bénéficiaire  du 
billet. 

En  conséqucnc(;,  à  l'échéance  du  billet ,  il  doit,  avant  tout,  faire  hon- 
neur à  sa  signature,  sans  s'inquiéter  quel  en  est  le  porteur,  à  moins  qu'il 
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ne  puisse  présumer  le  dol  ou  la  fraude,  encore  en  cas  de  perte  du  bîHet 
ou  de  faillite  du  porteur. 

Alors  même  que  la  dette  n'a  pas  été  commerciale  dans  son  origine, 
c'est-à-dire  que  le  souscripteur  du  billet  ne  l'a  pas  conseuti  pour  un  fait 
de  commerce,  dès  qu'il  le  souscrit  à  un  commerçant,  lequel  l'endossait  à 
un  autre  commerçant,  le  nou-paiemeut  de  ce  billet  le  rendait  justiciable 
de  la  juridiciion  consulaire.  —  Lyon,  19  déc,  1857  (Pommier  et  Vil- 
lard  C.  Longueville). 

14.  Saisie-arrét  {Employé.  — Appointements.  —  Tiers  saisi). 

Le  tiers  saisi  entre  les  mains  duquel  sont  arrêtés  les  appointements 
d'un  employé  ne  peut  se  rendre  juge  de  la  somme  qui  peui  lui  êlre  re- 
mise nonobstant  la  saisie-arrêl. 

L'effet  légal  de  cette  saisie-arrét  est  d'arrêter  toute  espèce  de  paie- 
ment^ lanl  qu'il  n'a  pas  été  statué  par  jugement  sur  l'étendue  des  effets  de 
la  saisie. 

Le  tiers  saisi,  qui,  dans  de  telles  circonstances^  a  payé  une  partie  de  ce 
qu'il  devait  en  offrant  seulement  le  surplus  aux  créanciers  saisissants, 
fait  une  déclaration  nulle,  et  doit,  aux  termes  de  l'art.  577,  C.P.C, 
être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  l'opposition. —  Seine 
(Trib.),  3  août  1857  (Dame  Rudelle  C.  Piao  et  comp.). 

15.  Saisie-arrét  {Déclaration  affirmative.  — Mandataire). 

Un  mandataire,  chargé  de  faire  des  recouvrements  dans  l'intérêt  de 
tous  les  créanciers  d'un  individu  entre  les  mains  duquel  a  été  pratiquée 
une  saisie-arrét,  n'est  pas  tenu  défaire  une  déclaration  affirmative  dans 
les  termes  rigoureux  du  Code  de  procédure  civile. 

Il  lui  suffit  de  faire  coiinaître  les  sommes  encaissées  et  consignées  par 
lui,  sans  pouvoir  être  contraint  de  donner  le  détail  du  compte  de  gestion 
de  son  mandat  qui  ne  lui  est  pas  demandé. — Rouen,  1"'  mai  1857  (^Cou- 
LON  C.  Blainville). 

16,  Saisie-arrét  {Tiers  saisi.  —  Conclusions  principales.  —  Décla-- 
ration  affirmative.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Incompétence.  — 
Renvoi. —  Pièces  justi^catives.  — Dépôt  au  greffe]. 

De  ce  qu'un  tiers  saisi  a  conclu  principalement  à  ce  qu'il  lui  soit 
donné  acte  de  sa  déclaration  affirmative,  et  de  ce  qu'il  soit  reconnu  libéré 
en  payant  le  montant  decelle  déclaration,  il  n'en  rej^ulte  pas  que  ce  tiers 
saisi  soit  non  recevable  à  invoquer  comme  proposée  tardivement  l'incom- 
pétence du  tribunal,  si  ces  conclusions  principales  n'ont  elc  prises  qte 
pour  le  cas  où  la  sincérité  de  la  déclaration  ne  serait  pas  coiile.slee. 

Dans  ce  cas,  on  doit  considérer  la  demande  en  renvoi  connue  ïùrméeiin 
limine  litis,  quoique  présentée  subsidiairemeut. 

Le  dépôt  des  pièces  ju.-tiQcatives  de  la  déclaration  d'un  tiers  saisi  doit 
être  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  connaît  de  la  saisie  ,  et  exiger  le  dépôt 
de  ces  pièces  u'est  pas  contester  la  déclaration  qui  en  signale  l'exisleoce 
et  les  énumère.  —  Riom,  26  déc.  1856  (Bardy  C.  Bardy). 

17.  Saisie-arrét  {Consignation.  —  Offres  réelles). 

Le  tiers  saisi,  dont  la  déclaration  affirmative  n'a  pas  été  contestée  ou  a 
été  validée,  et  qui  veut  se  libérer  sans  attendre  le  jugement  de  la  contesta 
tion  survenue  entre  la  partie  saisie  et  les  créanciers  opposants  ou  la  clô- 
ture de  la  contribution  ,  ce  qui  est  incontestablement  dans  son  droit ,  ne 
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peut-il  consigner  ce  qu'il  a  déclaré  devoir  qu'après  l'avoir  offert  réelle- 
ment au  saisi,  et  avoir  obtenu  tant  avec  lui  qu'avec  les  créanciers  de  ce- 
lui-ci un  jugement  qui  valide  ses  offres  et  autorise  à  en  compléter  le  mon- 
tant ?  —  Paris,  26  déc.  1853  (Cohade  C.  Doret-Lemarneur). 

IS.  Saisie-arrêt  {Validité.  — Péremption  d'instance.  —  Transport. 
—  Succession  bénéficiaire) . 

La saisie-arrôt,  formée  entre  les  mains  d'un  tiers  sur  un  débiteur  d'une 
succession  bénéficiaire  et  encore  sur  celle  succession,  ne  peut  élre  consi- 
dérée uniquement  au  regard  de  celle-ci  comme  un  acte  ayant  pour  but  de 
révéler  à  l'héritier  bénéficiaire  l'exisience  du  droit  réclamé  et  de  faire 
considérer  le  créancier  comme  opposant  dans  le  sens  de  l'art.  808, 
C.  iNap. 

En  conséquence ,  lorsque  la  saisie-arrêt  a  été  dénoncée  et  contre-dé- 
noncée  suivant  la  loi,  et  que  plus  de  trois  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'il 
ait  été  suivi  sur  l'instance  en  validité,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  saisie-arrêt 
comme  périmée.  —  Paris,  19  janv.  1858  (De  Charmailles  C.  Bonnin- 

GlFFARD-TlSSERAND). 

19.  Saisie-arrêt  {Saisine.  —  Validité.  —  Signification.  —  Chose  ju- 
gée. —  Tiers  saisi.  — Déclaration  affirmative.  —  Cession  de  biens. 
— Créance.  —  Adjudication). 

Le  jugement,  qui  prononce  la  validité  d'une  saisie-arrêt  et  ordonne  que 
le  tiers  saisi  videra  ses  mains  en  celles  du  saisissant,  opère  au  profil  de 
ce  dernier  attribution  et  transport  de  la  créance  saisie  et  l'en  approprie 
même  à  l'égard  des  tiers  à  partir  de  sa  siguificaiion  au  tiers  saisi,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jour  où  il  a  acquis  l'autorilé  de  la  chose  jugée. 

En  conséquence,  on  doit  réputer  nulles  et  non  avenues,  vis-à-vis  du 
saisissant  dont  la  saisie-arrêt  a  ainsi  été  validée ,  les  saisies-arrêts  for- 
mées par  d'autres  créanciers  postérieurement  à  ladite  signification. 

11  n'importe  que  le  tiers  saisi  n'ait  pas  été  appelé  dans  l'instance  en 
validité  et  n'ait  pas  fait  de  déclaralion  affirmative  après  le  jugement , 
alors  surtout  que  sa  déclaralion  affirmative  se  trouve  suppléée  par  un  acte 
constatant  la  somme  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  le  saisi. 

La  signification  du  procès-verbal  d'adjudication  d'une  créance  en  nue 
propriété,  comprise  dans  une  cession  de  biens  amiable,  signification 
faite  par  l'adjudicataire  à  1  usufruitier,  ne  peut,  même  en  supposant  que 
les  créanciers  qui  avaient  accepté  la  cession  de  biens  puissent  l'invo- 
quer, valoir  comme  saisie-arrêt  de  leur  part,  vis-à-vis  d'un  autre  créan- 
cier, qui,  n'ayant  pas  accepté  ladite  cession  de  biens,  a  pratiqué  sur  la 
créance  dont  il  s'agit,  antérieurement  à  radjudicalion,  une  saisie-arrêt 
dont  il  a  fait  prononcer  la  validité  par  un  jugement  commun  avec  l'adju- 
dicataire et  les  commissaires  desdils  créanciers.  —  Paris,  20  mai  1858 
(BoiTEL,  Denisart  c.  Déalle). 

20.  Saisie-arrêt  {Jugement  de  validité.  —  Saisie-arrêt  postérieure. 

—  Appel). 

En  principe  et  par  analogie  avec  les  dispositions  de  l'art.  1690,  C.N., 
le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une  saisie-arrèl  et  ordonne  que  le 
tiers  saisi  videra  ses  mains  en  celles  du  saisissant,  opère  au  profit  de  ce 
dernier  attribution  et  transport  de  la  créance  saisie  ,  et  en  approprie  le 
saisissant ,  même  à  l'égard  des  tiers,  à  partir  de  la  signification  au  tiers 
saisi. 
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Celte  allribuiion  el  ce  transport  ont  lieu  ,  bien  que  de  nouvelles  oppo- 
sitions soient  intervenues  pendant  les  délais  d'appel  et  avant  que  le  juge- 
ment ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Paris,  20  naai  1858  (Du- 
rand C.  Legrand). 

21.  Saisie-arrêt  {Jugement  de  validité.  —  Faillite.  — Saisine). 

Le  jugement,  qui  déclare  une  saisie-arrêt  valable  et  ordonne  au  tiers 
saisi  de  vider  ses  mains  en  celles  du  saisisant,  conserve  ses  effets  nonob- 
stant la  faillite  ultérieurement  prononcée  du  débiteur  saisi ,  et  cela  alors 
même  que  la  cessation  de  paiements  serait  rrportée  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  saisie  (art.  443  et  446,  Cod.  comm.). 

La  saisine  résultant  d'un  jugement  prononçant  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  approprie  le  créancier  du  saisissant  du  jour  même  de  ce  jugement , 
et  non  du  jour  où  ce  jugement  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
îl  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'appel  interjeté  contre  ce 
jugement  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  signification. 

L'existence  d'une  seconde  saisie-arrêt  ne  frappe  pas  d'indisponibilité 
absolue  au  profil  des  autres  créanciers  la  somme  saisie-  arrêtée,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  des  causes  pour  lesquelles  elle  a  été  faite. 

En  tout  cas,  la  péremption  d'un  jugement  de  validité  statuant  par  dé- 
faut faute  d'exécution  dans  les  six  mois  doit  faire  considérer  l'opposition 
comme  non  avenue  et  lever  l'obstacle  qui  se  serait  opposé  à  la  saisine  ré- 
sultant d'un  jugement  de  validité  rendu  au  profil  d'un  premier  saisissant. 
—  Rouen,  17  juill.  1858  (Mardou  C.  Duval). 

22   Saisie-arrêt  {Frais  à  répéter.  —  Intérêt  commun). 
Celui  qui  a  fait  pratiquer  une  saisie- arrêt  doit,  pour  pouvoir  en  récla- 
mer les  frais  vis-à-vis  d'autres  créanciers,  établir  que  la  saisie  a  été  faite 
dans  un  intérêt  commun.  —   Douai,  8  juill.  1858  (Dcfresne-Flahaut 
C.  Dards  ET  Dellisse-Engraî^d). 

SAISIE-BRANDON. 

{Permission.  —  Juge  de  paix.  —  Validité.  —  Compétence.  — 
Urgence.  —  Commandement.  —  Original.  —  Visa). 

Le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  saisie  connaît  de  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-brandon  pratiquée  par  le  propriétaire  lorsque  le  chiffre  du 
bail  ne  dépasse  pas  400  fr. 

Le  juge  peut,  en  cas  d'urgence,  dispenser  le  saisissant  du  commande- 
ment préalable. 

L'original,  et  non  la  copie  du  procès-verbal,  doit  être  visé  par  le  maire 
de  la  commune  où  les  biens  sont  situés.  —  Just.  de  paix  de  Gisors,  16 
août  et  1"  sept.  1857. 

SAISIE-EXÉCUTION. 
1.  Saisie-exécution  {Objets  insaisissables.  —  Chose  jugée). 
Lorsqu'un  jugement  par  défaut  mainterm  sur  l'opposition  formée  par  le 
défaillant  a  validé  une  saisie  embrassant  des  objets  déclarés  insaisissa- 
bles par  la  loi ,  la  chose  jugée  a  pour  effet  de  ne  plus  permettre  au  saisi 
de  réclamer  par  action  ultérieure  la  distraction  de  ces  objets. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  objets  insaisissables  constituant  le 
coucher  nécessaire  du  débiteur  saisi  et  de  ses  enfants  des  lils,  matelas, 
oreillers,  couvertures  et  draps  saisis  dans  un  appartement  que  le  débi- 
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tear  avait  quitté  avant  la  saisie  pour  aller  habiter  une  autre  ville,  dans 
un  état  d'aisance  avérée.  —  Bruxelles  (Trib.),  2'(-  nov.  1856  (Patie 

£T  MOREL  C.  LaTELTIN). 

2.  Saisie-exécution  {Meubles.  —  Propriété.  —  Opposition.  —  Tiers. 

—Référé). 

Une  saisie  de  meubles  pratiquée  au  domicile  du  saisi  est  valable  ,  les 
objets  trouves  dans  son  babilaiion  étant  censés  lui  appartenir  jus(ju'à 
preuve  contraire. 

Les  tiers  se  prétendant  propriétaires  doivent  se  pourvoir  en  revendi- 
cation sur  le  pied  de  l'art.  608,  C.P.C. 

Le piésidiut  de  référé  doit  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  à  la  saisie, 
nonobîtaut  opposiiion  du  saisi  qui  allègue  que  les  effets  appartiennent  à 
une  société  eu  participatioci. 

Les  réclamations  éle\ées  par  des  tiers  suspendent-elles  la  saisie  ou  les 
tiers  ii'ont-ils  que  !a  voie  de  revendication?  —  Bruxelles,  27  mars  1857 

(PONCELET  ET  DcVART  C.  BREUER). 

3.  Saisie-exéculion  {Locataire.  —  Machine  à  vapeur.  —  Matériel). 

Le  créancier  d'un  locataire,  qui  a  établi  une  usine  sur  le  terrain  loué 
peut  faire  saisir,  par  la  voie  de  la  saisie-exécution,  la  machine  à  vapeur 
qu'jl  a  fait  placer  dans  les  bàlinieuts  cousiruils  par  lui  pour  l'exploitation 
de  sou  Usine ,  les  accessoires  de  celle  machine  et  tout  le  matériel  de  l'u- 
sine. —  Seine  (Trib.),  16  mars  1858  (Société  du  charbon  de  la  ville 
DE  Paris  C.  Langevin). 

4.  Saisie-exécution  {Sentence  arbitrale). 

Est  nulle  la  saisie-exécution  pratiquée  en  vertu  d'une  sentence  arbi- 
trale avant  qu'il  ait  été  statue  sur  l'opposition  formée  à  l'ordonnance 
à'eœequatur  de  celte  sentence. — Mons(Trib.),  8  janv.  1859  (Verquier 
C.  Calotte). 

SAISIE  FORAINE. 

{Habitation  dans  la  commune.  —  Créancier. —  Nullité). 

Est  nulle  la  saisie  forauie  pratiquée  par  celui  qui  n'habite  pas  dans  la 
commune  où  elle  a  lieu,  et  qui  s'y  trouve  seuieiuent  d'une  manière  momen- 
tanée, comme  marchand  en  foire.  —  Metz,  T'  août  1850  (Nicolaï 
C.  Leroy). 

SAISIE-REVENDICATION. 

{Délai.  — Déchéance.  — Saisie-exécution). 

Le  délai  de  quinze  jours  accordé  au  bailleur  pour  exercer  la  saisie-re- 
vendication des  meubles  soumis  i»  son  privilège  est  un  délai  de  rigueur. 

Peu  importe  que  les  meubles  saisis  n'aient  pas  cessé  d'être  en  la  pos- 
session du  locataire  primitif. 

La  saisie-reveudicalion,  nulle  comme  telle,  ne  saurait  valoir  comme 
saisie-exécution.  —  Bordeaux,  11  août  1857  (Blanche  C.  Molas). 

{La  fin  au  prochain  cahier.) 
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Art.  48.  —  BORDEAUX  (r«ch.),  25  mai  1839. 

Renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre.  —  Suspicion  légitime. — Avoué. 
— Poursuites  disciplinaires. — Cour  impériale. — Incompétence. 

,  Dans  le  cas  de  jjour  s  lûtes  disciplinaires  exercées  contre  un 
avoués  en  vertu  de  l'art.  10.3,  Décr.  30  mars  1808,  la  Cour 
impériale  est  incompétente  pour  connaître  de  la  demande, 
formée  par  cet  avoué,  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 
pour  cause  de  suspicion  légitime. 

{G...] — Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  G...,  avoué  prés  le  tribunal  de  première 
instance   de  La  Réole,   a    été  cité  à  comparaître  en  la  chambre  du 
conseil  de  ce  tribunal,  en  assemblée  générale,  comme  passible  d'une 
peine  disciplinaire,  par  application  de  l'art.  103  du  décret  réglemen- 
taire du  30  mars  1808  ;  — Que  G...  s'est  pourvu  devant  la  Cour,  de- 
mandant, pour  cause  de  suspicion    légitime,    son  renvoi  devant  un 
autre  tribunal  ;   —  Attendu  que  cette  demande  en   renvoi  n'appelle 
l'application  ni  des  règles  de  l'instruction  criminelle,  ni  de  celles  de 
la  procédure  civile,  mais  bien  de  règles  spéciales  ;  qu'il  ne  s'agit  pas, 
en  effet,  d'un  jugement  à  prononcer,   mais  d'une  simple  mesure  dis- 
ciplinaire à  prendre,  qui  diffère  d'un  jugement  et  par  sa  forme  et  par 
sa  nature  ;  —   Qu'en  effet  la  décision  disciplinaire  est  prononcée  non 
publifjuement,  mais  à  huis  clos  ;   qu'au  fond  elle    n'a  point  un  effet 
définitif,  puisque  la  force  exécutoire,  Vimperium,  lui  manque ,  et 
qu'elle  ne  peut  l'acquérir  que  par  l'autorité  du  ministre  de  la  justice , 
à  qui,  de  nécessité,  elle  doit  être  soumise,  et   qui  a  tout  pouvoir  de 
la  modifier,  de  l'aggraver  ou  l'annuler,  en  sorte  qu'elle  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'une  décision  absolue,  mais  plutôt  d'un  avis  ou  acte  d'instruc- 
tion destiné  à  mettre  le  ministre  en  mesure  de  statuer  ;   —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  103  précité,  les  décisions  disciplinaires  prises 
en  la  chambre  du  conseil  ne  peuvent  être  attaquées  ni  par  la  voie  de 
l'appel,  ni  par  celle  du  recours  en  cassation,  le  ministre  de  la  justice, 
comme  chef  de  la  magistrature,  ayant  seul  pouvoir  de  les  reviser  ;  — 
Qu'au  juge  du  fond  appartient  le  droit  de  prononcer  sur  les  incidents 
et  questions  accessoires; — Qu'en  cette  matière  spéciale,  et  aux  termes 
de  l'article  susmentionné,  toute  compétence  est  retirée  à  la  Cour  ;  — 
Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande 
de  G...,  etc. 

M.  Troplong,  prés. 

Observations. — La  solution  admise  par  l'arrêt  qui  précède 
nous  semble  susceptible  de  critiques.  —  Il  a  été  plusieurs  lois 
décidé  que,  dans  le  silence  du  Code  de  procédure  civile  sur 
l'aiiloriié  compétente  pour  connaître  des  demandes  en  renvoi 
dirigées,  en  matière  civile,  contre  un  tribunal  de  première  in- 
t.  i,  'à'  s.  16 
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stance,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  ces  demandes  doi- 
vent être  portées  devant  la  Cour  impériale  à  laquelle  ressortit 
ce  tribunal,  et  non  devant  la  Cour  de  cassation,  comme  en 
malère  criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  Or,  les  ma- 
tières disciplinaires  étant  plutôt  civiles  que  correciionnelles, 
pourquoi  cette  règ'e  ne  serait-elle  pas  également  applicable  à 
la  demande  en  renvoi  formée  pour  cause  de  suspicion  légitime 
contre  un  tribunal  appelé  à  juger  disciplinairemenf?  La  diffi- 
culté vieiit  de  ce  que  c'est  au  minisire  de  la  justice  qu'appar- 
tient la  révision  des  décisions  disciplinaires. 

Cette  considération  a  même  déterminé  la  Cour  de  cassation 
à  se  déclarer  incompétente  pour  connaître  de  la  demande 
d'un  conseiller  de  Cour  impériale,  tendant  à  ce  qu'elle  ren- 
voyât la  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  lui,  en  vertu  des 
art.  49  et  suiv.,  L.  20  avril  1810,  devant  une  autre  Cour,  pour 
cause  de  suspicion  légitime  (Arrêt  du  17  juill.  1823  :  J.  Av., 
t.  25,  p.  270j  :  «  Attendu,  est-il  dit  dans  les  motifs  de  cet 
arrêt,  que...  dans  le  minisire  de  la  justice  seul  réside  le  pou- 
voir d'annuler,  approuver  ou  modifier  les  décisions  prises  par 
les  tribunaux  en  matière  disciplinaire,  le  pouvoir  d'annuler 
-étant  nécessairement  renfermé  dans  le  [touvoir  de  confirmer, 
ainsi  que  celui  de  statuer  sur  les  incidents  élevés  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ce  pouvoir...  » 

Par  arrêtdu29juill.  1823  (V.  J.Av.,  t.  '25,  p,  277),  la  Cour 
de  cassation  a  aussi  décidé  que,  dans  le  cas  de  poursuites  dis- 
ciplinaires dirigées  contre  des  otficiers  ministériels,  la  loi  s'en 
rapporte  exclusivement  à  la  discrétion  des  tribunaux,  et  ne 
soumet  leurs  décisions  qu'a  la  révision  du  chef  de  la  magistra- 
ture, et,  par  suite,  s'est  déclarée  incompétenie  pour  statuer 
sur  une  demande  en  règlement  de  juges,  formée  par  des  avoués 
attachés  à  un  tribunal  de  première  instance  et  compris  dans 
une  poursuite  disciplinaire  dirigée  devant  la  Cour  impériale 
contre  un  juge  de  leur  tribunal. 

La  Cour  de  Bordeaux  (arrêt  rapporté  ci- dessus)  s'est  con- 
formée à  cette  jiirisprudence,  en  fondaut  sa  déclaraiion  d'in- 
compétence à  l'égard  de  la  demande  en  renvoi  qui  lui  était 
soumise  sur  ce  que  le  ministre  de  la  justice  a  seul,  couiuie 
chef  de  la  magistrature,  le  pouvoir  de  reviser  les  décisions 
disciplinaires  prises  en  la  chambre  du  conseil,  et  sur  ce  que 
«  au  juge  du  fond  appartient  le  <lroit  de  prononcer  sur  les  in- 
cidents et  questions  acce^solres  ». 

Les  décisions  disciplinaires  prises  contre  des  officiers  mi- 
nistériels par  un  tribunal  en  chambre  du  conseil  ne  peuvent, 
assurément,  être  exécutées  avant  d'avoir  été  soumises  au  mi- 
nistre de  la  justice.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  103,  Décr. 
30  mars  1808.  V.  aussi,  en  ce  sens,  Decis.  mm.  des  l*"^  avril 
182)-  et  27  juill.  1835  :  Gillet,  Analyse  des  circulaires  j  etc., 
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2'  édit.,  n»"  1748  et  2+74.  Le  ministre  pput  même  les  modi- 
fier, soit  d'office,  soit  sur  la  réclamaiion  des  parties  intéres- 
sées (Lettre  minist.  du  8  déc.  1820  :  Gillet,  n°  14'27).  Mais  le 
pouvoir  du  ministre  ne  naît,  d'après  les  termes  mêmes  de 
I  art,  t03  précité,  que  quand  il  a  été  disciplinairement  statué 
au  fond  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil.  Qu'il  [mise 
dans  ce  pouvoir  le  droit  d'appréciation  et  de  solution  en  ce 
qui  concerne  les  incidents  ou  questions  accessoires  qui  ont 
pu  s'élever  devant  le  tribunal  dans  le  cours  des  débats  au  fond 
et  relativement  à  l'action  disciplinaire  elle-même,  ou  qui  peu- 
vent lui  être  soumis  pour  la  première  fois,  rien  de  plus  natu- 
rel ;  c'est  la  conséquence  du  droit  de  révision  qui  lui  est  at- 
tribué. Mais  ce  qui  nous  paraît  contestable,  c'est  que  la  de- 
mande en  renvoi  pour  cause  de  sus[)icion  légitime  puisse  être 
considérée  comme  un  véritable  incident  de  la  poursuite,  dont 
le  jugement  rentre  dans  les  attributions  iu  ministre  de  la  jus- 
tice, puisque,  lorsqu'elle  est  soulevée,  son  droit  n'est  pas  en- 
core ouvert.  Si  les  matières  disciplinaires  sont  soumises  à  des 
règles  spéciales,  ce  n'est  que  quant  à  la  décision  sur  le  fait 
qui  est  l'objet  de  la  poursuite  et  à  l'exécution  de  cette  déci- 
sion. La  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
ne  constitue-t-elle  pas,  au  contraire,  une  instance  préalable, 
en  dehors  des  règles  spécialement  applicable-;  au  jugeaient 
de  l'action  disciplinaire  elle-même,  et  qui,  dès  lors,  doit  être 
régie  par  les  principes  du  droit  commun?  D'ailleurs,  la  déci- 
sion que  rendrait  la  Cour  sur  la  demande  en  renvoi  et  même 
le  renvoi  qu'elle  ordonnerait  devant  un  autre  tribunal  ne  sau- 
raient porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'a  toujours  le  ministre 
de  la  justice  d'accorder  ou  de  refuser  son  approbation  à  la 
décision  sur  le  fond,  ou  de  modifier  cette  décision,  en  aug- 
mentant ou  diminuant  la  peine  (V.  Carré,  Organ.  judic.  et 
compét.,  t.  le*",  art.  73,  quest.  103;  Morin,  Discipline  judiciaire^ 
t.  2,  n«725). 

En  admettant  que  la  demande  en  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  soit  un  incident  de  l'action  disciplinaire  sou- 
mise au  tribunal,  elle  ne  saurait  assurément  être  déférée  à  sa 
propre  appréciation.  Devrait-elle  être  d'abord  l'objet  d'une 
réclamation  adressée  directement  au  ministre?  Et  l'o'ficier 
ministériel  poursuivi  pourrait-il,  en  invoquant  celte  réclama- 
tion, obtenir  qu'il  soit  sursis  à  la  décision  sur  le  fond  jusqu'à 
ce  que  le  ministre  ait  statué  sur  la  demande  en  renvoi  ?  Telle 
ne  paraît  pas  être  la  marche  qui  doive  être  suivie,  car  si  cette 
demande  est  un  incident  de  l'action,  le  ministre  n'en  peut  être 
saisi  qu'après  la  décision  sur  le  fond.  La  Cour  de  cassation 
semble  l'avoir  elle-même  compris  ainsi,  lors  de  l'arrêt  du  17 
juin.  1823,  puisque,  dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  après  avoir 
attribué  à  la  demande  en  renvoi  le  caractère  d'un  incident  de 
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l'action,  elle  ajoute  que  «  si  les  préventions  du  magistral  ont 
quelque  chose  de  réel,  le  ministre  de  la  justice  ne  manquera 
pas  d'en  prévenir  les  effets  et  d'user  d'indulgence  envers  lui, 
s'il  l'en  juge  digne  ».  Autant  vaudrait  dire  que,  en  matière 
disciplinaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demande  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Dans  ce 
système,  la  suspicion  légitime  ne  serait  qu'un  moyen  que  le 
magistrat  ou  l'officier  ministériel  condamnés  disciplinairement 
pourraient  invoquer  devant  le  minisire  dans  le  but  d'obtenir 
la  réforraation  ou  l'atténuation  de  la  condamnation. 

Cependant,  lorsque,  en  matière  disciplinaire  comme  en  toute 
autre,  il  existe  pour  l'inculpé  quelques  raisons,  qu'il  croit  sé- 
rieuses, de  suspecter  l'impartialité  du  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite;, ilestévident  que  sa  défense  ne  peut  s'exercer  aussi  libre- 
ment que  devant  des  magistrats  à  l'égard  desquels  les  mêmes 
raisons  n'existent  pas,  ou  que  quand  elles  ont  été  judiciairement 
reconnues  mal  fondées.  N'est-ce  pas  là  une  raison  assez  grave 
pour  que  la  demande  en  renvoi  soit  jugée  préalablement  à 
l'action  disciplinaire?  Et  elle  ne  peut  l'être  que  par  !e  tribu- 
nal supérieu!',  c'est-à-dire  que  par  la  Cour  impériale,  si  la 
poursuite  est  dirigée  contre  un  officier  miaisiériel  devant  le 
tribunal  en  chambre  du  conseil,  puisque,  comme  on  l'a  vu,  le 
pouvoir  du  ministre  de  la  justice  ne  prend  naissance  qu'après 
la  décision  au  fond. 

Pour  justifier  le  système  qu'elle  a  consacré,  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  dit,  en  outre,  que  les  mesures  disciplinaires  prises 
rar  un  tribunal  en  chambre  du  conseil,  contre  des  officiers 
ministériels,  ne  sont  que  de  simples  avis  ou  actes  d'instruction 
destinés  à  mettre  le  ministre  en  mesure  de  statuer.  Tel  n'est 
pas,  ce  nous  semble,  le  caractère  qu'il  convient  de  reconnaître 
à  ces  mesures.  Le  tribunal,  en  effet,  ne  se  borne  pas  à  émet- 
tre un  avis  sur  l'existence  et  le  plus  ou  moins  de  gravité  du 
fait  à  raison  duquel  un  officier  ministériel  est  poursuivi  disci- 
plinairement,  et  sur  la  peine  qu'il  doit  lui  faire  encourir;  il  ne 
se  borne  pas  à  instruire  l'affaire  dont  il  est  saisi,  pour  en  ren- 
voyer ensuite  le  jugement  au  ministre  de  la  justice.  Au  con- 
traire, il  apprécie  lui-même  le  fait  et  le  qualifie;  il  en  déclare 
l'officier  ministériel  coupable  et  lui  inflige  par  voîe  de  con- 
damnation la  peine  proportionnée  à  la  nature  du  manquement 
à  ses  devoirs;  en  d'autres  termes,  il  juge  l'affaire,  il  con- 
damne. L'art.  103,  Décr.  30  mars  1838,  a  donné  à  cette  me- 
sure la  dénomination  ù'arrêté,  dénomination  inusitée,  et  que 
les  décisions  et  lettre  ministérielles  que  nous  avons  rappelées 
précédemment  ont  remplacée  par  une  qualification  plus  exacte, 
celle  de  décision.  Car,  quoiqu'elles  aient  un  caractère  plutôt 
administratif  que  judiciaire,  les  mesures  dont  il  s'agit  n'en 
sont  pas  moins  de  véritables  décisions,  dont  l'exécution  est 
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seulement  subordonnée  à  l'approbation  ou  a  la  révision  du 
riiinistre.  Dès  lors,  si  l'inipartialiié  des  magistrats  qui  sont  sai- 
sis de  l'action  disciplinaire  est  suspectée  par  l'inculpé  à  raison 
Je  quelques  circonstances,  il  est  naturel,  juste  et  même  indis- 
pensable que,  pour  la  liberté  de  la  défense,  ainsi  que  nous 
l'avons  l'ail  remarquer,  et  dans  l'intérêt  même  de  lindépen- 
dance  des  magi-^lrats  qui  ont  été  saisis  de  l'action,  s'ils  doivent 
en  rester  juges,  qu'il  soit  avant  tout  statué  sur  la  demande  en 
renvoi  formée  à  raison  de  la  suspicion  de  leur  impartialité. 

Ad.  Harel. 


Art.  49.  —  NANCY  (eh.  du  cens.),  19  mai  18o9. 

Frais  et  dépens. — 1°  Avoués  d'appel.— Taxe. — Opposition. — Droit 
d'assistance  et  de  plaidoirie. — Dresse  des  qualités. — Significa- 
tion A  AVOUÉ. — Augmentation. —  2"  Avoués. — Conclusions  moti- 
vées.— Dépôt. — Emolument. 

1°  L'art.  Ii7  du  premier  décret  du  IQfév.  1807,  qui  déter- 
mine le  mode  de  taxe  des  émoluments  dus  aux  avoués  d'appel, 
est  inapplicable  au  règlement  des  droits  fixés  par  le  deuxième 
décret  du  même  jour  {art.  ^),  spécialement  au  droit  d'assis- 
tance et  de  plaidoirie  à  la  chambre  du  conseil.,  au  cas  d'oppo- 
sition à  la  taxe  des  dépe7is^  et  au  droit  alloué  pour  le  dressé 
des  qualités  et  la  signification  de  l'arrêt  à  avoué.  Aiyisi,  ces 
derniers  droits  ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation  en 
faveur  des  azoués  d'appel. 

2"  Le  dépôt  de  conclusions  motivées,  ordonné  par  l'art.  33 
du  décret  du  30  'mars  1808,  donne  lieu,  au  profit  des  avoués, 
à  lin  émolument  qui  doit  être  réglé  d'après  les  dispositions  gé- 
nérales du  premier  tarif  de  1807,  et  fixé  à  2  fr.  70  c.  (Tarif, 
16fév.  1807,  art.  72). 

(Sarazin.) — Arrêt. 
La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  relatif  au  droit  d'assistance 
et  de  plaidoirie  à  la  chambre  du  conseil  :  —  Considérant  que  le  se- 
cond décret  du  16  fév.  1807,  ayant  pour  objet  la  liquidation  des  dé- 
pens, est  indépendant  du  premier  décret  du  même  jour,  contenant  le 
tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la  Cour  impériale  de  Paris  ; 
—  Qu'en  effet,  s'il  en  était  autrement,  le  troisième  décret  du  16  fév. 
1807  n'aurait  fait  aucune  distinction  entre  ces  deux  décrets  et  les  au- 
rait soumis  aux  mêmes  règles  en  les  rendant  applicables,  avec  ou  sans 
modifications,  mais  dans  les  mêmes  conditions,  aux  autres  Cours  et 
tribunaux  de  l'Empire  ;  —  Qu'il  n'en  a  point  été  ainsi,  puisque  les 
art.  1,2  et  3  de  ce  décret,  réglant  l'application  du  premier  tarif  aux 
Cours  et  tribunaux  de  l'Empire,  en  dehors  du  ressort  de  Paris,  con- 
tiennent des  bases  de  proportion  qui  sont  toutes  différentes  de  celles 
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tracées  dans  l'art.  4,  uniquement  relatif  aux  frais  de  taxe;  — Que  c'est 
donc  à  tort  que  Ton  rendrait  l'art.  447  du  premier  tarif  applicable  au 
règlement  des  droits  fixés  par  le  deuxième  ;  —  Sur  le  chef  d'opposi- 
tion ayant  pour  objet  la  suppression  du  droit  accorde  pour  conclu- 
sions déposées  :  —  Considérant  que  l'obligation  de  déposer  des  conclu- 
sions a  été  imposée  aux  avoués  par  l'art.  33  du  décret  du  30  mars  1808; 
^Que,  dans  les  matières  ordinaires,  ces  officiers  ministériels  pour- 
raient, sans  doute,  en  posant  qualités,  déposer  entre  les  mains  du 
greffier  les  conclusions  respectivement  signifiées  à  ce  moment  de  la 
procédure  ;  qu'il  en  résulterait  néanmoins  des  inconvénients,  puisque 
ces  écritures,  souvent  volumineuses,  ne  seraient  pas  facilement  con- 
sultées par  les  magistrats  ;  mais  qu'en  matière  sommaire,  ce  dépôt 
serait  impossible,  puisque  l\  loi  n'y  autorise  aucune  écriture;  —Qu'il 
n'apparaît  pas  que  le  décret  du  30  mars  1808  ait  voulu  imposer  aux 
avoués  un  travail  non  rétribué  pour  les  conclusions  qu'ils  rédigeaient 
en  exécution  de  l'article  précité,  et  qu'il  semble,  au  contraire,  qu'il 
s'en  est  référé,  pour  les  émoluments  à  leur  accorder,  aux  dispositions 
générales  du  premier  tarif  ; — Par  ces  motifs,  reçoit,  sur  le  premier  chef, 
l'opposition  à  la  taxe  du  14  avril  dernier,  et  y  faisant  droit,  dit  que 
l'arrêt  sur  incident  du  4  décembre  dernier,  concernant  la  liquidation 
des  frais,  sera  réduit  dans  les  limites  du  deuxième  tarif  du  16  fév.  1807; 
qu'en  conséquence,  le  droit  d'assistance  et  de  plaidoirie  sera  restreint 
à  la  somme  de  7fr.  bOc,  et  celui  pour  le  dressé  des  qualités  et  la 
signification  à  avoué  de  l'arrêt  à  celle  de  o  fr.;  sur  le  deuxième  chef, 
déclare  l'opposition  mal  fondée,  maintient  le  droit  de  conclusions,  qui 
<  reste  fixé  à  la  somme  de  2  fr.  70  c,  etc. 
M.  Masson,  prés. 

Observations.  —  1°  La  Cour  de  Douai  a  consacré  le  même 
principe.  Ainsi,  par  arrêt  du  28  août  I8i0  (V.  J.  Pal.,  1840, 
t.  2,  p.  56i),  elle  a  décidé  que  le  droit  de  10  cent,  alloué  par 
l'art.  9  du  deuxième  tarif  de  1807,  pour  chaque  article  entrant 
en  taxe  des  dépens  adjugés  en  matière  ordinaire,  ne  doit  pas 
être  augmenté  en  appel.  «  Le  tarif  des  frais  de  taxe,  est-il  dit 
dans  les  motifs  de  cet  arrêt,  n'alloue  pour  cet  objet  spécial 
qu'un  droit  invariable  de  10  cent.,  sans  reproduire  la  distinc- 
tion établie  par  le  tarif  des  frais  et  dépens  entre  les  émoluments 
des  avoués  des  Cours  royales  et  ceux  des  avoués  de  première 
instance.  » 

Mais  cette  solution  n'est  point  admise  par  les  auteurs.  Ceux-ci 
enseignent,  au  contraire,  que  l'art.  147  du  premier  tarif  du 
16  fov.  1807  contient  un  principe  général  d'augmentation 
qui  doit  recevoir  son  application  aux  droits  établis  par  l'art.  9 
du  deuxième  tarif  du  même  jour(V.  (".hauveau,  Comment,  du 
tarif,  t.  1",  p.  553,  n°  87;  Rivoire,  Dictionn.  du  tarif,  v  Dé-- 
pens,  n«  2l  ;  Sudraud-Desisles,  Man.  du  juge  taxât.,  n°'  1438 
et  1535  j  Bonnesœur,  Nouv.  man.  de  la  taxe,  p.  270). 
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Ces  deux  décrets  étant  le  produit  d'une  même  élaboration, 
d'une  même  pensée,  et  le  second  n'étant  que  la  mise  en  action 
et  le  complément  du  premier,  il  semble,  en  effet,  que  le  motif 
qui  a  porté  le  léfjislateur  à  augmenter  les  émoluments  (ies 
avoués  d'appel  doit  s'étendre  à  tous  les  cas  prévus  par  les 
deux  tarifs. 

2"  La  question  de  savoir  s'il  est  dû  àux  avoués  un  émolument 
pour  la  dresse  et  le  dépôt  entre  les  mains  du  greffier  des  con- 
clusions motivées,  exigées  par  les  art.  33  et  73  du  décret  du 
30  mars  1808,  et  quel  est  cet  émolument,  est  d'autant  plus 
intéressante  qu'elle  divise  la  jurisprudence  et  les  auteurs. 

Aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
4  oct.  1825  (V.  Gillet,  Analyse  des  circulaires,  etc.,  n°  \S12), 
la  remise  de  ces  conclusions  n'a  pour  objet  que  de  soulager  la 
mémnire  du  juge  chargé  de  la  rédaction  des  motifs  et  du  dispo- 
sitif du  jugement  ou  de  l'arrêt,  en  lui  rappelant  les  conclusions 
contenues  dans  les  actes  signifiés,  c'est-à-dire  tous  les  ch  fs  et 
moyens  de  la  demande  et  les  diverses  exceptions  qui  lui  sont 
opposées.  Ainsi,  elle  est  prescrite  moins  pour  servir  à  la  cause 
et  dans  l'mtérêt  des  parties  que  pour  l'ordre  intérieur  des 
Cours  et  tribunaux.  Et  comme  aucune  disposition  du  décret  de 
1808  n'exige  que  les  conclusions  motivées  soient  dressées  en 
original  et  copie,  il  en  résulte  que,  dans  quelques  tribunaux, 
elles  sont  déposées  en  original  et  reprises  après  le  jugement. 
Mais,  quand  c'est  la  copie  qui  est  déposée,  elle  n'est  pas  assu- 
jettie au  timbre  et  peut  être  transcrite  sur  papier  libre,  sans 
aucune  formalité  (même  circul.). 

Il  est  à  remarquer  aussi  que,  d'après  l'art.  33  du  décret  de 
1808,  les  conclusions  motivées  qu'il  exige  doivent  être  dressées 
et  remises  au  greffier  dans  toutes  les  causes  :  de  sorte  qu'il  n'y 
a  lieu  de  faire  à  cet  égaril  aucune  distinction  entre  les  matières 
sommaires  et  les  matières  ordinaires. 

Les  conclusions  dont  il  s'agit  sont  un  acte  importiuit  qui 
engage  sérieusement  la  responsabilité  des  avoués.  Dès  lors,  est- 
il  vraisemblable  que  le  législateur  ait  entendu  n'y  attacher 
aucune  rémunération? 

Cependant,  il  a  été  décidé  qu'il  n'est  dû  aucun  droit  spécial 
aux  avoués  pour  la  remise  au  greffier  des  conclusions  motivées, 
prescrites  par  l'art.  33 du  décret  de  1808  (Douai, 28  août  1840: 
V.  J.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  236,  remarque,  où  sont  rapportés 
les  motifs  de  cet  arrêt  sur  ce  point).  MM.  Sudraud-Uesisies, 
Man.  du  juge  taxât.,  n"  278  et  1.^55  j  Boucher  d'Argis,  Nouv, 
dict.  de  la  taxe,  p.  90,  v»  Conclusions  motivées,  et  \,\  Commission 
des  conseilli  rs  taxateurs  à  la  Cour  de  Bordeaux  (V.  Bomiesœur, 
Nouv.  manuel  de  (a  taxe,  p.  72,  note),  professent  la  même 
opinion.  Celte  opinion  se  fonde  sur  ce  que  l'an.  81,  C.P.C., 
défend  expressément  d'admettre  en  taxe  d'autres  écritures  que 
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celles  dont  la  signification  est  autorisée  par  les  art.  77  et  78, 
même  Code,  sur  ce  que  le  tarif  du  16  fév.  1807  ne  contient 
aucune  allocation  pour  la  dresse  et  la  remise  des  conclusions 
motivées,  et  sur  ce  que  le  dépôt,  entre  les  mains  du  grelfier, 
de  ces  conclusions,  n'est  pas  un  acte  de  procédure  proprement 
dit,  puisque,  d'après  la  circulaire  précitée  du  ministre  de  la 
justice,  elles  n'ont  pour  objet  que  de  rappeler  aux  juges  les 
conclusions  signifiées. 

A  cela  la  réponse  est  facile.  L'art.  81,  C. P.C., compris  dans 
le  livre  2  de  ce  Code,  promulgué  le  14  avril  1806,  a  été  fait  en 
vue  des  actes  dont  se  composait  alors  la  procédure,  et  l'ex- 
clusion qu'il  prononce  ne  peut  évidemment  s'appliquer  à  des 
conclusions  prescrites  ultérieurement.  De  même  ,  il  n'est  pas 
étonnant  que  les  conclusions  motivées,  qui  doivent  être  remises 
au  greffier,  n'aient  été  spécialement  tarifées  par  aucune  dis- 
position du  décret  du  16  fév.  1807,  puisque  le  décret  qui  les 
ordonneestposterieur.il  ne  résulte  donc  nullement  de  l'art.  81, 
C.P.C.,  et  du  silence  du  tarif  du  16  fév.  1807,  que  la  rédaction 
de  ces  conclusions,  travail  nouveau,  et  que  le  décret  de  1808 
considère  comme  un  acte  indispensable  de  la  procédure,  en  ne 
permettant  l'obtention  de  l'arrêt  ou  du  jugement  qu'après 
qu'elles  ont  été  déposées,  ne  puisse  être  l'objet  d'une  rétribu- 
tion. Tout  acte  utile  de  procédure,  prescrit  par  les  lois  et 
règlements,  comporte  en  effet  un  émolument.  C'est  là  une 
règle  générale  à  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  pour  le  cas  qui 
nous  occupe.  Seulement,  l'émolument  qui  doit  être  alloué  pour 
les  conclusions  déposées  au  greffier  n'étant  pas  fixé  par  le  tarif, 
il  appartient  aux  juges  d'en  arbitrer  le  taux  (Nîmes,  3  janv. 
1855:  J.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  235,  art.  2090). 

Cette  interprétation  paraît,  d'ailleurs,  généralement  suivie 
dans  la  pratique  ;  elle  a  été  aussi  consacrée  par  quelques 
autres  arréis  et  adoptée  par  plusieurs  auteurs,  arrêts  et  auteurs 
cités  infrà. 

Mais  le  point  sur  lequel  s'élève,  parmi  la  jurisprudence  et  la 
doctrine,  une  dissidence  qui  est  vraiment  regrettable,  parce 
qu'elle  est  une  source  permanente  de  difficultés,  est  celui  de 
savoir  quel  est  l'émolument  qu'il  convient  d'allouer  pour  la. 
dresse  et  le  dépôt  entre  les  mains  du  greffier  des  conclusions 
motivées. 

D'abord,  ces  conclusions  devant,  d'après  les  termes  mêmes 
do  l'art.  33  du  décret  de  1808,  être  déposées  dans  toiites  /e* 
causes,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  nous  croyons» 
contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  qu'un  émolument 
doit  être  attribué  aussi  bien  en  matière  soujmaire  qu'en  matière 
ordinaire;  car,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'affaire,  le  tr;ivad 
existe,  et  il  est  juste  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  soit 
rémunéré. 
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Voici  maintenant  l'exposé  des  différents  systèmes  : 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  que  nous  rapportons,  en  fixant 
le  droit  dû  aux  avoués  pour  les  conclusions  motivées,  exifjées 
par  le  décret  de  1 808,  à  la  somme  de  2  fr.  70  c. ,  somme  allouée 
pour  un  rôle  de  requête  grossoyé,  applique  l'art.  72  du  tarif 
du  16fév.  1807.  V.  aussi,  dans  le  sens  de  cette  fixation,  Nîmes, 
3  janv.  1855  (arrêt  précité)  ;  Rivoire,  Dictionn.  du  tarif,  v°  Con- 
clusions, n°2.  Toutefois,  la  Cour  de  Nîmes  pense  que  le  timbre 
doit  être  retranché  de  cette  somme,  parce  que,  aux  termes 
d'une  décision  ministérielle  du  30  nov.  1830  (décision  non 
rappelée  dans  les  recueils  de  MM.  Gillel  et  Addenet.  — Mais 
V.  la  circulaire  du  4  oct.  1826  mentionnée  ci-dessus),  les  con- 
clurions peuvent  être  transcrites  sur  papier  libre. 

Par  arrêt  du  15  déc.  1848  (V.  /.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  487, 
art.  3324),  la  Cour  d'Orléans  a  attribué  aux  avoués,  en  matière 
sommaire,  pour  les  conclusions  déposées  entre  les  mains  du 
f^reffier,  rémolument  fixé  par  l'art.  76  du  tarif  du  16  fév.  1807, 
soiilfr.  50  c.,  «somme,  est-il  dit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt, 
généralement  allouée  ». 

Selon  la  Cour  de  Bordeaux,  la  dresse  et  le  dépôt  des  con- 
clusions motivées  donnent  droit  à  un  émolument  qui  doit 
être  fixé,  d'après  l'art.  71  du  tarif  de  1807,  à  3  fr.  75  c,  en 
matière  sommaire  (arrêts  des  25  août  1854,  19  juin  1855  (Dau- 
phin c.  Soubiran),  et  22  janv.  1857  {Bernard  c.  Marchand): 
J.  Av.,  t.  82  [1857],  p.  121,  art.  2601  ;  20  mai  1857  :  même 
rec.  et  même  vol.,  p.  453,  art.  2762  bis),  et  à  7  fr.  50  c.  en 
matière  ordinaire  (arrêts  des  19  juin  1855  (Boissière  c.  Rivaîié), 
et  22  janv.  1857  [Dubos  c.  Desbarats)  :  J .  ^d.,  même  vol., 
art.  2601). 

M.  Ghauveau  accorde  aussi  aux  avoués,  pour  les  conclusions 
motivée?,  mais  en  matière  ordinaire  seulement,  le  droit  fixé  par 
l'art.  71  du  tarif  de  1807  (V.  Comment,  du  tarif,  t.  1",  p.  140, 
n"  56;  J.  Av.,  i.  80,  p.  236,  remarque,  et  t.  82,  p.  127,  re- 
marque).—En  matière  sommaire,  les  avoués  n'ont  droit,  selon 
cet  auteur,  qu'au  remboursement  des  déboursés  de  cet  acte 
(V.  Lois  de  la  procéd.,  quest.  1478  ;  Comment,  du  tarifa  t.  1*^, 
p.  441  et  442,  n"'  48  et  49  ;  J.  Av.,  t.  82,  p.  127,  remarque). 

M.  Carré  (  La  taxe  en  matière  civile,  p.  59,  n°  46),  après 
avoir  dit  que,  en  l'absence  de  fixation  par  le  tarif,  la  fixation 
de  l'émolument  dû  aux  avoués  pour  les  conclusions  déposées 
ne  peut  être  qu'arbitraire,  considère  comme  équitable  celle 
adoptée  à  Paris,  suivant  la  distinction  des  matières  sommaires 
et  des  matières  ordinaires,  et  alloue,  dans  les  premières,  à 
Paris,  2  fr.,et,  dans  les  départements,  1  fr.  50c.;  et,  dans  les 
secondes,  à  Paris,  3  fr.,  et,  dans  les  départements,  2  fr.  25  c. 

Enfin  M.  Bonnesœur  {Nouv.  man.  de  la  taxe,  p.  98,  9°) 
applique  l'art.  72  du  tarif  de  1807^  mais  il  ne  réduit  pas, 
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comme  les  Cours  de  TNîmes  et  de  Nancy,  rémolument  à  un  rôle 
de  requête  grossoyé.  Il  pense,  au  contraire,  que  les  conclusions 
motivées  peuvent  dépasser  un  rôle,  et  que  le  juge  laxateur 
peui  accorder,  à  Paris,  2  fr.  par  rôle,  et,  dans  les  autres  loca- 
lités, 1  fr,  80  c.  et  1  fr.  50  c,  dans  les  matières  sommaires 
comme  dans  les  matières  ordinaires. 

Nous  n'avons  pu  indiquer  ici  que  les  opinions  émises  par  les 
auteurs,  et  que  les  solutions  admises  par  les  arrêts  qui  ont  été 
rapportés.  Alais  il  est  possible  que,  dans  le  ressort  d'autres 
Cours,  d'autres  usages  soient  suivis.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit 
déjà  par  le  seul  exposé  que  nous  venons  de  faire,  qu'il  y  a  ab- 
sence complète  d'uniformité  dans  le  mode  d'évaluation  des 
émoluments  qui  doivent  être  alloués  aux  avoués  pour  les  con- 
clusions motivées,  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  le  décret  de 
1808.  Il  y  a  là,  évidemment,  une  lacune  dont  la  diversité  des 
sysèmes  adoptés  augmente  les  inconvénients,  et  qu'il  impor- 
terait de  faire  disparaître.  Une  seule  considération  devrait,  ce 
nous  semble,  servir  de  base  à  la  fixation  des  émoluments  des 
avoués,  l'importance  des  conclusions  motivées.  C'est  par  elles, 
en  effet,  que  les  questions  de  fait  et  de  droit  que  le  procès 
présente  à  juger  se  trouvent  définitivement  précisées;  et,  dès 
lors,  leur  rédaction  exige  une  étude  approfondie  de  ces  ques- 
tions. En  présence  de  cette  difficulté  et  de  la  responsabilité 
qu'elle  fait  peser  sur  les  avoués,  on  ne  ferait  rien  que  de  juste, 
en  classant  les  conclusions  dont  il  s'agit  parmi  les  actes  le  mieux 
rétribués.  Ad.  Harel. 

Art.  uO.  —  PARIS  (2^  ch.),  13  mars  1860. 

1«  Degrés  de  juridiction. — Demande  primitive. — Somme  supérieure 
A  1500  FR.  —  Conclusions  nouvelles.  —  Réduction. —  Dernier 
ressort. 

2"  Saisie  immobilière,  —  1°  Adjudication.  —  Remise.  —  Rejet. — 
Jugement.— ^Appel. —  Délais.  —  2°  Remise.— Jugement  en  vertu 
duquel  il  est  procédé.  —  Appel. — Dernier  ressort. —  Rejet, — 
Tribunal. — Excès  de  pouvoir. —  3°  Appel. — Dernier  ressort. — 
Non-recevabilité. — Adjudication.— Nullité. — Intérêt. 

1°  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande, d'abord  supérieure  à  \dOO  fr.,  mais  réduite  au-des- 
sous de  ce  chiffre  par  de  noutelles  conclusions  que  le  deman- 
deur a  prises  dans  le  cours  de  l'instance. 

2°  Le  jugement  qui  refuse  d'accorder  la  remise,  demandée 
par  l'une  des  parties  (  le  saisissant)  ^  de  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  est  susceptible  d'appel  (C.P.C,  art.  703), 
lequel  appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signifi- 
cation à  avoué  (Art.  731). 

Lorsque  la  demande  à  fin  de  remise  est  fondée  sur  l'appel 
du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  le  tri- 
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bunal  commet  un  excès  de  pouvoir^  s'il  ordonne  qu'il  soit 
procédé  à  V adjudication,  par  le  motif  que  le  jugement  frappé 
d'appel  est  m  dernier  ressort  et  définitif,  à  la  Cour  seule  ap- 
partenant le  droit  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
l'appel  est  ou  non  recevable. 

La  Cour,  tout  en  déclarant  l'appel  non  recevable,  par  le 
motif  que  le  jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  peut 
néanmoins  annuler  l'adjudication^  si  elle  reconnaît  que  l'une 
des  parties  a  intérêt  à  ce  que  la  nullité  en  soit  prononcée. 

(  Dcliuinay  C.  Blain  ). 
Sur  une  demande  principale  en  paiement  d'une  somme  de 
1698  fr.,  réduite,  dans  le  cours  de  l'instance,  sur  <le  nouvelles 
conclusions  du  demandeur,  à  1358  fr.,  le  tribunal  civil  de 
Coulommiers  a,  le  21  mai  1858,  par  un  jugement  déclaré  en 
dernier  ressort,  condamné  le  sieur  Delaunay  envers  le  sieur 
Blain  au  paiement  de  cette  dernière  somme. — En  vertu  de  ce  ju- 
gement, saisie  par  le  sieur  Blain  d'un  immeuble  appartenant 
au  sieur  Delaunay. — Ce  dernier  interjette  alors  appel  du  juge- 
ment rendu  contre  lui. —  Par  suite  de  cet  appel,  le  sieur  Blain- 
a  formé  devant  le  tribunal  de  Coulommiers  une  deuiande  ten- 
dante à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication  jusqu'à  ce  que  la 
Cour  ait  statué.  —  Le  14  janv.  1859,  jugement  qui  statue  en 
ces  termes  : 

Le  Tribunal  ; — Attendu  que  le  jugement  en  vertu  duquel  les  pour- 
suites ont  été  faites  est  qualifié  en  dernier  ressort  ;  —  Que  l'exécution 
n'en  pourrait  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses,  et  que  les  dé- 
fenses n'ont  pas  même  été  demandées  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ac- 
corder le  sursis  demandé,  et  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudica- 
tion. 

En  exécution  de  ce  jugement,  l'adjudication  a  eu  lieu. — 
Appel  dudit  jugement  par  le  sieur  Delaunay,  qui  demande  la 
nullité  de  l'adjudication. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  21  mai  1858  : 
— Considérant  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  le  fond  de  la  contestation 
entre  Delaunay  et  Blain  a  été  rendu  après  des  conclusions  par  les- 
quelles Blain  avait  déclaré  réduire  l'objet  de  la  demande  aune  somme 
de  1338  fr.  50  cent.  ;  —  Qu'il  a  donc  été,  à  juste  titre,  qualifié  en 
dernier  ressort  et  ne  pouvait  être  frappé  d'appel  ;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  du  jugement  du  14  janv.  1859  : —  A  l'égard  de  la  recevabilité  : 
—  Considérant  qu'il  ressort  du  rapprochement  des  divers  paragraphes 
de  l'art.  703,  C.P.C,  que  le  jugement  qu'il  déclare  non  susceptible 
d'aucun  recours,  est  celui  qui  accorde  la  remise  demandée  et  non  celui 
qui  la  refuse  ;  —  Que  le  motif  de  cette  différence  est  facile  à  saisir; 
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que,  dans  le  premier  cas,  le  préjudice  résultant  d'un  ajournement  est 
nul  ou  à  peine  sensible,  tandis  que  le  jugement  qui,  sur  une  apprécia- 
tion erronée  des  motifs  du  sursis  demandé,  ordonne  de  passer  outre  à 
l'adjudication  ,  peut  causer  un  dommage  irréparable  ;  —  Considérant 
qu'une  pareille  décision  rentre  dans  la  catégorie  des  jugements  sur  in- 
cident dont  l'appel  doit  être,  aux  termes  de  l'art.  73,  même  Code,  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué  ;  —  Considérant 
que  l'appel  du  jugement  du  14  janv.  1831)  a  été  interjeté  utilement 
à  la  date  du  6  juillet  suivant  ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  la  re- 
mise de  l'adjudication  était  demandée  par  la  partie  saisie,  et  qu'elle 
l'avait  été  pareillement  à  l'audience  du  4oct.  1858  par  l'avoué  du  sai- 
sissant lui-même,  à  raison  de  l'appel  dirigé  par  Delaunay  contre  le  ju- 
gement du  21  mai  1858  ;  —  Considérant  que,  si  ce  jugement  était 
qualifié  en  dernier  ressort ,  et  même  déclaré  exécutoire  par  provision, 
l'exécution,  nonobstant  l'appel  existant,  ne  pouvait,  dans  les  termes 
de  la  restriction  admise  par  l'art.  2215,  C.  Nap.,  pour  le  cas  de  l'ex- 
propriation, avoir  lieu  que  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement  ;  — 
Considérant  que  les  premiers  juges,  après  avoir  rendu  hommage  à  ce 
principe  par  un  premier  jugement  du  Â  oct.  1858,  n'ont  pu,  sans 
excès  de  pouvoir,  statuer,  le  1-ijanv.  1839,  sur  le  mérite  de  cet  appel 
et  décider  que  le  jugement  du  2  mai,  rendu  sur  le  fond,  était  en  der- 
nier ressort  et  définitif  ;  —  Qu'à  tort  on  reproche  à  Delaunay  de  n'a- 
voir pas  même  demandé  des  défenses  ;  qu'elles  eussent  été  superflues, 
puisque,  s'agissant  d'expropriation,  il  en  retrouvait  l'équivalent  dans 
l'existence  de  son  appel  et  dans  les  dispositions  de  l'art.  2213,  C.Nap.; 

—  Qu'à  la  vérité  le  présent  arrêt  déclare  non  recevable  l'appel  du  ju- 
gement du  21  mai  ;  mais  que  cette  décision  ne  saurait  rétroagir  jus- 
qu'au jour  de  l'adjudication  et  effacer  la  nullité  dont  la  vente  s'est 
trouvée  entachée  dès  le  1  i  janv.  1859  ;  —  Considérant  que,  bien  que 
le  tribunal  ait  écarté  le  dire  par  lequel  le  poursuivant  chargeait  l'ad- 
judicataire de  se  défendre  à  ses  i-isques  et  périls  de  la  demande  en 
nullité  que  Delaunay  pourrait  diriger  contre  ledit  adjudicataire,  le 
seul  fait  de  la  révélation  de  l'état  des  choses  aux  enchérisseurs  éven- 
tuels a  dû  exercer  une  fâcheuse  influence  sur  le  résultat  de  l'adjudica- 
tion, et  que  sous  ces  divers  rapports  Delaunay  n'a  pas  moins  d'intérêt 
que  de  droit  à  intenter  une  action  en  nullité  de  la  vente  ;  —  Considé- 
rant au  surplus  qu'en  l'état  Delaunay  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ; 

—  Déclare  Delaunay  non  recevable  dans  son  appel  du  jugement  du 
21  mai  1838;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  du  14-  janv.  1859  au 
néant,  et,  statuant  au  principal,  —  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  juge- 
ment du  14  janv.  1839,  ainsi  que  l'adjudication  qui  s'en  est  suivie,  etc. 

MM.  Euf»ène  Lamy,  prés.;  Moreau,  av.  gén.  [concl.  cunf.]^ 
Denormanciie  et  Poyet,  av. 

Observations.  —  V  La  solution  négative  de  la  question  de 
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savoir  si  le  jugometit,  qui  statue  sur  une  demande  dont  le 
chiffre  s'élevait  originairement  à  plus  de  loOO  fr.,  et  que  par 
des  conclusions  postcrieurcs  le  demandeur  a  réduite  à  une 
somme  inférieure  à  ce  taux,  est  susceptible  d'appel,  ne  peut 
être  l'objet  d'aucune  difficulté.  C'est  toujours,  en  effet,  d'après 
ia  valeur  que  les  dernières  conclusions  des  parties  donnent 
au  litige  que  se  détermine  le  pren)ier  ou  !e  dernier  ressort. 
La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  Toutefois,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  i!  est  nécessaire  que  la  réduction  soit  ac- 
ceptée par  le  éfendeur.  Autrement,  l'importance  de  l'objer 
do  la  contestation  reste  telle  qu'elle  a  été  fixée  dans  l'exploit 
iniroductif  d'instance,  et  le  jugement  qui  promince  sur  cette 
contestation  est  susceptible  d'ap()cl,  nonobstant  la  réduction 
consentie  par  le  demandeur,  et  quel  que  soit  le  montant  de  la 
condamnation  (Cass.  18  mai  1857  ;  Dali.,  1857,  1,  p.  2i9). 

2'  L'art.  703,  C.  P.  C,  après  avoir  dit,  alin.  1^»^,  que  l'adju- 
dication pourra  être  remise  sur  la  demande  du  poursuivant,  ou 
de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  saisie,  mai> 
seidement  pour  causes  graves  et  dûment  justifiées,  ajoute, 
alin.  2,  que  le  jugement  gai  prononcera  la  remise  fixera  de 
nouveau  le  jour  de  l'adjudication...,  et,  alin.  3,  que  ce  juge- 
ment ne  sera  susceptible  d'aucun  recours.  A  s'en  tenir  aux 
termes  de  cet  article,  il  semble  en  résulter,  d'une  manière 
évidente,  que  c'est  contre  le  jugement  qui  prononce  la  remise 
que  toute  voie  de  recours  est  interdite,  et  que  ce  n'est  que 
contre  ce  jugement.  Car,  si  le  législateur  eût  voulu  que  la 
même  interdiction  fût  étendue  au  jugement  qui  refuse  la  re- 
mise, quelle  raison  l'empêchait  d'exprimer  formellement  sa 
pensée  à  cet  égard?  Nous  avons  d'autant  plus  de  peine  à  croire 
que  ces  mots  de  l'alin.  2  :  le  jugement  qui  prononcera  la  remise, 
puissent  être  entendus  comme  s'il  y  avait  :  le  jugement  qui  pro- 
noncera sur  la  remise  ou  la  demande  en  remise,  que  le  législa- 
teur a,  dans  le  même  alinéa,  imposé  au  tribunal  l'obligilion 
de  fixer  le  nouveau  jour  où  l'adjudication  devra  avoir  lieu  : 
obligation  qui  démontre  clairement  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que 
du  jugement  prononçant  la  remise,  et  qui,  dès  lors,  attribue  à 
la  dis:  osiiion  de  l'alin.  2,  et,  par  suite,  à  celle  de  l'alin.  3,  qui 
s'y  réfère,  un  sens  éniinemmeni  restrictif.  Les  motifs  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  rapporté  ci-des>us,  viennent,  d'ailleurs, 
à  l'appui  de  celte  inierpré'ation  littérale. 

Toutefois,  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  le  jugement 
qui  refuse  la  remise  de  l'adjudication  n'est  pas,  de  même  que 
celui  qui  l'accorde,  suscepiible  d'aijpel  (V.  Poitiers,  22  juin 
I8i2  :  J.  Pal.,  18V3,  t.  1",  p.  103;  Rennes,  1"  déc.  18i3  : 
/.  Av.,  t.  66,  p.  49:  Bordeaux,  IG  janv.  1846  :  J.  Pal.,  18ifi, 
t.  1".  p.  478  ;  9  janv.  1847  :  J.  Av.,  t.  75  [1850],  p.  338,  art. 
890,  §  II,  lett.  A  bis  -  20  mars  1848  :  J.  Pai,  18'.9,  t.  2,  p.  470, 


238  (  ART.  50.  ) 

Paris,  18  oct.  i8kS:J.Pal.,  1848,  t.  2,  p.  151;  Toulouse, 
22  mars  1850  :  J.  Av.,  t.  75  [1850],  p.  333,  note;  Limoges, 
16  juin  1851  :  J.  Pal.,  1851,  t.  2,  p.  589;  Bourges,  20  fev. 
1852  :  J.  Pal.,  1852,  t.  1",  p.  14U).  Ce  jugement  ne  peui  pas 
davantage  être  déféré  à  la  Cour  de  cassotion  (Cass.  18  iév. 
1851  :  J.  Av.,  t.  76  [1851],  p.  279,  art.  1075).  Ainsi,  d'après 
ces  arrêts,  il  n'est  soumis  à  aucun  recours  (V.  aussi,  en  ce 
sens,  Chauveau,  J.  Av.,  t.  72,  p.  326,  art.  465,  leit.  G,  et  t.  76, 
art.  11/75,  observations  insérées  à  la  suite  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion précité;  Lois  de  la  procéd.,  t.  5,  quest.  2:^79;  Rodière, 
Lois  de  compét.  et  de  procéd.,  t,  3,  p.  129,  noie). 

Quelque  grande  que  soit  l'autorité  qu'on  doive  attacher  aux 
arrêts  et  aux  auteurs  que  nous  venons  de  rappeler,  nous  n'en 
croyons  pas  moins  que  l'application  ds  l'alin.  3  de  l'art.  703, 
C.P.C.,  au  juf^ement  qui  refuse  la  remise  de  l'adjudication, 
demandée  par  l'une  des  parties,  est  une  extension  des  termes 
de  cet  article,  contraire  à  la  nature  de  la  disposition  qu'il  con- 
tient. Avant  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  celui  du 
15  mars  1860,  que  nous  ra[)portons,  nous  eussions  peut-être 
hésité  à  exprimer  ici  cette  opinion,  quoique  ceijendant  elle  ne 
fût  pas  complètement  isolée.  En  effet,  par  arrêt  du  10  janv. 
1843  (V.  J.  Pal.,  1843,  t.  1",  p.  134),  la  Cour  d'Orléans  a  dé- 
cidé que  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  703  doit  être  res- 
treinte au  cas  spécial  qu'il  prévoit,  c'est-à-dire  au  jugement 
qui  proroge  le  jour  de  l'adjui  i(  ation  ;  el  M.  Persil  {Comment, 
de  la  loi  du  '2  juin  1841,  p.  191,  n°  223)  a  également  soutenu, 
en  se  fon(Jant  sur  les  termes  de  l'art.  7;'3,  que  l'appel  du  juge- 
ment qui  refuse  d'accorder  la  remise  de  l'adjudication  n'est 
point  interdit,  interdiction  qui,  d'ailleurs,  selon  lui,  eût  été 
injuste,  parce  que  le  sursis  peut  être  niotivé  par  un  incident,  un 
appel,  commedans  l'espëce  de  l'arrêt  préciléde  la  Cour  de  Paris. 

La  remise  de  l'adjudication  doit,  en  effet,  être  demandée, 
même  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  incident,  qui,  comme  l'ap- 
pel du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  peut 
mettre  en  péril  la  procédure.  On  ne  comprendrait  pas  que,  en 
pareil  cas,  elle  eût  lieu  de  droit,  sais  qu'il  fût  besoin  de  la 
solliciter,  comme  on  la  prétendu,  en  se  fondant  sur  l'art.  741, 
C  P.C.  Cet  article  se  borne  à  dire  que,  si,  à  raison  d'un  incident 
ou  de  tout  autre  motif  légal,  l'adjudication  est  retardée,  il 
devra  être  apposé  de  nouvelles  affiches  et  fait  de  nouvelles 
annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  704.  Mais  il  n'en  ré- 
sulte iiullement  que,  lorsqu'il  existe  un  incident  ou  tout  autre 
motif  légal  de  nature  à  faire  retarder  l'adjudication,  elle  se 
trouve  par  ce  seul  fait  différée.  Le  jour  où  elle  devait  avoir 
lieu  a  été  judiciairement  fixé;  il  ne  peut  être  prorogé  que 
de  la  même  manière.  Il  faut  donc  s'adresser  au  tribunal,  solli- 
citer de  lui  la  remise  de  l'adjudication.  Et  si  cette  remise  est 
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fondée  sur  l'appel  du  juçïement  qui  a  servi  de  base  à  la  saisie, 
on  conçoit  que  le  tribunal  ne  puisse  refuser  de  la  prononcer, 
parce  qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'apprécier  le  mérite  de  cet 
appel,  appréciation  qui  est  exclusivement  réservée  à  la  Cour. 
Alors,  évidemment,  il  est  impossible  de  supposer  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  interdire  l'appel  contre  le  nouveau  jugement 
par  lequel,  cependant,  le  tribunal,  outrepassant  ses  pouvoirs, 
ordonnerait  de  procéder  à  l'adjudicaiion,  sous  le  prétexte  que 
l'appel  interjeté  contre  le  jugement  de  condamnation  serait 
non  recevable. 

Enfin,  si,  par  suite  du  refus  illégitime,  par  le  tribunal,  d'ac- 
corder la  remise,  l'adjudication  a  eu  lieu  avant  qu'il  n"ait  été 
statué  par  la  Cour  sur  l'appel,  rien  n'est  plus  juste  que  la  nul- 
lité de  celle  adjudication  prématurée,  dès  qu'il  est  reconnu 
que  l'incertitude  créée  par  l'appel  l'a  rendue  préjudiciable  aux 
intérêts  de  l'une  des  parties.  Ad.  Harel. 


Art.  31.  —  TRIBU.XAL  CIVIL  DE  LARGENTIERES,  7  février  J860. 

Péremption  d'instance.  —  Mise  au  rôle.  —  Avoué  non  constitué. — 

Nullité. 

L'inscription  d'une  cause  au  rôle,  étant  un  acte  de  ijour suite, 
est  nulle,  si  l'avoué  qui  la  requiert  au  nom  d'une  des  parties^ 
ne  s'est  pas  préalablement  constitué  pour  elle  (C.P.C.,art,  3'i4). 

En  conséquence,  lorsqu'une  cause  a  été  mise  hors  de  droit 
par  le  décès  de  l'avoué  des  défendeurs  et  par  la  démission  de 
celui  des  demandeurs,  la  mise  au  rôle  de  cette  cause,  faite  par 
le  successeur  de  Vax>ouè  de  ces  derniers,  qui  ne  s'est  pas  au 
préalable  constitué  j)our  eux  aux  lieu  et  place  de  S07i  prédé- 
cesseur, n'est  pas  interruptive  de  la' péremption  (C.P.C.,  art. 
397  et  399). 

(Chambon  et  consorts).— Jugitment. 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  de  faire  dé- 
clarer périmée  l'instance  introduite  par  exploit  du  21  mars  1851,  de- 
meurée impoursuivie  pendant  plus  de  trois  ans  et  six  mois  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  en  fait  que  cette  instance  a  été  mise  hors  de 
droit  par  le  décès  de  M^  Moulin,  ayoué  des  défenseurs,  par  la  mort  de 
Jean  Chambon,  Antoine  Chambon  et  Joseph  Neuteston,  trois  des  de- 
mandeurs, et  par  la  démission  de  M*  Taveny  père,  avoué  de  tous  ces 
derniers,  et  qu'il  s'est  écoulé  près  de  neuf  ans  depuis  le  21  oct.  18ol, 
époque  à,  laquelle  M"  Moulin  fit  signifier  la  requête  contenant  les 
moyens  de  défense  de  ses  clients  et  qui  est  le  dernier  acte  de  procédure 
alors  fait  pour  arriver  à  la  solution  du  procès  ;  —  Attendu  en  droit 
que,  d'après  les  art.  397  et  399,  C.P.C,  la  péremption  est  la  peine  en 
courue  par  le  plaideur  négligent  ;  qu'elle  ne  peut  cependant  avoir  lieu 
de  plein  droit,   mais  peut  être  couverte  par  quelque  acte  valable  ;  — 
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Attendu  que  les  défendeurs  au  procès  se  retranchent  derrière  la  mise 
au  rôle  faite  par>PTaveny  fils  le  24  sept.  ISoS,  pour  soutenir  qu'ils 
ont  fait  un  acte  valable  et  interruptif  de  péremption  ;  —  Attendu  que, 
quoiqu'il  soit  généralement  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  que 
l'enrôlement  d'une  cause  est  un  acte  valable  et  de  nature  à  suspendre 
le  cours  de  la  péremption,  on  ne  saurait  néanmoins  attribuer  ce  résul- 
tat à  l'acte  du  28  sept.  1838;  en  effet,  l'instance  du  21   mars  1851 
ayant  été  mise  hors   de  droit  par  le  décès  ou  la  démission   de  deux 
avoués  qui  y  figuraient,  toute  poursuite  ultérieure  était  frappée  de 
nullité,  s'il  n'y  avait  eu  préalablement  constitution  de  nouvel  avoué 
(art.  34-4,  C. P.C.)  :  or,  aucune  constitution  de  la  part  de  M^  Taveny 
fils  n'ayant  eu  lieu  avant  la  mise  au  rôle,  il  est  vrai  de  dire  qu'en  la 
faisant  opérer  il  a  accompli  un  acte  radicalement  nul  j — Attendu  qu'on 
objecte  vainement  :  1°  que  la  mise  au  rôle  peut  être  faite  avant  toute 
constitution  ;  2°  qu'elle  n'esl  pas  un  acte  de  poursuite  ;  3°  et  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  prononce  la  nullité  d'un  enrôlement  ainsi  fait  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  incontestable  que  l'inscription  d'une  cause  au  rôle  est 
un  préliminaire  nécessaire,  indispensable  pour  amener  son  jugement; 
—  Que  c'est  la  première  formalité  à  remplir  pour  lui  donner  suite  ;  que 
c'est  donc  un  acte  de  poursuite  ;  —  Que  décider  que  l'avoué  peut  le  faire 
avant  toute  constitution  serait  mettre  l'effet  avant  la  cause  et  déclarer 
qu'il  peut  agir  au  nom  de  son  client  avant  qu'il  ait  reçu  de  lui  mandat 
de  le  représenter  ;  —Que  s'il  est  vrai  que  l'avoué  soit  le  représentant 
légal  de  sa  partie  et  chargé  à  ce  titre  de  faire  et  rédiger  les  actes  néces- 
saires à  l'instruction  de  sa  cause,  ce  n'est  qu'à  dater  du  moment  où  il  a 
reçu  pouvoir  de  lui,  pouvoir  se  révélant  par  une  constitution  ;  —  Qu'en 
outre,  si  cette  constitution  ne  devait  pas  avoir  lieu  préalablement,  il  en 
résulterait  que  le  successeur  d'un  avoué  décédé  ou  démissionnaire  serait 
de  plein  droit  l'avoué  de  tous  les  clients  de  son  prédécesseur,  ce  qui  est 
contraire  à  tous  les  principes  ; —  Attendu,  d'ailleurs,  queTavonéqui 
requiert  l'inscription  d'une  cause  fait  un  acte  de  son  ministère  et  pour 
lequel  un  émolument  lui  est  accordé  par  le  tarif  ;  qu'il  a  seul  le  droit  de 
le  faire,  puisque  c'est  sur  les  qualités  qu'il  fournit  que  la  cause  est  in- 
scrite et  classée  pour  être  appelée  à  son  tour;  que  si  toute  autre  per- 
sonne pouvait  opérer  cet  enrôlement,  il  en  résulterait  que  le  premier 
venu  pourrait  faire  un  acte  interruptif  de  péremption,   ce  qui  est  in- 
admissible ;  que  dès  lors  M«  Taveny  fils  ne  s'étant  pas  au  préalable 
constitué  aux  lieu  et  place  de  son  père  pour  Chambon  et  consorts  n'était 
pas  l'avoué  de  ces  derniers  ;  qu'il  a  agi  sans  titre  ni  qualité,  qu'il  n'a 
-pas  eu  plus  de  droit  qu'un  premier  venu  et  n'a  pas  conséquemmeut 
■fait  un  acte  valable  ;  —  Attendu,  au  reste,  que  la  nullité  d'un  pareil 
•acte  est  prononcée  par  les  termes  de  l'art.  344,  C.P.C.;  que  la  péremp- 
tion demandée  est  donc  acquise  et  doit  être  prononcée  ;  —  Par  ces  mo- 
Hifs,  déclare  éteinte  et  périmée  l'instance  du  21  mars  1851. 
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MM.  Maihieu,  prés.;   de  Lacheysserie,  subst.;  Constant  et 
Verner,  av. 

Note.  —  La  jurisprudence  s'est  montrée  d'abord  incertaine 
sur  la  solution  qu'il  convenait  de  donner  à  la  question  de  sa- 
voir si  la  mise  d'une  cause  au  rôle  est  interruptive  de  la  pé- 
remption. Mais  elle  s'est  depuis  longtemps  prononcée  en  fa- 
veur de  l'afiQrmative,  et  paraît  aujourd'hui  fixée  sur  ce  point 
(V.  Metz,  13  nov.  1811  :  J.Av.,  1. 18,  p.  Ul  [\o  Péremption, 
n°  30]  ;  Rennes,  2  mars  1818  :  J.  Av.,  t.  18,  p.  45i  [Même  mot, 
n»  43]  ;  Cass.  30  mars  1830  :  même  rec,  t.  39  [1830^.  p.  16  ; 
14  août  1837  :  t.  53  [1837],  p.  684;  16  mars  1843  .J.Pal., 
18'»3,  t.l,  p.  539  ;  Montpellier,  9  janv.  1832  :  J.Av.,  t.  42 
[1832],  p.  268;  18  mars  1811:  J.Pal,  1841,  t.  2,  p.  5l  • 
Toulouse,  12  juill.  1834  :  J.  Av.,  t.  47  [1834],  p.  707  :  Orléans, 
10  juin  1843  :  J.  Pal.,  1843,  t.  2,  p.  195  ;  Riora,  8  mars  1851  : 
J.Av.,  t.  76  [1851],  p.  269,  art.  1067,  —  Contra,  Besançon 
2  avril  1813  ;  Lyon,  4  juill.  1823  :  J.  Av.,  t.  18,  p.  454  [v»  i>e- 
remption,  n°k2)]).  La  même  solution  est  aussi  généralement 
admise  par  les  auteurs  (V.  Merlin,  Répert.,  v°  Péremption, 
S€ci.  1",  §2,  n°  4-5°;  Ghauveau,  observations  insérées  J.  Av., 
t.  18,  p.  457;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  t.  3, 
quest.  1440;  Thoraine-Desmazures,  Comment,  du  Code  de  pro- 
cédure,  n"  kïQ  ;  Reynaud,  de  la  Péremption,  n°  55  ;  Rodière, 
Lois  de  compét.  et  de  procéd.,  t.  2,  p.  248*,  Adrien  H;<rel  et 
Marc  DefFaux,  Encyclopédie  des  Huissiers,  2«édit.,  t.  6,  \°  Pé- 
remption d'instance,  n°52.  — Contra,  Bourbeau,  continuât,  de 
Boiicenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  5,  p.  597  ;  Bonnier, 
Eléments  de  procéd.  civ.,  t.  2,  n*>  1269).  Toutefois,  si  l'effet 
d'interrompre  la  péremption  peut  être  attribué  à  la  mise'  de 
la  cause  au  rôle,  c'est  à  la  condition  que  cette  formalité  sera 
valablement  accomplie.  Etant  un  des  moyens  établis  pour 
obtenir  jugement,  la  mise  au  rôle  ne  peut  être  demandée  au 
nom  d'une  des  parties  que  par  l'avoué  chargé  d'occuper  pour 
elle.Or,  le  mandat  de  l'avoué  résulte  uniquement  de  sa  consti- 
tution. "Tant  qu'il  ne  s'est  pas  constitué,  il  n'a  donc  aucun  droit 
d'agir.  Dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  de  Lar- 
gentières  a  annulé  la  mise  au  rôle  requise  par  un  avoué  anté- 
rieurement à  sa  constitution,  et,  par  suite,  l'a  déclarée  non 
interruptive  de  la  péremption.  Ad.  H. 


Art.  52.  —  CASSATION  (ch.  req.) ,  30  mai  1839. 

Comparution  des  parties. — Jcgemext. — Rédaction  (défaut  de). — 
Nullité  couverte. 

La  partie,  quia  comparu  elle-mêmeà  l'audience  ety  a  donné 
xolontairemcnt  ses  explications,   n'est  pas  recevable   à  se. 
T.  I,  3«  s.  17 
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plaindre  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  dressé  de  jugement  ordonnant 
sa  comparution  (C.P.C.,  art.  119). 

(Jaubert  C.  syndic  Coupul).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  — ...Sur  la  troisième  branche  du  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  s'il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  été  dressé  d'arrêt  ordonnant  la 
comparution  des  parties,  il  est  constant  aussi,  par  les  qualités,  que 
cette  audition  a  eu  lieu  du  consentement  de  tout  le  monde  sans  aucune 
protestation,  et  que  le  demandeur  ne  peut  être  admis,  après  coup,  à 
se  plaindre,  soit  en  la  forme,  soit  autrement,  de  l'emploi  d'un  moyen 
auquel  il  a  complètement  adliéré  en  se  présentant  lui-même  à  l'au- 
dience et  en  y  donnant  volontairement  ses  explications;... —  Réjette. 

MM.  Nicias-Gaillai'd,  prés.;  Sylvestre,  rapp.;  Raynal,  av. 
gén.  (concl.  conl.);  Avisse,  av. 

Note.  —  La  soliition  consacrée  par  cet  arrêt  nous  paraît 
exempte  de  toute  critique,  11  résulte  bien,  il  est  vrai,  de  l'art. 
119,  G  P.C.,  que,  lorsqu'un  tribunal  croit  devoir  recourir  à 
la  comparuiion  des  parties,  le  jugement  qui  l'ordonne  doit  être 
dressé,  puisqu'il  doit  indiquer  le  jour  de  la  comparution,  et 
que  les  parties  doivent  être  mises  en  demeure,  par  la  signifi- 
cation de  ce  jugement,  de  se  présenter.  Mais  l'omission  de  la 
rédaction  du  jugement  ordonnant  la  comparution  ne  constitue 
point  une  nullité  d'ordre  public,  que  les  parties  puissent  pro- 
poser en  tout  état  de  cause,  et  surtout,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation.  La  partie  qui  se  présente  à  l'au- 
dience où  l'atTaire  a  été  remise  pour  en;endre  ses  explications 
et  y  fournir  volontairement  les  renseignements  qui  lui  sont 
demandés,  couvre  de  cette  manière  la  nullité  résultant  de  ce 
que  le  jugement  qui  a  ordonné  la  comparution  n'a  point  été 
dresse  séparément. 

Les  choses  doivent  alors  se  passer  comme  si  les  parties,  étant 
présentes  à  l'audience  où  la  nécessité  de  les  entendre  est  re- 
connue, sont  appelées  devant  le  tribunal  et  immédiatement 
entendues. 

«  Les  parties,  dit  M,  Boncenne  {Théorie  de  la  procéd.  civ., 
2«  édit.,  t.  2,  [).  462),  sont-elles  là  présentes?  Le  jugement 
est  aussitôt  exécuté  que  prononcé.  Par  conséquent,  il  n'est  ni 
rédigé,  ni  levé,  ni  expédié  ;  seulement,  dans  la  sentence  défi- 
nitive qui  le  suit  immédiatement,  il  est  fait  mention  de  tout  ce 
qui  a  précédé.  » 

Mais  nous  croyons  que,  si,  à  la  nouvelle  audience  indiquée 
pour  la  comparution  des  parties,  sans  que  le  jugement  qui  or- 
donne cette  voie  d'instruction  soit  dressé,  levé  et  signifié,  l'une 
d'elles  ne  comparaît  pas,  les  juges  ne  doivent  pas  tenir  pour 
avérés  les  faits  allégués  par  son  adversaire.  S'ils  consiilèrent 
l'audition   de  la   partie  qui  ne  s'est  pas  volontairement  prô- 
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semée  comme  un  élément  indispensable  de  solution,  il  est  alors 
nécessaire  que  le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  soit 
dressé,  levé  et  signifié.  Ad.  H. 

Art.  53.  —  CASSATION  (ch.  req.),  1«=^  août  1839. 
Appel.  —  Arrêt.  —  Tierce  opposition.  —  Mise  ex  cause. 

On  peut  appeler  en  cause,  dans  une  instance  d'appel,  toute 
partie  qui  aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt 
à  intervenir  (C.P.C.,  art.  466  et47i). 

(Dechauel  et  autres  C.  de  Mortemarl). 

Un  procès  s'est  engagé  entre  le  duc  de  Mortemart,  proprié- 
taire de  métairies,  forges  ei  hauts-fourneaux,  et  le  sieur  Pe- 
chanct  fils,  fermier  de  ces  dilTereuies  propriétés.  —  En  appel, 
le  duc  de  .Vlorlemart  a  mis  en  cause  la  veuve  Dechanet  et  les 
époux  Monicault,  associés  de  Dechanet  fils  pour  l'exploitation 
-des  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  à  bail. —  La  veuve  Decha- 
net et  les  époux  Monicault  ont  prétendu  qu'ils  n'avaient  pu 
être  valablenient  appelés  en  cause  dans  une  instance  où  ils 
étaient  représentés  par  leur  asSDcié. 

Le  3  auùi  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  qui  repousse 
cette  prétention  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'étant  admis,  comme  eux-mêmes  le  prétendent,  qpie 
Dechanet  fils  a  qualité  et  droit  pour  les  représenter,  et  si,  comme  il 
est  manifeste,  leur  cause  s'identifie  avec  celle  du  principal  intimé,  les 
intimés  appelés  en  cause  sur  l'appel  seraient  sans  intérêt  à  contester 
la  régularité  de  ce  mode  de  procédure  à  leur  égard  ;  —  Qu'en  toute 
hypothèse  et  à  toutes  fins,  et  pour  trancher  définitivement  le  litige 
vis-à-vis  de  tous  leurs  coïntéressés,  leurs  adversaires,  les  époux  de 
Mortemart,  ont  eu  suffisants  motifs  d'appeler  en  cause  la  dame  veuve 
Dechanet  et  les  époux  de  Monicault;  —  Qu'au  surplus,  il  est  de  doc- 
trine, confirmée  par  la  jurisprudence  la  plus  constante ,  que  l'inter- 
vention peut  être  formée  en  cause  d'appel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Dehanet  fils  et  autres,  pour  vio- 
lation de  la  disposition  de  l'art.  46i,  G.P.G.,  portant  qu'il  ne 
peut  être  formé  en  cause  d'ap  el  aucune  demande  nouvelle, 
sauf  quelques  cas  exceptionnels  que  cet  article  indique. 

ARRET. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 406,  C.P.C,  l'inter- 
vention est  recevable  en  appel  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit 
de  former  tierce  opposition  :  que,  par  un  droit  corrélatif,  on  peut  ap- 
peler en  cause  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition  afin 
de  faire  déclarer  commun  avec  eux  l'arrêt  à  intervenir;  — Attendu 
qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  veuve  Duchanet  et  les  époux  de  Mo- 
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nicault  se  trouvaient  dans  les  conditions  déterminées  par  les  art.  46fi 
et  474,  C.P.G.;  qu'ainsi  il  y  avait  droit  et  intérêt  pour  les  époux  de 
Mortemart  de  les  appeler  en  cause;...  —  Rejette. 

MM.  Nicias-Gaillard,  près.;  de  Belleyme,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (conci.  conf.);  P.  Favre,  av. 

Note.  —  En  décidant  qu'on  peut  appeler  de  piano  devant 
one  Cour  impériale,  en  déclaration  d'arrêt  commun,  celui  qui 
aurait  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  cet  arrêt,  la 
chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  s'est  conformée 
à  la  jurisprudence  antérieure  de  cette  Gour(V.  Cass.  13  oci. 
1807  :  J.  Av.,  t.  14,  p.  740;  26  juin  1826  :  même  rec,  t.  31, 
p.  338-,  25  janv.  1832  :  J.  Pal.,  à  cette  date). 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  n'admet  pas  que  la  disposition 
de  l'art.  466,  C.P.C.,  soit  spéciale  pour  le  demandeur  en  in- 
tervention, en  d'autres  termes,  que  l'intervention  soit,  comme 
la  tierce  opposition,  purement  facultative  de  la  part  du  tiers, 
et  que  la  partie  qui  a  intérêt  à  ce  que  le  procès  soit  jugé  ' 
en  sa  présence  ne  puisse,  en  vertu  de  l'art.  466  précité,  le 
mettre  en  cause.  Le  droit  qui  appartient  au  tiers,  recevable  à 
former  tierce  opposition,  d'intervenir  en  appel,  lui  paraît,  au 
contraire,  impliquer  nécessairement,  par  réciprocité,  pour 
son  adversaire,  le  droit  de  le  forcer  à  intervenir.  Ajoutons 
que  le  tiers,  mis  en  cause  en  appel,  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'il  est  privé  du  preinier  degré  de  juridiction,  puisque,  en 
prenant  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  l'arrêt,  il  de-./, 
vrait  se  pourvoir  devant  la  Cour  (C.P.C,  art.  475). 

Cependant,  la  question  divise  les  Cours  Impériales.  —  Dans 
le  sens  de  l'arrêt  que  nous  rapportons,  V.  Colmar,  19  déc. 
1810  :  J.  Pal.,  à  cette  date;  Besancon,  29  août  1817  :  J.  Av.^ 
t.  14,  p.  756  ;  Bastia,  30  mai  1837  :  Dali.,  1840,  2,  p.  1-21; 
Bordeaux,  20  juin  1850  :  /.  Av.,  t.  76  (1851),  art.  1081  bis, 
p.  296,  in  fine. — Mais,  en  sens  contraire,  V.  Rennes,  27  juill. 
1818  :  J.  -lu.,  t.  14,  p.  757;  Bordeaux,  5  fév.  1825  :  même 
rec,  t.  29,  p.  56^  31  mai  1843  :  J.  Pal.,  184'«,  t.  l''^  P-  126; 
15  mai  1846  :  même  rec,  1847,  t.  1",  p.  255 5  Orléans,  25 
août  1825  :  /.  Av.,  t.  14,  p.  758;  Rouen,9  nov.  1843  :  J.PaLii\\ 
1847,  t.  1",  p.  256. 

Quant  aux  auteurs,  ils  se  sont  unanimement  prononcés  en 
faveur  de  la  solution  consacrée  par  la  Cour  de  cassation.  V. 
Merlin,  Répert.,  v°  Intervention,  §  1",  n"  3;  Favard  de  Lan- 
glade,  Répert.,  v°  Appel,  sect.  !,  §  4,  n°  8;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  procéd.,  quest.  1682;  Thoniine-De^mazures,  Com- 
ment, du  Cod.  de  procéd.,  t.  l*"",  n"  517  ;  Talandier,  de  l'Ap' 
pel,  \\°  290;  Rivoire,  de  l'Appel,  n»  329;  de  Fréminville,  Or- 
grtnisat.  et  compét.  des  Cours  d'appel,  t.  2,  n»  965  ;  Bonnier, 
Eicmenîs  de  procéd.  civ.,  l.  2,  n°  1185;  notre  Encyclopédie  des 
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Huissiers,  2*=  6. lit.,  t.  5,  V  Jugement  commun  {^demande  en  dé- 
claration de),  n"  7. 

Si  la  partie,  qui  aurait  eu  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion à  l'arrêt,  peut  être  appelée  de  piano  devant  la  Cour,  son 
intervention  alors  étant  forcée,  il  semble  résulter  de  là  que, 
si,  sur  sa  mise  en  cause,  elle  demande  son  renvoi  devant  les 
juges  liu  premier  degré  et  que  cette  demande  soit  contestée, 
U'  Cour  ne  doit  pas  ordonner  le  renvoi.  Mais  dans  le  cas  oii 
la  demande  n'est  l'objet  d'aucune  contestation,  elle  peut,  en 
infirmant  le  jugement  comme  précipité,  renvoyer  les  parties 
devant  les  juges  du  premier  degré  (Caen,  6  fév.  1847  :  7.  Av., 
t.  72  [1847],  p.  699,  art.  323). 

L'intervention  forcée  provoquée  en  appel  ayant  pour  eft'et 
de  priver  le  tiers  appelé  en  cause  du  premier  degré  de  juri- 
diction, comme  son  intervention  volontîiire  en  aurait  privé  la 
partie  contre  laquelle  elle  aurait  eu  lieu,  il  suit  de  la  égale- 
ment que,  s'il  s'agit  de  l'appel  d'une  sentence  de  juslici'  de 
paix,  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  même  à  l'égard  du 
tiers  mis  en  cause  (Cass,  17  fév.  181'2  :  J.  Pal.,  à  cette  date). 

Reste  la  question  de  savoir  si,  dans  l'espèce  qui  a  donné 
lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapporté  ci-dessus,  les 
associés  non  parties  au  procès  auraient  été  recevables  à  for- 
mer tierce  opposition  à  l'arrêt  rendu  contre  l'un  d'eux,  seul 
compris  dans  les  poursuites.  La  Cour  de  Bordeaux  a  refusé  à 
des  coassociés  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt 
qu'elle  était  appelée  à  prononcer,  et,  par  conséquent,  à  inter- 
venir devant  elle,  dans  une  espèce  où  celui  d'entre  euxcontre  le- 
quel le  jugement,  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  avait  été  rendu, 
était  seul  gérant  et  libre  administrateur  de  la  société  (Arrêt 
du  9  janv.  1836  :  J.  Pal.,  à  cette  date).  Jugé  aussi  qu'un  as- 
socié n'est  pas  recevable  à  se  porter  tiers  opposant  à  un  juge- 
ment et  à  l'arrêt  confirmatiP  rendus  contre  la  société,  à  moins 
qu'il  ne  désavoue  les  mandataire  et  avoué  par  lesquels  elle  a 
été  représentée,  parce  que,  jusqu'à  ce  désaveu,  il  est  légale- 
ment présumé  avoir  été  partie  auxdits  jugement  et  arrêt  (Pa- 
ris, 11  mars  1835  :  J-  Pal.,  à  cette  date).  Si,  comme  la  Cour 
de  Bourges  semble  l'avoir  reconnu,  le  sieur  Dechanet  fils  avait, 
qualité  et  droit  pour  représenter  la  société  existant  entre  lui, 
la  veuve  Dechanet  et  les  époux  Monicault,  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  ces  derniers  se  soient  alors  trouvés  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  art.  466  et  i7i,  C.P.C,  ainsi  ce- 
pendant que  le  déclare  dans  ses  motifs  l'arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes.  Ad.  H. 
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Art.  54.  —  LIMOGES  {V  ch.),  21  décembre  18S9. 

Intervention,  —  Jugement.  —  Appel.  —  Partie.  —  Chose  jugée.  — 

Fin  de  non-recevoir.  I 

Celui  qui,  ayant  été  partie  dans  un  jugementy    a  laissé  ce       1 
jugement  acquérir  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée^        1 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  devant  la  Cour^  sur  Vappel 
qu'un  de  ses  co'intéressés  a  interjeté  en   temps   utile  {Cf. C, 
art.  466  et  474). 

(X...  C.  L...).— Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 466,  C.P.C,  l'inter- 
vention n'est  recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  for- 
mer tierce  opposition,  et  que,  suivant  Fart.  47i-,  même  Code,  la  voie 
de  la  tierce  opposition  n'est  ouverte  qu'au  profit  de  ceux  qui  n'ont  pu 
être  appelés  lors  du  jugement  qui  leur  fait  grief;  —Qu'ainsi,  celui 
qui  a  été  partie  dans  un  jngement,  et  qui  se  prétend  lésé  par  ce  juge- 
ment, n'a  que  la  voie  d'appel  pour  en  obtenir  la  réformation  ;  — Que, 
conséquemment,  Charles  X...,  qui  a  été  partie  au  jugement,  et  qui  a 
laissé  acquérir  à  ce  jugement  force  de  chose  jugée  contre  lui  par  l'ex- 
piration des  délais  d'appel,  est  non  recevable  dans  son  intervention,  etc.; 
—  Déclare  Charles  X...  non  recevable  dans  son  intervention,  avec 
dépens. 

M.  Tixier-Lachassagne,  prés. 

Note.  —  Cet  arrêt  nous  paraît  avoir  fait  une  juste  applica- 
tion des  art.  i66  et  474,  C.P.C.  En  effet,  de  ce  que,  d'après 
ces  articles,  le  droit  d'intervenir  en  cause  d'appel  n'appar- 
tient qu'à  celui  qui  serait  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion, il  résulte  qu'une  partie  à  un  jugement,  qui  a  acquis 
contre  elle  force  de  chose  jugée,  par  l'expiration  des  délais  de 
l'appel,  sans  qu'elle  l'ait  attaqué  par  cette  voie,  ouverte  pour 
elle  comme  pour  ses  co'iniéres>es,  ne  saurait  intervenir  sur 
l'appel  que  ces  derniers  ou  l'un  d'eux  en  ont  interjeté  en  temps 
utile,  alors  que  cet  appel  ne  peut  lui  profiter,  la  condamna- 
tion étant  divisible,  V.,  d'ailleurs,  en  ce  sens,  Poitiers,  4  juin 
1828  :  J.  Av.,  t.  35,  p.  42;  Bordeaux,  4  déc.  1846  :  /.  Huiss., 
t.  29,  p.  249-,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  4, 
quesi.  1680  ter  s  notre  Encyclopédie  des  Huissiers,  2«  édit., 
t.  5,  \°  Intervention,  n»  32. 

Lorsqu'un  jugement ,  portant  révocation  d'une  donation 
enlre-vifs  d'un  immeuljle  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions, a  été  rendu  en  même  tem[)S  contre  le  donataire  et 
contre  quelques-uns  de  ses  créanciers,  auxquels  il  avait  con- 
stitué hypothèque  sur  l'immeuble,  et  qui  sont  intervenus  en 
première  instance,  un  autre  créancier  inscrit,  étranger  au  ju- 
gemeni,  ne  peut  pas  davantage  intervenir  sur  l'appel  interjeté 
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par  les  créanciers  parties  à  ce  jugement,  si  le  donataire  l'a 
laissé  acquérir  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée;  car  ce 
créancier  n'a  pas  plus  de  droits  que  son  débiteur;  son  inter- 
vention est  non  recevable,  quand  même  elle  n'aurait  pour  ob- 
jet qu'une  adliésion  aux  conclusions  prises  par  les  appelants 
(Poitiers,  6  mars  1828  :  J.  At.,  t.  35,  p.  iO;. 

Mais  il  a  éié  décidé  que,  lorsqu'un  débiteur  a  appelé  dans 
le  délai  prescrit  d'un  jugement  rendu  contre  lui,  sfs  créan- 
ciers peuvent,  comme  exerçant  ses  droits,  intervenir  devant 
la  Cour,  encore  bien  que,  ayant  été  eux-mêmes  parties  au  ju- 
gement, ils  ne  l'aient  point  attaqué  par  la  voie  do  l'appel 
(Lyon,  18  juin  1836  :  /.  Av.,  t.  52,  p.  126).  Toutefois,  en  pa- 
reil ca>i,  tous  les  frais  auxquels  l'intervention  peut  donner  lieu 
doivent  être  supportés  par  les  intervenants  (Grenoble,  18  avril 
1828  :  J.  Av.,  t.  41,  p.  663).  Ad.  H. 


Art.  55.  —  CASSATION  (ch.  req.),  6  juillet  1859. 

Appel.  —  Amende.  —Fol  appel.  —  Coxdamnation. — Rédcctiox.— 
Pourvoi  en  cassation.  —  Intimé. 

L'amende  de  fol  appel  peut  être  prononcée  contre  Vappelant, 
encore  bien  qu'il  ait  obtenu  la  réduction  du  chiffre  de  la  con- 
damnation attaquée,  si  la  Cour  reconnatt  qu'il  a  été  bien  jugé 
et  ordonne  que,  sauf  la  réduction,  le  jugement  sortira  effet 
(C.P.C,  art.  471). 

La  condamnation  de  l'appelant  à  l'amende  de  fol  appel  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  contre  Vintimé,  auquel 
cette  condamnation  est  étrangère ,  et  qui  ne  peut,  en  aucun 
cas,  en  profiter  (Même  art.). 

(Parouty  C.  Girer).  —  Arrêt. 

La  Cour;  ■—  ...Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  delà  violation  de 
l'art.  471,  C.P.C,  en  ce  que  Parouty  aurait  été  condamné  à  l'amende, 
quoique  le  jugement  de  première  instance  eût  été  réformé,  en  ce  qu'il 
avait  alloué  625  fr.  de  trop  à  Girer  :  —  Attendu  que,  tout  en  réduisant 
le  chiffre  de  la  condamnation  prononcée  par  les  premiers  juges,  Tarrêt 
attaqué  a  déclaré  qu'il  avait  été  bien  jugé  et  a  ordonné  que,  sauf  la 
réduction  de  CSofr.  sur  le  chiffre  de  la  condamnation,  le  jugement  sor- 
tirait effet;  que,  dans  cet  état,  la  Cour  impériale  a  pu,  sans  violer 
l'art. 471,  C.P.C,  condamner  l'appelant  à  l'amende;  —  Attendu,  au 
surplus,  qu'en  supposant  que  le  demandeur  ait  éti;  condamné  à  l'a- 
mende, contrairement  à  la  disposition  sainement  entendue  de  l'art.  471 
précité,  cette  condamnation  étant  étrangère  à  la  partie  défenderesse, 
qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  en  profiter,  ne  saurait  donner  contre  elle 
ouverture  à  cassation  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

MM.  Nicias-Gaillard,  prés.;  Brière-Valigny,  rapp.;  Blanche, 
av.  gén.  (concl.  conf.};  Malhieu-Bodet,  av. 
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Observations. —  Dans  l'espèce  rie  l'arrêt  qui  précède,  l'ap- 
pelant avait  été  condamné,  comme  gérant  d'une  société,  à 
payer  à  l'intimé  une  somme  de  7,890  fr.  pour  prix  de  tra- 
vaux et  fournitures,  que  celui-ci  avait  faits  pour  le  compte  de 
cette  société,  en  ayant  été  chargé  par  un  de  ses  membres. 
Son  appel  avait  un  double  objet  :  contestation,  au  fond,  de  la 
condamnation,  en  ce  que  la  société,  n'étant  pas  encore  régu- 
lièrement constituée,  ne  pouvait  être  condamnée  au  paiement 
de  la  somme  réclamée,  et,  subsidiairement,  vérification  par 
experts  des  travaux  et  fournitures.  Ainsi,  l'appel  mettait  en 
question  la  condamnation  elle-même,  puisqu'il  tendait  princi- 
palement à  ce  que  la  demande  formée  contre  la  société  fût 
rejeiée,  et  à  ce  que  l'appelant  fût  déchargé  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui.  Or,  c'est  parce  que  cette  préten- 
tion, base  de  l'appel,  n'a  point  été  admise  et  que  la  condam- 
nation a  été  maintenue,  que  l'appelant  a  pu  être  considéré 
comme  ayant  succombé,  bien  que  la  condamnation  ait  été  ré- 
duite de  625  fr.,  et  par  suite,  condamné  à  l'amende  de  fol 
appel.  Celte  réduction  n'a  point  été,  en  effet,  la  conséquence' 
de  l'infirmation  du  jugement,  qui,  au  contraire,  a  été  recon- 
nu par  la  Cour  avoir  bien  jugé.  Elle  n'est  en  quelque  sorte 
que  le  résultat  d'une  rectification  du  chiffre  de  la  demande 
originaire,  dont  elle  n'implique  nullement  le  défaut  de  fonde- 
ment. Il  suit  de  là  qu'on  peut  dire  que,  dans  la  pensée  de  l'ar- 
rêt de  la  chambre  des  requêtes,  que  nous  rapportons,  ce  n'est 
que  lorsque  l'appelant  obtient  gain  de  cause,  ne  fût-ce  que 
sur  un  point,  mais  par  infirraaiion  partielle  du  jugement,  in- 
firmation  qui  s'appuie  toujours  sur  un  mal  jugé,  qu'il  doit 
obtenir  la  restitution  de  l'amende.  Déjà,  la  Cour  de  cassation 
(ch.  req.)  avait  consacré  cette  interprétation,  en  décidant,  en 
matière  disciplinaire,  que  l'appelant  qui  a  conclu  à  être  entiè- 
rièrement  déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
en  première  instance  a  pu  être  réputé  succomber  dans  son 
appel,  et,  par  suite,  condamné  à  l'amende,  lorsque,  tout  en 
adoucissant  la  peine,  la  Cour  a  confirmé  en  ce  qui  concerne 
l'existence  et  le  caractère  du  fait  incriminé  (Arrêt  du  20  nov. 
18i8  :  J.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  994,  p.  22,  et  J.  Pal.,  18i9, 
t.  1",  p.  b'*k).  Celte  décision,  rendue  contrairement  aux  con- 
clusions de  M.  Glandaz,  avocat  général,  est  conforme  à  l'opi- 
nion émise  par  M.  Troplong,  alors  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  dans  son  rapport.  Voici  donc  comment  s'est  exprimé 
ce  savant  magistrat  : 

«  Que  demandait  l'appelant?  Etre  déchargé  entièrement 
des  condaomations  prononcées  contre  lui.  Il  voulait  que  la 
C'iiir  déclarât  l'action  du  ministère  public  non  recevable  et 
mal  fondée. — Or,  l'arrêt  n'a  nullement  déclaré  l'action  du  mi- 
nistère public  non  recevable  et  mal  fondée.  11  n'a  nullement 
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pensé  que  V...  dût  être  (lécliarf;c  entièrement,  et  a  condamné 
V...  sur  tous  les  points;  seulement  il  a  mitigé  la  peine;  donc 
V...  a  succombé  en  partie;  donc  il  a  dû  éire  condamné  à  l'a- 
noende,  car  il  y  a  eu  fol  appel  en  pariie.  » 

Cependant,  tous  les  auteurs  qui  ont  commenté  le  titre  de 
V Appel,  au  Code  de  procédure  civile,  sont  généralement  d'a- 
vis qu'il  suffit  que  l'appelant  ait  obtenu  gain  de  cause  sur 
quelque  chef,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  a  succombé 
et  encouru  l'amende  (V.  à  cet  égard  Carré  et  Chauveau,  Lois 
de  la  procéd.j  t.  4,  quest.  1694).  Mais  il  nous  a  semblé  que 
leur  opinion  avait  été  émise  uniquement  en  vue  du  cas  où  le 
jugement  est  infirmé  sur  le  chef  pour  lequel  la  Cour  donne 
gain  de  cause  à  l'appelant,  mais  non  en  vue  de  l'hypothèse  tout 
à  fait  spéciale  sur  laquelle  sont  intervenus  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (ch.  req.)  du  20  nov.  1848  et  celui  du  6  juill. 
1859  (Arrêt  rapporté  ci-dessus). 

La  seconde  solution  résultant  de  ce  dernier  arrêt  est  égale- 
ment conforme  à  la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  de 
cassation  (ch.  req.)  :  V.  Cass.  12  avril  1836  :  J.  Pal.,  à  celte 
datej  8  déc.  1836  :  J.  Av.,  t.  52,  p.  304.  Ad.  H. 


Art.  o6.  —  CONSEIL  D'ÉTAT,  4  mai  1839. 

Chemins  vicixaux.  — Prestation  en  nature. — Chef  de  famille. — 
Fils. — Clerc  d'avoué. 

Un  chef  de  famille  ne  doit  pas  la  prestation  en  nature  pour 
son  fils  qui  réside  habiliieliement  dans  une  autre  commune  où 
il  exerce  la  profession  de  clerc  d'acoué,  et  ne  vient  passer  à  la 
maison  paternelle  que  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  (  L.  21 
mai  1836,  art.  3). 

(Peyches). — Décret. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du 21  mai  183G;  —  Consi- 
dérant que  les  chefs  de  fanii  Ile  ou  d'établissement  ne  peuvent  être  te- 
nus, en  vertu  de  l'art.  3  ci-dessus  visé,  à  fournir  la  prestation  pour 
les  membres  de  leur  famille  qu'autant  que  ceux-ci  résident  dans  la 
commune  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Peyches  a  été  porté  pour  l'annéel8o8,  dans  la  commune  delà  Rivière, 
sur  le  rôle  des  prestations  en  nature,  à  raison  de  son  fils  ;  que,  depuis 
quatre  ans,  celui-ci  réside  habituellement  dans  la  commune  de  Li- 
bourne,  où  il  exerce  la  profession  de  clerc  d'avoué,  et  qu'il  ne  vient 
passer  chez  son  père  que  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Peyches  n'était  pas  tenu  de  fournir  pour  son  fils 
la  prestation;  —  Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  en  date 
du  24 août  1858,  est  annulé;  décharge  est  accordée  au  sieur  Peyches 
de  la  prestation  en  nature  à  laquelle  il  avait  été  imposé  pour  son  fils. 
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Note.  —  Décidé  aussi  qu'un  chef  de  famille  n'est  pas  assu- 
jetti à  la  contribuiion  des  prestations  en  nature  pour  son  fils 
étudiant  en  droit  à  Paris  (Cons.  d'Etat,  26  nov.  1839).  —  D'un 
autre  côté,  les  avoués  ne  doivent  pas  la  prestaiion  en  na- 
ture pour  les  clercs  employés  dans  leur  élude.  Le  conseil 
d'Etat  l'a  jugé  ainsi,  à  l'éf^ard  des  notaires,  par  décret  du  31 
janv.  1856  (V.  J.  Av.,  t.  82  [1857],  p.  535,  art.  280i).  Mais 
la  domesticité  ne  comprenant  pas  plus  les  clercs  des  avoués 
qne  les  clercs  des  notaires,  celte  décision  est  également  appli- 
cable aux  avoués. 

Art.  37.  —  PAU,  21  mai  1859. 

Avoué. — Vente  publique  d'immeubles.  —  Licitatiox.  — Enchères. — 
Somme  fixée.  — Adjudication.— Mandat. —  Inexécution. — Négli- 
gence.— Responsabilité. — Dommages-intérêts. 

V avoué,  qui  accepte  le  mandat  de  se  rendre  adjudicataire 
d'un  immeuble  mis  en  vente  par  licitation  et  de  pousser  les  en- 
chères jusqu'à  une  certaine  somme,  et  qui,  par  tme  négligence 
inexcusable,  laisse  adjuger  cet  immeuble  à  un  concurrent 
moyennant  un  prix  inférieur  à  cette  soynme,  commet  une  faute 
lourde  qui  engage  sa  responsabilité  et  dont  il  doit  supporter 
toutes  les  conséquences  (C.  Nap.,  art.  1383  et  1992). 

Dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts  dus  par  l'avoué  à  son 
mandant  doivent  être  en  rapport  avec  la  perte  matérielle  que 
ce  dernier  a  éprouvée  et  avec  les  avantages  dont  il  a  été  privé. 

(Lorrin  C.  X...). —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu,  endroit,  que  chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  non-seulement  par  son  fait ,  mais  encore  par 
sa  négligence;  que  ce  principe  général,  posé  dans  l'art.  1383,  C.  Nap., 
est  reproduit  spécialement  à  l'égard  du  mandataire,  dans  l'art.  1992, 
même  Code,  qui  dispose  que  le  mandataire  répond  des  fautes  qu'il 
commet  dans  sa  gestion  et  qu'il  est  traité  plus  rigoureusement  lorsque 
le  mandat  n'est  pas  gratuit  ;  que  cette  responsabilité  doit  s'appliquer, 
dans  toute  sa  sévérité,  à  l'officier  ministériel,  en  raison  du  caractère  dont 
il  est  revêtu,  de  la  confiance  qu'il  inspire  et  du  privilège  lucratif  qui  lui 
est  conféré  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  société  formée  pour  l'acquisition 
de  l'usine  à  gaz  dans  la  ville  de  Dax  avait,  par  lorgane  d'une  commis- 
sion désignée  à  cet  elTet,  donné  mandat  à  X...,  en  sa  qualité  d'avoué , 
de  se  rendre  adjudicataire,  pour  le  compte  de  la  société,  de  cette  usine, 
mise  en  vente  par  iicitjtion,  et  de  pousser  les  enchères  jusqu'à  la 
somme  de  lOU,(JUOfr.;  — Attendu,  en  outre,  qu'il  est  établi  que  Lorrin, 
un  des  propriétaires  de  l'usine  et  un  des  membres  de  la  société,  avait 
donné  en  son  nom  à  X.,.  le  mandat  spécial  de  dépasser,  si  cela  était 
nécessaire,  la  limite  ci-dessus  fixée  et  de  l'étendre  jusqu'au  chitl're  de 
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i  05,000  fr.,  en  s'obligeant  à  supporter  personnellement  la  partie  du 
prix  qui  excéderait  la  somme  de  100,«X)Ofr.;  —  Que  ce  double  mandat 
accepté  par  X...  n'a  été  révoqué  ni  expressément  ni  tacitement  ;  — 
Que  toutefois  cet  officier  ministériel,  qui  avait  commencé  à  enchérir, 
a,  par  une  négligence  inexcusable,  laissé  s'éteindre  le  troisième  feu  sans 
couvrir  l'enchère  de  M*  Z...,  avoué  d'un  concurrent,  lequel  est  resté 
adjudicataire  pour  le  prix  de  96,200  fr.;  —  Qu'en  cela  il  a  commis 
une  faute  lourde  qui  a  engagé  sa  responsabilité  et  dont  il  doit  suppor- 
ter toutes  les  conséquences  ;  —  Attendu  que  Lorrin  est  recevable  à  lui 
demander  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  souffert-,  soit  comme  copro- 
priétaire de  l'usine,  en  ce  que  Timmeable  a  été  adjugé  au-dessous  de 
sa  véritable  valeur,  soit  comme  sociétaire,  en  ce  qu'il  a  été  privé  des 
avantages  qu'il  était  en  droit  d'espérer  de  la  réalisation  de  l'acte  de 
société  ;  —  Attendu  qu'on  doit  nécessairement  admettre  que  l'usine 
avait  au  moins  la  valeur  de  100,000  fr.,  puisque  la  société  avait  char- 
gé X...  de  porter  les  enchères  jusqu'à  cette  somme  ;  qu'ainsi,  par  suite 
de  la  vente  opérée  pour  96,200  fr.,  Lorrin  a  éprouvé  une  perte  égale 
à  sa  part  dans  la  somme  de  3,8u0fr.,  représentant  la  différence  entre 
celle  de  96,200  fr.  et  celle  de  100,000  fr.,  c'est-à-dire  la  moitié  de 
3,800 fr.  ou  1,900 fr.;  —  Qu'en  lui  accordant  cette  somme,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  Lorrin  ne  serait  pas  suffisamment  indemnisé  ;  que 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  donnent  lieu  de  croire  que  si  X,.. 
avait  rempli  le  mandat  dont  il  avait  été  chargé,  la  société  qu'il  repré- 
sentait serait  devenue  adjudicataire  ;  que,  dans  ce  cas,  Lorrin,  gérant 
de  l'entreprise,  aurait  obtenu  l'abandon  de  quarante  actions  deoOOfr. 
chacune,  le  logement,  le  chauffage  et  l'éclairage,  et  la  remi.se  du  quart 
du  bénéfice  ;  que  ces  avantages,  réversibles  au  profit  de  ses  héritiers, 
étaient  considérables  ;  qu'une  preuve  de  leur  importance  est  le  sacrifice 
de  0,000  fr.  que  Lorrin  s"était  imposé  pour  les  acquérir,  en  donnant 
mandat  de  pousser  les  enchères  jusqu'au  chiffre  de  105,000 fr.:  que 
toutefois,  les  chances  aléatoires  de  toute  entreprise  industrielle  ne 
permettent  pas  d'élever  la  quotité  des  dommages-intérêts  au  montant 
des  bénéfices  présumés;  mais  qu'une  somme  de  3,100 fr.  paraît  être 
en  rapport  avec  la  perte  matérielle  que  Lorrin  a  éprouvée  et  les  avan- 
tages dont  il  a  été  privé,  et  qu'il  est  juste  de  la  lui  allouer  ;  —  Attendu 
que  les  faits  dont  la  preuve  est  subsidiairement  offerte  ne  seraient  pas 
de  nature  à  répandre  la  lumière  sur  les  points  en  contestation,  et  que 
la  cause  présente  les  éléments  suffisants  pour  rendre  une  décision  défi- 
nitive; —  Attendu  queX...  succombe  dans  son  appel  incident;  qu'il 
est  reconnu  débiteur  de  Lorrin  qui  obtient  en  partie  la  réformation 
du  jugement;  queX...  doit,  dès  lors,  être  condamné  à  tous  les  dépens; 
^  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Lorin  envers  le 
jugement  rendu,  le  M  mai  1838,  parle  tribunal  civil  de  Dax,  dit  avoir 
été  mal  jugé,  bien  appelé,  en  ce  qui  touche  le  montant  des  dommages- 


252  (  ART.  58.  ) 

intérêts  accordés  à  Lorrin;  réforme  le  jugement  quant  à  ce;  et,  pro- 
cédant par  nouveau,  sans  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  subsidiaire  de 
Lorrin  et  l'en  déboutant,  condamne  X,..  à  payer  à  Lorrin,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  3,100  fr.,  avec  les  intérêts  à  partir 
du  jour  de  la  demande  ;  confirme  le  jugement  dans  toutes  ses  autres 
dispositions;  déboute  X...  de  son  appel  incident,  etc 

Note.  —  Dans  l'espèce,  la  responsabilité  de  l'avoué  était, 
évidemment,  compromise;  Il  avait  reçu  el  accepté  un  man- 
dat dont  l'exécution  rentrait  dans  ses  attributions  d'officier 
ministériel.  En  négligeant  d'enchérir  avant  l'extinction  du 
troisième  feu,  alors  qu'il  n'existait  aucune  circonstance  par- 
ticulière survenue  depuis  l'acceptation  du  mandat,  qui  eût  pu 
lui  paraître  un  motif  assez  sérieux  pour  ne  pas  l'exécuter,  il 
n'a  pas  seulement  manqué  à  ses  devoirs;  cette  négligence  a 
un  caractère  de  plus  grande  gravité;  elle  constitue,  en  effet, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Pau,  une  faute  lourde,  faute 
qui  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  son  man- 
dant, à  l'égard  duquel  il  ne  pouvait  se  considérer  comme  dé- 
chargé du  mandat  qui  lui  avait  été  donné,  qu'autant  que  la 
dernière  enchère  portée  par  un  concurrent  aurait  dépassé  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il  était  lui-même  tenu 
d'enchérir.  Les  solutions  résultant  de  l'arrêt  qui  précède  ne 
sont,  du  reste,  qu'une  application  du  principe,  consacré  déjà 
plusieurs  fois  par  la  jurisprudence,  que  les  avoués,  à  la  fois 
mandataires  et  officiers  publics,  sont  responsables  du  preju- 
.dice  qu'ils  causent  à  leurs  clients  par  leurs  fautes  ou  môme 
par  leur  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  V.  Tou- 
louse, 27  fév.  1839  :  J.  Av.,  t.  72  [184.7],  p.  617,  art.  293  bis^ 
Cass.  24  janv.  18/1.9  :  t.  Ik  [I8i9],  p.  443,  art.  736;  18  fév. 
1851  :  t.  76  [1851],  p.  560,  art.  1167  j  Paris,  15  juin  1850  : 
t.  75  [1850],  p.  529,  art.  dïO;  28  juin  1851  :  t.  76  [1851  J.  p. 
558,  art.  1166;  Riom,  5  juill.  1851  :  t.  77  [1852],  p.  80,  art. 
1-203;  Montpellier,  12  mars  1857  :  t.  82  [1857],  p.  37:».,  art. 
2723;  Bastia,  lO  nov.  1857  :  t.  83  [1858],  p.  529,  an.  30Hi. 
—  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Glandaz,  Encyclopédie  du 
droit,  \°  Avoué,  n"  50.  Ad.  H. 

Art.  58.  —  instruction  GÉNÉRALE  DE  LA  RÉGIE  (n°2158), 

-4  août  1859. 
Frais  et  bépens. —  1°, Exécutoire. — Greffier.— Répertoire. — En- 

'' 'REOISTREMENÏ. — 2"   ÉtATS   DE   FRAIS. — AvOUÉS. — DÉPÔT  AU  GREFFE. 

— Répertoire. — Droit  de  condamnation.— Receveur. — Déclara- 
tion ESTIMATIVE.  — ÉVALUATION.  —  3"  MÉMOIRES  DE  FRAIS. — OFFI- 
CIERS MINISTÉRIELS.  —  Clients. — Paiement.— Droit  fixe. — 4"  Vente 
JUDICIAIRE  d'immeubles.  —  JuGEMENT  d'aDJUDIGATION. —  AcTES  AN- 
TÉRIEURS.—MeNTION. — Droit  fixe. 

A°   Les  minutes  des  exécutoires  de  dépens  doivent  être  in- 


(art.  58.  )  253 

srrites  à  leur  date  sur  le  répertoire  des  greffiers{\),  et  enre- 
gistrées dans  le  délai  de  vingt  jours  {'2)  {L.  21  ivim.  an  mi_, 
art.  20  et  49). 

2°  Les  états  de  frais  remis  par  les  avoués  aux  greffiers  avant 
l'enregistrement  des  jugements  ou  arrêts,  et  dont  le  montant 
doit  être  compris  dans  le  dispositif,  ne  sont  pas  soumis  à  l'en- 
registrement (2'  décr.,  16  fév.  1807,  art.  1"), 

Mais  les  états  de  frais  en  matière  ordinaire,  qui  sont  dépo- 
sés au  greffe  après  l'enregistrement  des  jugements  ou  arrêts  et 
avant  la  délivrance  des  expéditions,  doixient  être  inscrits  au 
répertoire  à  la  date  de  la  taxe,  et  enregistrés  dans  les  vingt 
jours  au  droit  de  cundamnalion  ou  de  liquidation  de  50  c.  ^jar 
100  fr.  et  au  minimum  de  1  fr.  (2«  décr,,  16  fév.  1807,  art.  S 
et  6). 

Quand,  en  matière  ordinaire,  un  jugement  ou  un  arrêt  est 
présenté  à  l'enregistrement  avant  que  les  dépens  aient  été  li- 
quidés, le  receveur  ne  doit  pas  exiger  de  déclaration  estimative 
■  ni  évaluer  approximativement  les  frais  pour  la  perception  du 
droit  de  condamnation  ou  de  liquidation  f  L.  22  frim,  an  vu, 
art.  16). 

3°  Les  mémoires  des  frais  dus  aux  avoués  ou  autres  of- 
ficiers ministériels  par  les  parties  ne  sont  point  passibles  du 
droit  proportionnel,  même  après  la  taxe  du  jugej  ils  doivent 
^seulement  être  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr.  avant  d'être 
transcrits  en  tête  des  assignations  à  fin  déblaiement  (2'  décr., 
16  fév.  1807,  art.  9). 

4"  En  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles,  quand  le 
jugement  d' adjudication  ne  contient  que  la  mention  du  mon- 
tant de  la  taxe,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  qu'un  état  de  frais  smt 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  mais,  si  lemontant 
de  la  taxe  est  énoncé,  soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  dans 
d'autres  actes  préliminaires  rédigés  par  les  avoués,  une  pa- 
reille mention  n'ayant  pu  être  faite  sans  qu'un  état  de  frais 
ait  été  dressé,  cet  état  doit  être  enregistré,  et  le  droit,  dans  ce 
cas,  n'est  que  de  1  fr.  (C.P.C,  art.  601). 

L'instruction  générale  du  h  août  1859,  n»  2158,  de  laquelle 
résultent  les  solutions  qui  précèdent,  est  ainsi  conçue  : 

-  (i)  C'est  également  ce  qui  résulte  d'une  solution  de  la  régie  du  5  oct. 
4832  (J.  Av.,  1.  4b  [1833],  p.  416).  V.  aussi  Tonnelier,  manuel  des  greffiers 
des  tribunaux  civils,  p.  2iS,\''  Exécutoires.  11  est  perçu  par  les  gretliers 
pour  l'inscription  au  répertoire  un  droit  de  10  c.  (Décr.,  24  mai  4854, 
art.  I",  noU).  ^ 

(2)  Les  minutes  des  exécutoires  de  dépens,  délivrées  parles  greffiers,  sont 
passibles  du  droit  fixe  de  i  fr.,  à  moins  que  le  droit  proportionne!  de  50  c. 
pour  100  fr.,  établi  par  lart.  69,  §  %  ii°  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  ne 
soit  supérieur  à  celle  somme  (Tonnelier,  p.  Ui,  n°  59 ;  Gagneraux,  Code 
annoté  de  l'enregistrement,  p.  257,  n"  60). 
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*  On  a  demandé  :  1°  si  les  minutes  des  exécutoires  de  dépens  doivent 
être  inscrites  au  répertoire  et  enregistrées  dans  un  délai  déterminé  ; — 
2°  dans  quel  cas  il  y  a  lieu  d'inscrire  au  répertoire  et  de  faire  enre- 
gistrer les  états  de  frais,  soit  en  matière  sommaire^  soit  en  toatière 
ordinaire,  déposés  au  greffe ,  conformément  aux  art.  1  et  3  du  dé- 
cret du  16  fév.  1807,  et  qui  doivent  être  dressés  sur  papier  timbré, 
suivant  la  décision  du  13  août  1850  (Instr.  1866)  ;  —  3°  si  le  mé- 
moire des  frais  réclamés  par  les  avoués  et  autres  officiers  minis- 
tériels à  leurs  clients,  mémoire  dont  copie  doit  être  donnée  en  tête  de 
l'assignation,  est  passible  du  droit  proportionnel  ;  —  4"  quel  est  le 
droit  à  percevoir  lors  de  l'enregistrement  de  l'état  taxé  des  frais  de 
poursuites,  en  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  dont  le 
montant  a  été  indiqué  dans  un  acte  antérieur  à  l'adjudication. 

«  Ces  questions  ont  été  résolues,  le  21  janv.  1859  (Décis.  du  min. 
des  fin.),  de  la  manière  suivante  : 

»  1°  D'après  la  décision  du  ministre  de  la  justice  du  1"  déc.  18-45 
(Instr.  1984),  les  exécutoires  de  dépens  doivent  être  rédigés  en  minute. 
Ce  sont  des  actes  judiciaires  qui  rentrent  dans  l'application  des  art.  20 
et  49  de  la  loidu22frim.  an  vu,  et,  par  conséquent,  les  greffiers  sont 
tenus  de  les  inscrire  à  leur  date  sur  le  répertoire  et  de  les  présenter  à 
l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours. 

t  2"  Lorsque  les  états  des  dépens  adjugés  seront  remis  par  les  avoués 
aux  greffiers  avant  l'enregistrement  des  jugements  ou  arrêts,  le  mon- 
tant de  la  liquidation  de  ces  dépens  doit  être  compris  dans  le  disposi- 
tif, et  il  sert  ainsi  de  base  à  la  perception  des  droits.  Dans  ce  cas, 
l'enregistrement  des  états  n'est  pas  obligatoire.  —  Mais,  si  les  états  de 
frais,  en  matière  ordinaire,  sont  déposés  au  greffe  après  l'enregistre- 
ment des  jugements  et  arrêts,  et  avant  la  délivrance  des  expéditions, 
comme  ils  doivent  être  signés  tant  du  juge  taxateur  que  du  greffier, 
aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  de  1807,  ils  sont  sujets  à  l'inscription 
au  répertoire  à  la  date  de  la  taxe,  et,  dans  les  vingt  jours,  à  l'enregis- 
trement. Le  droit  exigible  est  de  50  c.  par  100  fr.,  au  minimum  de 
1  fr.  —  Lorsque,  en  matière  ordinaire,  un  jugement  ou  un  arrêt  est 
présenté  à  l'enregistrement  avant  que  les  dépens  aient  été  liquidés,  le 
receveur  ne  doit  pas  exiger  de  déclaration  estimative,  ni  évaluer  ap- 
proximativement les  frais  pour  la  perception  du  droit  de  condamnation 
ou  de  liquidation.  Ce  droit  sera  perçu,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
soit  SUT  l'état  de  frais  taxé  avant  la  délivrance  de  l'expédition  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt,  soit  sur  la  minute  de  l'exécutoire,  rédigés  après 
cette  délivrance. 

€  3°  Les  mémoires  des  frois  dus  aux  avoués  ou  autres  officiers  mi- 
nistériels par  les  parties  pour  lescpielles  ils  ont  occupé  ou  instrumenté 
ne  deviennent  pas,  même  après  la  taxe  du  juge,  des  titres  exécutoires. 
Suivant  l'art.  9  du  décret  du  16  fév.  1807,  les  officiers  ministériels  ne 
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peuvent  s'en  servir  que  pour  rajuérir  contre  leurs  cliens  un  jugement 
de  condamnation.  Il  s'ensuit  que  le  droit  projwrtionnel  n'est  point 
exigible.  Les  mémoires  doivent  seulement  être  enregistrés  au  droit  fixfi 
de  1  fr.  avant  d'être  transcrits  en  tête  des  assignations. 

«  4°  L'art.  601,  C.P.G.,  porte  :  «  Les  frais  de  la  poursuite  seroat 
taxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra  rien  être  exigé  au  delà  du  montant 
de  la  taxe.  Toute  stipulation  contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera 
nulle  de  droit.  —  Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé 
avant  l'ouverture  des  enchères  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement 
d'adjudication  >.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  d'adjudication  ne  con- 
tient que  la  mention  du  montant  de  la  taxe ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exi- 
ger cfu'un  état  de  frais  soit  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Mais,  si  le  montant  de  la  taxe  est  énoncé,  soit  dans  le  cahier  des 
charges,  soit  dans  d'autres  actes  préliminaires  rédigés  par  les  avoués, 
comme  la  mention  n'a  pas  pu  être  faite  dans  ces  actes  sans  qu'un  état 
de  frais  ait  été  dressé,  cet  état  doit  être  enregistré,  d'après  la  doctrine 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  nov.  lSu3  (Instr.  1999,  J  1"; 
Art.  9043)  (i),  qui  est  applicable  aux  actes  du  ministère  des  avoués , 
de  même  qu'aux  actes  du  ministère  des  notaires.  La  taxe,  dans  ce  cas, 
ne  conférant  pas  un  titre  exécutoire,  le  droit  d'enregistrement  de  l'état 
des  frais  n'est  que  de  1  fr. 

«  Ces  dispositions  ont  été  approuvées  le  29  juill.  1859,  par  le  mi- 
nistre de  la  justice.  » 

Abt.  59.  —  LYON,  27  décembre  18o8. 

1"  Ordbe.  — Frais  généraux. —  Immeubles  distincts. — Prix  diffé- 
rents.— Prélévemext  propoetioxxel. 
2'  Frais  et  dépens. — Avoué. — Distraction. — Appel. 

1°  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  plusieurs  immeubles  hypothéqués  au  profit  de  créan- 
ciers différents,  les  frais  généraux  de  cet  ordre  doivent  être 
prélexiés  proportionnellenwnt  sur  cliacun  des  prix  en  distribu- 
tion, et  non  sur  Vun  de  ces  prix  seulement  (C.P.C,  art.  759 
nouv.) 

1°  La  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit  de  Vatoué 
de  première  instance  ne  lui  conférant  qu'un  droit  subordonné 
au  sort  de  l'appel  relevé  contre  son  client,  la  circonstance  que 
cet  avoué  n'a  point  été  intimé  sur  f  appel  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  la  Cour  statue  sur  les  dépens  (G.P.G.,art.  133). 

(Maissiat).  ~  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  ...En  ce  qui  touche  l'appel  principal,  relatif  aux  frais 


(1)  L'arrêt   <iii  7   nov.  iSoS,  dont  il  est  ici  fait  mention,  est  rapporté 
J.Av.,  t.  79  [1854],  p.  194,  an.  4757. 


•256  C  ART.  59.  ) 

généraux  de  l'ordre  :  —  Attendu  que  l'ordre  a  pour  objet  de  régler  les 
rapports  des  créanciers  entre  eux  ;  qu'en  prélevant  la  totalité  de  ces 
frais  sur  le  domaine  de  Yolognat,  c'est  faire  supporter  aux  créanciers 
inscrits  spécialement  sur  cet  immeuble  toutes  les  charges  d'une  procé- 
dure qui  profite  également  à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  —  Attendu 
que  la  seule  répartition  équitable  des  frais  d'ordre  consiste  à  les  préle- 
Ter  sur  chacun  des  prix  en  distribution,  dans  la  proportion  même  de 
ces  prix  ;  qu'il  est  opposé  vainement,  sur  ce  chef,  que  M^  Cellier, 
avoué,  a  été  colloque,  pour  ces  frais  d'ordre,  et  qu'il  n'est  point  ap- 
-pelé  personnellement  dans  l'instance  d'appel  ;  —  Attendu  que  la  dis- 
iraction  des  dépens,  prononcée  au  profit  de  l'avoué  en  première  in- 
stance, ne  saurait  mettre  obstacle  à  ce  que  la  Cour  puisse  statuer  sur  ces 
mêmes  dépens  au  regard  de  la  partie  dont  l'avoué  n'a  été  en  première 
instance  que  l'ayant  droit  ;  que  l'avoué  ne  saurait  acquérir,  sur  les  dé- 
pens, des  droits  définitifs  par  la  distraction,  lorsque  le  sort  de  ces  dé- 
pens a  été  subordonné  à  l'événement  de  l'appel  relevé  contre  la  par- 
tie ;... — Parées  motifs,  ordonne...  que,  sans  avoir  égard  à  l'exception 
.et  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  M=  Cellier,  avoué,  n'a  point 
.été  appelé  dans  l'instance  d'appel,  comme  ayant  été  personnellement 
colloque  pour  les  frais  d'ordre,  ces  frais  généraux  seront  prélevés  pro- 
portionnellement sur  le  prix  des  immeubles,  de  la  succession  paternelle 
.€t  sur  celui  de  Volognat,  le  jugement  demeurant  réformé  sur  ce  chef;  etc. 

M.M.  Valois,  prés.;  Onofrio,  av.  gén.;  Humblot,  Perras  et 
Lucien  Brun,  av. 

Observations.  —  La  première  solution  ne  peut  être  qu'ap- 
prouvée. Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  que  les  frais  d'une 
procédure  qui  profite  à  tous  les  créanciers  inscrits  fussent  pré- 
levés sur  un  seul  des  prix  dont  la  distribution  fait  l'objet  du 
même  ordre,  alors  que  les  différents  prix  sont  affectés  au 
paiement  de  créances  distinctes,  pour  la  {garantie  desquelles 
chacun  des  immeubles  vendus  a  été  hypothéqué  séparément. 

La  seconde  solution  ne  nous  paraît  également  susceptible 
d'aucune  critique.  Quoique  distraite  au  profit  de  l'avoué,  la 
condamnation  aux  dépens  n'en  reste  pas  moins  l'accessoire  de 
la  condamnation  principale,  dont  elle  suit  le  sort.  Ainsi,  si, 
sur  l'appel,  le  jugement  est  infirmé,  elle  tombe  de  plein  droit 
avec  la  condamnation  principale,  comme  elle  subsiste,  quand 
cette  condamnation  est  maintenue,  sans  que  la  disposition  du 
jugetnent  relative  aux  dépens  ail  été  modifiée  par  ta  Cour.  Or, 
la  possibilité  de  la  réformation  ou  modificaiion  de  cette  dis- 
position ne  suffit  pas  pour  exiger  la  mise  en  cause  de  l'avoué 
qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens.  Car  si,  en  pareil  cas, 
1  avoué  est  subrogé  aux  droits  de  son  client  quant  aux  dépens, 
il  ne  devient  pas  néanmoins,  par  cela  seul  que  la  distraction 
en  a  été  prononcée  à  son  profit,  partie  dans  la  contestation. 
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Il  ne  doit  donc  pas  être  intimé  sur  l'appel  interjeté  par  la  par- 
tie condamnée.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  déjà  plusieurs  fois 
décidé.  V.  Lyon,  2  juin  1831  :  J.  Av.,  t.  42  [1832],  p.  139; 
Bordeaux,  12  mars  18i0  :  t.  59  [18i0],  p.  5il  ;  Orléans,  9 
janv.  1845  :  t.  68  [1845],  p.  340. — V.  aussi,  en  ce  sens.  Bou- 
cher d'Argis,  Nouveau  dictionnaire  de  la  tacce^  \°  Dislraction 
de  dépens,  p.  127.  Il  en  est  de  même,  quoique  l'avoué  ait  fait 
signifier  le  jugement  ordonnant  à  son  profit  la  distraciion  des 
dépens,  avec  commandement  de  les  payer,  à  la  partie  con- 
damnée, qui  se  rend  plus  tard  appelante  (Arrêt  de  Bordeaux 
précité).  La  mise  en  cause  de  cet  avoué  dans  l'instance  d'ap- 
pel étant  inutile,  les  frais  qu'elle  occasionnerait  seraient  consi- 
dérés comme  frustratoires  et  devraient  être  supportés  par  la 
partie  qui  l'aurait  provoquée,  quoiqu'elle  obtînt  gain  de  cause 
(Arg.  Orléans,  9  janv.  18V5  :  arrêt  précité). 

De  ce  que  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens 
ne  devient  pas  pour  cela  partie  dans  la  contestation,  il  suit 
qu'il  ne  peut  non  plus  être  mis  eu  cause  personnellement  de- 
vant la  Cour  de  cassation  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt 
qui  lui  a  accordé  cette  distraction,  alors  surtout  que  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  à  cet  égard  n'est  pas  contestée  (Cass.  ,  6 
janv.  1841  :  J.  Av.,  t.  60  [I84l],  p.  147  j  Bouclier  d'Argis, 
loc.  cit.). 

Mais  l'avoué  ne  peul-il  pas  intervenir  en  appel  pour  soute- 
nir la  disposition  du  jugement  qui  ordonne  à  son  profit  la 
distraction  des  dépens?  Cette  question  doit,  ce  nous  semble, 
être  négativement  résolue,  en  présence  des  termes  de  l'art. 
466,  C.P.C,  qui  déclare  non  recevable  toute  intervention  de 
la  part  de  ceux  qui  n'auraient  pas  le  droit  de  former  tierce 
opposition.  Or,  il  est  incontestable  que  l'avoué,  qui  a  obtenu 
en  première  instance  la  distraction  des  dépens,  ne  peut  se 
porter  tiers  opposant  à  l'arrêt  par  lequel  la  partie  que  le  ju- 
gement avait  condamnée  aux  dépens  en  a  été  déchargée,  puis- 
qu'il ne  doit  pas  être  appelé  dans  l'instance  d'appel  (Arg.  art. 
474,  C.P.C).  La  Cour  de  Lyon  a  même  déciiié  que,  si,  sur 
l'appel,  une  transaction  est  passée  entre  les  parties,  avec  con- 
vention que  chacune  sera  tenue  des  dépens  faits  en  son  nom, 
l'avoué  qui  avait  obtenu  la  distraction  n'a  pas  le  droit  d'in- 
tervenir pour  demander  que  le  jugement  soit  confirmé  dans  la 
partie  qui  adjuge  les  dépens  à  son  profit  et  que  la  transaction 
soit  considérée  comme  non  avenue  à  cet  égard  (Arrêt  précité 
du  2  juin  1831).  V.  aussi,  dans  le  sens  de  la  négative.  Boucher 
d'Argis,  loc.  cit.).  Toutefois,  M.  Chauveau  pense  que,  si  l'on 
n'est  pas  obligé  d'appeler  l'a\oué  devant  la  Cour,  son  inter- 
vention doit,  au  moins,  y  être  reçue,  mais  à  ses  frais,  dans 
tous  les  cas.  L'avoué,  dit-il,  est  dans  la  position  de  tout  créan- 
cier qui  veut  surveiller  la  procédure  d'appel  d'une  cause  qui 
T.  I,  3«  s.  18 


258  (  ART.  60.  ) 

l'intéresse  vivement  (V.  J.  Av.,  t.  42,  p.  I4'i.,  observations 
sur  l'arrêt  de  Lyon  précité,  et  Lois  de  la  procéd.,  t.  2,  quest. 
570  ter). 

Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  intervient  sur  l'appel  une  transaction 
par  suite  de  laquelle  la  cause  soit  rayée  du  rôle,  l'avoué,  qui 
a  obtenu  en  première  instance  la  distraction  des  dépens,  con- 
serve le  droit  d'agir,  en  vertu  du  jugement,  contre  la  partie 
qui  a  été  alors  condamnée  aux  dépens,  si  surtout  il  est  re- 
connu en  fait  que  la  transaction  a  eu  lieu  pour  frauder  l'a- 
voué (Arrêt  de  Lyon  précité;  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
quest.  570  ter).  Il  ne  saurait  s'élever  à  cet  égard  aucun  douie  ; 
car  la  transaction  ne  peut  détruire  l'effet  de  la  distraction  pro- 
noncée au  profit  de  l'avoué. 

L'appel  interjeté  par  la  partie  condamnée,  remettant  en 
question  tout  ce  qui  a  été  jugé  par  les  premiers  juges,  sus- 
pend rexécuiion  du  jugement ,  non-seulement  en  ce  qui 
concerne  la  condamnation  principale,  mais  aussi  à  l'égard 
des  dépens.  En  conséquence,  l'action  de  l'avoué  en  paiti- 
ment  des  dépens  distraits  à  son  profit  est  subordonnée  au  sort 
de  cet  appel.  Il  ne  peut  les  exiger  tant  qu'il  est  pendant  et 
que  le  jugement  n'a  pas  été  confirme  (Boncenne,  Théorie  de 
la  procéd.  civ.,  2«  édit.,  t.  2,  p.  558  in  fine  ;  Boucher  d'Argis  et 
Chauveau,  lor.  cit.),  encore  bien  que  le  montant  en  soit  infé- 
rieur au  ta'ix  du  dernier  ressort,  et  l'exéculion  prématurée 
que,  dans  ce  cas,  il  frait  du  jugement,  l'exposerait  à  des  dom- 
mages-intérêts (Bourges,  20  avril  1818,  et  sur  le  pourvoi, 
Cass.,  10  avril  1820  :  arrêts  rapportés  J.  Jv.,l.  5,  p.  36!î, 
V»  Avouéf  n°  94).  Ad.  H. 


Art.  60.   —  REVUE  DE  JURISPRUDENCE  {suite  et  fin). 

SCELLÉS. 

1.  Scellés  {Apposition.  —  Réquisition.  —  Cession.  —  Partage. 
—  Opposition). 

La  simple  réquisilioa  d'appoî^ition  de  scellés  faite  par  le  créancier  de 
l'nn  (les  héritiers  n'équivaut  pas  à  l'opposition  à  partage,  et  n'empêche 
pas  cet  héritier  de  céder  ses  droits  successifs.  —  Cass. ,  6  juill.  1838 
(OrréC.X...). 

2.  Scellés  {Apposition.  —  Maison  tierce.  —  Mandataire.  — 
Exécuteur  testamentaire.  —  Absence). 

Le  juge  de  paix  peut,  en  référé,  à  la  requête  de  l'héntier,  ordonner 
rapposition  îles  scellés  an  domicile  de  rexecnlenr  tesianienlaire  absent 
qui  a  déclare  avoir  en  sa  possession,  eu  sa  qualité  de  mandataire  ,  des 
objets  apparteisaiit  à  la  succession. —  Douai,, 30  déc.  1857  (Blriïau 
C.  Ei'OLX  Pi>"t.\-Yasskuk). 
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3.  Scellés  {Inventaire.  —  Papiers.  —  Valeurs.  —  Recherches.  — 
Juge  de  paix). 

Lorsqu'un  fils  occupait  dans  la  maison  de  sa  mère  des  appartements 
distincts  de  ceux  habités  par  celle-ci,  les  autres  enfants  ne  peuvent, 
après  le  décès  de  la  mère,  exiger  que  le  mobilier  garnissant  les  appar- 
tements loués  à  leur  frère  soit  compris  dans  l'inventaire,  et  ce,  lors 
même  qu'ils  déclareraient  attaquer  le  bail. 

Mais  ils  penvenl  demander  que  le  jugt;  de  paix  recherche  dans  ces 
appartements  les  papiers,  titres  et  valeurs  qui  [jaraîtraient  dépendre  de 
la  succession,  surtout  lorsque  le  fiis  reconnaît  qu'il  existe  dans  ses  ap- 
partements plusieurs  effets  mobiliers  qui  appartenaient  )  éellement  à  sa 
mère. 

La  recherche  doit  être  faite  par  le  juge  de  paix  seul,  hors  la  présence 
des  cohéritiers  et  du  notaire.  —  Caen,  1"  fév.  1858  (Eustache  C. 
MORISCÉ  ). 

4.  Scellés   {Succession.    —   Créancier.  —   Opposition.  —   Cession 

de  droit  héréditaire). 
L'opposition  aux  scellés  formée  par  le  créancier  de  l'un  des  ayants 
droit  à  la  succession,  est  un  acte  équivalant  à  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  cohéritiers  ;  en  conséquence,  elle  fait  obstacle  à  la  saisine  du 
cessionnaire  et  à  l'exécution  du  transport  des  droits  de  Thérilier  débiteur, 
consenti  et  notifié  po-térieurement.  —  Paris  ,  10  juin  1858  (Stiéger 
C.  Verdibr  Olive). 

5.  Scellés  {Inventaire.  —  Frais.  —  héritiers.  —  Legs  universel). 
L'héritier  du  sang  qui  altaque  le  testament  contenant  uu  legs  universel 

a  le  droit  de  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits  éventuels,  la 
levée  des  scellés  et  l'uivenlaire. 

Mais  cet  inventaire  doit  avoir  lieu  à  ses  risques  et  périls,  et  c'est  à  lui 
à  faire  Tavance  des  frais.  L'arrêt  qui  lui  accorde  ce  droit  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  effets  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 

En  pareil  cas,  les  frais  de  l'incident  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
celle  des  parties  qui  succombera  dans  l'instance  engagée  sur  la  validité 
du  leslameut.  —  Rennes,  11  août  1858  (Gays  C.  Vignole). 

SÉPARATION  DE  BIENS. 

1.  Séparation  de  biens  {Action.  —  Failli.  —  Syndic.  —  Dépens. 
—  Frais  de  syndicat). 

L'action  en  séparation  de  biens  contre  le  failli  doit  être  dirigée  à  la 
fois  contre  ce  dernier  et  contre  le  syndic  de  la  faillite.  Tous  deux,  en  cas 
de  séparation  prononcée,  doivent  être  condamnés  aux  dépens. 

Les  dépens  auxquels  le  syndic  est  condamné  doivent  être  supportés 
par  la  faillite,  et  peuvent  être  imputés  sur  son  actif  avant  même  règle- 
ment de  frais  administratifs. 

La  simple  condamnation  aux  dépens  suffit  pour  en  autoriser  l'emploi 
en  frais  de  syndicat;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'emploi  à  ce  titre  soit 
spécialement  autorisé  par  le  jugement.  —  Douai,  29  mai  1858  (  Dele- 

PERELLE  C.  DeLEPERELLE). 

2.  Séparation  de  biens  [Faillite.  —  Syndic.  —  Dépens). 
La  deiiiande  en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme,  après  la 
faillite  de  son  mari,  doit  être  dirigée   non-seulement  contre  celui-ci, 
mais  encore  coutre  le  syndic. 
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Le  syndic  comme  le  mari  doit  être  condamné  aux  dépens  si  la  demande 
est  accueillie,  même  s'il  s'en  est  uniquement  rapporté  à  prudence. 

Ces  dépens  et  ceux  du  syndic  forment  une  dette  de  la  masse,  ils  doivent 
être  prélevés  sur  la  masse.  —  Metz,  12  mars  1859  (Picard  C.  Picard). 

3.  Séparation  de  biens  [Publicité.  —  Chambre  des  avoués.  —  Nullité). 

La  demande  en  séparation  de  biens  n'est  pas  nulle  pour  défaut  d'af- 
fiches dans  la  chambre  des  avoués  des  tribunaux,  lorsqu'en  raison  du 
petit  nombre  d'avoués  exerçant  près  de  ce  tribunal,  il  n'y  a  pas  de 
chambre  de  discipline.  —  Rennes,  11  août  1858  (TouzÉ  C.  X...). 

4.  Séparation  de  biens  {Exécution.  —  Poursuites.  —  Interruption). 

Le  jugement  de  séparation  de  biens  est  nul,  lorsque  les  actes  d'exé- 
cution commencés  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1444,  C.  Nap.,  ont  été 
interrompus  depuis,  malgré  l'acquisition  par  le  mari  de  biens  sur  lesquels 
ces  poursuites  auraient  pu  être  utilement  exercées.  —  Cass.,  28  déc.  1858 
(Gargnier). 

5.  Séparation  de  biens  {Délai.  —  Nullité  couverte.  —  Femme.  — 

Qualité). 
La  nullité  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  pour  inexécution  de 
ce  jugement,  dans  la  quinzaine  de  sa  prononciation,  peut  être  opposée 
par  l'un  des  époux  à  l'autre,  et  notamment  par  la  femme  à  son  mari, 
dans  le  but  d'établir,  par  exemple,  que  la  communauté  a  continué  à 
subsister  entre  les  deux  époux,  lorsqu'il  est  constant  que,  d'un  commun 
accord,  le  mari  et  la  femme  ont  laissé  le  jugement  sans  exécution,  parce 
qu'ils  considéraient  la  séparation  de  biens  comme  non  avenue.  —  Cass., 
28  déc.  1858  (Gargnier). 

6.  Séparation  de  biens  {Exécution.  —  Nullité). 
La  simple  signification  du  jugement  de  séparation  de  biens  peut  tenir 
lieu  d'une  exécution  suffisante  dans  le  sens  de  l'art.  14ii,  C.P.C.,  si 
les  faits  ultérieurs  fournissent  la  preuve  de  l'intention  sérieuse  où  étaient 
les  parties  d'exécuter  le  jugement.  —  Grenoble,  30  déc.  1858  (Mescle 
V.  Blanc  Sbbé}. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

1.  Séparation  de  corps   (  Étranger.   —   Compétence.   —  Mesure 

provisoire). 
Le  tribunal  français,  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  entre  époux  étrangers,  peut  ordonner  les  mesures 
provisoires  nécessaires.— Seine (Tr.  civ.),  8  juin  18o8  (Puth  C.  Pdth). 

2.  Séparation  de  corps  {Étrangers.  —  Défense  au  fond. — Exception. 

— Appel). 
L'exception  d'extranéité  ne  peut,  même  en  matière  de  séparation  de 
corps,  être  proposée  en  cause  d'appel  par  l'élrauger  qui  a  défendu  au 
fond  en  première  instance.  —  En  admettant  qu'elle  puisse  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  même  devant  une  Cour  impériale,  les  magistrats 
ne  sont  pas  tenus  de  se  dessaisir  de  la  connaissance  du  liiige;  c'est  là 
pour  eux  une  faculté  dont  l'exercice  est  abandonne  à  leur  apprécia- 
lion,  et  non  une  obligation  de  droit  à  laquelle  ils  soient  tenus  d'obéir. 
—Paris,  31  juill.  1858  (Gringoire  C.  GRiNGOiaE). 
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3.  Séparation  de  corps.  —  (  Autorisalion  de  femme  —   Incident» 

—  Intervention.  —  Autorisation  nouvelle). 

L'autorisation  donuée  par  le  président  da  tribunal ,  à  une  femme 
mariée,  de  procéder  sur  sa  demande  en  séparation  de  corps,  habilite 
celte  femme  à  suivre  tant  sur  la  demande  principale  que  sur  les  incidents 
qui  s'y  rattachent. 

Et  spécialement  la  femme  ainsi  autorisée  peut,  sans  nouvelle  autori- 
sation, procéder  sur  la  demande  incidente  relative  à  l'administration  de 
ses  enfants,  et  sur  l'inierveulion  formée  par  un  membre  de  la  famille  en 
vertu  de  l'art.  302,  C.  Nap.  —  Cass.,  11  mai  1858  (Joubert  C.  Jou- 
BERT  ET  Fort). 

4.  Séparation  de  corps  [Exécution  provisoire.  —  Défenses.  —  Pro- 

vision). 

La  provision  accordée  sur  une  demande  en  séparation  de  corps  n'est 
pas  uniquement  alimentaire.  Elle  n'est  pas,  dès  lors,  au  nombre  des  dé- 
cisions sur  lesquelles  il  n'est  pas  permis  d'accorder  de  défenses  à  l'exé- 
cution provisoire  ordonnée  par  les  premiers  juges. 

Pour  la  fixation  de  la  provision  à  accorder,  sur  uue  demande  en  sé- 
paration de  corps,  on  doit  consulter  non-seulement  la  position  de  fortune 
des  époux,  mais  encore  avoir  égard  aux  frais  dont  l'avance  peut  être 
nécessaire  et  à  la  durée  possible  de  l'instance.  —  Riom,  23  août  1858 
(Dissat). 

5.  Séparation  de  corps  (Demande  reconventionnelle). 

L'on  ne  peut,  à  une  demande  en  séparation  de  corps,  opposer,  recon- 
venlionnellement  dans  le  cours  de  l'instance,  une  demande  incidente  en 
séparation  de  corps,  en  se  dispensant  ainsi  des  formalités  préalables  h 
l'iotentement  de  cette  sorte  d'action.  —  Trib.  civ.  de  Namur  (Belgique), 
ISjanv.  1837  (D...  C.  M...). 

6.  Séparation  de  corps  {Demande  reconventionnelle.  —  Appel). 

Une  demande  en  séparation  de  corps  peut  être  formée  reconvention- 
nellement  en  Cour  d'appel,  par  la  femme  défenderesse,  à  une  action  eu 
réintégration  du  domicile  conjugal;  c'est  là  une  défense  à  l'action  princi- 
pale rccevable  en  appel,  et  cela  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  soumise  à  l'essai 
de  conciliation  devant  le  président  du  tribunal  civil.  —  Nancy,  21  janv. 
1858  (dame  G...  C.  sieur  G...). 

7.  Séparation  de  corps  {Réconciliation.  — Jugement.  —  Exlinclion). 
La  réconciliation  entre  époux  séparés  de  corps  a  pour  effet  d'anéantir 
le  jugement  de  séparation;  tellement  que,  quels  que  soient  les  faits  nou- 
veaux dont  puisse  avoir  à  se  plaindre  l'époux  qui  l'a  obtenu^  il  ne  saurait 
redonner  vie  à  ce  jugement  :  cet  époux,  s'il  veut  de  nouveau  avoir  re- 
cours à  la  séparation,  est  tenu  de  procéder  de  même  que  si  la  conciliation 
était  intervenue  avant  tout  jugement,  c'est-à-dire  par  voie  d'action  nou- 
velle. En  conséquence,  celle  action  doit  subir  le  même  degré  de  juri- 
diction, bien  que  le  jugement  ait  été  l'objet  d'un  appel  encore  pendant 
devant  la  Cour  au  moment  de  la  réconciliation.  —  Agen,  17  mars  1858 
(Andral  c.  Andral). 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 

(Succession  bénéficiaire.  —  Inscription). 
L'acceptation  sous  bénélice  d'inventaire  emporte  de  plein  droit,  au 
profil  des  créanciers  de  la  succession,  la  séparation  des  patrimoines  telie 
qu'elle  est  autorisée  par  l'art.  878,  C.  Nap.  —  Par  suite,  cette  sépa- 
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ration  de  patrimoines  n'est  pas,  en  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  assu- 
jettie à  l'inscriplion  exigée  par  l'art.  2111,  C.  Nap.  Malf^ré  l'absence  ou 
la  tardiveié  de  cette  inscription,  les  créanciers  du  défunt  prinaent  dès 
lors,  sur  les  immeubles  héréditaires,  les  créanciers  de  l'héritier,  même 
antérieurement  inscrits. 

Il  en  est  ainsi  quoiqiie  la  succession  recueillie  par  plusieurs  héritiers 
n'ait  été  acceptée  bénéficiairement  que  par  quelques-uns  d'eux  :  les  créan- 
ciers du  défunt  priment,  en  cas  pareil,  les  créanciers  personnels  des  hé- 
ritiers purs  et  simples  comme  ceux  des  héritiers  bénéficiaires.  —  Cass., 
3  août  1837  (Foulard  C.  Guerpillox). 

SIGNIFICATION. 

{Intérêts.  —  Demande.  — Jugement). 
Une  demande  déclarée  non  recevable  à  défaut  de  levée  et  de  significa- 
tion de  l'arrêt  en  vertu  duquel  elle  a  été  formée  ne  fait  pas  courir  les  ia- 
léréts  de  la  somme  dont  la  condamnation  était  l'objet  de  cette  demande  : 
les  intérêts  ne  courent  qu'à  compter  de  l'époque  où  la  demande  a  été  ré- 
gulièrement reproduite.  —  Cass.,  5  juill.  1858  (  Prévost  bt  David  C. 
Blondel). 

SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 

(Hypothèque  légale.  — Délai.  — Femme.  — Purge). 

Le  délai  de  quarante  jours  accorde  aux  créanciers  inscrits  par  l'art. 
2185,  §  r',  C.N.,  pour  former  la  surenchère  du  dixième  à  partir  de  la 
notification  faite  par  l'acquéreur,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  purge  des 
hypothèques  légales. 

Le  délai  c!e  deux  mois  accordé  à  la  femme  et  aux  mineurs  par  les 
art.  2194  et  '2195,  C.N.,  pour  prendre  inscription  en  cas  de  purge  des 
hypothèques  légales  ,  est  le  seul  qui  leur  soit  accordé  tout  à  la  fois  pour 
prendre  inscription  et  pour  surenchérir  ,  les  formalités  à  remplir  pour  ar- 
river à  celte  purge  remplaçant  à  leur  égard  la  notification  prescrite  par 
l'art.  2183,  C.N. 

En  conséquence,  doit  être  déclarée  nulle,  comme  tardivement  faite, 
la  surenchère  formée  par  la  femme  après  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  (art.  2194  ,  2195  ,  C.N.  ;  775  ,  C.P.C),  —  Paris ,  26  nov.  1857 
(Marchand). 

TIERCE  OPPOSITION. 

1.  Tierce  opposition  {Préjudice.  —  Créancier  hypothécaire.  — 
Privilège.  —  Action  rcsolutoire). 

Un  créancier  hypothécaire  n'est  pas  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  qui  ordonne  que,  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué 
mis  en  adjudication,  il  sera  prélevé  une  ?omme  déterminée  pour  désinté- 
resser un  créancier  ayant  à  la  fois  sur  cet  immeuble  un  privilège  et  une 
action  résolutoire  qu'il  menace  d'exercer  :  ce  jugement,  qui  ne  fait  que  re- 
connaître l'existence  d'un  droit  préférable  à  celui  du  tiers  opposant,  et 
qui  d'ailleurs  conserve  le  gage  commun  que  l'action  résolutoire  aurait  pu 
faire  dii^paraître,  sauvegarde  les  intérêts  du  créancier,  loin  de  lui  cau- 
ser préjudice  (C.P.C,  art.  474).  —  Cass. ,  1"  juin  1838  (Nicolas  C. 
Saint-Blanquat). 

2.  Tierce  opposition  {Jugement.  —  Appel). 

La  tierce  opposition  envers  un  jugement  qui  préjudicie  aux  droits  d'un 
tiers  est  recevable,  encore  qu'il  ait  été  émis  appel  de  ce  jugement,  si  au 
moment  où  la  tierce  opposition  est  formée  il  o'a  pas  été  statué  sur  i'ap 
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pel  ;  el  le  tiers  opposaut,  débouté  de  son  opposition,  a  pu  relever  lai- 
raénio  appel  du  jugement  rendu  à  son  encontre ,  alors  surtout  que  la 
Cour  a  depuis  confirmé  le  jugement  contre  lequel  avait  été  formée  la 
tierce  opposition. — AiXj26  juin  1858  (Commissaires-pkiseurs  C.  cour- 
tiers). 
3.  Tierce  opposition  [Dot.  —  Remploi.  —  Créance  hypothécaire). 

Le  créancier  auquel  un  immeuble  dotal  a  été  valablement  hypothéqué 
est  recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  ordonné  à  son 
préjudice,  et  sans  qu'il  ait  été  appelé,  le  remploi  du  prix  de  vente  de  cet 
immeuble  en  acquisition  d'autres  immeubles. — Lyon,  "23  juill.  1858 

(COMBET  C.    LeCOURT  ET  JOURDAN). 

4.  Tierce  opposition  {Incident.  —  Compétence). 
L'u  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer  sur  une  tierce  opposition 
incidente  aune  contestation  dont  il  est  saisi,  bien  que  cette  tierce  opposi- 
tion soit  formée  contre  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce. 
—  Aix,  2  mars  1858  (Ponsard  C.  Lkroy). 

TRANSCRIPTION  HyPOTHFXAiRE. 
1.  Transcription  hypothécaire  [Hypothèque  légale. — Femme  mariée. 

—  Inscription.  —  Loi  de  l8oo). 
La  femme  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  23  mars  1835,  étant 
veuve  depuis  plusieurs  années,  au  lieu  de  faire  inscrire  son  hypothè- 
que dans  l'année  1856,  ne  l'a  fait  inscrire  qu'en  1857,  a,  vis-à-vis  des 
tiers  ,  une  hypolhèqiie  qui  ne  date  que  du  jour  de  l'inscription.  Peu  im- 
porte que  les  biens  grevés  aient  élé  vendus  par  liciiation  en  1856.  — 
Aix  ,  1""^  mai  1858  (Devaux  C.  Pitot  et  Cbavald). 

2.  Transcription  hypothécaire  [Inscription  hypothécaire.  — 
Hypothèque  légale.  — Loi  du  23  mars  1835). 
Les  héritiers  de  la  femme  prédécédée  doivent  faire  inscrire  son  hypo- 
thèque légale  dans  l'année  de  son  décès,  à  peine  de  déchéance  :  et  spé- 
cialement l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  doit  être  inscrite  dans 
les  délais  des  art.  8  et  11  de  la  loi  du  23  mars  1>55,  par  l'enfant  mineur, 
héritier  de  sa  mère,  quoique  placé  sous  la  tutelle  de  .-ou  père,  débiteur  de 
la  dot  et  sujet  à  cette  hypothèque.  —  Grenoble  ,  29  avril  1858  (Aubert 
C.  Meyèbe). 

TRIBUNAUX. 
1.  Tribunaux  [Compétence.  — Lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison. 
—  Agent  d'assurance.  —  Compte). 
C'est  devant  le  tiibuual  du  lieu  de  sa  gestion  que  l'agent  d'assurances 
doit  être  a-signé  en  reddiiion  de  compte. —  Grenoble,  14  avril  1859  (Mar- 
cel C.  CoMP.  LA  France). 

2.  Tribunaux  [Appel.  —  Demande  nouvelle.  —  Compétence). 
On  n'est  pas  recevable  à  exciper,  pour  la  première  l'ois  en  appel,  de 
l'incompétence  du  tribunal  civil  pour  le  jugement  d'une  affaire  prétendue 
commerciale.  —  Bordeaux,  29  aoiît  1851  (Tocrneo  C.  Roque). 

3.  Tribunaux  [Contestations.  — Associés. —  Compétence). 
Si  les  commerçants  peuvent  renoncer  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce  et  ne  pas  décliner  la  compétence  des  tribunaux  civils,  ceux-ci 
ne  sont  pas  dans  l'obligation  d'accepter  celte  prorogalion  de  juridiction, 
el  peuvent  renvoyer  les  parties  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  — 
Seine  (Trib.  civ.),  5  avril  1859  (Gambey  C.  Payrn). 


26i  C  ART.  60.  ) 

4.  Tribunaux  (Compétence.  —  Pluralité  de  défendeurs.  —  Cession 

de  créances). 

La  règle  de  l'art.  59,  C.P.C. ,  qui  permet  au  demandeur^  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  de  les  assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  de 
l'un  d'eux,  cesse  d'être  applicable,  lorsque  l'un  des  défendeurs  n'est  qu'ac- 
cessoirement obligé  ou  qu'il  est  reconnu  que  la  demande  n'a  été  dirigée 
contre  l'un  d'eux  que  dans  le  seul  but  de  distraire  les  véritables  défen- 
deurs de  leurs  juges  naturels. 

On  ne  saurait  considérer  comme  caractérisanll'un  ou  l'autre  de  ces  cas 
exceptioinels  une  demande  formée  simultanément  devant  le  même  tribu- 
nal par  un  cessionuaire  de  créance  contre  le  cédant  et  la  partie  cédée  , 
alors  que  ce  cession  naire  était  créancier  du  cédant,  que  la  créance  cédée 
consiste  en  prix  de  travaux  faits  et  à  faire,  et  que  la  liquidation  exige  la 
présence  et  le  concours  du  cédant. 

En  pareille  circonstance,  l'assignation  donnée  à  ce  dernier  doit  être  ré- 
putée sérieusement  faite  à  un  véritable  défendeur  dans  le  sens  du  §  2  de 
l'art.  59,  C.P.C,  et  peut  en  conséquence,  d'après  le  même  article,  dé- 
terminer ,  relativement  aux  autres  défendeurs ,  la  compétence  du  tribu- 
nal.—  Colmar,  10  fév.  1859  (Lacroix  et  Hcnebelle  C.  Saglio-Haas). 

5.  Tribunaux  {Compétence.  —  Juridiction  civile.  —  Droits  réels.  — 

Action  en  résolution.  —  Privilège.  — Faillite). 
Tous  les  intérêts  civils  se  rattachant  principalement  à  la  propriété  ou 
à  un  droit  réel,  comme  en  matière  de  privilège  ou  de  résolution  de  coq- 
trat,  doivent  être  déférés  a  la  juridiction  civile.  —  En  conséquence, 
même  après  la  faillite  déclarée  d'un  acquéreur,  le  tribunal  civil  est  com- 
pétent pour  connaître,  soit  de  Taclion  en  résolution  formée  par  le  ven- 
deur, soit  de  la  conservation  de  son  privilège,  et  faire  application  de  la  loi 
de  1855  en  matière  de  transcription.  Ce  tribunal  peut  dès  lors  ne  pas 
surseoir  h  sa  décision,  alors  même  que  le  syndic  de  la  faillite  aurait 
formé  devant  la  juridiction  commerciale  une  demande  tendant  à  faire  re- 
porter la  faillite  à  une  époque  antérieure  à  l'inscription  pri«e  par  le  ven- 
deur, et  tendant,  par  suite  ,  a  obleisir  la  nullité  de  cette  inscription.  — 
Riom,  27  nov.  1858  (Beadfort  C.  .Maigne). 

6.  Tribunaux  {Jugement  non  enregistré. —  Incendie.  —  Destruction 

de  la  minute.  —  Reconnaissance). 

Lorsqu'un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  non  encore  enregistré, 
a  été  détruit  dans  un  incendie,  la  partie  contre  laquelle  cejugement  a  été 
obtenu  est  valablement  assignée  en  reconnaissance  du  jugement  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

La  preuve  de  l'existence  du  litre  résulte  suffisamment  d'un  certificat  du 
greffier  du  tribunal  de  commerce  constatant  le  montant  et  les  causes  des 
condamnations,  alors  surtout  que  s'y  joint  l'aveu  du  débiteur. — (Trib.civ. 
d'Anvers  (Belgique),  9  sept.  1858(Dierckx  C.  Schiépeus). 

7.  Tribunaux  {Compétence.  —  Société.  —  Chemin  de  fer.  — 

Succursale.  — Accident.  —  Responsabilité.  —  Ingénieur). 
Une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut-elle  êire  actionnée  en  garantie 
conjointement  avec  l'ingénieur  devant  le  tribunal  du  domicile  de  cet  in- 
génieur, où  la  compagnie  a  une  succursale,  pour  réparation  d'un  acci- 
dent survenu  dans  Texéculion  des  travaux?^  Toulouse  (Trib.  civ.), 
34  juin  1858  (Azam  C.  chemin  de  fer  du  Midi). 

8.  Tribunaux  {Compétence.  —  Dommages.  —  Responsabilité). 
L'individu  civilement  responsable  d'un  dommage  est  valablemenl  as- 
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signé  en  réparation,  conjointement  avec  celui  qui  en  est  l'auteur,  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  ,  alors  même  quil  a  fait  des  offres 
réelles  d'indemnité  au  demandeur,  si  ces  offres  n'ont  pas  été  acceptées. 
—  Cass.,  29  déc.  1856  (Rhodes  C.  Germa). 

9.  Tribunaux  (Exception.  —  Compétence  ralione  personae.  — 
Recevabilité). 

Pourque  l'incompétence  d'un  tribunal  ralione  personœ  puisse  être  pro- 
posée, il  faut  que  la  partie  qui  pouvait  opposer  l'exception  ait  été  à 
même  de  le  faire. 

Spécialement ,  la  partie  assignée  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
de  son  domicile  peut  proposer  un  déclinatoire,  quoiqu'elle  ait  conclu  au 
fond  devant  le  même  tribunal  ,  mais  dans  une  instance  distincte  où  la 
même  demande  avait  été  introduite  reconvenlionnellement.  —  Liège , 
21  nov.  1857  (PonceletC.  Sérigier). 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

1.  Tribunal  de  commerce  {Compétence.  —  Effet  de  commerce. — 

Tiré  non  accepteur) . 

Le  tiré  non  accepteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  assigné  par 
le  tiers  porteur  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile,  alors 
même  qu'il  serait  assigné  en  même  temps  que  le  tireur. 

Lorsqu'une  personne  a  été  indûment  appelée  devant  un  tribunal  in- 
compétent ,  il  ne  peut  être  formé  aucune  demande  incidente,  même  du 
chef  d'un  coassigné.  —  Rouen,  28  août  1858  (Pain  C.  Linge). 

2.  Tribunal  de  commerce  {Compétence.  —  Courtier.  —  Courtage. 

—  Domicile). 
Le  courtier  qui  réclame  le  paiement  de  ses  courtages  doit  porter  sa 
demande  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  il  ne  saurait  être 
assimilé  au  commissionnaire  qui ,  pour  le  paiement  des  avances  par  lui 
faites  ,  est  en  droit  de  citer  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile. — 
Marseille  (Trib.comm.),  6  août  1858(Madon  C.  ...). 

3.  Tribunal  de  commerce  {Acte  de  commerce.  — Société  en  comman- 
dite. —  Versement.  —  Compétence.  —  Actions  industrielles.  — 
Souscription.  —  Caractère.  —  Prêt). 

L'engagement  de  verser  des  fonds  dans  une  société  commerciale  con- 
stitue, de  la  part  des  commanditaires  ou  simples  souscripteurs  d'actions  , 
un  acte  de  commerce  qui  soumet  ces  commaudiiaires  ou  souscripteurs 
à  la  juridiction  commerciale  pour  le  jugement  des  difficultés  relatives  à  la 
réalisation  de  leur  souscription. —  Lyon,  21  juill.  1858  (Vancy  C.  comp. 

DES  MINES  D'AlLEVARD). 

4,  Tribunal  de  commerce  {Compétence.  —  Commis.  —  Société). 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  d'une  usine  connaît  de  la  demande  en 
paiement  des  appointements  d'un  commis,  bieu  que  la  société  exploitant 
cette  usine  ait  son  siège  social  dans  un  autre  ressort.  —  Grenoble  (Trib. 
comm.),  22janvfl[858  (Moutarde  C.  mines  d'Allevard). 
5.  Tribwuil  de  commerce  {Compétence. —  Lieu  du  paiement.  —  Lieu 

de  la  livraison.  —  Relieur.  —  Libraire.  —  Jugement  par  défaut. 

—  Opposition.  —  Assignation.  —  Délai  éloigné.  —  Abréviation. 

—  Avenir.  — Délai  des  distances). 

Les  règles  de  l'art,  420,  C.P.C,  relatives  à  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce,  ne  sont  pas  exclusivement  restreintes  aux  actions 
nées  d'achats  ou  de  ventes  de  marchandises ,  mais  s'appliquent  à  toute 
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contestation  commerciale  ayant  pour  objet  un  paiement  ou  une  livraison 
à  effectuer,  même  en  suite  d'une  obligation  de  faire. 

Ainsi  le  relieui',  qui  s\sl  engage  à;relier  les  livres  d'un  libraire  habitant 
un  auire  arrondissement,  peut  assigner  ce  dernier  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  à  lui  relieur,  comme  étant  le  tribunal,  soit  du  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite,  soit  du  lieu  où,  à  défaut  deconvenlion  spéciale,  le 
paiement  doit  être  effectué,  et  même  malgré  la  stipulation  que  les  livres 
reliés  seront  renvoyés  franco  au  libraire  du  lieu  où  la  marchandise  doit 
être  livrée. 

Lorsque  la  partie  qui  forme  opposition  à  un  jugement  par  défaut  a,  dans 
l'intention  de  retarder  l'exécution,  assigné  son  adversaire,  non  point, 
comme  le  veut  l'art.  437,  C.P.C,  dans  les  délais  de  la  loi  ou  du  moins  à 
une  époque  rapprochée  ,  mais  à  un  délai  éloigné  (dans  l'espèce  à  près  de 
quatre  moiS; ,  ce  dernier  a  le  droit  d'abréger  ce  délai  abusif  au  moyen 
d'un  avenir  à  l'audience. 

Et  il  n'est  point  tenu  d'observer  dans  cet  acte  d'avenir  les  délais  de 
distance  d'une  assignation  ordinaire  ;  il  suffit  qu'il  y  accorde  à  l'opposant 
le  délai  nécessaire  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  surprise.  —  Besan- 
çon, 27  mars  1857  (Pilon  C.  Jaéger). 

6.  Tribunal  de  commerce  {Compétence.  —  Lieu  du  paiement.  — 
Contestation.  —  Domicile). 

La  disposition  de  l'art.  4'20,  C.P.C.  ,  qui,  en  matière  commerciale, 
permet  au  demandeur  d'assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  paiement  devait  être  effectué,  cesse  d'être  applicable,  lorsque  le 
marché  allégué  est  sérieusement  contesté.  Dans  ce  cas,  la  règle  générale 
reprend  son  empire,  et  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile.  —  Poitiers,  -24-  juin  1857  (M.vrais  C.  Maillet). 

7.  Tribunal  de  commerce  {Compétence.  —  Lieu  de  la  livraison  et  du 
paiement.  — Suciité.  —  Entrepreneurs.  —  Ouvriers). 
Les  règles  de  compétence  établies  par  l'art.  iiO,  C.P.C,  ne  sont  pas 
restreintes  au  cas  de  ventes  et  d'achats  de  marchandises  ;  elles  s'v^ppli- 
quent  à  toutes  les  conte;tations  commerciales  où  il  s'agit  de  paiements 
ou  de  livraisons  à  faire  :  ainsi  le  gérant  d'une  société  en  commandite  est 
régulièrement  assigné  par  les  entrepreneurs  et  ouvriers  que  celle  société 
a  employés,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  ujarché  a  été  conclu,  les  tra- 
vaux exécutés,  et  où  le  paiement  doit  s'effectuer,  bien  que  le  siège  de  la 
société  soit  dans  un  autre  arrondissement. — Grenoble,  15  fév.  1858, 
(Ponchat  et  Pompée  C.  Société  des  mines). 

8.  Tribunal  de  commerce  [Compétence.  — •  Marché.  — Contestation). 
L'art.  420,  C.P.C,  qui  dispose  d'une  façon  exceptionnelle  sur  la  com- 
pétence en  matière  commerciale  ,  donne  au  juge  saisi  dont  la  compétence 
est  déniée  par  le  motif  que  le  marché  allégué  n'existerait  pas ,  ie  droit 
de  rechercher  par  tontes  les  voies  d'instruction  la  realité  des  faits  ou  des 
conveniions  qui  forment  la  base  de  sa  compétence,  alq|^  même  qu'en  fai- 
sant cet  examen  il  serait  conduit  nécessairement  à  former  sa  conviclico 
en  même  temps  sur  la  compétence  et  sur  le  fond.  —  Orléans,  16  fév.  1858 
(Breton-Lenoir  c.  Desocchks). 

9.  Tribunal  de  commerce  {Compétence.  — Lieu  de  paiement). 

Lorsque,  lors  d'une  vente  de  marchandises,  il  n'a  été  rien  stipulé  pour 

le  lieu  de  paiement,  la  mention  insérée  sur  une  facture  par  le  vendeur, 

que  le  paiement  aurait  lieu  au  domicile  de  ce  dernier,  ne  saurait  créer  au 

profil  du  tribunal  de  celui-ci  une  attribution  de  juridiction,  à  moins  que 
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cette  dérogation  au  contrat  primitif  n'ait  été  acceptée  par  l'acheteur. 
Et  l'on  ne  «aurait  voir  une  acceptation  de  la  part  de  ce  dernier  dans 
le  fait  d'avoir  conservé  sans  protestation  la  facture  qui  lui  avait  été  en- 
voyée à  l'avance ,  alors  qu'il  refuse  la  marchandise  au  moment  de  son 
arrivée.  —  Rouet),  18  mai  1858  (Bloch  C.  Richard  et  Andrieux). 

10.  Tribunal  de  commerce  {Compétence.  —  Tribunal  du  domicile. 

—  Représentant  de  commerce). 
Le  droit  que  la  jurisprudence  reconnaît  au  commissionnaire  de  citer  son 
commettant  devant  le  tribunal  de  .'^on  propre  domicile,  par  application  de 
l'art.  420,  C.P.C,  n'existe  pas  en  faveur  du  représentant  de  commerce^ 
chargé  simplement  de  procurer  à  des  négociants  du  dehors  le  placement 
de  leurs  marchandises. —  Marseille  (Trib.  comm.),  18  juin  1858  (  La- 
ROZE  C.  Négrier). 

11.  Tribunal  de  commerce  {Compétence.  —  Lieu  de  paiement. — 

Facture  ). 
Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  eié  faite  au  domicile  de  l'acheteur 
par  le  représentant  d'une  maison  de  commerce  qui,  lui  aussi,  habile  le 
même  lieu  ;  que  cette  marchandise  devait  être  rendue  franco  chez  l'a- 
cheteur, et  le  prix  en  êlre  réglé  avec  ce  représentant ,  c'est  le  tribunal 
de  ce  domicile  qui  est  seul  conpétent  pour  connaître  du  litige  auquel  le 
traité  peut  donner  lieu.  —  H  importerait  peu  que,  dans  une  formule  gé- 
nérale imprimée,  la  faclure  énonçât  que  le  paiement  doit  être  fait  au  do- 
micile de  l'expéditeur,  et  on  doit  surtout  le  décider  ainsi  quand  les  mar- 
chandises n'ont  point  été  reçues  par  le  destinataire. — Nîmes,  24-  juin  1838 
(Garnier  C.  Guenon). 

12.  Tribunal  de  commerce  [Compétence.  —  Vente.  —  Correspondance. 
—  Lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison.  —  Marchandises.  — 
Défaut  de  qualité.  —  Réception.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Ex- 
pertise). 

Dans  une  vente  de  marchandises  traitée  par  correspondance  entre  né- 
gociants de  places  différentes,  le  marché  est  réputé  conclu  au  lieu  où  le 
vendeur,  après  avoir  envoyé  à  l'acheteur  la  note  de  ses  prix  ,  reçoit  de 
celui-ci  la  lettre  transmettant  l'ordre  d'expédier  telles  marchandises  dé- 
terminées; et  la  livraison  est  réputée  faite  au  même  lieu  ,  si  le  prix  de 
la  marchandise  a  été  stipulé  valeur  ÎJ  un  certain  nombre  de  jours  sur 
char,  et  si  le  coût  du  transport  était  payable  par  le  réceptionnaire.  En 
conséquence,  le  vendeur  peut,  par  application  de  l'art.  420,  C.P.C. ,  as- 
signer l'acheteur  en  paiement  du  prix  devant  le  tribunal  dudit  lieu. 

Quoique  la  marchandise,  stipulée  livrable  au  domicile  du  vendeur, 
voyage  dès  lors  pour  le  compte  et  aux  risques  de  l'acheteur,  ce  dernier 
n'en  a  pas  moins  le  droit  de  réclamer  pour  défaut  de  qualité,  tant  qu'il 
n'a  p,is  pris  possession  effective  de  la  marchandise. —  Marseille  (Trib. 
comm.),  9  août  1858(REvrx  C.  Bolla). 

13.  Tribunal  de  commerce  {Achat  et  vente.  —  Lieu  de  paiement. 
—  Facture.  —  Compétence). 

L'art,  420  ,  §  3,  C.P.C. ,  peut  être  invoqué  aussi  bien  par  l'acheteur 
que  par  le  vendeur,  alors  même  qu'il  agit  pour  l'exécution  ou  pour  la  ré- 
siliation du  marché. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  énonciations  de  la  facture  lorsqu'elles 
sont  contredites  par  la  correspondance  échangée  entre  parties.  — 
Bruxelles,  4 déc.  1858(Moens  C.  Bclberkasten). 
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14.  Tribunal  de  commerce  [Compétence.  —  Lieu,  de  la  promesse 
et  de  la  livraison). 

Le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de  la  livraison  n'est  pas  compé- 
tenl,  quand  l'existence  de  la  promesse  est  déniée  d'une  manière  sérieuse. 
—  Grenoble,  31  mars  1859  (Pochet  C.  Jocffrey). 

15.  Tribunal  de  commerce  {Acte  sous  seing  privé.  — Rapport 
d'arbitre.  —  Jugement.  —  Enregistrement). 

La  production  d'actes  sous  seing  prive  devant  un  arbitre  rapporteur 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  en  vertu  de  l'art.  429,0. P. G.,  doit 
être  considérée  comme  faite  en  justice. 

Lorsqu'il  résulte  des  énonciaiions  détaillées  du  rapport  de  l'arbitre  dé- 
légué par  le  tribunal,  rapport  déposé  au  greffe  et  enregistré,  qu'un  traité 
qualifie  de  convention  verbale,  spécialement  une  vente  de  fonds  de  com- 
merce ,  est  une  convention  écrite  ,  produite  et  discutée  devant  l'arbitre, 
la  régie  est  autorisée  à  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  d'enregis- 
trement exigibles  suivant  la  nature  de  la  convention  ,  quoique  l'instance 
commencée  n'ait  pas  été  suivie  d'un  jugement  définitif. —  Cass.,  29  nov. 
1858  (Demyrousse  C.  Heuzey). 

16.  Tribunal  de  commerce  {Arbitre  rapporteur.  —  Aveu.  —  ' 
Insuffisance). 
L'aveu  constaté  dans  le  procès-verbal  d'un  arbitre  rapporteur  coaime 
ayant  été  fait  devant  lui  par  l'une  des  parties ,  et  notamment  la  re- 
connaissance d'une  dette  empêcbanl  la  prescription,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  constants  par  le  tribunal  de  commerce  en  présence  de  la 
dénégation  formelle  de  la  partie  à  laquelle  on  les  impute.  —  Paris,  16  déc. 
1857  (Gérard  C.  Deronville). 

VENTE  DE  iNAVIRE. 

{Heure  de  l'adjudication.  —  Affiches.  —  Nullité). 
Est  valable  radjudicalion  d'un  navire  sur  saisie  faite  à  l'audience ,  à 
l'heure  indiquée  par  l'ordonnance  du  juge  et  par  les  affiches,  quoique  les 
procès-verbaux  des  adjudications  préparatoires  eussent  renvoyé  à  nue 
heure  différente  pour  l'adjudication  définitive.  —  Rouen,  6  mai  1858 
Chanterelle  C.  Lèvesqde  et  Mounier). 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  :* 

1.  Vérification  d'écriture  [Testament  olographe.  —  Force  probante). 
En  cas  de  dénégation  de  l'écriture  et  de  la  signature  d'un  testament  olo- 
graphe, c'est  aux  légataires  particuliers  demandeurs  en  délivrance  à  en 
établir  la  sincérité  contre  le  légataire  univer>el  institué  par  un  autre  tes- 
tament. —  Bordeaux,  23  août  1858  (Benon  C.  Dubois). 

2.  Vérification  d'écriture  {Expertise.  — Preuve). 

L'avis  des  experts  en  écriture  n'est  qu'une  opinion  conjecturale  qui 
peut  efficacement  être  combattue  même  pardes  présonplions  contrairi"?. 
—  Liugp,  1"  mai  1858  (Mamèche  C.  Lalouî). 
3.  Vérification  d'écriture  {Pièces  de  comparaison.  —Pouvoir  du  juge). 

La  prohibition  de  l'art.  200,  C.P.C,  en  ce  qui  touche  les  pièces  de 
comparaison,  ne  concerne  que  les  experts,  et  non  les  juges,  qui  peuvent, 
en  matière  de  vérification  d'écriture,  puiser  leur  conviction  dans  les_pièces 
jointes  au  dossier  et  non  soumises  aux  experts.  —  Bruxelles,  25  juill. 
1855  (Delaroche  C.  Marqlebreucq  et  Michel). 

Chauveau  Adolphe. 
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Art.  61.  —  Décisions  diverses  en  matière  d'offices. 

§  I".  —  PARIS  (r=  ch.),  10  mai  1860. 
Office. — Agext  de  chaxge.— Société. 

La  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de 
change  est  nulle,  comme  celle  qui  est  formée  pour  l'exploitation 
des  autres  offices  transmissibles  dans  les  termes  de  la  loi  de  1816. 

(Heu  et  consorts  C.  Société  Henry). 

Le  30  mai  1859,  juj^ement  par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  rejette  la  demande  des  sieurs  Heu  et  con- 
sorts en  nullité  de  la  société  formée  par  le  sieur  Evariste  Henry 
et  les  coiimianditaires  dénommés  à  l'acte  pour  l'exploitation 
d'une  charge  d'agent  de  change.  Les  motifs  de  ce  jugement 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  les  agents  de  change  sont  commerçants;—  Qu'aucun 
texte  de  loi,  non  plus  que  l'arrêté  de  praire  an  x,  et  les  ordonnances 
qui  réglementent  l'exercice  de  cette  profession ,  n'ont  prohibé  explici- 
tement ou  implicitement  les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des 
charges  d'agents  de  change;  que  la  valeur  vénale  desdites  charges  a  été 
garantie  aux  titulaires  par  la  loi  de  181Get  laissée  à  leur  libre  dispo- 
sition ;  —  Attendu  que  la  société  d'entre  Evariste  Henry  et  consorts 
est  une  société  en  commandite  ;  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  la  loi  ; 
qu'en  effet,  cette  association  n'a  pour  objet  que  la  réalisation  du  capital 
nécessaire  à  la  mise  en  valeur  de  l'office  ;— Que  la  nature  de  la  société, 
interdisant  formellement  aux  associés  toute  immixtion  dans  les  fonc- 
tions de  gérant,  celui-ci  exerce  seul,  sans  partage,  la  délégation  qu'il  a 
reçue  de  l'autorité,  et  ne  se  trouve  en  aucune  manière  dessaisi  des 
droits  ou  exonéré  des  obligations  à  lui  conférées  ou  imposées  pour 
l'exercice  de  sa  profession  ;  d'où  il  suit  que  la  nullité  ne  saurait  être 
prononcée.  » 
Appel  par  les  sieurs  Heu  et  consorts. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; — Considérant  que  la  cause  présente  à  décider  la  question 
de  savoir  s'il  est  permis  de  mettre  en  société  l'exploitation  d'ime 
charge  d'agent  de  change  ;  —  Qu'on  soutient  que  si  les  offices  civils  , 
transmissibles  par  voie  de  présentation,  aux  termes  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  ne  peuvent  être  mis  en  société,  il  n'en  est  pas  de  même  des  offi- 
ces d'agent  de  change  ;— Considérant  que,  sous  le  rapport  légal,  la  po- 
sition de  tous  les  officiers  publics  est  exactement  pareille  et  se  trouve 
réglée  par  la  même  disposition  de  la  loi  de  1816  ;  —  Qu'il  reste  à  exa- 
miner si,  malgré  cette  assimilation,  il  existe  des  considérations  assez 
puissantes  pour  établir  une  différence  dans  l'exécution  de  la  loi  ;  qu'on 
s'appuie,  pour  faire  admettre  l'affirmative  :  1°  sur  la  qualité  de  com- 
T.  I,  3' S.  19 
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merçant  qui  appartient  aux  agents  de  change  ;  2°  sur  la  nature  de 
leurs  fonctions  ;  3°  sur  l'élévation  du  prix  de  leur  charge  ;  à"  et  enfin 
sur  l'usage  publiquement  admis  et  autorisé;  —  Sur  le  1"  point  :  — 
Considérant  que  le  titre  de  commerçant,  donné  aux  agents  de  change, 
a  des  conséquences  déterminées  et  ne  fait  pas  de  ces  fonctionnaires  des 
commerçants  dans  le  sens  ordinaire  des  mots,  puisque,  au  contraire, 
tout  acte  de  commerce  leur  est  interdit  ;  qu'ils  sont  investis  de  fonc- 
tions dont  le  titre  est  personnel,  inaliénable  hors  de  l'intervention  de 
l'Etat,  en  un  mot,  de  véritables  officiers  publics.  Leur  qualité  de  com- 
merçants ne  pourrait  fournir  un  argument  au  point  de  vue  de  l'ex- 
ploitation sociale  de  leur  titre  qu'autant  que  l'association  serait  un 
droit  spécial  attribué  aux  commerçants  ;  mais  le  droit  de  s'associer 
appartenant  à  tous ,  la  conséquence  à  tirer  de  la  qualité  de  commer- 
çants donnée  aux  agents  de  change  est  que  leurs  sociétés,  si  elles  étaient 
licites,  seraient  commerciales,  mais  non  qu'elles  soient  licites  si,  en 
thèse  générale,  l'association  est  interdite  aux  officiers  publics  ;  —  Sur 
le  2«  moyen  :  —  Considérant  qu'il  est  difficile  de  comprendre  qu'on 
puisse  se  faire  un  argument  dans  la  cause  de  la  nature  des  fonctions  des 
agents  de  change  ;  —  Qu'en  elîet,  la  confiance  forcée  que  la  loi  impose 
au  profit  des  officiers  publics  est  spécialement  considérable  en  ce  qui 
concerne  les  agents  de  change  ;  que,  par  leur  attestation  personnelle, 
ils  établissent  les  engagements  les  plus  graves,  la  variété  et  l'impor- 
tance des  opérations  dont  ils  sont  les  intermédiaires,  exigeant  de  leur 
part  des  garanties  au  moins  aussi  grandes  que  celles  qu'on  peut  exiger 
de  tout  autre  officier  public  ; — Sur  le  3"  moyen  :— Considérant  que  si 
l'augmentation  des  valeurs  mobilières  et  les  transactions  qu'elles  amè- 
nent ont  accru  les  bénéfices  des  agents  de  change,  et,  par  suite,  le 
prix  de  leurs  offices,  il  ne  peut  être  admis  par  les  tribunaux  que  cette 
circonstance  ait  changé  leur  situation  légale  ;  que  les  affaires  et  les 
capitaux  prenant  une  autre  direction  auraient  pu  augm'^nter  le  prix 
d'autres  offices,  et  n'en  eussent  point  pour  cela  niodifié  la  nature  ;  le 
caractère  d'un  office  public  ne  peut  varier  suivant  qu'il  est  plus  ou 
moins  lucratif;  être  indivisible  et  exclusivement  personnel  s'il  rap- 
porte peu  de  bénéfices,  divisible  et  susceptible  d'être  mis  en  société 
quand  il  en  donne  beaucoup  ;  —  Que  l'élévation  du  prix  des  charges 
explique  et  les  associations  et  la  tolérance  qu'elles  ont  rencontrées, 
mais  n'en  établit  pas  la  légalité  ;  que  les  tribunaux  n'ont  pas  pour  mis- 
sion de  soumettre  la  loi  aux  exigences  des  faits,  mais,  au  contraire,  de 
ramener  les  faits  sous  la  volonté  et  l'exécution  des  lois; — Considér^int, 
d'ailleurs,  que  l'augmentation  du  prix  des  offices  d'agent  de  change  a 
été  causée  en  partie  par  l'usage  de  les  mettre  eu  société;  la  nécessité 
de  réunir  le  capital  d'acquisition  sans  recourir  ù,  des  associés  eût  pesé 
sur  le  prix  lui-môme  et  restreint,  dans  une  certaine  mesure,  l'éléva- 
tion toujours  fâcheuse  du  prix  des  offices  publics  ;  d'un  autre  côté,  le 
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titulaire  qui,  par  lui-même  ou  par  son  crédit,  eût  été  maître  du  capi- 
tal de  son  office,  eût  réellement  mieux  mérité  la  confiance  de  tous  que 
celui  quij  parmi  les  propriétaires  de  la  charge,  y  a  souvent  le  moindre 
capital  engagé  et  se  trouve  ainsi  le  moins  intéressé  à  la  prudence  et 
le  plus  tenté  de  se  livrer  à  des  entreprises  aventureuses  ;  —  Sur  le 
4*  moyen  : — Considérant  que  si  la  tolérance  administrative  et  l'usage 
publiquement  établi  doivent  être  pris  souvent  en  grave  considération, 
ils  ne  peuvent  prescrire  contre  le  droit  ;  une  réglementation  en  ces 
matières  comme  en  plusieurs  autres  qui  touchent  au  mouvement  des 
Yaleurs  mobilières  est  sans  doute  désirable,  mais  ce  n'est  pas  au  ma- 
gistrat qu'il  est  possible  d'y  suppléer  par  l'admission  d'usages  contrai- 
res aux  principes  généraux  de  la  législation;— Qu il  arriverait  ainsi  à 
remplacer  le  législateur  et  à  mettre  ses  arbitraires  appréciations  à  la 
place  de  la  loi  : — Qu'il  suit  de  là  que  la  société  contractée  pour  l'exploi- 
tation de  la  charge  d'Henr}'  est  frappée  de  la  nullité  qui  atteint  toutes 
les  mises  en  associations  des  offices  transraissibles  dans  les  termes  de 
la  loi  de  1816  :...  met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

MM.  DevienDe,  1^  prés.;  Ghaix-d'Est-Ange,  proc.  géa. 
(concl.  conf.)  -,  Bétolaud,  Mathieu,  Lecanut,  Blot-Lequesoe  et 
Dufaure,  av. 


Note. — La  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  ponr 
l'applicaiioa  des  princij'es  qui  excluent  la  mise  on  association 
des  ofGces  ministériels  aux  charges  d'agents  de  change.  Y.,  no- 
tamment, Lvon,  9  déc.  1850,  et  28  fov.  1853  (J.  Pal,  1851, 
t.  1",  p.  52,  et  1853,  t.  2,  p.  612);  Rennes,^  9  avril  1851 
(/.  Pat.,  1851,  t.  2,  p.  iS));  Cass.  15  déc.  1851  (/.  Av.,  t.  Tî 
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[1850|,  p.  U3,  art.  903).  —  Ainsi,  par  l'arrêt  que  nous  rap- 
portûii>-,  la  Cour  de  Paris  revient  sur  la  solution  qu'elle  avait 
d'abord  donnée  à  la  question. — Les  offices  d'agents  de  chan^^e 
étant  régis  par  la  même  législation  que  les  au  ires  offices  mi- 
nistériels (V.  Cass.  24  juill.  1855  :  J.  Ao.,  t.  80  [1855],  p.  583, 
art.  2221;  Limoges,  10  déc.  1856  :  t.  82  [1857],  p.  373,  art. 
2.722),  les  premiers  ne  doivent  pas  plus  que  los  seconds  pou- 
voir être  l'objet  d'une  société  pour  leur  exploitation. 

§  U.  —  BORDEAUX  (1^«  ch.),  2  août  1839. 

Office.  —  Vexte.  —  Prix.  —  TRA.N&fujtir.  —  Femme.  —  Repwses.  — 

CoxDiTiox. — Distribution  amiable. — CRÉANaERS. 

Le  titulaire  d'un  office  peut  valablement,  en  cédant  le  prix 
provenant  de  la  vente  de  cet  office  à  sa  femme  en  paiement  de  ses 
reprises,  lui  imposer  la  condition  de  consentir  à  la  distribution 
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amiable  de  ce  prix  entre  ses  autres  créanciers,  et  stipuler  que, 
si  l'un  ou  plusieurs  de  ces  dertiiers  refusent  de  procéder  à  cette 
distribution,  ledit  prix  restera  acquis  en  entier  à  sa  femme. 

(Epoux  Mazet  C.  Malfayde  et  autres).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;— Attendu  que,  par  contrat  du  19  sept.  1834,  Mazet,  an- 
cien notaire,  a  cédé  à  la  dame  Adélaïde  Dubreuilh,  son  épouse,  judi- 
ciairement séparée  de  biens  d'avec  lui,  et  pour  le  remploi  de  ses  droits 
et  reprises,  la  somme  de  18,000  fr.,  prix  de  la  vente  qu'il  avait  faite 
de  son  étude  de  notaire  au  sieur  Jouhannaud,  et  qui  était  exigible  en 
divers  pactes  ;  — Qu'il  fut  toutefois  expliqué  que  la  dame  Mazet  consen- 
tait à  la  distribution  amiable  de  ladite  somme  de  18,000  fr.  avec  tous 
les  autres  créanciers  du  sieur  Mazet,  au  marc  le  franc  des  créances  res- 
pectives, justifiées  qu'elles  fussent  ;  mais  que,  dans  le  cas  où  l'un  ou 
plusieurs  créanciers  refuseraient  de  consentir  à  cette  distribution  amia- 
ble, ce  refus  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  préjudicier  à  l'exécution  entière 
de  la  délégation  faite  en  faveur  de  ladite  dame  Mazet  ;— Qu'enfin,  l'acte 
se  termine  par  la  clause  suivante,  qui  fixe  d'une  manière  précise  les 
droits  de  ladite  dame  :  t  Au  moyen  des  prisentes,  et  sous  les  condi- 
tions suscxprimées,  Sl'^^  Mazet  demeure  dès  aujourd'hui  proprié- 
taire de  ladite  somme  de  18,000  fr.  et  des  intérêts  dont  elle  est  pro- 
ductive >  ; — Attendu  qu'il  est  certain  et  non  contesté  que  Mazet  aurait 
pu  céder  purement  et  simplement  à  sa  femme,  séparée  judiciairement 
de  biens,  la  somme  dont  il  s'agit  en  paiement  de  ses  droits  et  reprises, 
lesquels  dépassent  le  montant  de  ladite  somme  cédée  ; —  Qu'il  suit  de 
là  qu'en  consentant  à  laisser  aux  créanciers  l'émolument  d'une  partie 
de  cette  somme,  les  époux  Mazet  ont  pu  apposer  à  cet  abandon  toutes 
conditions  qui  ne  seraient  contraires  ni  à  la  morale,  ni  à  l'ordre  pu- 
blic, ni  aux  lois;  —  Attendu  qu"il  n'y  a  rien  à  ce  contraire  dans  la 
stipulation  qui  vient  d'être  rappelée,  à  savoir,  qu'en  cas  de  refus  d'un 
ou  plusieurs  créanciers  de  procéder  à  une  distribution  amiable,  la 
somme  entière  de  18,000  fr.  resterait  acquise  à  la  dame  Mazet;— Que 
l'intention  louable  des  époux  Mazet  était  de  prévenir  des  distributions 
judiciaires  qui  pourraient  absorber  une  portion  considérable  de  ladite 
somme,  et  que  le  sieur  Mazet,  qui  en  avait  la  libre  disposition,  puis- 
qu'aucune  saisie-arrêt  n'avait  encore  eu  lieu  à  son  préjudice,  pouvait 
valablement  la  déléguer  àsafemme,  légitime  créancière;— Que  le  Code 
de  procédure  trace,  il  est  vrai,  des  formalités  pour  la  distribution  des 
sommes  à  faire  entr^  les  créanciers  aprè«  saisie  -,  mais  que  ces  règles  ne 
s'opposent  point  aux  arrangements  que  le  débiteur  peut  faire  de  bonne 
foi  avec  tel  ou  tel  de  ses  créanciers,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'opposi- 
tion;—  Que  l'on  ne  peut  accuser  l'acte  du  l'J  septembre  de  mauvaise 
foi,  puisqu'il  aurait  pu  ne  contenir  qu'une  cession  pure  et  simple  au 
profit  de  la  dame  Mazet,  et  qu'au  contraire,  il  stipule  dans  l'intérêt  de 
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tous  les  créanciers  ;  —  Que  la  condition  imposée  d'une  distribution 
amiable  pour  une  somme  que  le  débiteur  pouvait  céder  purement  et 
simplement  à  l'un  de  ses  créanciers,  ne  peut  non  plus  être  considé- 
rée comme  contraire  à  la  morale,  à  l'ordre  public  ou  à  la  loi  ; — Attendu 
que  les  créanciers  Mazet,  refusant  tout  concours  à  un  règlement  amia- 
ble, la  dame  Mazet  a  évidemment  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  clause 
du  contrat  qui  lui  attribue  la  somme  entière  ;— Qu'il  convient  cepen- 
dant de  fixer  un  délai  dans  lequel  ils  pourront,  soit  amiablement , 
devant  un  notaire,  soit  judiciairement,  mais  à  leurs  frais,  faire  procé- 
der audit  règlement  ;  qu'il  ne  peut  appartenir  à  la  Cour  de  fixer  les 
formes  ou  conditions  dans  lesquelles  ce  règlement  aura  lieu  ;  —  Par  ces 
motifs,  faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  les  époux  Mazet  du  juge- 
ment rendu  le  26  déc.  1836  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Périgueux  ,  émendant,  dit  que  les  créanciers  Mazet,  intimés,  antérieure 
que  soit  leur  créance  à  la  notification  de  la  cession,  seront  tenus  de 
rapporter,  dans  le  délai  de  cinq  mois,  le  règlement  soit  amiable,  soit 
judiciaire,  fait  à  leurs  frais,  contradictoirement  avec  lesdits  Mazet,  de 
leurs  créances  respectives  ;  faute  de  quoi,  et  ledit  délai  passé  sans  que 
ladite  distribution  ait  eu  lieu,  déclare  lesdits  créanciers  sans  aucun 
droit  sur  la  somme  de  18,0U0  fr.  et  accessoires  cédés  à  la  dame  Mazet 
par  le  contrat  du  19  sept.  185-4,  et  déclare  que  cette  dernière  en  sera 
et  demeurera  seule  et  unique  propriétaire,  etc. 

Note.  —  L'arrêt  qui  précède  n'a  fait  qu'une  application  du 
principe  qui  permet  le  transport  par  le  vendeur  d'un  office  du 
prix  provenant  de  la  vente,  tant  qu'une  saisie-arrêt  n'est  pas 
venue  frapper  ce  prix  d'indisponibilité  (V.  Cass.  H  déc.  1855  : 
J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  233,  art.  2332).  Le  vendeur  de  l'office 
peut,  en  effet,  apposer  à  ce  transport  telles  conditions  qu'il 
juge  convenables,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux 
lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  Or,  c'est  avec  raison  que,  dans 
l'espèce,  la  Cour  de  Bordeaux  a  reconnu  que  celle  qui  avait 
été  stipulée  ne  présentait  rien  d'illicite,  et  que,  par  consé- 
quent, elle  ne  pouvait  vicier  le  transport.  De  quoi,  d'ailleurs, 
en  pareille  circonstance,  les  créanciers  du  cédant  pourraient- 
ils  se  plaindre,  si  aucun  motif  d'3  préférence  n'existe  à  leur 
profit  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'office?  Loin  de  leur  enlever, 
ce  qu'il  aurait  pu  faire,  tout  droit  sur  ce  prix,  par  un  trans- 
port pur  et  simple  consenti  à  l'un  d'eux,  le  cédant  les  appelle 
tous,  au  conlrture,  par  la  stipulation  dont  il  fait  une  condition 
du  transport,  à  y  prendre  pan  au  moyen  d'une  distribution 
amiable,  distribution  qui  est  éminemment  favorable,  puis- 
qu'elle évite  les  frais  d'une  distribution  judiciaire,  qui  au- 
raient d'autant  diminué  le  gage  du  créancier  et  entravé  la  li- 
bération du  débiteur.  Du  reste,  si  ce  dernier  peut  indirecte- 
ment imposer  à  ses  créanciers  une  distribution  amiable,  ce 
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n'est  que  dans  ce  but,  à  la  fois  pour  leur  intérêt  et  le  sien  : 
de  sorte  qu'ils  sont  libres,  ainsi  que  ie  décide  la  Cour  de  Bor- 
deaux, de  recourir,  dans  le  cas  où  ils  ne  parviendraient  point 
à  s'entendre  à  l'amii-bie,  à  une  distribution  judiciaire,  dont 
les  frais  doivent  alors  être  exclusivement  supportés  par  eux, 

§  m.  —  CASSATION  (ch.  req.),  30  janvier  1860. 

OrnCE.  —  COXTRE  -  LETTRE.  —  ACTES    COiTHlMATIFS.  —  KuLLITÉ.  — 

Héritiers. — ScppLÉirEXT  de  prix. — Dette  (recoxxaiss ange  de  la). 
— LiBÉRAnox, — Compexsatiox. 

Nonobstant  la  nullité  radicale  et  d'ordre  public  de  la  conven' 
tion  portant  augmentation  du  prix  stipulé  dans  le  traité  osten- 
sible de  cession  d'un  office,  et  des  actes  postérieurs  qui  tendent 
à  assurer  l'exécution  de  cette  convention,  l  héritier  du  cédant 
qui  a  reçu  le  supplément  de  prix  peut^  en  se  reconnaissant  débi- 
teur de  cette  somme  envers  le  cessionnaire,  s'en  libérer  par  voie 
de  compensation  avec  d'autres  sommes  dont  il  est  créancier  de 
son  côté  (C.  Nap.,  art.  1133  et  1293). 

(Dagé  C.  demoiselles  Dugoujon). 

Le  29  déc.  i8i:9,  le  sieur  Dugoujon,  avoué  à  la  Cour  d'Agen, 
céda  son  office  au  sieur  Dagé,  son  beau-frère,  moyennant  le 
prix  ostensible  de  20,000  fr.,  qui  lut  élevée  par  une  contre- 
lettre  du  mêine  jour,  à  30,000  fr.  —  Après  quinze  années 
d'exercice,  le  sieur  Dagé  revendit  i'office  au  sieur  ('apdeville, 
moyennant  le  prix  apparent  de  50,000  fr.,  porté  à  62,000  fr., 
aux  termes  d'une  contre-lettre. 

Sur  !a  dem;inde  formée  par  ce  dernier  acquéreur  contre  le 
sieur  Dagé  en  restitution  de  la  somme  de  12,000  fr.,  montant 
de  la  contre-lettre,  il  intervint  un  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  d'Agea  ordonna  cetie  resiitution.i—  Le  sietir  Dagé 
actionna  ensuite  le  sieur  Dugoujon  en  restitution  des  10,000  fr. 
que,  en  vertu  de  leur  convention  secrète,  il  lui  avait 
payés  au  delà  de  son  prix  ostensible.  —  Le  sieur  Dugou- 
jon forma,  de  son  côié,  contre  le  sieur  Dagé,  une  demande 
qui  avait  pour  objet  :  1°  le  paiement  de  certaines  sommes  s'é- 
levant  à  2,878  fr, ,  qu'il  prétendait  avoir  été  reçues  pour  son 
compte  par  ce  dernier;  2°  la  démolition  de  constructions  qu'il 
avait  élevées  sur  un  mur  de  clôture  appartenant  audit  sieur 
Dugoujon. 

Les  parties  étaient  en  cet  état,  lorsque  le  sieur  Dugoujon 
vint  à  décéder,  laissant  pour  héritières  deux  filles  qui,  se  dis- 
posant à  entrer  dans  la  vie  religieuse,  voulurent  terminer  ce 
procès  par  un  arrangement  avec  leur  oncle.  En  conséquence, 
le  28  nov.  1854,  les  parties  conclurent  un  pacte  aux  termes 
duquel  elles  se  désistèrent  des  demandes  intentées,  et  décla- 
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rèrent  se  tenir  respectivement  quittes  de  ce  qu'elles  pouvaient 
se  devoir,  s'obligeant  à  lacérer  les  titres  qui,  de  part  et  d'au- 
tre, pouvaient  servir  de  base  aux  demandes  réciproques. 

Nonobstant  ce  pacie,  et  en  1857,  le  sieur  Da^é,  procédant 
par  voie  de  reprise  d  instance,  conclut  contre  les  demoiselles 
Dugoujon,  1°  au  remboursement  des  10,000  fr.  portés  au  traité 
secret,  et  2°  aux  intérêts  de  cette  somme  pendant  ±1  ans. 

Le  15  juill.  1858,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  d'A- 
gen  accueillit  cette  liemande,  en  se  fondant  sur  ce  quo  le  pacte 
du  28  nov.  1854-  était  nul.  —  Appel  par  les  demoiselles  Du- 
goujon. —  Le  11  mars  1859,  arrêt  infirmatif  par  lequel  la  Cour 
d'Agen  déclare  Dagé  non  recevable  et  au  besoin  mal  fondé 
dans  sa  demande.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  aujourd'hui  incontestable  que  toute 
contre-lettre  portant  stipulation  d'un  supplément  de  prix  en  sus  de 
celui  qui  est  énoncé  dans  le  traité  ostensible  relatif  à  la  cession  d'un 
office,  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  que  cette  nullité 
frappe  également  toute  convention  postérieure  dont  le  but  ou  le  résul- 
tat serait  de  confirmer,  ratifier,  exécuter  cette  stipulation  illégale,  ou 
de  lui  donner  effet  d'une  maiiière  quelconque  ;  mais  que  lorsque  la  nul- 
lité de  la  contre-lettre  n'est  pas  contestée,  il  ne  peut  être  interdit  aux 
parties  de  traiter  à  l'amiable  sur  la  demande  en  restitution  du  sup- 
plément de  prix  indûment  perçu  eu  exécution  de  cette  contre-lettre, 
et  d'en  opérer  le  remboursement  volontaire  par  voie  de  compensation 
ou  de  toute  autre  manière  ;  qu'un  semblable  traité,  loin  de  porter  at- 
teinte à  l'ordre  public  en  sanctionnant  la  fraude  faite  aux  lois,  en  se- 
rait au  contraire  la  juste  et  légitime  réparation  ;  —  Attendu  que  tel 
est  le  caractère  de  la  convention  faite  entre  les  parties  le  28  nov.  [Soi; 
que  si,  d'une  part,  Dagé  déclare  se  désister  de  la  demande  qu'il  avait 
formée  contre  Dugoujon  en  remboursement  de  la  somme  de  10,000  fr. 
par  lui  payée  en  sus  du  prix  ostensible  de  l'office  d'avoué  que  ce  der- 
nier lui  avait  cédé,  les  demoiselles  Dugoujon  ,  d'autre  part,  se  désis- 
taient des  demandes  que  leur  père  avait  intentées  contre  Dagé  ;  moyen- 
nant quoi  les  parties  se  tiennent  respectivement  quittes  de  tout  ce 
qti'elles  pouvaient  se  devoir  réciproquement,  avec  convention  expresse 
que  tous  les  titres  quelconques  servant  de  base  à  leurs  actions  seront 
iBcérés  ;  —  Attendu  que  rien  ne  peut  faire  supposer  que  Dagé,  très- 
exjxîrimenté  en  affaires  et  connaissant  parfaitement  toute  l'étendue  de 
ses  droits,  ctjt  consenti  à  y  renoncer,  s'il  n'avait  trouvé  dans  là  renon- 
ciation faite  par  ses  nièces  l'équivalent  de  ce  qu'il  nvait  à  réclamer,  et 
qu'il  eût  voulu  ainsi  leur  faire  une  libéralité  dont  on  chercherait  en 
vain  le  motif  et  dont  toutes  les  circonstances  de  la  cause  repoussent  la 
pensée  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  documents'produits  au 
j^liocès,  que  la  demande  formée  en  18i5  par  Dugoujon  contre  Dagé 
dépassait  de  beaucoup  le  chiffre  de  2,000  fr.  énoncé  dans  l'acte  du  28 
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nov.  18o4  ;  qu'outre  les  sommes  dont  il  prétendait  être  créancier,  il 
demandait  encore  la  démolition  de  certaines  constructions  élevées  sans 
droit  par  Dagé  sur  un  mur  dont  ledit  Dugoujon  était  propriétaire  ;  quil 
a  été,  de  plus,  articulé  que  postérieurement  à  cette  demande,  et  après 
la  mort  de  son  mari,  la  veuve  Dugoujon  avait  fait  à  Dagé  plusieurs 
prêts  de  sommes  assez  considérables,  dont  celui-ci  se  trouvait  encore 
débiteur  en  1854,  et  que  les  titres  constatant  ces  prêts  avaient  été  la- 
cérés en  exécution  du  traité  fait  alors  entre  les  parties;  qu'enfin,  à  la 
même  époque,  les  demoiselles  Dugoujon  consentirent  à  leur  oncle,  pour 
trois  années ,  le  bail  d'un  domaine  dont  elles  reconnurent  avoir  reçu 
d'avance  le  prix  total  s'élevant  à  loOO  fr.,  et  que  tout  fait  présumer, 
comme  elles  le  soutiennent,  que  ce  bail  n'était  qu'une  concession  gra- 
tuite ajoutée  à  celles  qui  étaient  indiquées  par  la  convention  du  28 
novembre  ;  —  Attendu  que  toutes  ces  circonstances  démontrent  que 
le  traité  de  1834,  loin  d'avoir  eu  pour  objet  et  pour  résultat  de  don- 
ner effet  à  la  contre-lettre  souscrite  par  Dagé  au  profit  de  Dugoujon, 
n'a  eu  pour  but,  au  contraire,  que  d'opérer,  par  voie  de  compensation, 
le  remboursement  des  sommes  indûment  payées  par  Dagé  en  vertu  de 
cette  contre-lettre,  et  de  lui  assurer  ainsi  la  juste  réparation  du  pré- 
judice qu'il  avait  éprouvé  ;  d'où  il  suit  que  ce  traité  doit  être  main- 
tenu ,  et  que  Dagé  ne  peut  aujourd'hui  demander  la  reprise  de  l'in- 
stance dont  il  s'est  valablement  désisté  ;  que  le  décider  autrement  se- 
rait consacrer  une  iniquité;  car  si  Dagé,  après  avoir  obtenu  de  ses 
nièces  la  lacération  de  leurs  titres  au  moyen  d'une  clause  habilement 
insérée  dans  un  traité  dont  il  a  été  l'auteur  et  le  rédacteur ,  pouvait 
faire  revivre  l'action  à  laquelle  il  aurait  feint  de  renoncer  pour  tendre 
un  piège  à  leur  inexpérience ,  il  abuserait  ainsi  de  leur  bonne  foi,  et 
commettrait  à  leur  préjudice  un  dol  que  la  justice  ne  doit  pas  sanc- 
tionner. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Dagé,  pour  violation,  en- 
tre autres  dispositions,  des  art.  6,  1131,  1133  et  1293,  n°  l*"", 
C.  Nap. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  toute  convention 
ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  le  traité  os- 
tensible pour  la  cession  d'un  office,  est  radicalement  nulle  comme  illi- 
cite et  contraire  à  l'ordre  public  ;  —  Que  les  actes  postérieurs  au  moyen 
desquels  les  contractants  tenteraient  de  ratifier  le  traité  secret  ou  d'en 
assurer  l'exécution,  sont  frappés  de  la  même  nullité;  —  Mais  qu'il  ne 
peut  s'ensuivre  que  rhéritier  de  celle  des  parties  qui  a  reçu  indûment 
le  supplément  de  prix,  ne  puisse,  en  se  reconnaissant  débiteur  de  cette 
somme,  se  libérer  à  l'aide  de  l'un  des  modes  déterminés  par  la  loi  pour, 
l'extinction  des  obligations,  tel  que  la  compensation;  qu'en  agissant 
ainsi,  le  débiteur,  loin  de  concourir  à  une  fraude  faite  à  la  loi,  répare 
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autant  qu'il  est  en  lui  un  fait  illicite,  aurpiel,  du  reste ,  il  n'a  point 
personnellement  participé;  —Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
que  le  traité  intervenu  le  28  nov.  18S4  entre  les  demoiselles  Dugou- 
jon  et  Dagé^  loin  d'avoir  pour  objet  et  pour  résultat  de  donner  effet  à 
la  convention  secrète  souscrite  en  1829  par  Dagé  et  Dugoujon,  n'a  eu 
pour  but  que  d'opérer,  par  voie  de  compensation ,  le  remboursement 
des  sommes  indûment  payées  par  Dagé  en  exécution  de  la  contre-let- 
tre; —  Attendu  que  l'appréciation  des  valeurs  qui,  de  part  et  d'autre, 
sont  entrées  en  compensation  et  en  constituaient  les  éléments,  appar- 
tenait exclusivement  aux  juges  du  fond;  que  Dagé  a  fait  lui-même  sa 
loi  et  ne  peut  revenir  sur  un  pacte  de  famille  qu'il  a  souscrit  volontai- 
rement et  qui  n'a  rien  d'illicite;...  —  Rejette. 

MM.  Nicias-Gaillard,  prés.;  Hardoin,  rapp.;  Blanche,  av. 
gén.[Concl.  conf.];  Gatine,  av. 

Observations.  —  Antérieurement  à  l'arrêt  qni  précède,  la 
Cour  de  cassation  avait  eu  déjà  plusieurs  fois  l'occasion  de 
s'expliquer  au  sujet  des  transactions  relatives  à  l'exécution  do 
traités  secrets  contenant  stipulation  d'un  supplément  de  prix 
dans  des  ventes  d'office  ;  et  elle  les  a  constamment,  quelle  que 
soit  la  forme  sous  laquelle  elles  sont  intervenues,  déclarées  en- 
tachées de  la  même  nullité  que  les  Iraités  secrets  eux-mêmes 
(V.  Cass.  20  juin  1848  :  J.  Pal.,  18i8,  t.  2,  p.  65i  ;  19  avril 
1852:  J.  Av.,  t.  77  [1852],  art.  1297,  §  III,  p.  IWS-  19  fév. 
1856  :  même  rec,  t.  81  [1856],  p.  46-2,  an.  2449;  5  nov.  1856  : 
t.  82  [1857J,  p.  110,  art.  2598;.  Mais,  dans  les  espèces  de  ces 
différents  arrêts,  les  transactions  avaient  eu  lieu  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur  de  l'olfice.  «  C'étaient,  —  a  dit  M.  le  con- 
seiller Hardoin,  dans  son  rapport  lors  de  l'arrêt  que  nous 
reproduisons  ici,  —  les  contractants  qui,  ratifiant  leur  premier 
marché,  cherchaient  à  en  faire  disparaître  le  vice  :  l'acheteur 
pouvait  être  justement  soupçonné  de  s'être  prêté  au  désir  du 
vendeur,  et  d'avoir  encore  déguisé  la  vérité.  »  —  La  Cour  de 
Bourges  s'est  conformée  à  cette  jurisprudence,  en  déclarant 
nulle,  par  un  arrêt  du  15  fév.  1860  [Decencière  C.  Boutroux), 
une  obligation  nouvelle  intervenue  entre  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur d'un  office  pour  remplacer  une  contre-lettre  portant 
augmentation  du  prix  de  la  vente  de  cet  office. 

Or,  l'arrangement,  dont  la  nullité  était  demandée,  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  du  30  janv.  1860,  avait,  au  contraire,  été 
signé,  plusieurs  mois  après  le  décès  du  vendeur  de  l'office,  par 
ses  filles,  qui,  en  consentant  cet  arrangement,  avaient  été  mues 
uniquement  par  le  désir  d'éteindre  une  querelle  de  famille,  et 
non  de  couvrir  par  un  acte  mensonger  le  vice  du  traité  fait 
par  leur  père.  Leur  intention  à  cet  égard  était  d'autant  moins 
douteuse,  qu'elles  reconnaissaient  que  la  somme,  formant  le 
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montant  du  supplément  de  prix,  avait  été  reçue  par  leur  au- 
teur. La  restitution  de  cette  somme  une  fois  déclarée  nécessaire, 
«  pourquoi,  ajoute  M.  Hardoin  dans  son  rapport,  celui  qui 
doit  n'aurait-il  pas  la  faculté  de  se  libérer  suivant  un  des  mo- 
des de  libération  admis  par  la  loi,  par  compensation  s"il  était 
créancier  en  même  temps  que  débiteur?  Sans  doute,  la  com- 
pensation devrait  être  écartée  s'il  s'élevait  quelque  doute  sur 
sa  sincérité,  si  elle  pouvait  être  soupçonnée  de  cacher  une 
nouvelle  fraude-,  mais  lorsque  le  juge  n'a,  comme  dans  la 
cause,  aucun  motif  pour  suspecte;-  la  bonne  foi  des  parties,  il 
doit,  ce  semble,  respecter  un  pacte  qui,  comme  le  dit  l'arrêt, 
constitue  une  juste  et  légitime  réparation  de  la  fraude  com- 
mise. » 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  interprétation  par 
l'arrêl:  que  nous  rafiportons,  en  maintenant  le  pacte  de  famille 
dont  il  s'agit,  et  en  décidant  que  les  filles  du  vendeur,  ses 
héritières,  avaient  pu,  en  se  reconnaissant  débitrices  du  sup- 
plément de  prix,  se  libérer  de  cette  somme  par  voie  de  com- 
pensation. 

C'est  ce  qui  résultait  déjà,  dit  un  recueil  de  jurisprudence 
dans  la  note  sur  l'arrêt  du  30  janv.  1860,  d'un  précédent  ar- 
rêt de  la  chambre  des  requêtes,  rendu  le  1"  juill.  1851  (La- 
vallée  C.  Boetz  et  autreu).  I!  peut  n'être  pas  sans  intérêt  de 
faire  connaître  ici  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt. 

Le  sif^nr  Lavaliéc,  qui  avait  cédé  son  office  de  notaire  au 
sieur  Crouezand,  avait  été  condamné,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes  du  31  jnill.  18V7,  à  restituer  à  son  cessionnaire  une 
somme  de  86,ti97  fr.,  qu'il  avait  reçue  en  vertu  d'une  contre- 
lettre.  Le  sieur  Ciouezand  étant  depuis  tombé  en  déconfiture, 
ses  créancier-,  poursuivirent  la  rcpétiiion  de  cette  somme.  A 
cetie  demande,  Lavailée  opposa  la  compensation  résultant  à 
son  profî-  contre  son  cessionnaire,  soit  de  comf)tes  courants, 
soit  d'un  j'i.;;ement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  du 
11  juin  18V5.  Mais  les  créanciers  prétendirent  que  la  compen- 
sation était  inadmissible,  parce  que  les  créances  dont  il  s'a- 
gissait piovenaient,  en  pai  tie,  de  la  contre-lettre  qui  avait  été 
annulée,  et  que  d'ailleurs  elles  n'étaient  ni  liquides  ni  exigi- 
bles. —  Le  9  juin  1849,  jugement  par  lequel  le  tribtmai  civil 
de  la  Seine  rejeta  l'exception  de  compensation  et  accueillit 
l'action  en  répétition  des  créanciers,  en  se  fondant,  entre  autres 
motifs,  sur  ce  que  le  droit  que  réclamait  Lavailée  ne  pouvait 
être  déterminé  d'une  manière  positive  que  lorsqu'il  s'agirait 
de  régler  la  contribution  ouverte  sur  le  prix  de  la  charge  de 
son  cessionnaire,  et  que  c'était  alors  seulement  que  naîtrait  et 
serait  connu  dans  son  étendue  le  droit  de  créance  qui  pouvait 
appartenir  h  Lavailée.  —  Par  arrêt  du  17  août  18Ô0,  la  Cour 
de  Paris  a  confirmé  purement  et  simplement  ce  jugement.  — 
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Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  1317  et  1319, 
C.  Nap.  —  Le  1"  juill.  1851 ,  arrêt  qui  rejeite  ce  pourvoi  par 
les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  la  légalité  de  la  créance  de 
Lavalèe  résultant  du  jugement  du  11  juin  18i5  était  contestée 
comme  représentant  une  portion  du  prix  du  traité  secret^  — 
Que  la  Cour  n'a  pas  méconnu  la  foi  due  à  un  acte  authentique 
en  décidant  que  le  droit  de  Lavallée  résultant  de  ce  jugement 
et  des  autres  titres  ne  pourrait  être  déterminé  d'une  manière 
positive  qu'à  la  contribution,  et  que  c'était  alors  seulement 
que  naîtrait  et  semit  connu  dans  sou  étendue  le  droit  de 
créance  qu'il  invoquait.  » 

L'espëce  de  cet  arrêt  est  loin,  comme  on  le  voit,  d'être  sem- 
blable à  celle  sur  laquelle  est  intervenu  celui  du  30  j  luv.  1860. 
A  la  demande  en  restitution  du  supplément  de  pnx,  formée 
contre  lui  parles  créanciers  de  Crouezand,  Lavallée  opposait 
la  compensation  avec  des  créances  que  les  créanciers  dudit 
sieur  Crouezand  prétendaient  provenir,  pour  partie,  de  l'exé- 
cution du  traité  secret,  tandis  que  c'était  avec  des  créances 
tout  à  fait  étrangères  à  un  acte  frauduleux  et  nul  que  les  de- 
moiselles Dugoujon  opposaient  la  compensation  de  ce  qu'elles 
devaient,  du  chef  de  leur  auteur,  à  leur  oncle,  à  raisoi  d'un 
supplément  de  prix  illégitimement  perçu.  Mais,  en  définitive, 
lors  de  la  distribution  de  l'actif  mobilier  du  sieui'  Crouezand, 
la  compensation  opposée  par  Lavallée  a-t-elle  eu  lieu  ?  Nous 
l'ignorons.  Cependant,  si  l'origine  des  créances  dont  il  s'agit 
a  pu  être  établie,  il  est  douteux  que  cette  compensation  se 
soit  faite.  Car,  autrement,  Lavallée  se  serait  trouve  dispensé 
de  la  restitution  d'une  partie  du  supplément  de  prix  qu'il  aurait 
indûment  reçu  :  résultat  CjU'il  n'est  pas  possible  d'admettre. 

S  IV.  —  BOURGES,  16  janvier  1860. 

Office.— Cession. — Prix, — Réduction, — Fin  de  xon-recevoir. 

La  demande  formée  par  le  cessionnaire  d'un  office  en  réduc- 
tion du  prix  de  la  cession,  sous  prétexte  d'exagération  des  pro- 
duits, est  non  recevable,  lorsque  le  cessionnaire  a  soumis  renon- 
ciation des  produits  à  un  contrôle  sérieux,  qu'il  n^allègue  aucune 
cause  d'erreur  ni  aucune  manœuvre  dolosive  de  nature  à  déter- 
miner son  consentement^  qu'il  a  payé  les  termes  échus  du  prix 
sans  protestations  ni  réserves,  et  enfin  lorsqu'il  s'est  écoulé  six 
ans  depuis  son  eiitrée  en  fonctions. 

(Cottereau  C.  Thibault). — arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  appert  des  documents  de  !a  cause  et 
qu'il  est  acqius  pour  la  Cour  qu'au  vu  même  du  minimum  des  produits -^ 
assurés  ou,  en  tous  cas,  possibles  pour  Cottereau  dans  l'exercice  hon- 
nête de  sa  profession,  le  prix  moyennant  lequel  Thibault  lui  a  cédé 
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son  office  d'huissier  était  assez  notablement  inférieur  au  taux  admis 
par  la  Chancellerie  pour  la  transmission  des  offices  de  cet  ordre  ;  que 
de  ce  fait  capital  au  procès  il  résulte  que  la  question  d'ordre  public, 
qu'implique  l'exagération  du  prix  dans  toute  transmission  d'ofQoe,  est 
étrangère  à  l'espèce  ;  que  la  réduction  demandée  par  Cottereau  C.  Thi- 
bault ne  concerne  donc  que  l'intérêt  privé  des  parties  et  ne  met  autre 
question  au  débat  que  celle  de  la  validité  de  la  stipulation  qu'ils  ont 
faite  touchant  la  finance  de  l'office  dans  les  limites  autorisées  par  les 
règlements  de  la  matière,  et,  à  ce  point  de  vue  ainsi  précisé,  de  savoir 
quels  sont  les  principes  applicables  ;  —  Considérant  qu'en  toute  ma- 
tière, les  réticences,  dissimulations,  fausses  apparences  ou  manœuvres 
quelconques,  que  n'avoue  pas  la  parfaite  bonne  foi,  entachent  morale- 
ment les  contrats  ;  que  si  elles  se  rencontrent  dans  cet  ordre  de  transac- 
tions, où  la  qualité  des  contractants  devrait  être  caution  de  la  plus 
scrupuleuse  probité,  elles  sont  d'autant  plus  condamnables  ;  qu'aussi 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  les  ont-elles,  à  bon  droit,  flétries  et 
proscrites  en  termes  aussi  sévères  qu'absolus,  non-seulement  aux  cas 
les  plus  habituels  de  traités  secrets  et  contre-lettres  où  l'ordre  public 
est  directement  intéressé,  mais  en  toute  espèce  en  vue  de  ce  principe  : 
non  omne  quod  licet  honeslum;  mais  que,  de  cette  réprobation  sur 
laquelle  le  for  intérieur  ne  transige  pas,  on  ne  saurait,  sans  en  outrer 
le  sens  et  l'application,  habiliter  le  système  de  l'appelant,  qui  ne  tend 
à  rien  moins  qu'à  abriter  l'intérêt  privé  du  cessionnaire  sous  des  prin- 
cipes exceptionnels  et  d'ordre  public  qu'à  aucun  titre  il  ne  peut  invo- 
quer personnellement;  qu'il  n'est  pas  toujours  juridique  de  conclure 
de  ce  que  Thonnêteté  défend  à  ce  que  la  loi  condamne,  du  fait  blâma- 
ble à  la  transgression  répressible,  et  qu'il  n'appartient  à  personne  de 
se  faire  restituer,  au  nom  de  l'intérêt  général,  contre  une  spéculation 
plus  ou  moins  avantageuse  ou  plus  ou  moins  irréprochable,  mais  en 
tout  cas  licite  dans  les  termes  du  droit  commun  ;  qu'en  fait  il  est  cer- 
tain que  l'appelant  a  traité  en  toute  liberté  de  la  finance  de  l'office  par 
lui  acquis  ;  que  les  pourparlers  et  vérifications  préalables  tant  par  lui 
(sa  reconnaissance  écrite  fait  foi)  que  par  des  tiers ,  ses  conseils  et 
amis,  gens  à  ce  compétents,  lui  ont  donné  délais  et  facilités  suffisants 
pour  un  contrôle  sérieux  ;  que  si,  d'une  part,  il  se  plaint  de  certaines 
inexactitudes  du  répertoire  et  des  états  produits  à  raison  de  certains 
chiffres  d'émoluments  réduits  à  la  taxe  et  néanmoins  maintenus,  toute 
répréhensible  que  soit  la  réticence,  si  elle  a  été  intentionnelle  de  la 
part  du  cédant,  elle  n'aurait  eu,  en  tout  cas,  qu'une  influence  secon- 
daire et  insignifiante  sur  le  prix  à  débattre;  que,  d'autre  part,  quant 
aux  perceptions  abusives  de  diverses  natures,  signalées  par  l'appelant, 
et  notamment  lu  multiplicité  et  le  cumul  des  frais  de  voyage,  elles  se 
sont  nécessairement  révélées  à  ses  premières  investigations  ;  que  s'il 
les  a  fait  entrer  dans  ses  calculs  comme  éléments  du  prix,  c'est  sciera- 
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ment  et  dans  la  pensée  de  suivre  les  mêmes  errements,  et  que,  à  sup- 
poser que  la  cessation  de  l'abus  préexistant,  et  qu'il  n'a  pu  mécon- 
naître, lui  ait  causé  préjudice,  il  est  mal  venu  et  à  tous  points  de  vue 
non  recevahle  à  se  plaindre  de  n'en  avoir  pas  profité;  —  Considérant 
que,  quant  au  nombre  et  à  la  nature  des  actes,  l'appelant  n'allègue 
aucune  cause  d'erreur;  qu'aucune  manœuvre  dolosive  n'est  articulée 
qui  ait  été  de  nature  à  déterminer  son  consentement  au  traité;  qu'en- 
fin, spontanément,  Cottereau  a  payé  les  termes  échus  de  son  prix  sans 
protestations  ni  réserves,  et  que  ce  n'est  que  plus  de  six  ans  après  son 
entrée  en  exercice  qu'il  a  intenté  son  action  ;  qu'ainsi  et  dans  ces  cir- 
constances, c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  débouté  de  sa  demande  ; — En  ce 
qui  touche  les  articulations  et  l'offre  en  preuve  sur  l'appel  :  —  Consi- 
dérant qu'étant  tenus  pour  avérés  les  faits  dont  on  excipe,  les  princi- 
pes ci-dessus  établis  et  la  solution  en  dérivant  ne  sauraient  être  mo- 
difiés, etc. 

Note.  —  La  solution  admise  par  la  Cour  de  Bourges  est 
conforme  à  une  jurisprudence  constante.  Il  a  été,  on  effet,  dé- 
cidé que  la  réduciion  du  prix  de  cession  d'un  office  ne  peut 
pas  être  prononcée,  quand  il  n'est  pas  établi  que  la  Chancelle- 
rie a  été  trompée,  par  une  exagération  mensongère  dos  pro- 
duits, sur  les  bases  e>'sentiellcs  de  son  appréciation  (Rouen, 
6  déc.  1855  :  J.  Av.,  t.  81  [185«Jl.  p.  i85,  art.  2461  ;  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  18  fev.  1858:  t.  H3  [1858],  p.  416,  art.  3058j 
Amiens,  8  juin  1858:  t.  84  [1859],  p.  23,  art.  3146)  ;  et,  spécia- 
lement, que  la  demande  en  réduction  de  prix  n'est  pas  rece- 
vable,  >i  l'acquéreur,  ancien  o'ficier  ministériel,  n'a  pu  être 
inddit  en  erreur  sur  le  produits  de  l'office  (Nîmes,  25  juin 
1856:  J.  Av.,  t.  82  [1857],  p.  18->,  art.  2639),  ou  si  le  ven- 
deur n'a  eu  recours  à  aucune  manœuvre  dolosive  ou  fraudu- 
leuse pour  déterminer  le  consentement  de  l'acquéreur  qui,  au 
moyen  <les  pièces  mises  à  sa  disposition  avant  le  traité,  a  pu 
faire  toutes  les  vérifications  profres  à  l'éclairer  sur  la  valeur 
réelle  de  l'office,  alors  surtout  que,  envisagées  dans  leur  en- 
semble, les  évaluati(ms  qui  ont  été  faites  ne  constituent  point 
une  exagération  (Orléans,  25  juili.  1850  :  J.  Av.,  t.  75  [1850], 
p.  603,  art.  975).  L'exagéraiioti,  même  établie,  ne  peut  deve- 
nir la  cause  d'une  réduction  de  prix,  dans  le  cas  où  la  diminu- 
tion qui  en  résulte  n'est  point  assez  sensible  pour  faire  cesser 
le  rapport  du  prix  avec  les  produits  des  cinq  dernières  années 
(Paris,  1«  juill.  1856:  t.  81  [1856],  p.  592,  art.  24S5).  La 
Cour  de  cassation  a  elle-mènie  déclaré  non  recevable  toute  ac- 
tion en  réduction  de  prix  d.ms  une  espèce  où  l'exagération 
n'avait  pas  indispensablenient  entraîné  l'approbation  du  Gou- 
vernement, était  l'œuvre  commune  des  parties,  laissait  au  prix 
porté  flans  le  traité  le  caractère  d'ime  juste  représentation  de 
la  valeur  réelle  de  l'office,  et  n'avait  au  surplus  causé  aucun 
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préjudice  à  l'acquéreur,  qui,  après  huit  années  d'exercice  sans 
réclamation,  avait  revendu  l'office  moyennant  un  prix  supé" 
rieur  à  celui  de  l'acquisition  (Cass.  10  mars  1857  :  t.  82  [1867], 
p.  396,  art.  2733).  A  plus  ferle  raison,  l'esagéralion  ne  peut- 
elle  autoriser  l'admission  d'une  demande  en  réduction  de  prix, 
quand  la  Chancellerie  l'a  elle-même  pri.e  en  considération 
pour  fixer  le  prix  à  un  taux  inférieur  à  celui  contenu  dans  le 
traité  (Colmar,  12  fév.  1857  :  t.  82  [1857],  p.  390,  art.  2731). 

I  V.  —  PARIS  (3*=  ch.),  23  février  1860. 

Office.  — Yexdeur  nox  payé.  —  Privilège.  —  Revente. — Faillite 
postérieure. — première  distributiox  antérieure  a  la  faillite. — 
Regoknaissajv'ce  du  privilège. — Effet. 

Le  vendeur  non  payé  d'im  office  n'a  pas,  dans  le  cas  de  revente 
de  cet  office,  de  privilège  surb'.  portion  du  prix  restée  due  ^mr  le 
second  acquéreur,  lorsque  le  premier  acquéreur  a  été  déclaré  en 
faillite,  même  pour  des  actes  de  commerce  faits  postérieurement 
à  la  revente  (G.  Nap.,  art.  2102-4''  ;  G.  Gomm.,  art.  550). 

Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que,  dans  une  première  distribu- 
tion, qui  a  eu  lieu  avant  la  faillite^  dhiue  partie  du  prix  de  la 
revente,  le  privilège  de  vendeur  lui  ait  été  alors  reconnu  et  ait  été 
exercé  sur  cette  partie. 

(Feuquères  et  autres  C.  Bonhef,  syndic  de  la  faillite 
Gari-Mentrand). 

Le  14  fév.  1845,  vente  par  le  sieur  Gabaud,  huissier  à  Paris, 
de  son  office  au  sieur  Cari-Menirand,  moyennant  le  prix  de 
150,000  fr.,  qu'il  transporta.,  en  presque  totalité,  aux  sieurs 
Feuquères  et  Dalloz,  ses  créanciers.  —  Le  11  sept.  1854,  re- 
vente de  l'office  par  le  sieur  Gari-Mentrand  an  sieur  Gauwes, 
pour  le  prix  de  100,000  fr.,  payables,  savoir,  40,000  fr  !e  jour 
de  la  prestation  de  serment  du  sieur  Gauwes  ,  et  60,000  fr. 
par  fractions  de  5,000  fr.  à  partir  du  1"  janv.  1859  jusqu'au 
1«  janv.  1868. 

Par  suite  d'oppositions  formées  entre  les  mains  du  sieur 
Gauwes  à  la  requête  des  créanciers  ccssionnaires  du  sieur  Ga- 
baud, et  par  la  veuve  de  ce  dernier,  pour  sûreté  de  ses  droits 
et  reprises,  le  sieur  GauAves  a  déposé  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, le  17  mars  1855,  la  somme  de  40,000  fr.  par  lui  due,  et 
une  contribution  a  été  ouverte  pour  la  distribution  de  cette 
somme.  —  En  vertu  d'un  jugement  du  27  fév.  1856,  les  sieurs 
Feuquères  et  Dalloz  y  ont  été  colloques  par  privilép.e,  comme 
étant  aux  droits  du  premier  vendeur,  jusqu'à  duo  concurrence. 
Mais  il  ne  fut  fait,  à  leur  profit,  aucune  attribution  sur  le  sur- 
plus dû  par  le  sieur  Gari-Mentrand. 

Après  la  revente  de  l'office,  en  1855,  Gari-Mentrand  sas- 
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socia  avec  son  frère  pour  l'exploitation,  à  Dijon,  d'une  fabri- 
que de  phosphore.  —  Le  7  sept.  1857,  juf;ement  du  tribunal 
de  commerce  de  Dijon  qui  déclare  en  faillite  les  deux  frères 
Cari-Mentrand.  —  Le  sieur  Berlhet,  syndic  de  la  faillite,  pré- 
tendant que  la  partie  du  prix  restant  due  par  le  sieur  Cauwes 
appartenait  à  la  faillite,  a  formé  contre  les  sieurs  Feuqnères 
et  Dalloz  et  contre  la  veuve  Cabaud  une  demande  en  mainle- 
vée de  leurs  oppositions. 

Jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la  Seine  prononce 
cette  mainlevée. 

Le  Tribu>-al  ;  —  Sur  la  question  de  privilège  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  ooO,  C.  Comm.,  le  privilège  et  le  droit  de  revendica- 
tion établis,  par  l'art.  2102,  C.  Nap.,  au  proflt  du  vendeur  d'eflfets 
mobiliers,  ne  sont  point  admis  en  cas  de  faillite  ;  —  Attendu  que  cette 
disposition  est  générale  et  absolue  et  s'applique  à  tous  les  privilèges 
qui  ont  leur  principe  dans  l'art.  2402,  n°  4,  à  celui  du  vendeur  d'un 
office  comme  à  tous  les  autres  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  privilèges  de  droit  civil  et  les  privilèges  commerciaux,  puisque  la 
loi  ne  distingue  pas  ;  qu'il  importe  peu  également  que  le  titulaire  de 
l'oflice  soit  tombé  en  faillite  pendant  qu'il  était  encore  pourvu  de  la 
charge  ou  qu'il  y  soit  tombé  postérieurement,  après  avoir  entrepris  un 
commerce;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  tous  ses  biens,  sans  distinc- 
tion, tombent  dans  la  masse  de  la  faillite,  et  doivent  être  distribués 
aux  créanciers,  suivant  les  règles  prescrites  en  matière  de  faillite;  — 
Dit  que  Berthet  est  bien  fondé  dans  sa  demande  en  mainlevée  d'oppo- 
sition; en  conséquence,  fait  mainlevée  pure  et  simple  de  toutes  les 
oppositions  formées,  soit  entre  les  mains  de  Cauwes  ou  tous  autres, 
soit  à  la  caisse  des  consignations,  pour  être  les  sommes  ainsi  devenues 
libres  distribuées  entre  les  créanciers,  suivant  ce  qui  est  prescrit  en 
matière  de  faillite. 

Appel  par  les  sieurs  Feuqnères  et  Dallez  et  par  la  veuve 
Cabaud. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  ...—Au  fond  : — Considérant  que  si  lors  de  la  distribution 
qui  a  eu  lieu  en  18o6,  d'une  somme  de  40,000  fr.  déposée  par  Cau- 
wes pour  partie  du  prix  de  la  vente  à  lui  faite  par  Cari-Mentrand,  de 
l'office  d'huissier,  que  ce  dernier  avait  acheté  de  Cabaud,  le  privilège 
du  vendeur  originaire  a  été  reconnu,  cette  reconnaissance,  irrévocable 
quant  au  fait  accompli  de  l'attribution  de  ladite  somme,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  paralyser  dans  l'avenir,  en  cas  de  faillite  de  Cari-Men- 
trand, le  principe  de  l'égalité  de  condition  et  do  traitement  entre  les 
créanciers  du  failli,  pour  des  sommes  n'ayant  pas  été  l'objet  de  la  con- 
tribution de  1836;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Confirme. 
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MM.  Perrot  de  Chezelles,  prés.j  Ronsselle,  av.  gén.  (concl. 
conf.)j  Senard,  Emile  Leroux,  Da  et  Beaupré,  av. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  le  vendeur  non 
payé  d'un  office  conserve  son  privilège  sur  le  prix  de  la  re- 
vente, dans  le  cas  de  faillite  de  son  cessionnaire,  n'est  pas 
nouvelle.  — Elle  s'élait  déjà  présentée  avant  la  loi  du  28  mai 
1838  sur  les  faillites;  et  la  Cour  de  Paris  avait,  alors,  reconnu 
que  la  faillite  du  cessionnaire  d'une  charge  de  courtier  de 
commerce  et  d'un  office  de  notaire  ne  faisait  point  obstacle  à 
l'exercice,  en  vertu  du  ii°  h  de  l'art.  2102,  C.  Nap.,  du  privi- 
lège du  vendeur  sur  le  prix  de  !a  revente  (Arrêts  des  6  août 
182i  [J.  Pal.,  à  cette  date],  et  23  mai  1838  [7.  Pal.,  1838, 
t.  2,  p.  89]). — Depuis  la  loi  de  1838,  les  tribunaux  ont  été,  de 
nouveau,  saisis  de  la  question,  qui  a  été  diversement  résolue. 

La  raison  d'extinction  par  la  fadlile  du  cessionnaire  d'un  of- 
fice du  privilège  du  vendeur  non  payé  se  lire  uniquement  des 
termes  de  l'art.  550,  C.  Comm.,  qui,  comme  l'on  sait,  dispose 
que  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  le  n"  4 
de  l'art.  2102,  C.  Nap.,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liers, ne  seront  point  admis  en  cas  de  faillite. 

Ainsi;,  il  a  été  décidé,  par  application  de  l'art.  550,  C.Comm., 
qu'aucun  privilège  ne  peut  être  exercé  sur  le  prix  de  la  re- 
vente, dans  le  cas  de  faillite  du  titulaire,  par  le  vendeur,  — 
soit  d'une  charge  de  courtier  de  commerce  (Paris,  16  janv. 
1843  [et  non  1842]  (1);  — soit  d'un  office  d'agent  de  change 
(Lyon,  9  déc.  1850  [2])-,  —  soit  d'un  office  de  notaire  (Paris 
[sol.  impl.],  3  juin  1845  :  J.  Au.,  î.  69  [1845],  p.  394;  Cass. 
23  août  1853  :  t.  79  [1854],  p.  98,  art.  1726;  10  fév.  1857  : 
t.  82  11857],  p.  415,  art.  2746;  Bourges,  14  août  1855  :  t.  8l 
[1856],  p.  387,  art.  2416;  Orléans,  23  juill.  1857  (ce  dernier 
arrêt  a  été  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  pre- 
mier avocat  général  Merville,  conclusions  dont  quelques  pas- 

(1)  Paris,  4 6  janv.  1843  [Jarre  c.  syndic  Blanchard).— Amitr. 

K  La  Cour  ;  — Considérant  que  les  dispo.Miions  de  l'art.  550,  C.  Comm., 
sont  générales,  el  qu'elles  s'appliquent  aux  prix  dus  pour  toutes  vtnles  d'ob- 
jets mobiliers;  que  celte  généralité  comprend  nécessairement  la  créance 
née  de  la  vente  d'un  ofTice  ,  laquelle  ne  peut  être  considérée  que  comme 
représentative  du  prix  d'un  objet  mobilier  ;  que  les  privilèges  sont  de  droit 
strict,  et  ne  peuvent  s'étendre  en  dehors  des  rcslriclions  prononcées  par  la 
loi; — Confirme.» 

(2)  Motifs  de  l'arrêt  de  Lyon  du  9  déc.  4850  {Hlège  c.  syndic  Cottvert): 
«  Attendu  qu'alors  même  que  Mègc  aurait  conservé  un  privilège  pour 
une  partie  quelconque  de  sa  créance  originaire,  il  n'aurait  pas  le  droit  de 
l'exercer  contre  les  syndics  Couvert,  puisque,  dans  les  circonstances  dans 
lesquelles  celte  demande  de  privilège  se  produisait,  elle  consiituerait  une 
revendication  au  profil  d'un  vendeur  d'elTets  mobiliers,  qui,  aux  termes  des 
dispositions  de  l'art.  550,  C.  Comm.,  n'est  pas  admise  en  cas  de  faillite.» 
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sages  ont  été  rapportés  J.  .4v.,  t.  84  [1859],  art.  3230,  XV, 
p.  263  et  suiv.).  — La  Cour  de  Paris  (arrêt  du  25  fcv.  1860), 
en  fléclarant  le  vendeur  d'un  office  d'huissier  déchu  de  son 
privilège  par  la  survenance  de  la  faillite  du  titulaire,  s'est 
conformée  à  cette  jurisprudence. 

Quelques  auteurs  admetfent  aussi  que  le  privilège  du  ven- 
deur d  un  office  ne  survit  pas  à  la  faillite  du  cessionnaire. 
V.  Renouard,  Des  faillites,  2"=  édit.,  t.  2,  p.  262;  Aubry  et 
Rau  sur  Zachari;»,  Cours  de  droit  civil  français,  2«  édit.,  t.  2, 
p.  112,  note  21  in  fine;  Alauzet,  Comment,  du  Code  de  comm., 
t.  4,  n°  1863;  Pont,  Des  privil.  et  hypoth.,  t.  1",  n"  li8.  Ces 
auteurs  ne  s'appuient,  comme  les  arrêts  précités,  que  sur  la 
généralité  des  ternies  de  l'art.  550,  C.  Comm.  On  cite  égale- 
ment quelquefois  M.  Bcdarride  en  faveur  de  la  même  opinion. 
Mais  nous  avons  peine  à  croire  que  cette  citation  soit  exacte. 
Car  M.  Bédarririe,  dans  son  Traité  des  faillites,  t.  2,  n°  950, 
se  borne  à  dire  :  «  La  disposition  de  l'art.  550  s'applique  es- 
sentiellement à  la  vente  des  meubles  incorporels,  tels  que  les 
fonds  de  magasins  ou  autres  établissements  industriels,  d  Or, 
des  offices,  cet  auteur  n'en  parle  nullement.  Et  la  désignation 
qu'il  fait  dos  fonds  de  magasins  ou  autres  établissements  in- 
dustriels n'emporfe-t-elle  pis  restriction,  dans  sa  pensée,  de 
l'applicatinu  do  l'art.  550  aux  ventes,  qui  ont  un  caractère 
commerci.il,  de  meubles  incorf)f'rpls? 

L'art.  550,  C.  Comm.,  doit-il  donc  être  appliqué  au  privi- 
lège du  vendeur  d'un  office?  Il  est  permis  d'en  douter,  lors- 
qu'on se  reporte  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28 
mai  1838. 

Dnns  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  faillites 
préïenié,  le  l^--  déc.  183i,  à  la  Chambre  des  Députés,  M.  Per- 
sil, alors  ministre  de  la  justice,  explique  en  ces  termes  la  mo- 
dification apportée  par  l'art.  550  du  projet  au  n°  4  de  l'art. 
2102,  C.  Nap.  : 

«  .Nous  avons  cru  devoir  supprimer  le  privilège  accordé  au 
vendeur  d'effeis  mobiliers,  privilège  qui  a  été  souvent  réclamé 
avec  succès  pour  la  vente  d'un  fonds  de  commerce.  Rien  ne 
nous  a  paru  plus  contraire  à  la  sûreté  des  relations  commer- 
ciales, et  par  conséquent  aux  principes  de  la  matière,  que  ce 
privilège  latent  qui  vient  tout  d'un  coup  anéantir  les  garanties 
mobilières  sur  la  foi  desquelles  les  tiers  consentaient  à  traiter 
avec  un  commerçant.  » 

Voici  aussi  comment  s'exprime  M.  Renouard  dans  son  rap- 
port fait  à  la  Chambre  des  Députés,  le  26  janv.  1835,  au  nom 
de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  {jrojet  de  loi  -. 

«  L'art.  2102  du  Code  civil  donne  privilège  au  vendeur  sur 
les  effets  mobiliers  dont  il  n'a  pas  touché  le  prix.  Plusieurs 
Cours  royales  ont  étendu  ce  privilège  à  la  vente  des  fonds  de 
T.  I,  3«  s.  20 
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commerce.  L'art.  550  du  projet  adopté  par  votre  Comaiission 
le  supprime  entièrement.  Lorsque  des  objets  mobiliers  sont  en 
la  possession  d'un  négociant,  les  tiers  qui  contractent  avec  lui 
ont  juste  raison  de  l'en  croire  propriétaire;  cette  possession 
est  l'un  des  éléments  de  solvabilité  extérieure  sur  la  foi  des- 
quels son  crédit  s'établit...  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  !a 
vente  d'un  fonds  de  commerce  que  la  bonne  foi  des  tiers  est 
gravement  exposée  à  être  trompée.  On  comprend  qu'en  ma- 
tière d'immeubles,  un  acquéreur  ou  un  prêteur  se  fasse  re- 
présenter les  litres  de  propriété  de  celui  qui  venl  ou  em- 
prunte, parce  qu'il  existe  des  moyens  légaux  et  sûrs  de  véri- 
fier avec  exactitude  la  situation  de  l'immeuble  dans  la  main 
de  son  propriétaire.  Mais^  pour  une  vente  de  fonds  de  com- 
merce, rien  de  phis  facile  que  d'échapper  à  ces  vérifications  ; 
rien  de  moins  praticable  pour  quiconque  veut  contracter  avec 
un  marchand  que  de  faire  exhiber  ses  conventions  avec  celui 
auquel  il  a  succédé,  que  d'en  examiner  et  d'en  discuter  l'ac- 
complissement. » 

On  voit,  d'après  ces  passages  de  l'exposé  des  motifs  et  du 
ra[*port,  les  seuls  qui  soieni  relatifs  à  l'art.  55  î,  que  cet  arti- 
cle n'a  eu  pour  but  de  réglementer  que  la  position  de  celui  qui 
vend  a  un  commerçant,  soit  des  effets  mobiliers,  soit  un  fonds 
de  commerce.  Il  n'y  est  nullement  question  du  cas  anormal  et 
exceptionnel  où  un  officier  ministériel,  contrevenant  aux  ré- 
gies de  sa  profession,  se  livre  à  des  actes  de  commerce,  à  rai- 
son desquels  il  est  déclaré  en  faillite  ;  et  ccfiendant,  ce  cas 
s'étant  déjà  présenté,  s'il  eût  dû  rentrer  sous  l'application  de 
l'art.  550,  il  était  naturel  que  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport 
s'expliquassent  à  cet  égard,  comme  ils  le  faisaient  reliUive- 
ment  à  la  vente  des  fonds  de  commerce.  S'il  en  a  été  question, 
c'est  seulement  lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chaaibre 
des  Députés,  en  1835  (V.  séance  du  23  fév. — Moniteur  du  24), 
et  à  l'occasion  d'un  amendement  de  M.  Oger. 

M.  Op,er  avait  proposé,  en  effet,  d'ajouter  à  l'art.  550  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  de  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce.  Je  la  cession  d'un  office  ou  de  tout  autre  droit  in- 
corporel, les  privilège  et  droit  de  revendication  pourront 
s'exercer  si,  dans  l'acte  de  vente,  ils  ont  été  formellement  ré- 
servés au  vendeur  par  un  acte  ayant  date  certaine  avant  la 
faillite.  » 

Cet  amendement  impliquait  que  l'art.  550  comprenait  le 
privilège  du  vendeur  d'un  office,  privilège  qui,  jusque-là,  au 
contraire,  paraissait  avoir  été  laissé  en  dehors  de  l'application 
de  cet  article.  Mais,  combattu  par  M.  Renouard,  rapporteur, 
au  nom  de  la  Commission,  il  fut  rejeté. 

C'est  à  tort,  selon  nous,  qu'on  a  induit  de  ce  rejet  (V^.  Du- 
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verf;ier,  Coll.  des  Lois,  notes  sur  l'art.  550  de  la  loi  du  28  mai 
1838)  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  en  ce  qui  concerne 
l'extinction  du  privilège  de  vendeur  par  la  faillite  de  l'acqué- 
reur, entre  les  ventes  de  fonds  de  commerce  et  les  cessions 
d'offices.  Car  voici  ce  qu'a  dit  à  la  séance  précitée  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  M.  le  rapporteur  à  l'égard  de  ces  cessions  : 

«  Quant  à  ce  qui  regarde  les  ventes  d'offices,  l'honorable 
préopinant  (M.  Oger)  a  flit  qu'un  notaire  ou  un  avoué  peut 
passer  des  actes  de  commerce  et  se  trouver  en  faillite.  Mes- 
sieurs, ce  sont  des  cas  exceptionnels.  Les  officiers  ministériels 
tombent  en  faillite,  mais  ce  n'est  pas  comme  officiers  ministé- 
riels, c'est  comme  comnierçanls.  D'ailleurs,  toutes  ces  ques- 
tions sur  les  charges  et  les  offices  sont  très-gravesj  elles  sont 
soumises  à  des  règles  particulières,  et  nous  ne  devons  pas  les 
mêler  dans  le  Code  des  faillites.  Ce  Code  s'occupe  de  la  faillite 
des  commerçants  :  les  règles  sur  la  transmission  des  offices 
sont  l'objet  d'une  législation  toute  particulière,  » 

Et  jamais  plus  dans  les  exï)0sés  de  motifs  et  les  rapports 
faits  postérieurement,  soit  à  la  Chambre  des  Pairs,  soit  ci  la 
Chambre  des  Députés,  ei  dans  les  discussions  uîtérieiires  qui 
eurent  lieu  dans  l'une  et  l'autre  Chambres,  il  ne  fut  parlé  des 
cessions  d'offices,  mais  uniquement  des  ventes  de  fonds  de 
commerce.  N'est-ce  pas  parce  que,  d'après  les  observations  de 
M.  Renouard,  le  privilège  des  vendeurs  d'offices  a  été  consi- 
déré comme  devant  continuer  à  être  régi  par  les  j^rincipes 
du  droit  commun?  On  est,  ce  nous  semble,  autorisé  à  le 
penser. 

Dans  son  Traité  des  faillites^  2«  édit.,  t.  2,  p.  260  et  suiv., 
M.  Renouard,  après  avoir  reproduit  les  motifs  qu'il  fit  valoir  à 
la  Chambre  des  Députés  contre  l'amendement  de  M.  Oger,  en 
ce  qui  concerne  les  ventes  de  fonds  de  commerce,  résuate  éga- 
lement ce  qu'il  y  avait  dit  à  l'égard  des  cessions  d'offices,  et 
s'exprime  ainsi:  «  Quant  aux  déconfitures  d'ofîiciers  ministé- 
riels et  aux  ventes  et  transmissions  de  charges  et  d'offices,  ce 
sont  des  questions  très-graves,  qui  ont  leur  législation  parti- 
culière et  qu'il  ne  faut  pas  mêler  au  Code  des  faillites.  »  Et 
par  déconfiture^  M.  Renouard  n'entend  pas  parler  ici  de  la  sim- 
ple insolvabilité  des  officiers  ministériels,  mais  de  l'étal  de 
faillite. 

Si  donc  toutes  les  questions  relatives  aux  ventes  et  trans- 
missions d'offices,  et  aux  déconfitures  ou  faillites  des  officiers 
ministériels,  doivent  rester  en  dehors  du  Code  des  faillites, 
n'en  résulte-t-il  pas,  évidemment,  que  l'art.  550  est  inappli- 
cable au  privilège  du  vendeur  d'un  office,  qui  est  la  consé" 
quence  de  la  vente?  Telle  n'est  pas  cependant  la  conclusion 
qu'en  a  tirée  M.  Renouard,  qui  admet,  au  contraire,  l'applica- 
tion à  ce  privilège  de  l'art.  550.  Selon  lui  {loc.  cit.,  p.  262),  «  la 
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généralité  de  cet  article  comprend  nécessairement  la  créance 
née  de  la  vente  d'un  orfice,  laquelle  ne  peut  être  considérée 
que  comme  représentation  du  prix  d'un  objet  mobilier  ».  Mais 
cette  conclusion,  à  laquelle  on  ne  devait  guère  s'attendre,  pa- 
raît complètement  inconciliable  avec  les  paroles  que  cet  auteur 
a  lui-même  prononcées,  comme  rapporteur  de  la  Commission, 
à  la  Chambre  des  Députés,  et  qu'il  a  rappelées  dans  son  Traité 
des  faillites. 

En  lisant  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28  mai  1838, 
travaux  auxquels  on  ne  saurait  attacher  trop  d'importance 
quand  il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  texte  qui  offre  que'ques 
doutes,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la  disposition  de  l'art. 
550  est  toute  dans  l'intérêt  du  commerce.  Le  privilège  et  le 
droit  de  revendication  établis  par  le  n"  4  de  l'an.  2102,  C. 
Nap.,  pouvaient  être  un  moyen  de  fraude  et  de  collusion  entre 
commerçants.  Or,  dans  le  commerce,  la  fortune  et  les  garan- 
ties qu'offrent  les  débiteurs  étant  [.resque  en  totalité  mobi- 
lières, il  ne  fallait  pas  que  la  confiance  des  tiers  fût  trompée  par 
une  apparence  mensongère  de  solvabilité.  De  là  la  suppression 
de  ce  f^rivilége  et  de  ce  droit  de  revendication.  Le  commer- 
çant qui  livre  sa  marchandise  ou  qui  vend  son  fonds  doit  donc 
s'attendre  à  ce  qu'ils  deviennent  l'un  et  l'autre  le  gage  de  tous 
les  créanciers  indistinctement  de  l'acheteur,  dont  la  faillite  a 
dû  entrer  comme  chose  possible  dans  ses  prévisious.  Et  c'est 
parce  que  le  courtier  de  commerce  et  l'agent  de  change  sont 
commerçants,  et  comme  tels  soumis  aux  éventualités  de  la  fail- 
lite, que  M.  Esnault  [Des  faillite^,  t.  3,  n»  656)  a  pensé  que 
l'art.  550  [iouvait  être  applique  au  privilège  du  vendeur  d'une 
charge  de  courtier  de  commerce  ou  d'un  office  d'agent  de 
change,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur. 

Mais  déclarer  éteint  par  la  faUlite  de  l'acquéreur  le  privilège 
du  vendeur  d'un  office  de  notaire,  d'avoué  ou  d'huissier,  c'est, 
croyons-nous,  donner  à  la  pensée  du  législateur  une  exlension 
que,  d'après  tout  ce  que  nous  avons  dit,  elle  ne  paraît  pas 
comfiorter.  Les  cessions  d'offices  de  notaires,  d'avoué  ou 
d'huissier,  n'ont  rien  de  commercial-,  elles  sont,  de  leur  na- 
ture mêm.e,  des  actes  purement  civils.  Les  attributions  des  no- 
taires, avoués  ou  huissiers  sont  également  exclusives  de  tout 
commerce  ;  les  opérations  commerciales,  quelles  qu'elles  soient, 
sont  étrangères  à  la  profession  de  ces  olHciers  ministériels,  à 
leurs  habitudes  légales.  Lorsqu'ds  se  démettent  de  leurs  fonc- 
tions, ils  n'ont  donc  pas,  comme  les  commerçants  ni  même 
comme  les  courtiers  de  commerce  ou  les  agents  de  change,  à  se 
préoccuper  de  la  possibilité  de  la  faillite  de  leurs  successeurs. 
Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  fournissent  à  ces  derniers  les 
fonds  nécessaires  pour  payer  le  prix  des  offices  dont  ils  de- 
viennent titulaires.  Sans  doute  il  arrive  quelquefois  que,  ou- 
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bliant  leurs  devoirs,  des  officiers  ministériels  compromettent 
la  dif;nité  de  leur  caractère  m  se  livrant  à  des  opérations  com- 
merciales ou  industrielles  qui  entraînent  leur  mise  en  faillite. 
Mais  c'est  là  une  circonstance  exceptionnelle,  anormale,  qu'on 
ne  saurait  être  recevable  à  opposer  à  leurs  cédants  ou  à  leurs 
bailleurs  de  fonds,  comme  une  éventualité  qui  aurait  dû  pren- 
dre place  dans  leurs  prévisions.  Car,  à  raison  même  des  fonc- 
tions des  titulaires,  les  tiers  avec  lesquels  ceux-ci  ont  fait  ac- 
cidentellement des  opérations  de  commerce  qui  les  ont  consti- 
tués leurs  débiteurs,  n'ont  pu  considérer  comme  un  f^aj^e  pour 
eux  la  valeur  de  l'olfice  qu'autant  que  le  vendeur  ou  les  bail- 
leurs de  fonds  étaient  désintéressés.  On  est  donc  fondé  à  dire, 
avec  M.  Renouard,  que  les  cessions  d'office  sont  en  dehors  du 
Code  des  faillites  j  et  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  l'effet 
qu'elles  produisent  relativement  au  privilège  du  vendeur  qui, 
dès  lors,  doit  être  exercé,  nonobstant  la  faillite  du  cession- 
naire. 

V.,  en  ce  sens,  Esnault,  loc.  cit.;  Rép,  gén.  du  Journ.  du 
Pal. y  \"  Office,  n»  559;  et  ainsi  jugé  à  l'égard,  spécialement, 
du  privilège  du  vendeur  d'un  office  de  notaire  (Nîmes,  13  mars 
1851  (1). — Dame  Sève  c,  syïnlics  Martin). 

Cette  interprétation,  qui  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du 
28  mai  1838,  puisque  les  auteurs  de  cette  loi,  ainsi  que  nous 
espérons  l'avoir  établi,  n'ont  point  entendu  modifier  la  législa- 

H)  Quoique  CRt  arrêt  ait  été  cassé  par  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  23 
août  4853,  ciii';  snprà,  nous  croyons  néanmoins  devoir  en  rapporter  ici  les 
motifs,  qui  n'ont  point  été  insérés  dans  le  Journal  des  Avoués. 

Le  \i  juin  -ISbO,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de  IS'îmes  admet 
le  privilège  : 

«  Attendu  que  l'an.  ooO.  C.  Comm.,  n'est  point  applicable  à  la  cause; 
que  cet  article  a  essentiellement  pour  objet  de  régler  les  droits  de  cens  qui 
ont  traité  avec  un  commerçant,  et  qui  ont  pu,  dès  lors,  prévoir  les  modi- 
ficiitions  que  ces  droits  pouvaient  subir  en  cas  de  hillite;  qu'on  ne  saurait 
sans  injusti(  e  le  foire  réagir  contre  un  privilège  de  droit  civil,  contre  un 
droit  acquis  alors  que  le  débiteur  n'était  pas  devenu  commerçant  et  exer- 
çait une  profession  qui,  comme  le  notariat,  est  incompatible  avec  le  com- 
merce; qu'une  fois  acquis,  le  privilège  ne  peut  se  perdre  par  le  fait  que  le 
débiteur  changerait  ultérieurement  de  position  en  devenant  commerçant, 
puis  en  tombant  en  faillite:  qu'un  odîce  de  notaire  est  une  propriété  sui 
generis,  et  que  le  privilège  qui  s'y  attache  n'est  pas  de  ceux  en  vue  desquels 
a  été  édicté  l'art.  550,  C.  Comm.  ;  qu'en  admettant  que  cet  article  s'ap- 
plique au  privilège  grevant  un  ofScede  courtier  ou  d'agent  de  change,  cela 
ne  saurait  tirer  à  conséquence  dans  l'espèce,  puisque  les  titulaires  de  ces 
sortes  d'nDBce  sont  rangés  dans  la  classe  des  commerçants,  à  la  différence 
des  notaires;  —  Attendu  qu'au  moment  nù  le  privilège  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  a  été  constitué,  Martin  était  étranger  au  commerce  et  était  on  de- 
venait notaire;  il  prenait  ainsi  une  qualité  incompatible  avec  la  profession 
de  commerçant;  que  les  actes  de  commerce  auxquels  il  s'est  livré  par  la 
suite  ont  bien  pu  à  la  fin  faire  déclarer  que  pendant  une  certaine  période 
de  temps  il  avait  fait  habituellement  le  commerce;  mais  ce  résultat  d'une 
succession  d'actes  irrcguliers  entrepris  contrairement  à  la  loi  et  à  ses  de- 
voirs de  notaire  ne  saurait  rétroactivement  influer  sur  le  droit  acquis  à 
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lion  spéciale  qui  régit  les  transmissions  d'offices  et  les  effets 
qu'elles  produisent,  a,  d'ailleurs  un  avantage  qu'on  ne  saurait 
contester  et  qui  n'est  pas  sans  importance  :  c'est  de  rendre 
plus  faciles  les  ventes  et  acquisitions  d'offices.  11  est  évident, 
en  effet,  que  si  les  titulaires  d'offices  de  notaire,  d'avoué  ou 
d'huissier,  et  les  bailleurs  de  fonds,  doivent  faire  entrer  dans 
leurs  prévisions  les  actes  de  commerce  auxquels  les  cession- 
naires  peuvent,  au  mépris  de  la  défense  qui  leur  est  faite,  se 
livrer,  et  supputer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  chances  de  fail- 
lite, les  premiers  ne  consentiront  à  se  dénieitre  de  leurs  fonc- 
tions, si  tout  le  prix  de  In  cession  ne  leur  est  pas  payé  comp- 
tant, et  les  seconds  à  prêter  les  fonds  nécessaires  pour  le  paie- 
ment de  ce  prix,  qu'autant  que  les  cessionnaires  leur  fourni- 
ront des  garanties  pécuniaires  qui  pourront,  des  actuellement, 
constituer  pour  eux  un  gage  à  l'abri  de  toute  atteinte,  alors 
même  que,  par  une  transgression  coupable  de  leurs  devoirs  et 
des  obligations  que  leur  prtjfession  leur  impose,  lesdits  cession- 
naires viendraient  à  être  ultérieurement  déclarés  en  faillite  (V. 
Journal  des  notaires  et  des  avocats,  1860,  p.  123,  observation. 

Toutes  ces  considérations  nous  déterminent  donc  à  ne  pas 
admettre  la  doctrine  qui  a  été  consacrée  par  l'arrêt  rapporté 
ci-dessus,  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  fév.  1860. 

M' Sève,  au  moment  de  la  transmission  de  son  office  de  notaire,  sur  le 
privilège  qui  lui  a  dès  lors  appartenu...». 

Appel.  — Le  '13  mars  'ISo'l,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Nîmes;  en 
voici  les  motifs  : 

a  Sur  la  conservation  du  privilège  au  point  de  vue  de  l'art,  550,  C.  Comni.  : 
—  Adoptant  dans  leur  généralité  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel, 
comme  tendant,  par  des  raisons  dejusiice  et  d'cquilé  évidentes,  à  restreindre 
la  disposition  exceptionnelle  de  cet  article  au  règli  ment  des  droits  résul- 
tant d'actes  de  vente  passés  avec  un  commerçant  pendant  la  durée  de  l'exer- 
cice de  son  commerce  seulement,  et  non  pas  de  ceux  qui  seraient  survenus 
auparavant;— Attendu,  toutefois,  que  si  celle  sénéiaiilé  des  motifs  et  celte 
restriction  du  sens  de  l'art.  5b0,  C.  Comni.,  ainsi  entendu,  pouvaient  pa- 
raître jusqu'à  un  certain  point  constituer  une  interprétation  contraire  à 
l'esprit  de  la  discussion  dans  les  Chambres  en  ce  qui  touciie  les  objets 
mobiliers  corporels ,  cette  discussion  nùMiie  et  les  observations  du  rappor- 
teur à  la  suite  desquelles  l'anicle  a  été  volé  ne  mettraient  pas  moins  en 
évidence  Fintenlion,  en  fait  d'objets  mobiliers  incorporels,  d'atteindre  es- 
sentiellement le  privilège  des  ventes  de  fonds  de  commerce,  mais  de  ne 
rien  décider  sur  la  charge  des  officiers  miriislériels,  parce  que  les  questions 
relatives  à  ces  charges  sont  soumises  à  des  règles  particulières,  et  ne  doi- 
vent pas  être  mêlées  dans  le  Code  des  faillites,  ce  qui  sulTil,  dans  l'espèce, 
pour  la  conûrmation  du  jugement  ;  —  Attendu  qu'il  répugne  ,  en  effet ,  de 
confondre  des  choses  aussi  distinctes,  et  de  chercher  dans  le  Code  de  Com- 
merce la  raison  de  décider  pour  une  matière  aussi  antipathique  au  com- 
merce que  celle  dont  il  s'agit;  que,  si,  par  une  coupable  transgression  de 
Sfs  devoirs,  un  notaire  a  cependant  a;:i  plus  tard  en  commerçant,  et  a  mé- 
rité par  là  d'être  déclaré  en  faillite,  ce  fait,  en  dehors  de  toutes  les  prévi- 
sions au  moment  de  la  transmission  de  l'oOice  sur  sa  tête,  ne  saurait  être 
légiliiiï>"ment  opposé  au  vendeur,  qui  n'a  consenti  que  sur  la  garantie  d'un 
privilège  sacré,  que  la  faute  doublement  grave  de  son  acquéreur  ne  peut 
lui  faire  perdre.» 
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§  VI.  —TRIBUNAL  CIVIL  DE  TAREES,  13  février  1860. 

Office.  —  Huissier.  —  Vendeur  nox  payé.  —  Cessionxaire.  — 

Suppression. — Indemnité  fixée  parle  Gouvernement. — Privilège. 

Le  cessionnaire  du  prix  de  la  vente  d'tin  office  d'huissier  a  pri- 
vilège sur  l'indemnité  que,  dans  le  cas  de  suppression  de  cet  office, 
le  Gouvernement  impose  à  un  huissier  de  la  même  localité,  par 
suite  de  V avantage  qui  résulte  pour  lui  de  la  suppression,  V obli- 
gation de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consternations,  au  profit 
de  qui  de  droit,  à  défaut  par  les  héritiers  du  vendeur  de  s'être, 
préalablement  entendus  avec  cet  huissier  pour  la  fixation  delà 
valeur  de  l'office  (G.  Nap.,  art.  2102,  n°  4). 

(Héritiers  Pêne  C.  X...).  —  Jugement, 
Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  les  huissiers  peuvent  présenter  à  l'agrément  du  Gou- 
vernement des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exi- 
gées par  la  loi  ;  que  cette  faculté  n'a  pas  lieu  pour  les  titulaires  desti- 
tués ;  qu'enfin  cette  faculté  ne  déroge  pas  aux  droits  qu'a  le  Gouver- 
nement de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires  énumérés  dans  cet  art. 
91;  —  Que  ce  droit  de  présentation,  désigné  sous  le  nom  de  «  finance 
de  l'office,  »  constitue  une  véritable  propriété,  mais  une  propriété  sui 
generis,  et  que  certaines  restrictions  ont  dû  nécessairement  être  appor- 
tées ci  son  usage  absolu  ;  —  Qu'ainsi  elle  n'est  pas  dans  le  commerce 
d'une  manière  complète,  puisque  le  cessionnaire  de  ce  droit  doit  être 
agréé  par  le  Gouvernement  ;  —  Qu'ainsi  la  valeur  n'est  pas  entièrement 
arbitraire,  puisqu'elle  ne  peut  dépasser  un  maximum  fixé  par  le  Gou- 
vernement; —  Qu'enfin  elle  n'est  pas  inviolable,  puisqu'elle  peut  être 
compromise  et  éteinte  pai'  les  malversations  des  titulaires  i  —  Mais  qu'à 
ces  exceptions  près,  le  droit  de  présentation  constitue  une  propriété 
aussi  sacrée  que  toute  autre  et  est  régie  parles  principes  du  droit  com- 
mun ; — Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que,  soit  le  vendeur  d'un  office,  soit  son  cessionnaire,  ont  pour  le  paie- 
ment du  prix  le  privilège  édicté  par  l'art.  2102,  §  4;  ■ — Que  les  héri- 
tiers Pêne  objectent  au  cessionnaire  de  ce  privilège ,  que  l'office  de 
leur  auteur  a  été  supprimé  par  suite  de  la  faculté  qu'en  avait  le  Gou- 
vernement, aux  termes  de  l'article  précité  ;  qu'il  n'y  a  plus  eu  dès  lors 
la  présentation  à  laquelle  seule  est  attachée  la  finance  de  l'office  ;  que 
l'indemnité  imposée  à  l'huissier  Mac  ne  saurait  être  assimilée  à  une 
cession  ;  qu'il  n'y  a  pas  dès  lors  un  prix  de  cet  office  ;  que  la  position 
actuelle  est,  par  suite,  identique  à  celle  d'un  huissier  destitué,  et  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  déclare  d'une  manière  con- 
stante que  le  vendeur  d'un  office  ne  peut  exercer  son  privilège  sur 
l'indemnité  que  le  Gouvernement  est  dans  l'usage  d'imposer  au  rem- 
plaçant du  titulaire  destitué;  —  Attendu  que  la  jurisprudence  invo- 
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quée,  contraire  à  un  grand  nombre  de  décisions  des  Cours  impériales 
et  à  la  doctrine  d'auteurs  considérables  ,  se  justifie  sans  doute  par  les 
termes  mêmes  de  l'art.  91  ci-dessus  visé ,  puisque  l'huissier  destitué 
est  priyé  du  droit  de  présentation,  et  de  plus  dépouillé  de  son  office  ; 
mais  que  cette  interprétation  ,  ou  plutôt  cette  application  de  la  loi , 
amène  les  résultats  les  plus  fâcheux  ;  qu'elle  fait  d'abord  dépendre  le 
maintien  du  privilège  d'un  fait  complètement  étranger  au  créancier  et 
tout  personnel  au  débiteur,  à  savoir,  la  conduite  de  ce  dernier;  que, 
de  plus,  elle  fait  en  définitive  profiter  tous  les  créanciers  d'une  in- 
demnité qui  a  pour  source  unique  la  propriété  exclusive  de  l'un  d'eux; 
que,  loin  de  créer  des  analogies ,  il  ne  faut,  en  un  cas  pareil,  les  accep- 
ter qu'autant  que  le  motif  de  décider  serait  rigoureusement  identique  ; 
qu'admettre  que  le  privilège  du  vendeur  cesse  d'exister  au  cas  de  sup- 
pression comme  au  cas  de  destitution,  rendrait  (en  dehors  de  l'atteinte 
la  plus  grave  au  droit  de  propriété)  d'une  excessive  difficulté  la  trans- 
mission des  offices  ;  —  Qu'il  faudrait  désormais ,  contrairement  à  ce 
qui  se  pratique,  que  le  prix  attaché  à  la  présentation  fût  payé  comp- 
tant en  totalité;  qu'en  effet,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  le  vendeur 
serait  privé  de  toute  garantie  au  cas  de  suppression,  le  Gouvernement 
cherchant  à  en  opérer  un  grand  nombre,  au  double  point  de  vue  de 
l'intérêt  des  officiers  ministériels  eux-mêmes  et  de  celui  des  justicia- 
bles; qu'à  l'avenir,  les  titulaires,  au  lieu  de  transmettre  leurs  offices 
à  un  tiers,  lorsque  le  moment  de  prendre  leur  retraite  serait  arrivé  , 
attendraient  une  suppression  qui  détruirait  le  caractère  privilégié  de 
la  créance  de  leurs  vendeurs  ;  que,  dans  la  cause  actuelle  même,  il  est 
démontré  que  les  héritiers  Pêne  eussent  pu  directement  traiter  avec 
Mac,  pourvu  aujourd'hui  de  cet  office,  pour  le  prix  même  auquel  le 
Gouvernement  a  fixé  sa  valeur,  mais  qu'ils  ont  nécessité  une  suppres- 
sion par  leur  refus  de  traiter,  espérant  ainsi  éteindre  le  privilège  du 
cessionnaire  et  faire  payer  à  la  veuve  Pêne  le  montant  de  ses  repri- 
ses ;  —  Attendu  que  quelque  regrettables  que  fussent  de  pareilles 
conséquences,  elles  ne  sauraient  autoriser  le  tribunal  à  ne  pas  appli- 
quer un  texte  de  loi,  même  par  analogie ,  mais  que  cette  analogie 
n'existe  pas  dans  la  cause  ;  —  Qu'en  effet,  et  quels  que  soient  les  ter- 
mes dont  se  sert  le  législateur  ,  le  droit  de  présentation  constitue  la 
vente  d'un  office  sous  certaines  conditions  déterminées  ;  qu'au  cas  de 
destitution,  la  vente  de  l'office  n'est  pas  permise,  et  le  prix  qui  y  est 
attaché  est  éteint  ;  que  si  dans  les  habitudes  de  la  Chancellerie  une  in- 
demnité est  imposée  à  l'officier  ministériel,  c'est  chose  purement  fa- 
cultative et  que  le  montant  de  l'indemnité  est  arbitraire  et  peut  ne  pas 
représenter  la  valeur  de  l'office  ;  qu'un  privilège  ne  peut  s'exercer  sur 
un  prix  qui  a  cessé  d'exister  ;  que  ces  principes  constants  sont  rap- 
pelés précisément  à  l'occasion  de  la  suppression  de  l'office  Pêne  par 
M.  le  garde  des  sceaux  ;  que  s'étant,  à  cette  occasion ,  agi  de  l'otlice 
d'Espiau,  destitué,  il  est  dit  dans  les  dépêches  ministérielles  que  le 
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titre  de  ce  dernier  est  à  la  disposition  du  Gouvernement,  sans  réserve 
d'indemnité  ;  que  par  opposition,  alors  qu'il  est  question  de  l'office  de 
Pêne  à  supprimer,  il  est  rappelé  que  le  prix  doit  être  fixé,  et  que  le 
décret  du  11  déc.  1858,'^en  prononçant  la  suppression  ,  porte  en  ter- 
mes formels  :  t  A  la  charge  par  l'huissier  Mac  de  verser  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  au  profit  de  qui  de  droit ,  la  somme  de 
2.000  fr.  à  laquelle  est  fixée  la  valeur  de  l'office  du  sieur  Pêne  ;  »  — 
Que  sans  doute,  au  cas  de  suppression,  il  ne  peut  pas  y  avoir  taxati- 
vement  présentation  d'un  successeur ,  puisque  l'acquéreur  est,  ou  un 
huissier  déjà  pourvu  d'un  titre,  ou  la  communauté  des  huissiers,  mais 
qu'il  y  a  transmission  de  l'office,  ou  à  cet  huissier  déjà  pourvu,  ou  à 
la  corporation  des  huissiers  ;  qu'il  y  a  donc  et  un  vendeur  et  un  ac- 
quéreur ,  et  un  prix  déterminé  ;  que,  seulement,  la  valeur  de  l'office 
est  absorbée  ou  par  le  corps  tout  entier,  ou  par  un  de  ses  membres  , — 
Que,  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  le  Gouvernement  eût 
Je  droit  de  supprimer  les  offices  sans  que  la  valeur  en  fût  remboursée; 
—  Qu'il  n'a  jamais  soulevé  une  prétention  pareille,  et  qu'il  le  pouvait 
d'autant  moins  qu'elle  serait  contraire  au  principe  que  nul  ne  peut 
être  dépouillé  de  sa  propriété  sans  une  indemnité  préalable,  principe 
tellement  sacré ,  qu'il  est  rappelé  dans  toutes  les  constitutions  politi- 
ques qui  ont  successivement  régi  la  France  ;  —  Que  ces  principes  fu- 
rent respectés  au  moment  même  où  la  vénalité  des  offices  fut  suppri- 
mée; que  l'Assemblée  nationale  rendit  en  effet,  en  février  J79J,  un 
décret  qui,  faisant  suite  au  décret  d'abolition,  fixa  le  mode  suivant  le- 
quel devait  être  liquidée  la  valeur  des  offices  supprimés,  et  qu'à  quel- 
ques jours  de  là,  et  à  la  date  du  27  mars  î791,  elle  décréta  :  «  Que  le 
montant  de  la  liquidation  des  offices,  pratiques  et  indemnités  accordées 
aux  officiers  ministériels,  demeurera  affecté  au  privilège  du  vendeur 
desdits  offices  et  pratiques,  en  rapportant  les  actes  de  vente  en  forme 
authentique  ;  —  Attendu  que  la  seule  décision  qui  puisse  se  rattacher 
à  la  cause  par  une  analogie  assez  directe  et  dans  une  espèce  moins  fa- 
vorable, est  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  en  date  du4janv.  1833  (1), 
qui  juge  :  <  Que  le  vendeur  d'un  office  ministériel  conserve  son  privi- 
lège même  au  cas  où  le  Gouvernement,  tout  en  forçant  son  successeur 
à  se  démettre,  lui  a  conservé  la  valeur  de  sa  charge;— Qu'en  vain  l'on 
objecte  les  énonciatious  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date  du  22 
janv.  1838,  et  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  janv.  1859  (2), 
qui  rejette  le  pouvoi ,  desquelles  paraîtrait  résulter  que  le  privilège 
cesserait  d'exister  au  cas  de  suppression  spontanée  d'un  office  ;  que 
d'abord  une  simple  énonciation ,  qui  n'est  pas  même  un  motif,  puis- 
qu'il n'est  pas  la  raison  de  décider  de  la  chose  jugée,  ne  saurait  juris- 

(1)  V.  J.  Av.,  t.  78  (18o3).  p.  369,  art.  -1570. 

(2^  Ces  deux  arrèis  sont   rapportes  J.  Av.,   t.84(<859},    p.  163et253, 
art.  32f2  el  323t>,  §  xi. 
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prudentiellement  être  invoquée  comme  précédent;  que,  de  plus,  il 
semble  que  cette  énonciation  admet  un  cas  qui  ne  s'est  jamais  réalisé, 
celui  d'une  suppression  spontanée  ;  que  dans  la  pratique  des  choses , 
toute  suppression  est  précédée  d'une  instruction  qui  a  pour  but  de 
faire  supporter  à  ceux  qui  doivent  profiter  de  sa  suppression,  la  valeur 
d'un  office  dont  le  remboursement  demeurerait,  sans  cela,  à  la  charge 
du  Gouvernement  ;  qu'au  fond ,  les  deux  décisions  viennent  en  aide  à 
la  solution  actuelle,  puisqu'elles  admettent  que  le  privilège  continue 
d'exister  au  cas  de  vente  à  une  corporation,  €  pour  opérer  immédia- 
tement la  suppression  de  l'office,  »  et  que  les  deux  arrêts  répondent 
précisément  à  l'objection  qui,  dans  cette  espèce  comme  dans  le  cas  ac- 
tuel, consiste  à  dire  qu'il  n'y  avait  pas  eu  présentation  d'un  succes- 
seur au  choix  du  Gouvernement  ;  — Qu'il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  le 
travail  de  M.  le  juge-commissaire  quant  à  ce. 

Observations.  —  Dans  une  espèce  où  la  veuve  du  titulaire 
d'un  office  d'avoué,  dont  le  prix  de  la  vente  faite  à  son  mari 
était  encore  du  au  vendeur  ou  à  ses  héritiers,  avait  cédé  cet  of- 
fice à  la  Compagnie,  à  l'effet  d'en  faire  opérer  la  suppression 
par  voie  de  rédaction,  ei  où  l'indeumiié,  moyennant  laquelle 
le  Gouvernement  a  prononcé  cette  suppression,  avaii  éié  dé- 
battue et  convenue  entre  la  veuve  et  la  Compagnie,  la  Cour 
de  Rouen  et  la  Cour  de  cassation  ont  egaleineuc  décidé  que 
celte  indemnité  était  affectée  par  privilège  au  paiement  du  prix 
de  l'office  (Rouen,  22  janv.  1838  :  J.  Av.,  t.  Si  [1859],  p.  163, 
art.  3212;  Gass.  [rejet  du  pourvoi  formé  contre  larrèt  de 
Rouen],  2i- janv.  [et  non  mars]  1859  :  J.  Av.,  même  vol.,  art. 
3230,  S  XI,  p.  253J. 

Même  décision  pour  le  cas  de  suppression  d'un  office  d'huis- 
sier cédé  dans  ce  bat  par  le  titulaire  à  la  communauié,  moyen- 
nant une  indemnité  arrêtée  entre  les  parties  et  approuvée  par 
le  Gouvernement  (Trib.  civ.  de  .Mâcon,  7juill.  1858:  /.  Av., 
t.  Si  [1859],  art.  3212,  p.  163). 

Il  n'y  a,  eoeffet,  aucune  raison  de  distinguer  pour  la  conser- 
vation et  l'exercice  du  privilège  du  vendeur  non  payé,  entre 
le  cas  où  le  prix  de  l'office  est  dû  pur  un  acquéreur  devenu  ti- 
tulaire, et  celui  où  il  l'est  par  la  Co  wpagnieou  la  Communauté, 
qui  s'est  rendue  cessionnaire  de  l  olfioe  pour  en  obtenir  la  sup- 
pression dans  un  intérêt  colieciil.  La  solution  ne  saurait  être 
différente,  quand  la  suppression  est  prononcée  par  suite  d'une 
cession  eimoyonnani  une  indemnité  convenue  entre  le  titulaire 
ou  ses  héritiers  et  quL;lqucs-uns  ou  même  un  seul  des  membres 
de  la  Couipagnic  ou  de  la  Communauté.  Dans  ces  divers  cas, 
l'indemnité  constitue  le  prix,  librement  débattu,  d'une  véri- 
table cession  faite  par  ceux  qui  avaient  encore  le  droit  de  dis- 
poser de  l'office. 

Mais  lorsque,  à  défaut  d'arrangement  amiable  entre  les  inté- 
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ressés,  le  Gouvernement  supprime  un  office  en  fixant  lui-même 
la  somme  au  paiement  de  laquelle  doivent  contribuer  ceux  qui 
profitent  de  la  suppression,  cette  somme  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  simple  indemnité  équitablement  accordée  en 
faveur  de  qui  de  droit,  c'est-à-dire  en  Faveur  de  tous  les  créan- 
ciers indistinctement  du  titulaire  de  l'office  supprimé.  Autre- 
ment, ce  serait  confondre  les  effets  de  deux  mesures  essen- 
tiellement distinctes,  les  effefs  de  la  destitution  et  ceux  de  la 
suppression.  La  suppression,  à  la  différence  de  la  destitution, 
peut  s'accomplir  et  s'accomplit  presque  toujours  sans  être 
provoquée  par  uu  acte  déméritoire  de  la  part  du  titulaire.  La 
destitution  f.iit  perdre  à  l'officier  ministériel  tout  droit,  non- 
seulement  à  l'office,  mais  aussi  à  sa  valeur.  La  suppression  ne 
peut  éteindre  que  le  droit  à  l'office,  car  il  y  aurait  injustice, 
lorsque  le  titulaire  n'a  pas  démérité,  à  priver  ce  dernier  ou 
ses  héritiers  de  la  valeur  de  l'office  supprimé.  C'est  celte  valeur 
que  représente  la  somme  déterminée  par  le  Gouvernement, 
quand,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  les  intéressés  à  la  sup- 
pression n'ont  pu  s'entendre  a  cet  égardj  et  elle  doit  être,  dans 
les  mains  du  titulaire  de  l'office  supprimé  ou  de  ses  héritiers, 
au  même  liire  que  l'indemnité  convenue  entre  les  iuléressés, 
que  le  prix  d'une  cession  ordinaire;  elle  y  est  aussi,  par  con- 
séq!;ent,  avec  la  même  condition,  c'ejt-à-dirii  avec  la  condi- 
tion d'être  aCTectée  par  privilège  au  paiement  du  prix  dû  au 
vendeur. 

Nous  approuvons  donc  la  solution  résultant  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  deTarbes. 

Tl  a  môme  été  décidé  que  le  privilège  du  vendeur  non  payé 
peut  s'exerc' r^ur  l'indemnité  fixée  par  le  Gouvernement  et 
moyennant  1  iquellp  il  ordonne  la  suppression  d'un  office  dont 
le  tiiulaire  a  été  destitué,  mais  après  son  décès  :  V.  Trib.  civ. 
de  Grenoble,  2  juill.  1858  [J.  Av.,  t.  84  [1859],  art.  3238, 
§  XIII,  p.  255),  ei  la  note. 

De  Cl:  que  l'indemnité  convenue  entre  les  parties  ou  fixée 
parle  Gouvernement,  et  moyennant  laquelle  un  office  est  sup- 
primé, est  soumise  au  privilège  du  vendeur,  le  tribunal  civd  do 
Mâcon  (jugement  précité)  en  avait  conclu,  d'une  manière  gé- 
nérale, que  le  transport  de  cette  indemnité,  consenti  par  le  titu- 
laire de  r<»fnce  supprimé  ou  par  ses  héritiers,  ne  pouvait  avoir 
aucun  effet  à  l'égard  du  précédent  vendeur  non  payé.  Mais,  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  Mâcon  ayant  été  l'objet  d'un 
pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a  accueilli  le  pourvoi  sur  ce 
chef,  et  décidé  que  le  transport  dont  il  s'agit  est  valable  et 
doit  être  maintenu,  si  le  cessionnaire  a  été  de  bonne  foi  (Cass. 
[ch.  civ.],  20  juin  1860,  ^rwn  c.  Fagolier).       ,  Ad.  Habel. 
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Art.  62.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  SENS,  23  mars  1860. 

Vente  judiciaire  d'immeubles.  —  1°  Surenchère.  —  Annonce. — 
Nullité. — Trihunal  civil.  —  Autorité  admnistrative.  — Compé- 
tence.—  2"  Annonces  judiciaires.  —  Journal. —  Désignation. — 
Légalité  . — Compétence  . 

La  demande  en  nullité  d'wxe  surenchère ,  fondée  sur  ce  que 
l'insertion  relative  à  la  vente  na  pas  été  faite  dans  le  journal  lé- 
galement institué  pour  la  recevoir,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  civil,  et  non  de  V autorité  administrative  (C.  P.  C, 
art.  729). 

Le  tribunal,  saisi  de  cette  demande,  est  également  compétent 
pour  décider  si,  par  interprétation  des  art.  696,  C.P.C.^  et  23, 
décr.  Il  fév.  iSB'i,  quand  il  existe  un  journal  dans  un  arron- 
dissement, c'est  ce  journal  seulement  qui  doit  être  désigné  pour 
l'insertion,  à  peine  de  nullité,  des  annonces  concernant  cet  ar- 
rondissement, ou  si  l'im  des  journaux  publiés  dans  le  département 
peut  indistinctement  être  désigné. 

(Préfet  de  l'Yonne  C.  Heim). — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Vu  le  déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  de 
rVonne,  ainsi  conçu  : — «  Le  préfet  de  l'Yonne  expose  que,  par  arrêté 
du  8  oct.  18o9,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  déférés  par  le  décret 
du  7  fév.  I8S2,  il  a  réglementé  l'insertion  des  annonces  judiciaires 
dans  le  département  de  l'Yonne  pour  l'année  1860  ; — Que  par  cet  ar- 
rêté il  a  prescrit  que  les  annonces  intéressant  l'arrondissement  de  Sens 
seraient  insérées  in  extenso  dans  les  journaux  l'Yonne  et  la  Constitu- 
tion, suivant  la  nature  des  affaires,  et  par  extrait  dans  le  journal  d'ar- 
rondissement le  Sénonais  ; — Qu'il  est  informé  que  le  sieur  Mollet , 
avoué  poursuivant  la  vente  sur  surenchère  des  biens  dépendant  de  la 
succession  bénéficiaire  de  Fussy,  ne  s'est  point  conformé  à  cette  dispo- 
sition, et  que  le  sieur  Landry,  avoué,  a,  au  nom  du  sieur  Joseph  Heim, 
formé  une  demande  en  nullité  de  cette  procédure; — Qu'en  elfet  l'an- 
nonce de  la  vente  n'a  pas  été  insérée  dans  le  journal  l'Yonne,  seul 
désigné  pour  l'insertion  in  extenso,  mais  dans  le  Sénonais  ; — Que,  tout 
en  reconnaissant  que  les  conclusions  prises  par  l'avoué  du  sieur  Heim 
sont  conformes  à  l'arrêté  préfectoral  susrelaté  et  aux  principes,  il  s'agit 
dans  l'espèce  d'examiner  la  validité  et  la  force  légale  d'un  acte  de 
l'autorité  administrative  ; — Que  la  connaissance  d'une  semblable  ques- 
tion est  attribuée  par  les  lois  et  décrets  en  vigueur  à  cette  dernière 
juridiction  et  non  au  tribunal  qui  est  incompétent;— Qu'en  effet  l'art, 
13  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  2,  porte  :  «  Les  fonctions  judi- 
ciaires sont  distinctes  et  demeurent  toujours  séparées  des  fonctions 
administratives  ;  \es  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administra- 
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tifs  ,  ;_QueIe  décret  du  16  fruct.  an  m  (2  sept.  1793)  porte  :  «  Dé- 
fenses itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'ad- 
ministration, de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit,  sauf 
aux  réclamants  à  se  pourvoir  devant  le  comité  des  finances  pour 
leur  être  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  des  lois  »  ;— Que  l'art.  6 
du  décret  du  2o  mars  1852  porte  :  «  Les  préfets  rendront  compte  de 
leurs  actes  aux  ministres  compétents  dans  les  formes  et  pour  les  objets 
déterminés  par  les  instructions  que  ces  ministres  leur  adresseront.  — 
Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règlements,  ou  qui 
donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées  pourront  être 
annulés  ou  réformés  parles  ministres  compétents  »  ; — Qu'en  usant  du 
droit  qui  lui  était  donné  par  le  décret  de  1852,  et  en  désignant  le  jour- 
nal l'Yonne  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  le  préfet  a  évidem- 
ment fait  dans  les  limites  de  ses  attributions  et  de  ses  pouvoirs  un  acte 
administratif;  —  Par  ces  motifs,  il  demande  que  le  tribunal  civil  se 
déclare  incompétent  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par  la  voie 
administrative  »  ; — Attendu  que  la  question  portée  devant  le  tribunal 
par  Joseph  Heim,  adjudicataire  des  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
rossion  bénéficiaire  de  Fussy,  est  une  question  de  nullité  de  la  suren- 
chère formée  par  Meunier,  le  7  mars  1860,  et  régulièrement  dénoncée, 
le  8  mars  suivant,  avec  avenir  pour  l'audience  de  ce  jour,  à  l'effet  de 
procéder  à  l'adjudication  ;— Attendu  que  l'art.  729,  C.P.C.,  applicable 
à  l'espèce,  contient  les  dispositions  suivantes  :  «  Au  jour  fixé  pour 
l'adjudication  et  immédiatement  avant  l'ouverture  des  enchères,  il  sera 
statué  sur  les  moyens  de  nullité.  S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annu- 
lera la  poursuite...  S'ils  sont  rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères 
et  à  l'adjudication  »  ; — Attendu  que,  par  ces  dispositions,  la  loi  a  évi- 
demment attribué  au  tribunal  civil  la  connaissance  des  questions  de 
nullité  en  matière  de  ventes  judiciaires;— Attendu  que  cette  règle  est 
sans  exception  ;  que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  entre  le  moyen 
de  nullité  tiré,  comme  dans  l'espèce,  de  ce  que  l'insertion  relative  à 
la  vente  n'aurait  point  été  faite  dans  le  journal  légalement  institué 
pour  la  recevoir,  et  les  autres  moyens  de  nullité  spéciGés  par  elle  ;  — 
Attendu  que,  quelle  que  soit  du  reste  la  valeur,  pour  les  parties  inté- 
ressées, des  prescriptions  par  lesquelles  l'arrêté  préfectoral  du  8  oct. 
1839  a  désigné,  pour  l'insertion  des  annonces  judiciaires  intéressant 
l'arrondissement  de  Sens,  en  première  ligne,  le  journal  de  département 
l'Yonne,  et  en  seconde  ligne,  le  journal  d'arrondissement  le  Sénonais, 
l'omission  de  ces  prescriptions  ne  saurait  entraîner,  d'une  part,  la  nul- 
lité de  la  procédure  suivie,  et,  d'autre  part,  un  changement  dans  la 
juridiction  compétente,  qu'autant  que  la  loi  aurait  elle-même  attaché 
à  une  semblable  omission  cette  double  conséquence  ;  —  Qu'autrement, 
il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  si,  par  exemple,  dans  le  but  d'aug- 
menter la  publicité  des  annonces  intéressant  l'arrondissement  de  Sens, 
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l'arrêté  préfectoral  du  8  octobre  en  avait  prescrit  l'insertion  dans  les 
journaux  des  départements  limitrophes,  l'omission  de  ces  insertions 
pourrait  donner  lieu  à  une  action  en  nullité,  dont  l'appréciation  ap- 
partiendrait aux  tribunaux  administratifs  ; — Attendu  qu'admettre  une 
pareille  doctrine,  et  reconnaitre  ainsi,  en  dehors  de  la  loi,  à  un  arrêté 
préfectoral,  le  pouvoir  de  créer  des  nullités  en  matière  de  ventes  judi- 
ciaires, puis  déférer  l'appréciation  de  ces  nullités  à  l'autorité  adminis- 
trative, ce  serait  attribuer  à  celle-ci,  en  cette  matière,  le  pouvoir  légis- 
latif et  judiciaire,  et  renverser  précisément,  à  son  prolit,  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  invoqué  dans  le  déclinatoire  de  M.  le  préfet 
de  l'Yonne  ; — Attendu  qu'au  surplus  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de 
déférer  au  tribunal  l'arrêté  préfectoral  du  8  octobre  dernier,  pour  le 
valider  ou  le  réformer,  mais  simplement  de  décider  si,  aux  termes  des 
art.  GOa,  C.P.C.,  et  23  du  décret  du  17  fév.  1852,  quand  il  existe  un 
journal  dans  un  arrondissement,  c'est  ce  journal  seulement  qui  a  été 
indiqué  par  le  législateur  pour  l'insertion,  à  peine  de  nullité,  des. an- 
nonces judiciaires  concernant  cet  arrondissement,  ou  si  le  législateur  a 
permis  de  désigner  indistinctement  l'un  des  journaux  publiés  dans  tout 
le  département  ; — Attendu  que  c'est  là  purement  une  question  d'inter- 
prétation de  deux  textes  de  la  loi  civile,  qui  est  incontestablemeait 
du  ressort  du  tribunal  civil  ;—  Se  déclare  compétent  ;  et,  statuant  sur 
le  sursis  demandé  par  la  partie  de  AP  Landry  et  auquel  a  conclu  le 
ministère  public  en  vue  du  conflit  qui  peut  être  élevé ,  remet ,  pour 
plaider  au  fond,  à  l'audience  du  20  avril. 

Observations. —  Dans  l'espèce,  comme  ou  l'a  vu,  la  partie 
poursuivant  la  vente  sur  surenchère  a,  nonobstant  l'arrêté  du 
préfet  de  l'Yonne  qui  désigne  pour  la  réception  des  annonces 
judiciaires  relatives  à  l'arrondissement  de  Sens  le  journal 
l'Yoïme,  publié  au  chef  lieu  de  département,  avec  obligation 
d'en  faire  insérer  un  extrait  à  ses  frais  dans  le  journal  de  l'ar- 
rondissement ^e  Sénonais,  fiit  publier  rannonco  de  la  vente, 
in  extenso^  dans  ce  dernier  journal  seulement.  L'adjudicataire 
a,  alorSj  formé  devant  le  tribuna!  civil  de  Sens  une  demande 
en  nullité  de  la  procédure,  en  se  f .mdant  sur  l'art.  23  du  dé- 
cret du  17  fév.  1852,  qui  exige  que  les  annonces  judiciaires 
soient,  à  peine  de  nullité,  insérées  dans  le  journal  ou  les  jour- 
naux désignés  par  le  préfet.  De  là  la  question  de  compétence 
que  le  tribunal  de  Sens  a  résolue  en  sa  faveur,  sur  le  déclina- 
toire proposé  par  le  préfet  de  l'Yoïme,  qui  revendiquait  pour 
l'autorité  administrative  te  droit  de  statuer  sur  la  difficulté. 

La  solution  consacrée  par  le  jugement  qui  précède  est  con- 
forme, d'une  part,  à  l'opinion  émise  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  si  s  observations  sur  Je  recours  au  Conseil 
d'Etat,  formé  par  les  imprioieurs  de  Loches  et  de  Chinon  con- 
tre un  arrêté  du  préfet  d'Iudre-et-Loire,  qui  avait  désigné  le 
Journal  d'Indre-et-Loire,  publié  au  département,  pour  la  ré- 
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ception  des  nnnonces  judiciaires  concernant  les  arrondisse- 
ments de  Loches  et  de  Ghinon,  avec  obligation  d'en  insérer  à 
ses  frais  un  extrait  dans  le  journal  le  Lochois  et  de  Chinon,  re- 
cours qui  fut  rejeté  par  le  décret  du  Conseil  d'Etat  du  10  mars 
1854.  (V.  J.  Av.,  t.  79  [185VI,  p.  295  et  suiv.,  art.  1790),  et, 
d'autre  part,  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  déc.  1859 
et  au  jugement  du  tribunal  civil  d'Avallon  du  22  fév.  1860 
(V.  suprà,  art.  27,  p.  125  et  suiv.). 

Consulté  sur  le  mérite  du  recours  des  imprimeurs  de  Loches 
et  rie  Chinon  au  Conseil  d'Etat,  le  ministre  de  l'intérieur,  après 
avoir  soutenu  qu'il  devait  être  rejeté,  par  le  motif  que  l'arrêté 
préfectoral  pris  pour  l'exécution  de  l'art.  23  du  décret  du  17 
iev.  1852  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse,  pré- 
tention qui,  bien  qu'admise  par  le  décret  précité  du  Conseil 
d'Etat,  nous  a  paru  susceptible  de  critiques  sérieuses  et  fon- 
dées (V.  nos  observations  sur  les  arrêt  et  jugements  rappor- 
tés suprà,  art.  27),  a  lui-même,  en  effet,  indiqué,  en  ces  ter- 
mes, la  marche  à  suivre  pour  arriver  à  l'appréciation  de  la 
validité  des  annonces  judiciaires  : 

«  Si  les  particrdiers  poursuivant  des  procédures  assujetties 
aux  annouces,  a  dit  le  ministre,  pensaient  que  la  désiguatioa 
du  journal  de  l'arrondissement  rcsulie  de  la  loi  elle-même,  et 
que  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  la  changer,  ils  pourraient  f.dre 
insérer  les  anaouces  dans  ce  journal,  à  leurs  risques  et  j  érils, 
et  les  tribunaux  se  trouveraient  naturellement  appelés  à  ap- 
précier à  ce  [)oint  de  vue  la  validité  des  insertions.  »  fV.  J.  Av., 
t.  79,  loc.  cit.). 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  reconnaît  donc  formellement 
que,  dans  le  cas  où  la  régularité  de  l'insertion  d'annonces  ju- 
diciaires est  contestée,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires,  et  non 
l'autorité  administrative,  qui  ont  compétence  pour  décider  si 
cette  insertion  est  ou  non  léfja'e.  x\insi,  d'après  l'avis  même  du 
ministre,  le  déclinatoire  élevé,  dans  l'espèce,  par  le  préfet  de 
l'Yonne,  n'était  pas  fondé,  et  c'est  avec  raison  que  le  tribunal 
civil  de  Sens  s'est  déclaré  compétent. 

C'est  également  ce  qui  résulte,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  déc.  iSo'J,  qui  donne  pour 
raison  de  la  compétence  et  du  pouvoir  d'interprétation  que 
cette  Cour  attribue  à  l'autorité  judiciaire,  que  les  arrêtés  pré- 
fectoraux en  pareille  matière  ne  sont  pas  des  actes  de  simple 
administration,  mais  sont  rendus  par  suite  d'une  délégation  du 
pouvoir  législatif  et  comme  complément  nécessaire  à  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires,  quant  aux  con- 
ditions de  publicité  exigées  par  cette  loi. 

Cependant,  l'arrêt  précité  a  été,  de  la  part  de  M.  Blanche, 
avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  l'objet  des  réflexions 
suivantes  : 

«  Cet  arrêt,  dit  ce  magistrat,  pourrait  être  assurément  plus 
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clair.  Que  v-ut-il  dire?  Admet-il  que  les  tribunaux  pourront 
déclarer  quv.  les  désignations  de  journaux,  faites  par  les  pré- 
fets, ne  satisfont  pas  aux  conditions  de  publicité  prescrites 
par  la  loi?  Mais  n'est-ce  pas  rendre,  par  une  voie  détournée, 
à  l'autorité  judiciaire  une  attribution  qui  lui  a  été  formelle- 
ment retirée?  N'est-ce  pas  au  moins  exposer  les  parties  qui 
n'ont  pu  que  faire  les  publications  selon  le  mode  prescrit  par 
l'autorité  compétente,  à  des  nullités  de  procédure  qu'elles 
n'ont  pu  éviter?  Sans  aucun  doute,  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  interpréter  les  règlements  a<lministratifs, 
qui  ne  sont  que  le  complément  d'une  loi-  mais  cette  règle 
peut-elle  encore  recevoir  son  application,  lorsqu'une  disposi- 
tion formelle  interdit  à  l'autorité  judiciaire  de  s'immiscer  dans 
la  matière  régie  par  le  règlement?  Je  ne  le  crois  pas,  le  devoir 
de  l'autorité  judiciaire  est,  dans  ce  cas,  de  se  borner  à  appli- 
quer Je  texte  qui  lui  est  soumis;  or,  si  une  interprétation  est 
nécessaire,  elle  ne  peut  être  faite  que  par  l'autorité  arlmini- 
stralive,  à  laquelle  le  règlement  de  la  matière  est  accordé.  Je 
ne  peux  donc  pas  m'associer  à  l'arrêt  que  j'étudie,  s'il  doit 
avoir  la  portée  que  je  ne  crois  pas  pouvoir  lui  refuser,  » 
(V.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cacn,  année  1859,  p.  3i3.) 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  observations  critiques  que  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  a  suggérées  à  M.  Blanche  soient 
fondées.  Etant  admis  que  les  arrêtés  préfectoraux  pris  pour 
l'exécution  de  l'art,  23  du  décret  du  17  fév.  1852  ne  sont  que 
le  complément  de  la  loi,  il  s'ensuit  nécessairement  que  les  tri- 
bunaux ont  le  droit,  en  l'absence  de  toute  disposition  prohibi- 
tive formelle,  d'en  apprécier  le  sens  et  la  légalité,  au  point  de 
vue  des  conditions  de  publicité  prescrites  par  les  lois  de  procé- 
dure sur  les  ventes  faites  en  justice;  et  cette  appréciation  ne 
saurait  constituer  un  empiétement  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative;  car  la  désignation  que  l'art.  23  précité 
autorise  les  préfets  à  faire  n'a,  ce  nous  semble,  rien  d'admi- 
nistratif; c'est  une  mesure  qui  est  uniquement  destinée  à  pro- 
téger les  intérêts  civils  et  privés  des  citoyens,  en  donnant  par 
l'insertion  des  annonces  relatives  à  la  vente  forcée  de  leurs 
biens,  dans  le  journal  du  département  ou  de  l'arrondissement 
le  plus  répandu  dans  le  lieu  de  leur  situation,  la  plus  grande 
publicité  possible.  Dès  lors,  il  est  naturel  que  ce  soient  les  tri- 
bunaux devant  lesquels  il  doit  être  procédé  à  l'adjudication, 
qui  soient  appelés  à  statuer  sur  le  moyen  de  nullité  invoqué 
contre  la  procédure  et  tiré  de  ce  que  l'msertion  des  annonces 
n'a  pas  eu  lieu  conformément  à  la  loi. 

V.,  au  surplus,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  7  déc.  1859  et  les  jugements  du  tribunal  civil 
d'Avallou  du  22  fév.  1860  et  du  tribunal  civil  de  Sens  du  24 
du  même  mois,  rapportés  suprà,  p.  125  et  suiv.,  art.  27. 

Ad.  Harel. 
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Art.  63.—  Réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Varrondisse- 
mentdeNice: — Décrets  relatifs  à  l'administration  de  la  jus- 
tice. 

Le  traité  relatif  à  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Niceà  la  France  a  été  conclu,  le  2 'i- mars  1860,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne.  Les  ratifications  de  ce  traité  ayant 
été  échangées  à  Turin  le  30  du  même  mois,  un  décret  impérial, 
di'  11  jiiin  suivant,  en  a  ordonné  la  pleine  et  entière  exécution. 
Entre  antres  dispositions,  ce  traité  en  contient  quelques- 
unes  qu'il  importe  de  rappeler  ici,  par  exemple,  les  art.  5  et  6, 
lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  5.  Le  gouvernement  français  tiendra  compte  aux  fonction- 
naires de  l'ordre  civil  et  aux  militaires  appartenant  par  leur  naissance 
à  la  province  de  Savoie  et  à  l'arrondissement  de  Nice  {circondario  di 
Nizza) ,  et  qui  deviendront  sujets  français,  des  droits  qui  leur  sont 
acquis  par  les  services  rendus  au  gouvernement  sarde  ;  ils  jouiront 
notamment  du  bénéfice  résultant  de  l'inamovibilité  pour  la  magistra- 
ture et  des  garanties  assurées  à  l'armée. 

«  Art.  C.  Les  sujets  sardes,  originaires  de  la  Savoie  et  de  l'arron- 
dissement de  Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces,  qui 
entendront  conserver  la  nationalité  sarde,  jouiront,  pendant  l'espace 
d'un  an  à  portir  de  l'échange  des  ratifications,  et  moyennant  une  dé- 
claration préalable  faite  à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  trans- 
porter leur  domicile  en  Italie  et  de  s'y  fixer;  auquel  cas  la  qualité  de 
citoyen  sarde  leur  sera  maintenue  (1). 

«  Ils  seront  libres  de  conserver  leurs  immeubles  situés  sur  les  ter* 
ritoires  réunis  à  la  France.  » 

En  exécution  de  ce  traité,  le  Sénat  a,  dans  sa  séance  du  12 
juin,  proclamé  l'incorporation  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  ?{ice  au  territoire  français  et  déclaré  que  notre  Cons- 
titution et  nos  lois  seront  applicables  dans  ces  pays,  par  le 
sénatus-consuUe  suivant  : 

Sénatus-eonsulte  concernant  la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice. 

*  Art.  l«^  La  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  font  partie  inté- 
grante de  l'empire  français. 

«  La  Constitution  et  les  lois  françaises  y  deviendront  exécutoires  à 
partir  du  I-^"^  janvier  1861  ("2). 

(4)  Un  décret  du  30  juin  4860  (V.  tn/"rà,  p.  306),  a  déterminé  les  Tor- 
malités  à  remplir  par  les  sujets  «ar<les  majeurs  ou  mineurs,  domiciliés  ou 
nés  en  Savoie  el  dans  le  pays  de  Nice  au  moment  de  leur  réunion  à  la 
France,  pour  l'acquisition  de  in  qualité  de  Français. 

(2)  Celle  di»|iosition  Iraiisiloire  doit  recevoir  son  application  même  à 
l'égard  des  lois  de  procédure,  tant  qu'un  décret  spécial  n'y  a  apporté  au- 
cune dérogation. 

Ainsi,  les  personnes  domiciliées  en  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de 
Nice  doivent  être  assignées  à  comparaître  devant  un  tribunal  de  France, 
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Art.  2.  La  répartition  des  territoires  réunis  à  la  France  en  ressorts 
de  Cours  impériales  et  en  déparlements  sera  établie  par  une  loi. 

Art.  3.  Les  diverses  mesures  relatives  à  l'assiette  des  lignes  de 
douanes  et  toutes  dispositions  nécessaires  pour  l'introduction  du  régime 
français  dans  ces  territoires  pourront  être  réglées  par  décrets  impériaux 
rendus  avant  le  1"  janvier  1861.  Ces  décrets  auront  force  de  loi. 

Du  12  juin  1860. 

Ce  sénatus-consulte  a  été  suivi,  notamment,  de  trois  décrets 
impériaux,  rendus  le  même  jour,  et  relatifs  à  l'adminislraiioD 
de  la  justice  dans  les  pays  annexés  à  la  France. 

Voici  les  termes  de  ces  trois  décrets  : 

I. 

•  Napoléon,  etc. 

«  A  tous  présents  et  à  venir  ,  salut  : 

«  Voulant  assurer  le  service  judiciaire  dans  les  territoires  réunis  à 
la  France,  en  vertu  du  traité  signé  par  S.  M.  l'empereur  des  Français 
et  par  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  le  2^4  mars  1 860  ; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d  Etat  au  département  de  la  justice  , 

«  Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860  ; 

«  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  le^  Les  magistrats  dont  se  composent  actuellement  la  Cour 
d'appel  de  Chambéry ,  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  justices 
de  mandement  dans  la  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  conti- 
nueront à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  confirmés 
par  nous,  ou  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remplacement. 

«  Il  en  sera  de  même  des  greffiers  et  autres  ofiiciers  attachés  à  ces 
juridictions, 

«  Cette  disposition  est  applicable  à  ceux  même  d'entre  les  magistrat» 

conformément  au  §  9  de  l'art.  69  et  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  73-1°,  C.P.C. 

La  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  devant  un  tribunal  de  France,  signi- 
fié par  un  huissier  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  une  partie 
domiciliée  dans  ces  pays,  et  ne  contenant  que  le  délai  ordinaire  des  ajour- 
nements, augmentée  raison  des  dislances  (C.P.C.,  art.  72  et 4033),  ne  peut 
être  l'objet  d'aucun  doute. 

Mais  Texploit  serait-il  égalementnul,  si,  quoique  signifié  par  un  huissier 
de  la  localité,  le  délai  prescrit  par  l'an.  73-1''  avait  été  observé  ?  La  partie 
assignée  ne  paraît  guère  avoir  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  mode  de  procé- 
der,  puisque  le  délai  de  comparution,  auquel  elle  adroit,  lui  est  accordé 
tout  entier.  Cependant,  le  S  2  de  l'art.  1"  du  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860  est  général,  et  Part.  70,  C.P.C,  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobser- 
vation du  §  9  de  l'art.  69,  même  Code,  Il  n'est  donc  pas  prudent  de  s'adres- 
ser directement,  avant  le  1"janv.1861,  à  un  huissier  de  la  Savoie  ou  de  Nice 
pour  la  signification  d'un  exploit  d'ajournement  à  une  personne  qui  y  est 
domiciliée. 

L'application  du  §  2  de  l'art.  1"  du  sénatus-consulte  précité  ne  doit  pa» 
mérne  être  restreinte  au  cas  d'ajournement.  Tout  exploit,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  doit  être  signifié  aux  personnes  domiciliées  en  Savoie  ou  dans  l'ar- 
rondissemenl  de  Nice,  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  ()9,  §  9,  C.P.C. 

Ce  dernier  article  et  l'art.  73-1°  doivent  être  observés  même  pour  les- 
■ijournements  à  comparaître  devant  un  tribunal  de  France  après  le  1"  janv. 
1861 ,  s'ils  sont  signifiés  avant  celle  époque.  An.  H. 
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et  officiers  ministériels  qui  ne  seraient  pas  originaires  des  provinces 
réunies  à  l'empire  français. 

€  Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

€  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  juin  1860.  » 

II. 

«  Napoléon ,  etc.  ; 

<  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

€  Art.  l'"'.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  la  jus- 
.  tice  sera  rendue  au  nom  de  l'Empereur,  dans  le  département  de  la 
'  Savoie ,   dans  celui  de  la  Haute-bavoie  et  dans  l'arrondissement  de 
Nice. 

€  En  conséquence,  les  expéditions  des  arrêts  ,  jugements,  mandats 
de  justice,  ainsi  que  les  grosses  et  expéditions  des  contrats  et  tous 
autres  actes  susceptibles  d'exécution  forcée,  seront  intitulées  ainsi  qu'il 
suit  : 

*  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  :  » 

{Copier  l'arrêt,  le  jugement,  le  mandat  de  justice  ou  l'acle  nota- 
rié). 

<  Art.  2.  Lesdits  arrêts,  jugements ,  mandats  de  justice  et  autres 
actes  seront  terminés  ainsi  : 

*  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre 
«  ledit  arrêt  (ou  ledit  jugement,  etc.,  etc.)  à  exécution  ;  à  nos  procu- 
«  reurs  généraux  et  à  nos  procureurs  prés  les  tribunaux  de  première 
«  instance  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
«  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
<  requis. 

«  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  (ou  jugement,  etc.,  etc.),  a  été 
signé  par.... 

«  Art.  3.  Les  porteurs  des  expéditions  des  arrêts  et  jugements  ou 
des  grosses  et  expéditions  des  actes,  délivrées  avant  le  jour  de  la 
réunion  définitive  de  la  Savoie  à  la  France  ,  qui  voudraient  les  faire 
mettre  à  exécution,  devront  préalablement  les  présenter,  soit  aux  gref- 
fiers des  Cours  et  tribunaux,  s'il  s'agit  d'expéditions,  d'arrêts  et  de 
jugements  ;  soit  à  un  notaire,  s'il  s'agit  d'expéditions  d'actes  notariés, 
et  ce,  afin  que  la  formule  indiquée  ci-dessus  soit  ajoutée  à  celle  dont 
elles  étaient  revêtues  précédemment  (1). 

(1)  En  prescrivant  de  présenter  les  arrêts,  jugements  ou  actes,  aux  gref- 
flers  des  Cours  et  Tribunaux  ou  aux  notaires,  afin  d'y  faire  ajouter  la  for- 
mule nouvelle  à  celle  dont  ces  arrêts,  jugements  ou  actes  ont  été  déjà  revê- 
tus, le  décret  du  12  juin  1860  ne  détermine  point  les  grefliers  ou  notaires 
compétents  d  cet  égard.  Il  est  naturel  de  s'adresser  au  grelfier  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement,  ou  au  notaire  qui  a  reçu 
l'acte.  Mais  si  l'exécution  doit  être  poursuivie  en  France,  et  qu'une  circons- 
tance quelconque  empêche  de  suivre  la  marche  que  nous  venons  d'indiquer, 
l'arrêt,  le  jugement  ou  l'acte  peuvent  être  présenté!  aux  greffiers  ou  no- 
taires de  France  ;  el  il  convient  alors  d'observer  ce  qui  a  été  dit  J.  Av.,  t.  74, 
art.  698,  III,  p.  .322.  Ainsi,  il  faut  s'adresser  à  un  greffier  de  justice  de  paix, 
»i  le  jugement  émane  de  celte  juridiction;  au  greffier  d'un  tribunal  de  pre- 
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€  Art.  4.  Ces  additions  seront  faites  sans  frais. 

<  Art.  S.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  la  justice,  est  cliargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

*  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  12  juin  1860.  » 

m. 

*  Napoléon,  etc.  ; 

«  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

-*  Art.  1",  Les  lois  pénales  et  d'instruction  criminelle  seront  appli- 
quées dans  le  département  de  la  Savoie,  dans  celui  de  la  Haute-Savoie 
et  dans  l'arrondissement  de  iSice,  à  partir  du  jour  de  la  réunion  de 
ces  territoires  à  la  France. 

<  Art.  2.  Transitoirement,  et  pour  l'année  l'860,  la  liste  du  jury  , 
en  ce  qui  conc^^rne  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie» 
sera  dressée  par  une  commission  composée  du  préfet,  président,  et  de 
tous  les  juges  de  mandement  (juges  de  paix)  du  département.  Elle 
comprendra  200  noms  au  moins  et  400  au  plus.  Elle  sera  établie  sur 
les  éléments  qui  ont  servi  à  la  formation  de  la  liste  du  jury  dressée 
par  les  commissions  provinciales,  en  exécution  de  l'art.  225  de  la  loi 
sarde,  du  13  nov.  1839. 

«  La  liste  supplémentaire  des  jurés  sera  dressée  de  la  même  manière 
et  par  la  même  comiriission. 

<  Art.  3.  Les  formes  déterminées  par  l'art.  2  seront  suivies  pour 
l'arrondissement  de  Nice.  La  liste  du  jury  afférente  à  cet  arrondisse- 
ment comprendra  100  noms  au  moins  et  200  au  plus. 

*  Art.  -4.  Les  pièces  relatives  aux  pourvois  actuellement  formés 
devant  la  Cour  de  cassation  du  royaume  de  Sardaigne,  contre  des  arrêts 
ou  jugements  émanant  des  juridictions  de  la  Savoie  ou  de  l'arrondis- 
sement de  Nice,  seront  réclamées  par  la  voie  diplomatique  pour  être 
déposées  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  à  Paris. 

«  H  sera  donné  avis  du  dépôt  aux  parties  intéressées,  avec  invita- 
tion de  remplir,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  formalités  exigées  par 
les  lois  et  règlements  qui  concernent  le  jugement  des  pourvois  en  cas- 
sation. 

«  Art.  o.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  de- 
rnière instance,  si  le  jugement  émane  d'un  tribunal  civil;  à  wn  greffier  de 
Cour  impériale,  sMl  s'agit  d'un  arrêt.  Quand  il  s'agit  dun  acte  notarié,  tous 
les  notaires  de  France,  indistinctement,  sont  compétents  pour  faire  l'addi- 
tion prescrite. 

Cette  addition,  apposée  sur  un  jugement  ou  arrêt  rendu  ou  sur  un  acte 
notarié  dressé  en  Savoie  ou  à  Nice  avant  leur  annexion  à  la  France,  le?  rend , 
croyons-nous,  exécutoires  non-seulement  dans  les  pays  annexés,  mais  aussi 
dans  tout  le  territoire  français,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  soumettre  à 
une  révision  préalable  et  d'en  faire  ordonner  par  un  triliunal  de  France 
l'exécution,  pourvu  toutefois  que  cette  exécution  n'«it  lieu  que  dans  les  li- 
mites tracées  par  nos  lois. 

Si,  à  partir  de  la  promulgation  du  décret  du  Ai  juin  1860  ,  un  arrêt, 
jugement  ou  acte  notarié,  rendu  ou  reçu  en  Savoie  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice  avant  leur  annexion  h  la  France,  était  mis  à  exécution,  soil 
dans  ces  pays,  soit  en  France,  sans  avoir  été  revêtu  de  la  formule  nou- 
velle, les  termes  impératifs  du  décret  précité  font  penser  que  la  nullité  des 
poursuites  et  de  l'exécution  pourrait  être  prononcée.  Ad.  H. 
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parlement  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécntion  dn  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

€  Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  42  juin  1860.  » 

Un  décret  impérial  du  13  juin  1860  contient,  entre  autres,  les 
dispositions  suivantes  : 

e  Art.  4.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  ou  chargées,  journaux,  im- 
primés, échantillons,  valeurs  cotées  ou  déclarées,  le  droit  dû  pour  les 
envois  d'articles  d'argent  seront  perçus  conformément  aux  lois  et  tarifs 
en  vigueur  en  France. 

<  Art.  5.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  continueront 
à  être  perçus  conformément  aux  lois,  arrêtés  royaux,  lettres  patentes, 
règlements  et  tarifs  en  vigueur  au  jour  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  toutes  autres  contributions  directes  et  indirectes,  tous  droits 
d'enregistrement,  d'insinuation,  de  timbre  (  V,  infrà,  décr.  25  juin 
1860),  de  greffe  et  d'hypothèques,  de  navigation,  péage,  toutes  autres 
taxes  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, soit  au  profit  du  gouvernement  sarde,  soit  au  profit  des  com- 
munes et  autres  établissements  publics. 

«  ...Art.  12.  Sont  rendus  applicables  aux  pays  annexés  :  le  Code, 
les  lois,  ordonnances  et  décrets  concernant  le  régime  forestier  et  la  pêche 
fluviale. 

«  ...Art.  14.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bullelin  des  lois,  et  exécutoire  du  jour  de  l'insertion  au  Recueil  des 
actes  administratifs  locaux.  » 

En  exécution  de  l'art.  2  du  Sénatus-consulte  du  12  juin  1860, 
une  loi  a  réparti  en  ressorts  de  Cours  impériale^  et  en  dépar- 
lements les  territoires  de  la  Savoie  et  de  Nice. 

Toici  le  texte  de  cetie  loi  : 

€  Art.  1".  Les  territoires  réunis  à  l'Empire  en  vertu  du  Sénatus- 
consulte  du  12  juin  1860  sont  répartis  administrativement  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Le  territoire  de  la  Savoie  forme  deux  départements,  celui  de  la 
Savoie  et  celui  de  la  Haute-Savoie. 

«  Le  territoire  de  Nice  et  l'arrondissement  de  Grasse,  distrait  du 
département  du  Var,  composent  le  département  des  Alpes-Maritimes. 

«  Art.  2.  La  délimitation  de  ces  départements  et  leur  subdivision 
en  arrondissements,  cantons  et  communes,  seront  réglées  par  décrets 
de  l'Empereur  rendus  avant  le  i"  janv.  1861. 

«  Art.  3.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  for- 
ment le  ressort  d'une  Cour  impériale,  dont  le  siège  est  Chambéry. 

«  Le  département  des  Alpes-Maritimes  fait  partie  du  ressort  de  la 
Cour  impériale  d'Aix.  > 

Du  1.5-23  juin  1860. 

L'art.  5,  rapporté  ci-dessus,  du  décret  du  13  juin  1860,  dis- 
posait que  les  droits  de  timbre,  notamment,  continueraient  à 
être  perçus  dans  la  Savoie  et  dans  le  territoire  de  Nice,  jus- 
qu'à ce  (j|u'il  en  fût  autrement  ordonne,  conforn)ément  aux 
lois  en  vigueur  dans  ces  pays  antérieurement  a  leur  réunion. 
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Mais  un  décret  du  25  juin  1860  a  déclaré  applicables,  à  partir 
de  sa  promulgation,  ordonnée  d'urgence  dans  les  recueils  ad- 
ministratifs locaux,  dans  le  département  de  la  Savoie,  dans 
celui  de  la  Haute-Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à  la  perception  des  droits 
de  timbre,  et  prescrit  que,  à  partir  du  l^""  août  suivant,  il  ne 
soit  plus  fait  usage  que  des  papiers  marqués  du  timbre  impé- 
rial, sous  les  peines  et  amendes  portées  par  la  loi. 

Enfin  un  décret  a  réglé  les  formalités  à  remplir  par  les  su- 
jets sardes  des  nouveaux  départements,  lorsqu'ils  veulent  ré- 
clamer la  qualité  de  Français.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  Les  sujets  sardes  majeurs  et  dont  le  domicile  est  établi 
dans  les  territoires  réunis  à  la  France  par  le  traité  du  24  mars  1860, 
pourront,  pendant  le  cours  d'une  année,  à  dater  des  présentes ,  récla- 
mer la  qualité  de  Français.  — Les  demandes  adressées  à  cet  etfet  aux 
préfets  des  départements  où  se  trouve  leur  résidence  seront,  après 
informations,  transmises  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, sur  le  rapport  duquel  la  naturalisation  sera,  s'il  y  échet,  accor- 
dée sans  formalités  et  sans  paiement  de  droits. 

Art.  2.  Les  sujets  sardes  encore  mineurs,  nés  en  Savoie  et  dans 
l'arrondissement  de  Nice ,  pourront ,  dans  l'année  qui  suivra  l'époque 
de  leur  majorité,  réclamer  la  qualité  Français  en  se  conformant  à 
l'art.  9,  C.  Nap. 

Du  30  juin  1860. 


Art.  64.  —  BOURGES  (r«  ch.),  30  juillet  1839. 
Avoué.  —  Soixs  et  démarches.  —  Honoraires.  —  Promesse.— 
Réduction. 
L'avoué^  qui,  en  dehors  de  son  ministère,  se  livre  pour  un  de 
ses  clients ,  en  vertu  du  mandat  qu'il  en  a  reçu,  à  des  démarches 
ayant  pour  objet,  par  exemple^  de  rechercher  les  détenteurs  d'im- 
meubles grevés  d'une  hypothèque  légale^  a  le  droit  d'exiger  à  cet 
égard  une  rémunération  particulière,  surtout  lorsqu'elle  lui  a 
été  promise,  sauf  aux  juges  à  réduire  le  chiffre  de  cette  rémuné- 
ration, si  elle  leur  parait  exagérée. 

(Duchet  C.  Guérin). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  interdit  à  un  avoué  d'ac- 
cepter le  mandat  de  procéder  à  des  actes  et  diligences  en  dehors  des 
attributions  que  lui  confère  son  caractère  public ,  et  pour  lesquels  il 
lui  est  promis  une  rémunération,  que  les  tribunaux,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  et  de  la  discipline  des  oflB.ciers  ministériels,  auraient,  d'ailleurs, 
le  droit  de  réduire,  si  elle  était  exagérée;  dans  la  cause,  la  dame  De- 
lorme,  dont  il  s'agissait  de  déterminer  les  droits,  s'occupait,  par  l'in- 
termédiaire de  Rougier  et  de  Duchet,  à  rechercher  et  à  poursuivre  les 
détenteurs  des  biens  que  pouvait  avoir  atteints  son  hypothèque  Jégaie  ; 
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—  Que  cette  opération  a  donné  lieu  à  des  démarches  et  à  des  négocia- 
lions  très-nombreuses  et  de  bien  des  natures  diverses  ;  que  c'est  pour 
ces  différents  actes  que  l'on  a  réclamé,  en  dehors  de  son  ministère,  le 
concours  de  Guérin,  et  que  la  somme  de  1,000  fr.  qui  lui  a  été  promise 
ne  semble  pas  hors  de  proportion  avec  le  travail  auquel  il  a  dû  se 
livrer;...  —  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Amand,  qui  fait  droit  à  la  demande  du  sieur  Guérin,  etc. 

MM.  Bazenerye,  prés.;  Bardou,  l*' av.  gén.  ;  Luneau  et 
Massé,  av. 

Observations. — Il  est  incontestable  qu'un  avoué  peut,  sans 
rien  perdre  de  sa  dignité  personnelle,  sans  déroger  à  son  ca- 
ractère, accepter  un  mandat  en  dehors  de  ses  fonctions,  et 
qui  s'y  rattache  par  les  connaissances  spéciales  qu'il  exige 
pour  être  mené  à  fin.  Spécialement,  un  avoué  d'appel  peut 
accepter  le  mandat  de  recouvrer  des  créances  sujettes  à  con- 
testation (Montpellier,  27  juin  1855:  J.Av.j  t.  81  [1856], 
p.  353,  an.  2400). 

L'avoué  qui,  en  dehors  de  son  ministère,  soit  comme  man- 
dataire ad  negotia,  soit  comme  negotiorum  gestor,  rend  des 
services  à  ses  clients,  en  s'occupant  de  leurs  affaires,  en  faisant 
pour  eux  des  démarches  ou  des  travaux  particuliers,  a  droit 
à  des  honoraires  extraordinaires,  qui  peuvent  être  réglés  à 
l'amiable,  ou,  en  cas  de  contestation,  déterminés  par  les  tri- 
bunaux. En  pareille  circonstance,  en  effet,  «  l'équité,  est-il  dit 
avec  raison  dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  16  déc.  1818,  veut  que  l'avoué  puisse  réclamer  le  dédom- 
magement de  ses  soins  et  de  ses  peines.»  Vainement  on  invoque 
le  principe  que  les  avoués  ne  peuvent  exiger  d'autres  et  plus 
fortes  sommes  que  celles  allouées  par  le  tarif  du  16  fév.  1807. 
Ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  procédure  qui  se 
rattachent  aux  affaires  présentées  devant  les  tribunaux  par 
ces  officiers  ministériels,  et  dont  les  émoluments  sont  fixés 
par  le  tarif  de  1807.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  plusieurs 
fois  attribué  à  des  aivoués  qui,  en  dehors  du  cercle  de  leurs 
attributions  spéciales,  s'étaient  livrés,  dans  l'intérêt  de  leurs 
clients,  à  des  démarches  et  à  des  travaux  dont  ces  derniers 
avaient  profité ,  une  rémunération  proportionnée  au  temps 
qu'ils  avaient  consacré  et  aux  peines  qu'ils  s'étaient  données. 
V.  Cass.  16  déc.  1818  :  J.  Av.,  t.  5,  p.  355,  v  Avoué,  n°  88  ; 
18  janv.  1819  :  J.  Av.,  même  vol. .  p.  358,  n°  89  ;  13  juin  1837  : 
J.  Av.,  t.  53,  p.  663  J  Bruxelles,  31  oct.  1827  :  J.  Pal.,  à  celte 
date;  Bordeaux,  25  janv.  1842  :  J.  Av.,  t.  68  [1845] ,  p.  274  ; 
Paris,  25  août  1849  :  t.  74  [1849],  p.  621,  art.  782;  16  août 
1850  :  t.  75  [1850],  p.  517,  art.  936;  Tnb.  civ.  de  la  Seine 
[ch.  du  cons.],  29  nov.  1853  :  t.  79  [1854],  p.  293,  art.  1795  ; 
Montpellier,  27  Juin  1855  [arrêt  précité]. — V.,  dans  le  même 
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sens,  N.  Carré,  La  taxe  en  matière  civilCf  p.  189^  Glandaz, 
Encyclopédie  du  droit,  \°  Avoué,  u°32j  noire  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2^  éd.,  t.  2,  v"  Avoué,  W  51. 

C'est  ainsi,  notamment,  que  des  honoraires  extraordinaires 
ont  été  accordés  à  un  avoué  qui  avait  suivi  les  affaires  d'un 
de  ses  clients,  par  lequel  il  en  avait  été  chjrgé,  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  (Arrêt  de  cass.  précité  du  ISjanv.  1819  j 
Trib.  civ.  de  Nîmes,  10  juiil.1849  :  J.Av.,  t.74[l8i9],  p. 544, 
art.  761)  ; — qui  avait  reçu  mandat  d'un  de  ses  clients  pour 
diriger  une  affaire  longue  et  grave,  nécessitant  des  démarches, 
des  recherches,  des  correspondances  et  des  travaux  de  cabinet 
(Paris,  -22  nov.  1838  :  J.  Av.,  t.  56  [1839],  p.  139)  ;— qui  avait 
présidé ,  en  dehors  de  ses  fonctions  ordinaires,  à  des  liqui- 
dations, acquisitions  d'immeubles,  expertises,  libérations, 
transactions  et  autres  opéraiions ,  dans  l'iniérêt  d'un  de  ses 
clients  (Arrêt  de  Paris  précité,  du  25  août  1849);  —  qui  avait 
agi  comme  conseil  pour  un  client  dans  des  affaires  extraordi- 
naires concernant  ce  dernier  (Arrêt  de  Paris  précité,  du  16 
août  1850)  ;  —  qui,  chargé  de  procéder  à  une  purge  d'hypo- 
thèques .légales,  s'était  livré  à  des  soins  et  recherches  parti- 
culiers, pour  arriver  au  dégrèvement  complet  de  l'immeuble 
(Jugement  précité  du  Trib.  civ.  delà  Seine,  du  29  nov,  1853); 
— qui,  en  vei  tu  d'un  mandat  à  lui  donné  par  un  de  ses  clients, 
avait  recouvré  des  créances  sujettes  à  contestations  (Arrêt  de 
Montpellier  également  précité,  du  27  juin  1855). 

Enfin,  il  a  été  également,  et  avec  raison,  décidé  qu'un  avoué 
a  droit  à  des  honoraires  particuliers  pour  des  travaux  qu'il  a 
faits  même  dans  une  affdire  rentrant  dans  le  cercle  de  ses  at- 
tributions spéciales,  mais  qu'd  eût  pu  se  dispenser  de  faire, 
surtout  quand  ces  travaux  ont  été  utiles  à  son  client,  qui  lui 
avait  même  à  cet  égard  promis  une  rémunération  (Paris,  10 
août  1831  :  J.Ao.,  t.  41,  j).  505. — V.  aussi  noire  Encyclopédie 
des  Huissiers  y  2*  édit.,  t.  2,  y"  Avoué,  n°  50). 

Toutes  ces  décisions  sont ,  évidemment,  empreintes  de  la 
plus  grande  équité,  et  ne  sont  qu'une  application  de  cette 
vieille  maxime  que  totite  peine  mérite  salaire,  maxime  dont 
les  avoués  peuvent  aussi  bien  que  les  autres  officiers  minis- 
tériels se  prévaloir,  et  que  le  tarif  du  10  fév.  1807  n'a  nulle- 
ment entendu  proscrire.  L'application  de  cette  maxime  est 
même  aujourd'hui  devenue  essentiellement  favorable  ,  parce 
que  la  confiance  des  justiciables,  en  agrandissant  le  cercle 
des  attributions  des  avoués,  leur  a  imposé  de  nouveaux  de- 
voirs, que  la  loi  de  leur  institution  n'avait  pas  prescrits ,  et 
qu'ds  ne  sauraient  être  tenus  de  remplir  gratuitement.  Ad.  H. 
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Art.  65.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  12  mars  1860. 
l»  Désaveu.  —  Atoué.  —  Saisie  immobilière,  —  Ordre.  — Mandat 

TACITE. — Ratification. 
2'  Jugement  par  défaut.— Péremption. — Partie  comparante. 

1»  L'avoué,  qui^  dans  une  -procédure  de  saisie  immobilière,  a 
occupé  pour  le  saisi ,  est  réputé  avoir  continué  son  mandat  en 
le  représentant  dans  la  procédure  d'ordre  qui  a  suivi  l'adjudi- 
cation, lorsqu'il  est  constant  que,  dans  le  cours  de  cette  dernière 
procédure,  il  a  toujours  agi  à  la  connaissance  et  du  consente- 
ment du  saisi. 

En  conséquence,  l'action  en  désaveu  formée,  dans  ce  cas, 
contre  Vavoué  par  le  saisi,  n'est  pas  recevable,  alors  surtout 
que ,  deptiis  la  clôture  de  l'ordre,  ce  dernier  en  a  ratifié  toutes 
les  dispositions  (C.P.C,  art.  352). 

2"  La  péremption  d'un  arrêt  par  défaut  pour  inexécution  dans 
les  six  mois  ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  comparante, 
contre  la  demande  de  laquelle  l'arrêt  a  été  rendu  (C.P.C, 
art.  156). 

(Periakiche  C.  Raynaud). — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  ...Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  3o2,  360, 
749,730,738,739,  lo3  et  136,  C.P.C,  1330,  1331,  1334  et  1356, 
C  Nap.  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Raynaud, 
agréé  conseil,  ayant  occupé  en  cette  qualité,  pour  le  demandeur  dans 
l'instance  en  saisie  immobilière  poursuivie  contre  celui-ci,  n'a  fait  que 
continuer  sun  mandat  en  le  représentant  dans  la  procédure  d'ordre 
terminée  par  l'ordonnance  de  clôture  du  7  mai  1833,  et  que,  de  plus, 
dans  le  coui's  de  cette  dernière  procédure,  il  a  toujours  agi  à  la  con- 
naissance et  du  consentement  dudit  demandeur  ;  —  Attendu  que  le 
même  arrêt  constate,  d'ailleurs,  que,  depuis  la  clôture  de  Tordre,  le 
demandeur  en  a  itérativement  approuvé  et  ratifié  toutes  les  disposi- 
tions; —  D'où  il  suit  qu'en  cet  état  des  énonciations  et  des  constata- 
tions de  l'arrêt,  la  Cour  impériale  de  Pondichéry  a  pu  justement  re- 
connaître et  déclarer  que  le  demandeur  n'était  point  recevable  à 
exercer  contre  Raynaud,  agréé  conseil,  l'action  en  désaveu  prévue  et 
définie  par  Part.  332,  C.P.C;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  136,  C.P.C:  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  l'arrêt  du  9  oct.  1832  a  été  rendu  sur  l'appel  même  du  demandeur, 
et  par  défaut  seulement  contre  les  défendeurs  ;  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  130  précité,  les  jugements  par  défaut  rendus  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  sont  réputés  non  avenus,  s'ils  no 
sont  pas  exécutés  dans  les  six  mois  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  droit 
d'opposer  la  péremption  n'existant,  aux  termes  de  cet  article,  qu'au 
profit  de  la  partie  défaillante  et  exclusivement  dans  son  intérêt,  ne 
saurait  être  exercée  par  la  partie  présente,  comme  dans  l'espèce,  à  un 
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arrêt  rendu  contre  sa  propre  demande  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  le  ju- 
geant ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  de  l'art.  156, 
C.P.C.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; — Rejette. 

MM.  Bérenger,  prés.;  Aylies,  rapp.  j  de  Raynal,  av.  gén. 
(concl.  conf.);  Gatine  et  Bosviel,  av. 

Observations.  —  1°  Il  est  certain  que  l'avoué,  qui  agit  sans 
mandat  de  la  partie  qu'il  représente,  peut  être  désavoué  en 
ce  qui  concerne  tous  les  actes  de  son  ministère,  et  non  pas 
seulement  ceux  dont  parle  l'art.  352,  C.P.C.  (Bruxelles,   11 
janv.  1854  :  J.  Av.,   t.  79  [1^54],  p.  533,  art.  1917).   Dans 
l'espèce  de  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  le  saisi  désavouait  l'avoué 
qui  l'avait  représenté  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'adjudication  qui  avait  eu  lieu  par  suite  de  la  saisie, 
en  prétendant  également  que  cet  avoué  avait  agi  sans  mandat. 
Mais  cette  prétention  n'a  point  été  et  ne  pouvait  être  admise. 
Car,  le  sai^i,  n'ayant  aucun  droit  pour  empêcher  la  procédure 
d'ordre,  qui  est  une  conséquence  forcée  de  la  vente  sur  ex- 
propriation, n'a  pas  besoin  de  donner  à  l'avoué,  chargé  d'oc- 
cuper pour  lui  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière,  le 
mandat  spécial  de  le  refirésenter  dans  la  procédure  d'ordre. 
Cette  procédure  rentre  dans  les  limites  du  mandat  ad  litem, 
dont  ie  saisi  a  investi  d'une  manière  générale  l'avoué  qu'il  a 
constitué  dans  l'instance  en  expropriation.  C'est  donc  en  vertu 
du  même  mandai  que  l'avoué,  qui  a  occupé  pour  le  saisi  dans 
cette  dernière  instance,  le  représente  dans  la  procédure  d'or- 
dre, qui  en  est  le  résultat  inévitable.  Il  suit  de  là  que,  lorsqu'il 
veut  empêcher  la  continuation  de  ce  mandat,  il  est  indispen- 
sable qu'il  recoure  à  la  voie  de  la  révocation.  C'est  évidem- 
ment, par  une  applicaiion  du  même  principe,  qu'il  a  été  dé- 
cidé que,  dans  le  cas  de  conversion  d'une  saisie  immobilière 
en  vente  volontaire,  ordonnée  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  l'avoué,  constitué  dans  l'instance  en  conver- 
sion, ne  s'expose  point  a  une  action  en  désaveu,  lorsque,  sans 
nouveau  pouvoir,  il  consent  la  division  par  lots  (Cass.  7  avril 
1852  :  J.  Av.,  i.  77  [1852],  p.  645.  art.  1401).  Dans  tous  les 
cas,  l'action  en  désaveu,  même  quand  elle  se  trouve  ouverte 
contre  un  avoué,  est  non  recevable,  lorsque  le  consentement 
par  lui  donné  n'a  causé  aucun  préjudice  à  la  partie  et  n'a  été 
que  la  conséquence  forcée  et  légale  d'une  obligation  à  laquelle 
cette  partie  ne  pouvait  se  soustraire  (Cass.    11  juill.   1844: 
J,Av.,  t.  67,  p.  718),  ou  lorsque  l'acte  qu'il  a  passé  au  nom 
de  son  client  a  été  connu  de  ce  dernier,  qui,  loin  de  réclamer 
contre  cet  acte,  l'a,  au  contraire,  approuvé  ou  ratifié  ((!aen, 
12  mai  1846  :  J.  vit).,  t.  71  [18461,  p.  693;  Grenoble,  3  déc. 
1855  :  t.  81  [1855],  p.  483,  art.  2460).  S  il  y  a  coniestatioD 
sur  le  fait  de  l'approbation  ou  de  la  ratification,  c'est  à  l'avoué, 
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objet  de  l'action  en  désaveu,  à  en  faire  la  preuve  (Orléans, 
8  janv.  1853:  J.Av.^L  78  [1853%  p.  199,  art.  Ii99).  Et  ajou- 
tons que  l'appréciation  des  circonstances  constitutives  de  l'ap- 
probation ou  de  la  ratifîcalion  rentre  dans  le  domaine  souve- 
rain des  tribunaux. 

2°  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  le  demandeur, 
dont  les  conclusions  ont  été  rejetées  par  un  jugement  rendu 
par  défaut  contre  le  défendeur,  peut  se  [)révaioir  de  la  pé- 
remption de  ce  jugement  pour  inexécution  dans  les  six  mois, 
elle  ne  nous  paraît  susceptible  que  de  la  solution  qui  lui  a 
été  donnée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rapporté  ci- 
dessus.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Metz  du  20 
mars  18ii  a  cependant  été  cité  comme  ayant  admis  le  deman- 
deur à  opposer  la  péremption.  Mais  cette  décision  ne  saurait 
se  justifier.  En  effet,  d'une  part,  la  péremption  dont  il  s'agit  a 
été  introduite  dans  l'intérêt  exclusif  du  défendeur  condamné 
par  défaut.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  cette  condamna- 
tion pût  è;re  tenue  et;  «-éserve  contre  lui  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  pour  être  invoquée  à  une  époque  oij  il  au- 
rait perJu  ses  moyens  de  défense.  D'un  autre  côté,  un  motif 
péreraptoire  pour  que  rapplication  de  l'art,  î56,  C.P.C,  ne 
puisse  être  étendue  au  dciiandeur  dont  les  conclusions  ont 
été  rejeiées,  c'est  que,  le  rejet  ayant  eu  lieu  parce  que  ses 
conclusions  n'ont  pas  [)aru  justes  et  bien  vérifiées,  le  jugement 
a  nécessairement  à  son  égard  le  caractère  d'un  véritable  ju- 
gement contradictoire,  et  doit,  par  conséquent,  en  produire 
les  effets-.  Ad.  H. 

Art.  66.  —  TRIB.  CIVIL  DE  BAGNÉRES-DE-BIGORRE, 

7  mai  1860. 

Greffe  (droits  de).  —  Émoluments. —  i°  Ixscriptiox  de  causes  au 

RÔLE.  —  Actes  en  brevet.  —  Minutes  de  jugements.  —  Frais. 

Mention  sur  état.  —  2°  Mention  sur  le  répertoire. — Timbre. 
— Indemnité. — 3°  Ordre,  contribution,  nomination  de  juges-com- 
inssAiRES,  réquisition.  —  Cahier  des  charges,  dires,  ordre,  con- 
tredits.— Radiation  des  inscriptions,  certificats,  remise,  annexe. 
—  Adjudication  ,  frais  de  poursuites  ,  quittance,  conditions, 
pièces  justificatives,  remise,  annexe.  —  Jugement  par  défaut 

opposition  ,  MENTION.  —  4-"  OrDRE  ,  CONTRIBUTION,  PRODUCTIONS, 
procès-verbal  de  VENTILATION,  REMISE,  ANNEXE. —  RadIATION  DES 
CAUSES   DU   RÔLE. 

//  est  dû  aux  greffiers  : 

Un  émolument  de  10  c.  pour  chaque  acte  à  raison  duquel  ils 
doivent  faire  mention,  sur  des  états  signés  d'eux,  des  déboursés 
ou  des  droits,  spécialement,  pour  les  mentions  sur  état  des  frais 
d'ith<icrip!.i()>i  des  causes  an  rôle,  des  actes  en  brevet  et  des  mi- 
nutes des  jujfmenls  (!)écr.  2'tma!  185V,  art.  9); 
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Une  indemnité  de  i5c. y  à  titre  de  remboursement  du 'papier 
timbré,  pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire,  indé- 
pendamment de  l'émolument  de  10  c.  (même  décr.,  art.  1", 
§  14,  et  art.  3,  §3)  (1); 

Un  émolument  de  1  fr.  50  c.,  pour  la  transcription  des  réqui- 
sitions aux  fins  de  nomination  des  jugés-commissaires  dans  les 
ordres  et  les  contributions  (même  décr.,  art.  1"^  §  7)  (2);  — 
pour  les  dires  des  avoués  sur  les  cahiers  des  charges  et  pour  les 
contredits  en  matière  d'ordres  (mêmes  art  et§)  (3); —  pour  la 
constatation  de  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  in- 
scriptions des  créanciers  colloques  et  de  leur  annexe  au  procès- 
verbal  d'ordre  (mêmes  art.  el  g,  L-  21  mai  1858,  art. 770)  ;  — 
pour  l'acte  constatant,  en  matière  d'adjudication,  la  remise  de  la 
quittance  des  frais  ordinaires  de  poursuites  et  des  pièces  justi- 
ficatives de  l'exécution  des  conditions  imposées  à  l adjudicataire 
par  le  cahier  des  charges,  et  leur  annexe  à  la  minute  du  juge- 
ment d'adjudication  (Décr.  24  mai  1854,  art.  l",  §  7  ;  L.  21 
mai  1858,  art.  7l5)5  —  et  pour  la  mention  des  oppositions  aux 
jugements  de  défaut  sur  le  registre  spécial  à  ce  destiné  (Décr.  de 
1854,  art.  1*^  §  7  ;  C.P.C,  art.  163). 

3Iais  les  greffiers  n'ont  droit: 

Ni  à  un  émolument  de  i  fr.  50  c,  pour  la  mention  sur  le  pro- 
cès-verbal de  la  remise  des  productions  dans  les  ordres  ou  contri- 
butions (Décr.  24  mai  1854,  art.  8-1°),  —  ou  pour  l'annexe  au 
j)rocès-verbal  d'ordre  du  procès-verbal  de  ventiUilion  incident  à 
cet  ordre  et  la  mention  de  celte  annexe  (même  art.)  • 

(1)  Le  cumul  de  ces  deux  droits  ne  semble  pas  douteux.  L'un  est  la  re- 
presentatioi!  d'une  dépense  effecinée  par  les  greffiers  ;  l'autre,  la  rémuné- 
ration d'un  travail.  Ils  ont  donc  chacun  un  objet  particulier.  Une  décision 
ministérielle  (lu  2  aoijt '1854,  citée  par  M.  JonDeUier,  Manuel  des  greffiers 
des  tribuhaiix  civils,  p.  62,  n°12,  et  p.  465,  n"  107,  a,  d'ailleurs,  autorisé 
ce  cumul,  que  iU.Tonnellier,  loc.  cit.,  considère  également  comme  conforme 
à  la  lettre  el  à  la  pensée  du  décret  du  24  mai  -1854.  Ad.  H. 

(2-3)  M.  Gillel,  ^no/t/se  des  circulaires,  instructions  et  décisions  éma- 
nées du  ministre  de  la  justice,  2e  éoi!.,  mentionne  (n"  3657)  une  décision 
de  laquelle  il  résulte  que  les  greiTiers  n'ont  droit  à  aucun  éniolument  pour 
les  dires  el  les  réquisitions  en  matière  d'ordre,  de  contribution  et  de  vente 
immobilière,  sans  toutefois  faire  connaître  les  motifs  île  celte  décision  (et 
qu'il  nous.'oil  permis  de  le  dire  en  passant,  il  est  regrettable  que  l'analyse 
faite  par  ]\l.Gillet  (Jes  circulaires,  inslruciions  et  décisions  ministérielles, 
soit  souvent  trop  succincte).  Nous  avions  d'abord  adopté  celle  opinion  (V. 
Encycl.  desHuiss.,  t.  4,  V  Greffe  {droits  de),  n°  34),  mais  il  est  possible 
que  le  tribunal  civil  de  BaKnères-d"-Bigorre,  en  décidant  que  ces  dires  et 
réquisitions  donnent  lieu  à  l'émolument  de  -1  Ir.  50  c.,  ait  fait  une  application 
plus  exacte  du  §  7  de  l'art.'!"  du  décret  du  24  mai18o4,  paragraphe  qui,  en 
eflét,  alloue  aux  ^irefTiers  i'émolumenl  précité  «  pour  toul  acte,  déclaration 
ou  certificat  fait  ou  transcrit  au  greffe,  »  sans  distinguer  entre  les  actes 
faits  ou  rédigés  au  greffe  (lar  les  avoués  el  ceux  qui  sont  dressés  par  les 
greffiers  ;  de  sorte  que  ces  deux  sortes  d'actes  paraissent  compris  dans  la 
généralité  de  ses  termes.  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Tonnellier,  p.  02, 
o«10et41.  Ad.  U. 
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Ni  à  im  émolument  de  35  c.,pour  les  radiations  des  causes  du 
rôle,  ordonnées  d'office  (1). 

(Pinson,  avoué,  C.  Gazes,  greffier).  — Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Sur  la  V^  question:  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  du  décret  du  24  mai  1854,  les  greffiers  doivent  inscrire  au 
bas  des  expéditions  qui  leur  sont  demandées,  le  détail  des  déboursés 
et  des  droits  auxquels  chaque  arrêt,  jugement  ou  acte,  donne  lieu  ;  — 

—  Qu'à  défaut  d'expédition,  ils  doivent  faire  cette  mention  sur  des 
états  signés  d'eux,  et  qu'ils  remettent  aux  parties  et  aux  avoués  ;  — 
Qu'il  leur  est  alloué  pour  chaque  état  un  émolument  de  dix  centimes^ 

—  Que  l'article  précité  s'exprime  d'une  manière  générale  ;  qu'ainsi  le 
droit  de  dix  centimes  est  dû ,  pour  chaque  acte  à  raison  duquel  ils 
doivent  faire  mention  sur  des  états  signés  d'eux,  des  déboursés  ou  des 
droits  ;  —  Que  le  législateur  a  ainsi  disposé,  afin  que  les  parties  ou  les 
avoués  fussent  à  même  de  justifier  du  chiffre  des  déboursés  et  des  droits 
payés  au  greffier,  et  qu'à  son  tour  celui-ci  fût  à  l'abri  de  toute  préten- 
tion qui  tendrait  à  dire  qu'il  a  perçu  des  déboursés  et  des  droits 
autres  que  ceux  c[ui  lui  sont  légalement  dus  ;  — Attendu  que  l'inscrip- 
tion des  causes  au  rôle,  les  actes  en  brevet  et  les  minutes  des  jugements, 
rentrent  sous  l'application  de  l'art.  9,  puisqu'ils  constituent  des  actes 
faits  au  greffe  et  pour  lesquels  il  est  dû  des  déboursés  ou  des  droits  ; 

—  Que  l'article  mentionné  ne  se  borne  pas  à  parler  des  arrêts  ou  ju- 
gements dont  l'expédition  ne  serait  pas  demandée,  mais  qu'il  ren- 
ferme en  outre  le  mot  acte  sans  aucune  espèce  de  distinction  ;  —  At- 
tendu que  la  remise  de  cette  mention  est  obligatoire  ,  que  l'article  dit 
qu'à  défaut  d'expédition  les  greffiers  doivent  faire  mention  des  dé- 
boursés et  des  droits  sur  des  états  signés  d'eux  et  qu'ils  remettent  aux 
parties  ou  aux  avoués  ;  —  Que  c'est  là  une  mesure  d'ordre,  prise,  soit 
dans  l'intérêt  des  greffiers,  soit  dans  celui  des  parties  ;  —  Que  dès 
lors  le  greffier  est  en  droit  de  réclamer  le  droit  de  dix  centimes  pour 
les  mentions  sur  état  des  frais  d'inscription  de  mise  au  rôle,  des 
actes  en  brevet,  ainsi  que  des  minutes  des  jugements  ;  —  Sur  la 
2^  question  :  —  Attendu,  quant  au  répertoire,  que  l'art,  i",  §  14,  et 
l'art.  3,  distinguent  entre  les  émoluments  et  les  remboursements  du 
papier  timbré; —  Que  le  §  14  de  l'art.  1"  leur  alloue  un  droit  de  dix 
centimes  pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire,  et  ce,  à 
titre  d'émoluments;  — Que  l'art.  3  leur  alloue,  à  titre  de  rembourse- 
ment du  papier  timbré,  quinze  centimes  pour  chaque  mention  égalé- 
es) Si  qijplquos  greffiers  perçoivent  un  émolument   de    35  c.  ou  autre, 

pour  les  radialions  des  causes  du  rôle,  ordonnées  dorSce,  ce  ne  peut  Hre, 
ce  nous  semble,  que  par  suite  d'un  usage  abusif  ;  car  aucune  disposition  de 
ici  n'autorise,  i)our  ces  sortes  de  radiation?,  la  perception  d'aucun  émolu- 
ment. Mai?,  la  radiation  se  faisant  ordinairement,  en  pareil  cas,  par  une 
simple  mention  sur  la  feuille  d'audience,  les  greffiers  ont  droit,  pour  cette 
mention,  a  l'indemnilé  de  loc.  allouée  par  le  §  3  de  Fart.  3  du  décret  du  24 
mai  18oi.  Ad.  H. 
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ment  portée  sur  un  registre  timbré  ; —  Que  le  répertoire  est  sans  con- 
tredit un  registre  du  greffe,  et  qu'il  est  timbré;  que  dès  lors  le  greffier, 
aux  termes  des  articles  précités,  a,  d'un  côté,  pour  chaque  mention 
mise  sur  le  répertoire,  droit  à  un  émolument  de  dix  centimes ,  d'au- 
tre part,  à  un  remboursement  de  quinze  centimes  pour  le  papier  tim- 
bré ;  —  Sur  la  3"  question  : — Attendu  que  le  §  7  de  l'art.  1"  accorde 
aux  greffiers,  à  titre  d'émoluments  pour  tout  acte,  déclaration  ou  cer- 
tificat, fait  ou  transcrit  au  greffe  qui  ne  donne  pas  lieu  à  un  émolu- 
ment particulier,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  une  somme  de 
1  fr.  50  c; — Que  cet  article  dispose  d'une  manière  générale  et  abso- 
lue sans  distinction  aucune  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  le 
droit  soit  dû,  que  le  greffier  soit  obligé  de  faire  l'acte  lui-même  ;  — 
Que  l'article  dit  :  fait  ou  transcrit  au  greffe  ;  qu'il  suffit  donc  que  les 
parties  ou  les  avoués  aillent  faire  ou  transcrire  un  acte  au  greffe  pour 
que  l'émolument  soit  dû  ;  —  Que  les  réquisitions  aux  fins  de  nomina- 
tion des  juges-commissaires  dans  les  ordres  et  contributions  sont 
faites  par  les  avoués,  mais  faites  au  greffe  et  transcrites  au  greffe  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  que  par  suite  l'émolument  est  dû  ; —  Sur  les 
4^  et  5^  questions:  —  Attendu  que  les  principes  qui  viennent  d'être 
posés  s'appliquent  également  aux  dires  des  avoués  dans  les  cahiers  des 
charges,  et  aux  contredits  sur  les  ordres;  que  ce  sont  là  autant  d'actes 
faits  ou  transcrits  au  greffe,  et  qui  ne  peuvent  être  faits  ni  transcrits 
ailleurs  ;  —  Sur  la  6"  question  :  —  Attendu  que  les  productions  dans 
les  ordres  se  font  par  les  avoués,  en  mains  du  juge-commissaire  ;  que 
c'est  lui  qui  fait  la  mention  de  la  remise  sur  son  procès-verbal  ;  que  ce 
n'est  pas  là  un  acte  fait  ou  transcrit  au  greffe,  mais  bien  un  acte  du 
juge;  que  l'art.  8  dispose  que  les  greffiers  n'ont  droit  à  aucun  émolu- 
ment pour  les  minutes  des  actes  et  procès-verbaux  reçus  ou  dressés 
par  les  magistrats,  avec  leur  assistance  ;  qu'ainsi  le  droit  de  1  fr.  50 
réclamé  par  le  greffier  pour  la  mention  de  la  remise  des  productions 
dans  les  ordres  ou  contributions,  n'est  pas  dû  ; —  Sur  la  7*  question  .- 
—Attendu  que  c'est  le  juge-commissaire,  et  non  le  greffier,  qui  an- 
nexe au  procès-verbal  d'ordre  le  procès- verbal  de  ventilation  incident 
à  l'ordre,  et  qui  fait  mention  de  cette  annexe  sur  son  procès-verbal; — 
Que  le  greffier  demeure  totalement  étranger  à  cette  annexe  et  à  cette 
mention;  que,  par  le  motif  ci-dessus  exprimé  dans  la  question  précé- 
dente, l'émolument  de  l  fr.  50  ne  lui  est  pas  dû  ;—Sur  la  8^  question  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  770,  C. P.C.,  modifié  par  la  loi  du 
21  mai  1858,  le  greffier  ne  peut  délivrer  le  bordereau  des  frais  de 
l'avoué  poursuivant  que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques,  lesquels  certificats  demeu- 
rent annexés  au  procès-verbal  ;  —  Qu'il  faut  que  quelque  chose  con- 
state la  remise  de  ces  certificats  et  leur  annexe  ; —  Que  cette  constata- 
tion a  lieu  au  moyen  de  l'acte  que  dresse  le  greffier;  que  cet  acte  rentre 
dans  les  dispositions  générales  de  l'art.  1^'  et  donne  lieu  à  un  émolu- 
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ment  de  1  fr.  oO  ;  —  Sur  la  9«  question  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  Tio,  C.P.C.,  l'adjudicataire,  pour  se  faire  délivrer  le  juge- 
ment d'adjudication,  doit  rapporter  au  greffier  quittance  des  frais  or- 
dinaires de  poursuites,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette  délivrance  ; 
que  la  quittance  et  les  pièces  justificatives  doivent  demeurer  annexées 
à  la  minute  du  jugement,  et  seront  copiées  à  la  suite  de  l'adjudication; 
— Qu'il  est  donc  nécessaire  que  le  greffier  dresse  acte  de  la  remise  et 
de  l'annexe  de  la  quittance  et  des  pièces  justificatives  ;  que  cet  acte 
rentre  aussi  sous  l'application  de  l'art.  1"  et  donne  droit  en  faveur 
du  greffier  à  un  émolument  de  1  fr.  oO  ;  —  Sur  la  10*  question  :  — 
Attendu  que  la  mention  des  oppositions  au  jugement  de  défaut  est 
faite  au  greffe  par  l'avoué  ;  qu'il  importe  peu  que  le  greffier  participe 
h  celte  mention  d'une  manière  plus  ou  moins  active;  que  la  mention 
des  oppositions  est  un  acte  fait  ou  transcrit  au  greffe  ;  qu'elle  ne  saurait 
être  faite  ni  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ni  par  acte  signifié  aux  parties, 
mais  seulement  au  greffe  et  sur  le  registre  spécial  à  ce  destiné,  suivant 
la  prescription  impérativede  l'art.  16.3,  C.P.C,;quedès  lors  c'est  un  acte 
rentrant  également  sous  l'application  de  l'art.  1"  et  donnant  droit  à  un 
émolument  de  1  fr.  .50  ; — Sur  la  11  •  question: — Attendu  que  le  greffier 
déclare  qu'il  n'a  jamais  réclamé  et  ne  réclame  pas  de  droit  quelconque 
pour  les  radiations  des  causes  au  rôle  ordonnées  par  mesure  d'ordre  et 
d'office  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  sa  déclaration  ;  —  Que  le 
demandeur  ne  justifie  pas  que  le  greffier  qui  le  conteste  ait  perçu  .3.o  c. 
pour  radiation  de  la  cause  n"  177  du  rôle  de  1860,  entre  Pessailhou  et 
Souret  ;  que  dès  lors  la  demande  en  restitution  de  cette  somme  doit  être 
rejetée  ; — Attendu,  sur  les  dommages-intérêts,  qu'il  est  d'abord  à  con- 
sidérer que  le  demandeur  succombe  sur  la  plus  grande  partie  de  ses  de- 
mandes, et  que  si  le  greffier  a  perçu  quelques  droits  qui  ne  lui  étaient 
pas  dus,  il  l'a  fait  de  bonne  foi  et  conformément  au  tarif  publié  par  la 
commission  des  greffiers  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  d'autre  préjudice  causé 
que  celui  des  sommes  indûment  perçues,  et  que  ce  préjudice  sera  plei- 
nement réparé  par  la  restitution  ;  —  Attendu,  quant  aux  dépens,  que 
les  parties  succombent  respectivement,  mais  dans  des  proportions  in- 
égales, et  que  c'est  dans  cette  proportion  qu'ils  doivent  être  supportés; 
— Relaxe  Gazes  de  la  demande  en  restitution  de  10  cent.,  perçus  pour 
état  de  coût  de  l'inscription  au  rôle  de  la  cause  n"  176,  pour  Clémen- 
tine Sempe  de  Saint-Gaudens  C.  Joseph  Recurt  de  Castelnau  ;  —  De 
la  restitution  de  10  cent,  pour  le  droit  d'état  perçu  pour  le  certificat 
délivré  aux  fins  de  la  folle  enchère  contre  Rertrande  Fontagnères; — De 
la  restitution  de  10  cent,  pour  l'état  du  papier  minute  du  jugement 
du  11  janvier  dernier  pour  Pierre  Abadie  de  Castelnau  C.  François 
Abadie  de  Larroque  ;  —  Le  relaxe  de  la  demande  en  restitution  de 
iSc.  perçus  par  lui  pour  l'adjudication  poursuivie  par  la  veuve  Sarran- 
T.  I,  3«  S.  22 
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colin  C.  Joseph  Sarrat  de  Grézian  ;  —  en  restitution  de  i  fr.  50  par 
lui  perçus  pour  la  nomination  du  juge-commissaire  dans  l'ordre  Arti- 
gala  de  Médoux  ;  —  en  restituliou  de  3  fr.  perçus  pour  deux  dires  sur 
les  cahiers  des  charges  Sarrat  et  Fontagnères  ;  — Dit  qu'il  ne  sera  tenu 
de  communiquer  au  demandeur  le  procès- verbal  d'ordre  Soulé  pour  y 
consigner  des  contredits  qu'autant  qu'il  acquittera  l'émolument  de 
1  fr.  SO  ;  —  Que  c'est  à  bon  droit  que  le  demandeur  a  refusé  de  payer 
au  greffier  -i  fr.  bO  pour  la  remise  de  trois  productions  dans  l'ordre 
Saule  de  Séméac  ;  —  6  fr.  93  c.  pour  l'annexe  de  la  ventilation  dans 
l'ordre  Peyriga,  Portalier  d'Asque  ;  —  Rejette  la  prétention  du  deman- 
deur tendant  à  ce  que  le  greffier  soit  tenu  de  lui  communiquer  l'adju- 
dication Sarrat  pour  y  consigner  la  quittance  sans  frais  ou  pour  que 
cette  quittance  y  soit  annexée  sans  frais  et  sans  acte  de  dépôt  ;  —  Re- 
jette une  semblable  prétention  élevée  à  propos  de   l'adjudication  du 
24  novembre  i8o6  faite  à  François  Ibas  Moutary  de  Capvern  C.  Bayle 
Darré  de  Luthillous  ;  —  Relaxe  le  greffier  de  la  demande  en  rembour- 
sement de  la  somme  de  1  fr.  Soc,  pour  la  mention  de  l'opposition 
d'Angèle  Vergues  contre  Forgnes  ;  —  Donne  acte  à  Cazes  de  sa  décla- 
ration qu'il  n'a  jamais  réclamé  et  ne  réclame  pas  de  droit  quelconque 
pour  les  radiations  des  causes  du  rôle,  ordonnées  par  mesure   d'ordre 
et  d'office  ;  —  Le  relaxe  de  la  demande  en  remboursement  de  3o  c, 
qu'il  n'est  pas  justifié  avoir  perçus  pour  la  radiation  de  la  cause  n°  177 
du  rôle  de  1860  entre  Pessailhou  et  Souret  ; — Le  relaxe  de  la  demande 
en  4,000  fr.  de  dommages-intérêts  ;  —  Condamne  Pinson  aux  trois 
quarts  des  dépens,  le  quart  restant  et  demeurant  à  la  charge  de  Cazes  ; 
—  Moyennant  ce,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  autres  de- 
mandes, fins  et  conclusions  des  parties  dont  elles  demeurent,  en  tant 
que  de  besoin,  déboutées. 

MM.  Lalanne,  prés.;  Carrera,  proc.  imp. 


Art.  67.  —  PARIS  (r«  ch.),  12  mars  1860. 
Frais  et  dépens,  — Honoraires. —  Notaire.— Mandat. — Actes  du 
ministère  notarial. — demande  en  paiement. — compétbnce. 
La  demande  formée  par  un  notaire^  en  paiement  de  frais  et 
honoraires  qui  lui  so7it  dus  pour  Vexécution  d'un  mandat  et 
pour  actes  de  son  ministère,  est  valablement  portée  devant  le 
tribunal  du  dotnicile  du  défendeur ,  alors  que  les  frais  relatifs 
aux  actes  du  ministère  notarial  ne  sont  qu'un  accessoire  de  la 
demande  ,  datis  laquelle  ils  n'entrent  que  pour  tme  très-faible 
proportion:  l'art.  60,  C.P.C.,  n'est  pas  applicable  en  pareil  cas. 

(Chemin  de  fer  de  l'Est  C.  Loetcher.) 
M'  Loetcher,   notaire  à  Donnemarie,  arrondissement  de 
Béfort  (Haut-Rhin),  a  fait  assijyner  devant  le  (ribunal  do  pre- 
mière instance  de  la  Seine  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
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l'Est,  en  paiement  de  frais  et  honoraires  à  lui  dus,  d'une  part, 
à  raison  de  l'exécution  du  mandat  qu'elle  lui  avait  donné  de 
réaliser,  soit  en  traitant  à  l'amiable  avec  les  propriétaires,  soit 
judiciairement,  l'expropriation  de  terrains  qui  lui  étaient  de- 
venus nécessaires,  et,  d'autre  part,  à  raison  d'actes  de  son 
ministëre  reçus  en  son  étude,  pour  l'exécution  du  même  man- 
dat. —  La  compagnie  a  opposé  l'incompétence  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  et  prétendu  que,  aux  termes  de  l'art.  60, 
C.P.C.,  la  demande  devait  être  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  Béfort. 

Le  1"  n;ars  1859,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  rejette  l'exception  et  se  déclare  compétent,  par  les  motifs 
suivants  : 

Attendu  que  la  plupart  des  frais  faits  par  Loetcher  et  réclamés  par 
lui  contre  le  chemin  de  fer  de  l'Est  l'ont  été  en  qualité  de  mandataire 
plutôt  qu'en  qualité  de  notaire  ;  que  ce  n'est  qu'accessoirement,  et 
dans  une  très-faible  proportion,  que  les  frais  faits  par  lui  en  cette  der- 
nière qualité  entrent  dans  sa  demande  ;  —  Attendu,  en  conséquence, 
que  l'art.  60,  C. P.C.,  est  inapplicable  à  la  cause. 

Appel  par  la  comoa^nie. — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

MM.  Casenave,  prés.;  de  Gaujal,  l«av.  gén.  (concl.  contr.); 
Rivière  et  Frémard,  av. 

Observations.  —  L'art.  60,  C.P.C.,  déroge,  pour  un  motif 
d'ordre  publiC;,  à  la  maxime  :  Actor  sequiiur  forum  rei,  et  veut 
que  les  dt^mandes  formées  pour  frais  par  les  ofticiers  minis- 
tériels soient  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  (lé  faits. 
Cet  article  emploie  tes  mots  officiers  ministériels  dans  un  sens 
généra!,  et,  par  conséquent,  s'applique  non-seulement  aux 
demandes  (Jes  avoués  ou  des  huissiers,  mais  aussi  à  celles  qui 
sont  intentées  par  les  notaires  contre  leurs  clients  en  paiement 
des  honoraires  qui  leur  sont  dus  (Arg.  art.  51,  L.  ib  vent, 
an  XI,  et  art.  9,  2^  déc.  IG  fév.  1807;  Cass.  21  avril  1845  : 
J.  Av.,  t.  69  [t8i5\  p.  459  ;  Paris,  21  juiU.  1856  :  t.  82  [1857], 
p.  2-^,  art.  2ô70;  Cirré  eiChauveau,  Lois  de  laprocéd.,  t.  1", 
quest.  276;  B mcenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  2«  édit.,  t.  2, 
p.  258;  Bonnier,  Eléments  de  procéd.  cit.,  t.  l^',  n"  500).  La 
demande  en  paiement  des  déboursés  et  honoraires  dus  à  un 
notaire  doit  donc  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  ce  notaire  exerce  ses  fonctions 
(Y.  aussi,  en  ce  sens,  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  1""  mai  1858  : 
J.Ao.,  t.8i[l8591,  p.  81,  art.  3160).  Elle  ne  peut  l'être  de- 
vant le  juge  de  paix  du  dom  cile  du  notaire,  ce  magistrat  étant 
incompétent  pour  en  connaître,  quand  même  les  déboursés 
et  honoraires  réclamés  ne  s'élèveraient,  d'après  la  taxe  faite 
par  le  président  du  tribunal,  qu'à  une  somme  inférieure  à 
200  fr.  {Cass.  21  avril  18i5  [arrêt  précité];  25  janv.  1859  : 
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J.Av.  t.  84-  [1859],  p.  225,  art.  3227  j  notre  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2^  édit.,  t.  k,  v°  Frais  et  dépens,  n°'  271  et  272). 

Toutefois,  le  bénéfice  de  l'art.  60  n'existe  au  profit  des  offi- 
ciers ministériels  qu'à  raison  de  leur  qualité  et  qu'à  l'occasion 
(les  frais  qui  leur  sont  dus  par  suite  de  l'exercice  officiel  de 
leur  ministère.  Quant  aux  frais  et  avances  qui  leur  sont  dus 
comme  mandataires  ordinaires,  ils  ne  peuvent,  en  droit  strict, 
en  poursuivre  le  paiement,  d'après  la  règle  générale,  que  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  que  l'avoué,  qui,  après  avoir  reçu  de  son  client  le 
montant  intégral  de  son  état  des  frais  qu'il  avait  faits  dans 
une  instance  où  il  avait  occupé  pour  lui,  a  payé,  mais  alors 
comme  mandataire  ou  comme  negotiomm  gestor  du  même 
client,  les  honoraires  dus  à  l'avocat,  doit  réclamer  le  rem- 
boursement (Je  cette  avance,  non  en  intentant  sa  demande 
conforniément  à  l'art.  60,  mais  en  la  portant  devant  le  tribu- 
nal (lu  domicile  dudit  client  (Bordeaux,  11  mars  1852  :  J.  Av., 
t.  77  [1852J,  p.  460,  art.  1323).  Et,  dans  ce  cas,  le  juge  de 
paix  du  canton  du  domicile  du  défendeur  doit  être  saisi  de  la 
demande,  si  le  montant  des  honoraires  et  avances  dus  à  l'offi- 
cier ministériel  en  qualité  de  ne(joliorum  gestor  ou  de  manda- 
taire ordinaire  n'excède  pas  200  fr. 

Jusqiie-là  aucune  dilficulté  sérieuse  n'apparaît.  Mais, lorsque 
des  iiais,  des  sommes  avancées  et  des  honoraires,  sont  dus  par 
un  de  ses  clients  à  un  officier  ministériel,  à  la  fois  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonciions  et  comme  mandataire  ordinaire 
ou  negotiorum  gestor,  comment  la  demanda  en  paiement  doit- 
elle  être  intentée  et  devant  quel  tribunal? 

La  question  n'est  pas  nouvelle.  Ainsi  ,  par  arrêt  du  2'i.  juill. 
1813  (v.  J.  Av.,  t.  22,  p.  89,  n"  115),  la  Cour  de  Rennes  a  dé- 
cidé que  la  demande  devait  être  divisée,  et  que,  pour  tout  ce 
qui  était  dû  à  l'officier  ministériel  (par  exemple,  à  un  avoué) 
pour  actes  de  son  ministère,  elle  devait  être  introduite  confor- 
mément à  l'art.  CD,  tandis  qu'elle  devait  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  détendeur  pour  les  honoraires  que  cet 
officier  ministériel  réclamait  à  raison  des  soins  et  peines 
qu'il  avait  pris  à  titre  de  mandataire.  Nous  n'avons  trouvé 
dans  les  recueils  aucun  renseignement  sur  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt, et,  par  conséquent,  nous  ignorons  si  les  soins  et  peines 
pris  par  l'avoué  se  rattachaient  à  l'affaire  qui  avait  nécessité 
son  concours  officiel ,  ou  s'ils  lui  étaient  étrangers.  Cepen- 
dant,  cette  distinction  est  importante  pour  la  solution  de  la 
question.  Car,  lorsque  les  avances,  honoraires  ou  frais  extra- 
ordinaires, réclamés  par  un  officier  ministériel  (^avoué  ou 
huissier)  à  titre  de  mandataire  ou  de  negotiorum  gestor,  ont 
une  certaine  connexitéavec  les  actes  de  son  ministère,  la  juris- 
prudence a  étendu  l'application  de  l'art.  60  à  la  demande  qui 
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tend  à  obtenir  le  paiement,  à  la  fois,  de  ces  avances,  hono- 
raires 011  frais  extraordinaires,  et  des  frais  des  actes  rentrant 
dans  l'exercice  des  fondions  (V.Bourges,  18  déc.  ]Sik:J.Av., 
1.28,  p.  :>11;  Toulouse,  11  mai  1831  :  r.  49,  p.  19:  Cass.  10 
août  1831  :  t.  k\,  p.  505;  Montpellier,  12  mars  1832  :  t.  kk, 
p.  156;  7  juin  1850  :  t.  75  [1850],  art.  936,  2«  espèce,  p.  517. 
V.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  i",  quest, 
277  ter).  Au  contraire,  suivant  l'arrêt  que  nous  rapportons,  la 
Cour  de  Paris  a  admis  la  compétence  du  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  quoique  les  frais  et  les  honoraires  réclamés  par 
le  notaire  pour  actes  de  son  ministère  et  comme  mandataire 
fussent  dus  à  raison  de  la  même  affaire,  de  la  même  opération, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  frais  pour  actes  du  ministère  offi- 
ciel, n'entrant  dans  ia  demande  que  pour  une  très-faible  pro- 
portion, devaient  être  considérés  comme  un  accessoire. 

Sans  doute,  en  pareille  circonstance,  la  divison  de  la  de- 
mande ne  doit  pas  être  possible,  parce  que  ce  mode  de  pro- 
céder, en  donnant  lieu  à  une  double  action,  entraînerait  pour 
les  parties  des  frais  plus  considérables,  sans  aucune  utilité. 
IVous  avons  également  quelque  peine  à  croire  que  la  compé- 
tence déterminée  par  l'art.  60  puisse  être  obligatoire  ou  facul- 
taiive  pour  l'officier  ministériel,  suivant  le  plus  ou  le  moins 
d'importance  des  frais  des  actes  du  ministère  officiel,  compa- 
rativement aux  av<inces  et  honoraires  réclamés  en  dehors  de 
ces  frais  pour  l'exécution  du  même  mandat.  La  généralité  des 
termes  de  l'art,  60  paraît,  en  effet,  repousser  cette  distinction, 
que  les  motifs  de  cet  article  ne  permettent  pas  non  plus  d'ad- 
mettre. En  attribuant  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  la 
connaissance  de  la  demande  en  paiement  de  ces  frais,  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  seulement  qu'un  officier  ministériel  ne 
puisse  être  détourné  de  ses  fonctions  par  la  nécessité  d'aller 
poursuivre  au  loin  ce  paiement;  il  a  pensé  aussi  que  ce  tri- 
bunal serait  toujours  plus  à  portée  que  celui  du  domicile  du 
défendeur  de  vérifier  le  mérite  de  la  demande.  A  ce  double 
titre,  la  compétence  du  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  est 
même  d'ordre  public.  Par  suite,  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  si  la  demande  en  paiement  de  frais  d'actes  du  mi- 
nistère, officiel  était  portée  devant  lui,  devrait  d'ofûce  se  dé- 
clarer incompétent.  Il  semble,  dès  lors,  que  ce  sont  ces  frais, 
quel  qu'en  soit  le  chiffre,  et  non  les  avances  et  honoraires  ré- 
clamés en  dehors,  qui  doivent  constituer  la  partie  principale 
de  ta  demande  et  déterminer  la  compétence.  Autrement,  il 
serait  f.icultatif  à  tout  officier  ministériel,  —  car  si  la  décision 
de  la  Cour  de  Paris  pouvait  prévaloir,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  la  restreindre  à  la  demande  formée  par  un  no- 
taire, — de  déroger  à  l'art.  60,  toutes  les  fois  qu'd  croirait  y 
avoir  quelque  intérêt,  en  réclamant,  en  même  temps  que  les 
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frais  des  actes  de  son  ministère,  des  honoraires  comme  man- 
dataire, honoraires  dont  il  serait  libre  d'élever  le  chiffre. 
D'ailleurs,  lorsque  les  avances  et  honoraires  compris  dans  la 
même  demande  que  les  frais  pour  actes  du  ministère  officiel 
se  rattachent  à  l'exécution  du  même  mandat,  le  point  de  savoir 
si  les  avances  ont  été  légitimement  faites,  si  les  honoraires 
sont  justes  ou  exagérés,  sera  évidemment  mieux  apprécié  par 
le  tribunal  du  domicile  de  l'officier  ministériel  que  par  celui 
du  domicile  du  défendeur,  qui  peut  être  fort  éloigné  du  lieu 
où  le  mandat  a  été  exécuté.  Enfin,  si,  dans  le  i  as  dont  il  s'agit, 
l'ofticier  ministériel  avait  la  faculté  de  revenir  à  la  règle  gé- 
nérale, il  faudrait  nécessairement  qu'il  portât  sa  demande, 
lorsqu'elle  n'excéderait  pas  203  fr.,  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  défendeur.  Ce  magistrat  connaîtrait  ainsi  d'une 
demande  en  paiement  de  frais  dus  à  un  officier  ministériel, 
avoué,  huissier  ou  notaire,  pour  actes  de  son  ministère.  Or, 
l'incompétence  des  juges  de  paix  à  cet  égard  est  une  incom- 
pétence ratione  materiœ.  Nous  croyons  donc  qu'il  est  difficile 
de  prendre  pour  règle  la  solution  résultant  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  et  qu'il  est  peut-être  plus  conforme  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi  de  décider  que,  quand  des  frais  pour  actes 
du  ministère  officiel  et  des  avancer  ou  honoraires  dus  par  le 
même  client,  surtout  à  raison  de  l'exécution  du  même  mandat, 
font  l'objet  d'une  seule  et  unique  demande,  le  tribunal  du  lieu 
où  les  frais  ont  été  faits  doit  être  seul  compétent  pour  statuer 
sur  le  tout,  encore  bien  que  le  montant  des  frais  soit  de  beau- 
coup inférieur  à  celui  des  avances  et  honoraires.  Ad.  Harel. 


Art.  68.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  VESOUL ,  7  mai  1860. 
Surenchère.  —  Yexte  voloxtaire.— Vendeur.— Décès. — Sigmfica- 
Tiox. —  Enfants.  — Veuve. —  Succession. — Communauté. — Renon- 
ciation.— Présence  de  la  femme  a  la  vente.  —  Ratification. — 
Curateur. — Nomination. — Nullité. — Acquéreur. 

La  surenchère  sur  vente  volontaire  d'immeubles  propres  au 
vendeur  n'est  pas,  dans  le  cas  de  décès  de  ce  dernier,  valable- 
ment signifiée  à  ses  enfants  et  à  sa  veuve,  lorsque  les  enfants 
ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  père,  et  la  veuve  à  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  et  son  mari  (C.  Nap.,  art.  2185). 

La  surenchère  est  nulle  à  l'égard  de  la  femme,  encore  bien 
qu'elle  ait  ratifié  la  vente  et  se  soit  obligée  à  l'exécuter,  cette  cir- 
constance ne  suffisant  pas  pour  la  faire  considérer  comme  co- 
propriétaire. 

En  pareil  cas,  il  y  a  lieu,  pour  le  créancier  qui  veut  surett' 
chérir,  de  provoquer  la  nomination  d'un  curateur  à  la  succession 
vacante^  afin  de  lui  signifier  ensuite  la  surenchère. 

La  nullité  de  la  surenchère  pour  défaut  de  signification  à 
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l'ancien  propriétaire  ou  à  son  représentant  légal  peut  être  inr- 
voquée  par  l'acquéreur. 

(GrémionC.  hérit.  Petiet  et  Grosjean.) — Jugement. 

Le  Tribuxal  ;  —  Considérant  que  Pétiel  a,  par  acte  sous  seing  privé, 
en  date  du  25  mai  1857,  enregistré  et  transcrit  le  22  décembre,  même 
année,  vendu  à  Grosjean  une  maison  et  un  jardin  situés  à  Aulx-les- 
Cromary,  moyennanl  la  somme  de  400  fr.,  avec  déclaration  que  ces 
immeubles  lui  étaient  propres  et  n'étaient  point  grevés  d'hypothèques; 
—  Que  sa  femme  (Anne  Contey)  a  ratifié  ladite  vente  et  s'est  obligée 
solidairement  à  son  exécution,  par  acte  sous  seing  privé  du  11  déc. 
1857,  enregistré; — Considérant  que  Grémion  étant  aux  droits  de 
Pescheurse  disant  aux  droits  de  Bernard,  agissant  en  qualité  de  créan- 
cier hypothécaire  inscrit  sur  les  inmieubles  vendus,  a  requis  leur  mise 
aux  enchères,  par  exploits  des  l(j  et  19  mars  1860,  et  a  fait  assigner 
Anne  Contey,  v^  Pétiet,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice 
d'Adélina  Pétiet,  sa  fille  mineure,  Claude  Antoine  et  Charles  Pétiel,  ses 
enfants  majeurs,  en  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  François  Pétiet, 
décédé  en  1858;  —  Considérant  que  la  surenchère  signifiée  par  Gré- 
mion est  contestée  par  Grosjean,  qui  en  demande  la  nullité,  parce 
qu'aucune  signification  n'aurait  été  faite  à  l'ancien  propriétaire  et  que 
le  surenchérisseur  n'est  point  créancier  ;  —  Sur  le  \  "  moyen  :  — 
Considérant,  en  fait,  que,  par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal  de  Dôle, 
le  29  mars  1858,  Charles  et  Antoine  Pétiet  et  Anne  Contey,  v^  de 
François  Pétiet,  agissant  en  qualité  de  tutrice  d'Adélina,  sa  fille  mi- 
neure, et  en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  de  celle-ci, 
ont  renoncé  à  la  succession  dudit  François  Pétiet,  leur  père;  que  sa  veuve 
a  en  outre  renoncé  à  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son 
mari  ;  qu'ils  étaient  les  seuls  enfants  survivants  ;  —  En  droit  :  — 
Considérant  que,  par  suite  de  cette  renonciation,  ils  sont  réputés 
n'avoir  jamais  été  héritiers  de  leur  père,  vendeur  de  Grosjean,  et  ne 
le  représentent  pas  ;  que  l'on  peut  dire  avec  raison  que,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'art.  2185,  C.  Nap.,  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  n'a  point  été  signifiée  à  l'ancien  propriétaire  ou  à  ses  repré- 
sentants; —  Que  Grémion  ne  peut  prétexter  de  l'ignorance  desdites 
renonciations,  puisqu'elles  reposent  dans  un  dépôt  public,  où  il  lui 
était  facile  d'en  prendre  connaissance  ;  —  Que,  dans  cette  position,  et 
pour  régulariser  sa  poursuite  en  surenchère,  il  aurait  dû  provoquer  la 
nomination  d'un  curateur  à  hoirie  vacante  ;  que  cette  mesure  tombait 
à  sa  charge,  puisqu'il  y  avait  intérêt  ;  —  Considérant  que,  pour  dé- 
truire l'effet  de  la  renonciation  invoquée,  Grémion  a  conclu  subsidiai- 
reraent  à  être  appointé  à  prouver  que,  nonobstant  leur  renonciation, 
les  enfants  de  François  Pétiet  avaient  fait  adition  d'hérédité; —  Que 
les  faits  par  lui  articulés  sont  vagues  et  sans  précision;  qu'ils  n'indi- 
quent aucune  circonstance  de  lieux,  d'époque  déterminée,  d'espèces 
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d'objets  mobiliers,  de  mode  de  disposition  ;  que  les  enfants  Pétiet  se- 
raient hors  d'étnt,  à  défaut  de  ces  indications,  de  faire  une  preuve 
contraire; — Considérant,  d'ailleurs,  que  l'un  des  enfants  Pétiet  est  mi- 
neur et  n'a  pu  faire  un  acte  valable  d'acceptation  de  succession,  par 
des  actes  ou  par  des  faits,  puisque,  pour  accepter  une  succession,  la  loi 
exige  une  autorisation  du  conseil  de  famille,  et  encore  dans  ce  cas  elle 
n'a  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  —  Considérant  qu'il  en  résulte 
qu'à  supposer  même  l'admissibilité  de  la  preuve  offerte  et  la  preuve 
acquise  des  faits  à  l'égard  des  majeurs  ,  le  bénéfice  de  la  renonciation 
du  mineur  ne  pourrait  lui  être  enlevé  ;  —  Considérant  que  les  im- 
meubles acquis  par  Grosjean  appartenaient  en  propre  à  Pétiet  ;  que 
la  ratification  de  la  vente,  faite  par  la  femme  de  ce  dernier,  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  donner  plus  de  garantie  à  l'acquéreur  ;  que  l'obliga- 
tion d'exécuter  avec  son  mari  solidairement  la  convention,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  de  la  faire  considérer  comme  copropriétaire;  que  Grosjean 
prétend  donc  mal  à  propos  que  la  signification  faite  à  Anne  Contey, 
v^  Pétiet,  remplit  le  vœu  de  l'art.  2185  en  ce  qui  la  concerne;  — 
Considérant  que  cet  article  prononce  impérieusement  la  nullité  de  la 
surenchère,  lorsque  la  signification  n'en  a  point  été  faite  à  l'ancien 
propriétaire  ;  que  la  loi  a  jugé  sa  présence  nécessaire  dans  cette  pro- 
cédure, afin  de  le  mettre  en  présence  du  surenchérisseur  et  du  nouvel 
acquéreur,  et  à  même  de  faire  juger  contradictoirement  les  questions 
relatives  à  l'existence  ou  à  l'extinction  de  la  créance  hypothécaire,  aux 
nullités  d'inscription,  ainsi  qu'aux  recours  en  restitution  de  prix  et 
en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l'acquéreur  évincé  ;  —  Considé- 
rant que  ce  dernier  a,  dès  lors,  un  intérêt  évident  à  ce  que  son  ven- 
deur soit  en  cause  et  le  défende  de  cette  éviction  ;  qu'il  est  d'autant 
plus  apparent  dans  l'espèce  que  Pétiet  a,  par  acte  authentique  du 
30  aATil  et  du  5  mai  1842,  vendu  à  Pescheur,  cessionnaire  de  Bernard, 
des  immeubles  pour  une  somme  de  1 ,000  fr.  qui  devait  être  payée  aux 
créanciers  utilement  inscrits  ;  que  Bernard  était  le  premier  en  ordre 
utile,  de  sorte  que  la  créance  de  ce  dernier  aurait  pu  être  éteinte  par 
compensation;  que  si  François  Pétiet,  ancien  propriétaire,  était  léga- 
lement représenté,  il  pourrait,  par  les  documents  en  son  pouvoir,  faire 
annuler  la  surenchère  de  Grémion  à  défaut  de  qualité  de  créancier  ; 
—  Considérant  que  la  nullité  prescrite  par  l'art.  2185  peut  être  invo- 
quée par  tous  les  intéressés;  que  nulle  part  la  loi  ne  dit  que  ce  droit 
n'appartienne  qu'à  l'ancien  propriétaire  ;  qu'elle  n'a  attaché  la  régula- 
rité et  la  validité  de  la  procédure  en  surenchère  qu'à  l'observation  des 
formalités  qu'elle  a  prescrites  ;  qu'il  ne  peut  dépendre  de  lui  qu'elle 
soit  à  son  gré  valable  ou  nulle  ;  que  le  défaut  de  la  signification  dont 
il  s'agit  ne  peut  être  considéré  comme  constituant  une  nullité  d'exploit, 
dont  celui  à  qui  il  est  adressé  peut  se  contenter,  malgré  l'omission 
de  certaines  formes,  mais  comme  un  acte  constitutif  et  essentiel  de  la 
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poursuite  en  surenchère,  sans  lequel  elle  est  incomplète;  —  Considé- 
rant qu'il  suit  des  motifs  ci-dessus  énoncés,  que  Grémion  n'a  réelle- 
ment pas  signifié  sa  réquisition  de  mise  aux  enchères  à  l'ancien  pro- 
priétaire, et  que  dès  lors  elle  doit  être  annulée  ;  —  Par  ces  motifs, 
prononce  défaut  contre  la  veuve  et  les  enfants  Pétiet  qui  n'ont  pas 
constitué  avoué,  déclare  nulle  la  surenchère  formée  par  Grémion, 
par  exploits  des  16  et  19  mars  1860,  des  immeubles  vendus  par  Pétiet 
à  Grosjean  le  23  mai  1837,  le  déboute  en  conséquence  de  ses  conclu- 
sions, tant  principales  que  subsidiaires  et  le  condamne  aux  dépens. 
MM.  Grillon,  prés.j  Chalon,  subst.  proc.  imp. 

Observations.  — La  première  solution  est  conforme  à  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  13  août  1829  (V.  J.Av.,  t.  39, 
p.  87).  — Il  en  est  ainsi,  quoique  la  renonciation  n'ait  point 
été  notifiée  aux  créanciers  inscrits.  Car  aucune  disposition  de 
loi  n'impose  soit  aux  héritiers  du  vendeur,  soit  à  l'acquéreur, 
l'obligation  de  faire  cette  notification.  Là  raison  en  est  simple  : 
la  renonciation  résulte  d'un  acte  public  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession,  où  les  créanciers  peu- 
vent en  prendre  connaissance. — Cependant,  il  a  été  décidé 
qu'une  signification  de  surenchère  sur  vente  volontaire  avait 
été  régulièrement  faite,  par  exploit  an  parquet,  à  un  individu 
condamné  par  contumace  à  une  peine  afflictive  et  infamante, 
suivant  arrêt  de  Cour  d'assises  publiquement  exécuté,  et  dont 
le  changement  d'état  n'avait  pas  été  notifié  aux  créanciers 
(Cass.  24  déc.  1833  :  /.  Pal. y  à  cette  date).  Mais  cette  décision 
se  concilie  difficilement  avec  l'art,  29,  G.  Pén.,  d'après  lequel 
l'individu  condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante  est, 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale,  et 
il  doit  lui  être  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens.  Ne  résulte-t-il  pas  de  là,  en 
effet,  que  la  signification  de  la  surenchère,  pour  être  valable, 
doit  être  faite  au  tuteur  du  condamné  par  contumace?  L'afâr- 
mative  semble  encore  moins  douteuse,  quand  le  surenchéris- 
seur a  connaissance  de  la  condamnation. — Quoi  qu'il  en  soit, 
dans  le  cas  où  la  succession  du  vendeur  devient  vacante  par 
la  renonciation  de  ses  héritiers,  la  surenchère  ne  peut  être 
signifiée  qu'au  curateur  à  celte  succession  (V.,  en  ce  sens, 
outre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Vesoul  que  nous  rap- 
portons, l'arrêt  de  Bourges  précité). 

La  seconde  solution  ne  nous  paraît  susceptible  d'aucune 
observation.  —  Il  en  est  de  même  de  la  troisième.  Seulement, 
nous  ferons  remarquer  que  si  le  créancier,  qui  veut  suren- 
chérir, a  intérêt  à  requérir  la  nomination  du  curateur  à  la 
succession,  les  frais  faits  pour  obtenir  cette  nomination  ne 
doivent  jamais  être  mis  à  sa  charge.  Car,  d'une  part,  la  nomi- 
nation du  curateur  fait  partie  de  la  procédure  de  surenchère 
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au  même  tilre  que  la  signification,  puisqu'elle  est  indispen- 
sable pour  en  assurer  la  régularité,  et,  d'autre  part,  tous  les 
créanciers  de  la  succession  profitent  de  la  surenchère.  Mais 
ces  frais  doivent-ils  être  supportés  par  radjudicataire,  aux 
termes  de  l'art.  2188,  C.  îSap. ,  ou  parla  succession?  Nous 
croyons  qu'ils  ne  peuvent  être  compris  parmi  les  frais  faits 
pour  parvenir  à  la  revente,  parce  que  la  nomination  du  cura- 
teur n'est  pas  spéciale  et  n'a  pas  d'effet  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  surenchère.  C'est  une  mesure  générale,  qui  inté- 
resse la  succession;  la  surenchère  une  fois  formée,  et  la  re- 
vente opérée,  les  fonctions  du  curateur  n'en  continuent  pas 
moms;  il  est  l'administrateur  de  la  succession.  Les  frais  de  sa 
nommation,  quoique  requise  par  le  surenchérisseur,  doivent 
donc  être  une  charge  de  cette  succession. 

Quant  à  la  quatrième  solution,  elle  ne  peut,  ce  nous  semble, 
être  l'objet  d'une  difficulté  sérieuse.  Il  est  vrai  que,  par  arrêt 
du  -iO  mars  1833  (V.  J.Av.,  t.  4i,  p.  208),  la  Cour  de  Paris  a 
décidé  que  la  nullité  de  la  signification  de  la  surenchère,  faite 
au  précédent  propriétaire,  ne  peut  être  invoquée  que  par  ce 
dernier,  et  non  par  l'acquéreur.  Mais  l'art.  2185,  C.  Nap., 
en  exigeant  la  signification  de  la  surenchère  au  précédent 
propriétaire,  a  fait  de  celte  signification  une  condition  essen- 
tielle de  la  validité,  de  l'existence  de  la  surenchère  :  de  sorte 
que  le  défaut  de  signification  ou  la  nullité  de  cet  acte  fait 
tomber  la  surenchère.  Aussi  a-t-i!  éîé  généralement  reconnu 
que  l'acquéreur  a  le  droit  d'opposer  la  nullité  dont  est  entachée 
la  signification  faite  au  vendeur  ou  résultant  de  ce  qu'elle 
n'a  point  été  faite  à  son  représentant  légal  (V.  Paris,  19  mai 
1807:  J.Av.,  L  'i.i^yo  Surenchère,  n»  li,  p.  365  ;  Bourges, 
13  août  1829  [arrêt  précité]  ;  Orléans,  15  janv.  1833  :  /.  Pal., 
à  cette  date  ;  Caen,  26  mai  1852  :  J.  Av.,  t.  78  [1853],  p,  2i9, 
art.  1516;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  5,  quest. 
2i90).  Dans  le  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  le 
droit  d'invoquer  la  nullité  de  la  signification  de  la  surenchère, 
faite  au  siisi,  appartient  également  à  l'adjudicataire  (Paris, 
6  août  1832  :  /.  Av.,  t.  43,  p.  605).  Ce  droit  nous  paraît  ac- 
quis à  l'acquéreur  ou  à  l'adjudicataire,  dès  que  le  délai  pour 
surenchérir  est  expiré  :  d'où  il  suit  qu'ils  peuvent  l'exercer, 
quoique  le  vendeur  ou  le  saisi  déclare  renoncer  à  se  prévaloir 
de  la  nullité  (V.  cependant  Cass.  9  août  1820  :  J.Av.y  t.  21, 
y"  Surenchère,  n»  128,  p.  475.  A.  H. 
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Art.  69.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  5  mars  1860. 

Compte  (reddition  de).  —  Matière  ordinaire.  — Mandat.  —  Titrk 
NON  contesté.  —  Faits  postérieurs.— Exécution.— Frais.— Taxe. 
— Comptables. 

L'instance  en  reddition  de  compte  d'un  mandat  constitue  vite 
affaire  ordinaire^  ety  par  conséquent,  les  frais  doivent  en  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire,  lorsque  le  litige  est  engagé^ 
non  pas  sur  l'existence  même  du  mandat^  mais  sur  des  faits 
ultérieurs,  nés  de  son  exécution,  par  exemple,  sur  des  faits  de 
gestion  du  mandataire  (C.P.C.,  art.  iOi). 

Les  allocations  énoncées  dans  les  art.  70,  72,  75  et  92  du  tarif 
du  16  fev.  181)7,  et  relatives  aux  procédures  en  reddition  de 
compte,  s'appliquent  aux  comptes  demandés  contre  tous  comp- 
tables, et  non  pas  seulement  à  ceux  à  rendre  par  tes  comptables 
commis  en  justice  ou  institués  par  la  loi  (C.P.C.,  art.  527,  528, 
^6  et  537). 

(Leiarge  et  Bardel  C.  Lecoq  de  Biéville  et  consorts). 

Le  7  fév.  1842,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Caen  évince  les 
sieurs  l.ecoq  de  Biéville  et  consorts  de  la  succession  d'une 
dame  Lhomond,  el  les  condamne  à  rendre  compte  de  leur 
administration  aux  véritables  héritiers. — LeccM^  de  Biéville 
et  cotisorls  forment  alors,  devant  le  tribunal  civil  de  Bayeux, 
contre  les  sieurs  Leiarge  et  Bardel,  à  qui  ils  avaient  doané 
mandat  de  gérer  la  succession,  une  action  en  reddition  de 
compte  de  leur  gestion. — Le  20  déc.  18i4,  jugement  qui  ad- 
met le  chapitre  des  dépenses,  mais  ordonne  que  le  cha^jitre 
des  recettes  soit  retait. — A  l'occasion  du  nouveau  compte  pré- 
senté par  les  sieurs  Leiarge  et  Bardel,  il  s'est  élevé  de  nom- 
breuses contestations  suivies  de  plusieurs  jugements  et  arrêts. 
— Les  sieurs  Lecoq  de  Biéville  et  consorts  furent  condamnés 
aux  dépens  du  compte  et  de  la  procédure. 

A  la  taxe  des  trais  faite  comme  en  matière  sommaire,  les 
sieurs  Leiarge  et  Bardel  ont  formé  opposition,  en  soutenant 
que  les  frais  auraient  dû  élre  taxés  comme  en  matière  ordi- 
naire, que,  dans  tous  les  cas,  la  procédure  en  compte  consti- 
tuait une  instance  spéciale  dans  laquelle  la  grosse  du  compte, 
sa  signification  et  les  droits  d'écriture  devaient  être  taxés  con- 
formément aux  dispositions  du  tarif  sur  les  comptes,  et  enfin 
que  le  port  des  pièces  et  les  frais  de  correspondance  devaient 
également  être  alloués. 

Le  6  fév.  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bayeux  qui 
rejette  l'opposition  et  maintient  la  taxe,  par  les  motifs  suivants: 

«  Considérant,  sur  le  premier  chef,  que,  aux  termes  de  l'art.  404, 
C.P.C.,  sont  réputées  sommaires  les  demandes  pures  personnelles,  à 
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quelque  somme  qu'elles  puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu 
que  le  titre  ne  soit  pas  contesté  ;  que,  par  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, l'action  formée  par  les  héritiers  de  Biéville  et  autres  contre 
Lalarge  et  Bardel  avait  pour  but  d'obtenir  sous  une  contrainte  de 
15,000  fr.  le  compte  d'un  mandat  que  ces  derniers  avaient  reçu  des 
premiers;  que  cette  demande  était  purement  personnelle,  puisqu'elle 
ne  concernait  point  les  immeubles  des  parties  ;  qu'il  y  avait  titre, 
puisque,  d'une  part,  le  mandat  était  écrit  et  qu'il  avait  été  donné 
par  acte  notarié,  et  que,  d'autre  part  ,  l'obligation  de  rendre 
compte  est  inhérente  à  ce  contrat  ;  que  ce  titre  n'est  pas  contesté, 
puisque  Lelarge  et  Bardel  ont  rendu  le  compte  qui  leur  a  été  demandé  ; 
qu'ainsi  l'action  intentée  avait  donc  bien  les  caractères  requis  pour  les 
matières  sommaires  ;  —  Considérant,  sur  le  second  grief,  que  les  ar- 
ticles 72,  92  et  autres  du  Tarif  de  1807  ne  concernent  que  les  droits 
spéciaux  aux  instances  en  compte  introduites  et  suivies  conformément 
aux  art.  527  et  suiv.,  C.P.C,  c'est-à-dire  aux  comptes  rendus  par  les 
comptables  institués  par  la  loi  ou  par  la  justice;  que  c'est  ce  qui  ré- 
sulte des  énonciations  mêmes  du  Tarif,  qui  font  renvoi  à  ces  articles; 
qu'un  compte  de  mandat,  un  compte  de  fermages,  etc.,  ne  rentre  pas 
dans  cette  catégorie,  qui  est  spéciale ,  et  qu'on  ne  peut  étendre  d'un 
cas  à  un  autre  ;  —  Considérant,  sur  le  troisième  chef,  que  le  para- 
graphe final  de  l'art.  67  du  Tarif  n'accorde,  au  moyen  de  la  fixation 
du  droit  qu'il  détermine,  aucun  autre  honoraire  pour  aucun  et  sous 
aucun  prétexte;  que  du  moment  qu'il  est  jugé  que  l'instance  était 
sommaire,  elle  était  réglée  par  les  dispositions  de  cet  article  ;  —  Que 
l'art.  145,  qui  accorde  un  droit  de  correspondance,  ne  s'applique  qu'aux 
matières  ordinaires  ;  qu'en  matière  sommaire,  il  n'est  dû  que  les  sim- 
ples déboursés  ;  —  Que  ce  point  de  taxe  est  jugé  depuis  longtemps 
par  plusieurs  arrêts  de  cassation.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Lelarge  et  Bardel  , 
1°  pour  violation  et  fausse  application  des  art.  kOï  et  405, 
C.P.C,  et  67  du  tarif  de  1807,  en  ce  que  le  jogement  attaqué 
a  taxé  comme  en  matière  sommaire  les  frais  d'une  instance  en 
reddition  de  compte,  dans  le  cours  de  laquelle  s'étaient  élevées 
de  nombreuses  contestations  suivies  de  plusieurs  jugements 
et  arrêts,  contestations  qui,  bien  qiréirancjères  au  mandat 
lui-même,  suflisaieut  pour  donner  a  l'afPaire  le  caractère  d'une 
affaire  ordinaire;  et  2°  pour  violation  des  art.  526  et  527, 
C.P.C,  70,  §  32  et  39,  75,  §  33  et  46,  92,  §  19  et  39  du  tarif 
de  1807,  en  ce  que,  à  supposer  même  que  l'instance  en  compte 
dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  fût  sommaire,  le  tribunal  de 
Bayeux  n'en  devait  pas  moins  faire  l'applicaiion  de  ces  divers 
articles  du  tarif,  qu'il  a  restreints  à  tort  aux  comptes  renilus 
par  les  comptables  institués  par  la  loi  ou  justice,  les  art.  527 
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et  suiv.,  C.P.C.,  auxquels  ils  renvoient,  ne  contenant  en  au- 
cune façon  une  telle  restriction. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  le  V*  moyen  :  —  Vu  les  art.  404,  C.P.C.,  et  67  du 
tarif  du  16  fév.  i807  ;  —  Attendu  que  si  le  fait  même  du  mandat  de 
gérer  et  d'administrer  de  la  manière  la  plus  générale  et  la  plus  absolue 
les  biens  de  la  succession  de  la  veuve  Dobiche  de  Lhomond,  conféré 
par  de  Biéville  à  Lelarge  et  Bardel,  n'a  jamais  été  nié  par  ceux-ci,  on 
ne  saurait  en  induire  que  cette  seule  circonstance  puisse,  au  point  de 
vue  de  la  taxe  et  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  404,  C.P.C., 
constituer  le  litre  non  contesté,  indiqué  et  défini  par  cet  article;  que 
cette  qualification  ne  se  rapporte  qu'aux  titres  qui,  à  raison  des  stipu- 
lations y  énoncées,  ne  sont  l'objet  d'aucune  contestation ,  et  auxquels 
les  jugements  ne  font,  par  là  même,  que  prêter  la  force  exécutoire,  et 
qu'elle  cesse,  au  contraire,  de  recevoir  une  juste  application  lorsque  le 
litige  est  engagé,  non  pas  sur  l'existence  même  du  mandat,  mais  sur  les 
faits  ultérieurs  nés  de  son  exécution  et  à  l'égard  desquels  le  titre  qui 
le  constitue,  si  avéré  qu'il  soit,  est  destitué  néanmoins  de  toute  force 
probante  ;  d'où  il  suit  qu'en  pareil  cas  les  parties  étant  en  plein  dissen- 
timent, eu  égard  aux  faits,  objet  du  débat,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
que  la  raison  décisive  sur  laquelle  sont  fondées  les  dispositions  excep- 
tionnelles de  l'art.  40-i  précité,  fait  absolument  défaut,  ce  qui  suffit 
pour  en  exclure  l'application;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  taxant, 
comme  en  matière  sommaire,  les  frais  et  dépens  des  instances  en  red- 
dition de  compte  poursuivies  contre  les  demandeurs  par  les  héritiers 
de  Biéville,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  404,  C. P.C.; 
—  Sur  le  2^  moyen  :  —  Vu  les  art.  327,  528  et  suiv.,  C.P.C. ,  et  les 
art.  70,  72,  73  et  92  du  tarif  du  16  fév.  1807;  —  Attendu  que  c'est 
à  tort  que  le  jugement  attaqué  pose  en  principe  que  ces  articles  du 
tarif  ne  sont  applicables  qu'aux  comptes  spécifiés  dans  les  art.  o27  et 
o28,  C.P.C.  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  ces  articles  qu'ils  ne  se  réfèrent 
pas  aux  art.  S27  et  S28  ci-dessus  visés  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  n'ont  pour  objet  que  de  régler  la  compétence  eu  égard  aux  comptes 
particuliers  spécialement  rendus  par  les  comptables  commis  en  justice 
ou  institués  par  la  loi,  mais  qu'au  contraire,  aux  termes  des  disi)osi- 
tions  explicites  du  tarif,  ils  se  réfèrent  directement  aux  articles  suivants 
du  Code  de  procédure  civile  et  notamment  aux  art.  536  et  537,  qui, 
en  cette  matière,  règlent  la  procédure  indistinctement  à  l'égard  de  tous 
les  comptables  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  retranchant  de  la  taxe  les  allo- 
cations énoncées  aux  articles  précités  du  tarif  relatif  aux  procédures 
en  reddition  de  compte,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les 
dispositions  desdits  articles  ;  —  Casse. 

MM.  Berenp.er,  prés.j  Aylies,  rapp.;  de  Marnas,  1»' av.  gén. 
(concl.  conf.  );  Ripault,  av. 
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Note. — La  question  de  savoir  si  les  demandes  en  reddition 
de  compte  sont  sommaires  ou  ordinaires,  question  qui  n'a  de 
véritable  importance  qu'en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  frais, 
ne  peut,  depuis  la  loi  du  11  avril  1838,  se  présenter  qu'à 
l'égard  de  celles  de  ces  demandes  dont  la  valeur  excède  1500 
fr.  Car,  aux  termes  de  l'art.  !«■■  de  la  loi  précitée,  tontes  les 
actions  [)ersonnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  1500  fr. 
de  principal,  sont  «  instruites  et  jugées  comme  en  matière 
sommaire.»  Quant  aux  demande'^  en  reddition  de  compte, 
dont  la  valeur  s'élève  au-dessus  de  cette  somme,  elles  sont 
sommaires  ou  ordinaires,  suivatit  que  le  litre  qui  leur  sert  de 
base  n'est  pas  ou  est  contesté  (C.P.C,  art.  404-). 

Nous  n'avons  point  à  exaniuier  ici  dans  quels  cas  le  titre 
peut  être  considéré  couioie  contesté,  au  point  de  vue  de  l'ar- 
ticle 404.  Il  est  admis,  au  contraire,  que  ce  lure  n'est  l'objet 
d'aucune  contestation,  soil  quant  à  son  existence  ou  sa  vali- 
dité, soit  quant  à,  son  interprétation  ou  son  applicaiion.  Mais 
il  est  possible  que,  au  sujet  de  l'exécution  du  titre,  surgissent 
des  difficultés  ou  dissentiments,  à  l'égarJ  (lesquels  il  est, 
comme  le  dit  l'arrêt  de  la  Cour  d-^  cassation  que  nous  rappor- 
tons, «si  avéré  qu'il  soit,  destitué  de  toute  force  probante». 
Alors,  ainsi  q^e  le  fait  remarquer  M,  Dalloz^  dans  la  note  sur 
cet  arrêt  {Recueil  périodique^  1860,  l"  partie,  p.  l'29),  «  il  ne 
s'agit  plus  de  l'action  dont  parle  l'art.  iOi,  et,  quoique  le  titre 
à  pro[)Os  duquel  elle  a  été  exercée  ne  soit  pas  contesté,  la  de- 
mande prenant  sa  base  dans  des  faits  distincts,  c'est  relative- 
ment à  ces  faits,  véritable  et  unique  cause  du  procès,  qu'il 
est  nécessaire  de  voir  s'il  y  a  ou  non  contestation,  pour  dé- 
cider si  l'instance  est  ordinaire  ou  sommaire».  Or,  la  Cour  de 
cassation  décide,  avec  raison,  que  1  affaire  e?t  ordmaire,  lors- 
que la  difficulté  qui  s'élève  sur  un  compte  naît  de  faits  i)09lé- 
rieurs  à  la  convention,  au  mandat  d'administrer,  lorsqu'elle 
est  relative,  par  exemple,  à  des  faits  d'exécution.  V.  cepen- 
dant Boucher  d'Argis,  Dictionn.  de  la  taxe,  p.  18.     Ad.  H. 


Art,  70.  —  Irsertions.  —  Chambre  des  notaires.  —  Certificat. — 
Avoué. — Droit. 

Il  est  dii  un  droit  pour  les  certificats  délivrés  aux  avoués  par  les 
secrétaires  des  chambres  des  notaires  et  constatant  les  insertions  faites 
au  tableau  de  ces  chambres  des  extraits  des  demandes  et  jugements  de 
séparation  de  biens  et  des  contrais  de  mariage  des  comiuerçants.  Ce 
droit,  qui  ne  paraît  pas  devoir  dépasser  celui  qui  est  alloué  pour  le 
même  cas  aux  greffiers,  sera  fixé  par  les  présidents  des  tribunaux,  en 
exécution  de  l'art.  173  du  Tarif. 

Décision  du  ministre  de  la  justice  du  27  sept.  1859. 
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Art.  71.  —  Revue  de  jurisprudence  en  matière  de  preuve. 
§  I".  —  Aveu  JUDICIAIRE.  —  1°  Indivisibilité  ,  mode  d'application, 

INDU  paiement,  RÉrÉTITION,  INVRAISEMBLANCE.  —    2"    SoMME  REÇUE 

et  restituée,  invraisemblance,  impossibilité,  indivisibilité.  — 
3°  Somme  reçue,  don  manuel,  fraude,  invraisemblance,  divisibi- 
lité. 

1°  (Lyon  [l'«  cli.%  18  mars  1850,  X..  C.  B..,)  —  La  règle 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  juliciaire  doit  êtreappliquée  de  ma- 
nière que  celui  qui  est  inierfiellé  par  un  adversaire  destitué  de 
moyens  de  preuve,  ne  puisse  être  compromis  par  1  accomplis- 
semenl  du  devoir  in.posé  à  tout  honnéie  homme  de  dire  l'en- 
tière vérité.  Il  y  a  lieu  surtout  d'observer  cette  rè{^Io,  et,  par 
par  conséquent,  de  ne  pas  diviser  l'aveu,  lorsque  les  prétentions 
des  deux  parties  rerosent  sur  des  invraisemblances ,  et  que, 
d'ailleurs,  le  demandeur  esl  en  faute  de  n'avoir  p;is  relire  une 
quittance  de  paiements  qu'il  a  faiis  ((].  Nap.,  arl.  1356). 

Cette  décision  a  été  rendue  dans  les  circonstances  suivantes  : 
Le  sieur  X...,  agent  de  change  à  Lyon,  était  débiteur  envers  le 
sieur  B...  d'une  somme  de  l>,151  ir.  25  c.  ,  savoir  :  3,655  fr. 
20  c.  pour  prix  de  six  a<  lions  de  chemin  de  fer  vendues  à  la 
Bourse  de  Lyon,  et  o,i96  fr.  05  c.  pour  prix  de  neuf  actions 
vendues  à  la  Bourse  de  Paris.  —  X...  a  prétendu  avoir  payé 
à  B...  :  1°  3,655  fr.  20  c.  ,  dont  il  produit  une  quittance  à  la 
date  du  Sdéc.  1857 ,  et  2°  9,151  fr.  25  c,  ainsi  que  cela  résulte 
d'une  mention  faite  sur  ses  livres  à  la  date  du  22  du  même 
mois:  de  sorte  que,  selon  lui,  il  aurait  payé  deux  fois  la  somme 
de  3,655  fr.  20  c,  et  il  a  assigné  B...  en  restitution.  —  B...  a 
déclaré  n'avoir  reçu  qu'un  seul  paiement  de  9,151  fr.  25  c. ,  lors 
duquel,  le  22  déc.  1857,  il  aurait  donné  deux  quittances,  l'une 
de  3,655  fr.  20  c.,  qui  aurait  été  datée  du  8  décembre,  sur  la 
demanle  des  employés  de  l'agent  de  change,  et  l'autre  de 
5,496  fr.  05  c,  qui  n'est  pas  représentée.  —  Le  13  nov.  1858, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  condamne  B...  à  la  res- 
titution. —  Sur  l'appel,  et,  le  18  mars  1859,  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  qui  le  renvoie  des  fins  et  conclurions  de  la  demande: 

«  Considérant  que  X..,,  exerçant  une  action  en  répétition  de  l'indu 
paiement,  doit  prouver  les  faits  qui  servent  de  base  à  sa  demande;  — 
Que  s'il  peut  établir  contre  B...  un  paiement  de  3,6S5  fr.  20  c.,  au 
moyen  de  la  quittance  du  8  décembre,  souscrite  par  ce  dernier,  il 
manque  de  preuve  pour  tout  le  surplus  de  la  somme  qu'il  aurait  payée, 
ses  livres  ne  pouvant  faire  foi  de  la  réalité  du  paiement;  —  Qu'il  ne 
peut  donc,  à  cet  égard,  trouver  une  preuve  que  dans  l'aveu  fait  parB... 
d'avoir  reçu  le  22  décembre,  à  sa  caisse,  une  somme  de  9,1,51  fr.  2oc.; 
— Mais  que  l'aveu,  aux  termes  de  l'art.  13o6,  C.  Nap.,  ne  saurait  être 
T.  I,  3«  s.  23 
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divisé  contre  son  auteur;  —  Que  B...,  ayant  déclaré  que  le  paiement 
de  9,151  fr.  25  c.  lui  avait  été  fait,  le  22  décembre,  contre.  la  remise 
de  deux  quittances  qui  distinguaient  les  deux  opérations  de  Bourse, 
et  dont  la  seule  qui  soit  représentée  avait  été  antidatée  au  8  décembre, 
sur  la  demande  des  employés  de  l'agent  de  change,  pour  la  faire  coïn- 
cider avec  le  jour  de  la  remise  du  titre  des  six  actions  primitivement 
vendues,  ces  déclarations  liées  entre  elles  s'appliquent  au  fait  du  paie- 
ment, et  doivent  être  acceptées  pour  le  tout,  ou  rejetées  pour  le  tout  ; 
—Que  ce  serait  contrevenir  à  l'indivisibilité  de  l'aveu,  que  de  prendre 
dans  cesdites  déclarations,  la  confession  du  paiement  de  9,151  fr.  25  c, 
en  l'isolant  delà  partie  relative  à  la  quittance  antidatée  du  8  décembre, 
et  à  l'autre  quittance  du  22  décembre,  que  B...  reproche  à  sa  partie 
adverse  de  ne  pas  représenter  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  ont 
à  appliquer  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ,  en  veillant  à  ce  que 
celui  qui  est  interpellé  en  justice,  par  un  adversaire  destitué  de  moyens 
de  preuve,  ne  puisse  être  compromis  par  l'accomplissement  du  devoir 
imposé  à  tout  honnête  homme  de  dire  l'entière  vérité  ;  —  Que  c'est,  en 
pareille  matière,  à  celui  qui  prétend  avoir  payé  deux  fois,  de  s'impu- 
ter de  n'avoir  pas  retiré  de  titre,  comme  il  le  pouvait,  des  deux  paie- 
ments, et  que,  s'il  a  suivi  volontairement  la  foi  de  l'autre  partie,  il 
doit  en  subir  les  conséquences;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  principe  de 
décision  fourni  par  l'art.  1356,  C.  Nap.,  a  une  opportunité  particulière, 
en  ce  qu'il  subvient  à  l'impossibilité  où  serait  le  juge  de  statuer  entre 
des  invraisemblances  qui  sont  invoquées  de  part  et  d'autre,  sur  des 
faits  auxquels  des  personnes  tierces  ont  dû  se  trouver  mêlées.  » 

La  Cour  de  Lyon  a  fait  une  juste  application  du  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire.  Il  est  vrai  que,quoique  l'art. 
1356,  C.  Nap. ,  semble  avoir  proclamé  ce  principe  en  termes 
absolus,  la  jurisprudence  admet  dans  certains  cas  la  divisibilité 
de  l'aveu.  Mais  une  simple  invraisemblance  de  l'une  des  parties 
de  l'aveu  ne  suffit  pas  pour  qu'il  soit  fait  exception  à  l'art,  1 356 
(Cass.,  19  avril  1858  :  /.  Av.,  t.  Si  [1859],  art.  3386,  p.  662, 
Kevue  de  jurisprudence,  v°  Jveu  judiciaire).  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  également  décidé  que,  lorsqu'un  enchérisseur  avoue  avoir 
reçu  mandat  d'enchérir,  mais  ajoute  qu'il  a  enchéri  pour  son 
compte,  les  enchères  ayant  dépassé  la  somme  à  lui  fixée  par  le 
mandant,  on  ne  peut,  sous  le  prétexte  de  l'invraisemblance  de 
cette  dernière  assertion,  scinder  l'aveu  pour  tirer  de  la  pre- 
mière une  preuve  ou  un  commencement  de  preuve  contre  la 
seconde  (Cass.,  liaviil  1852  :  J.  Pal.,  1852,  t.  i'',  p.  597). 

2">  (Bordeaux  [l'«ch.],  23  janv.  1860,  Roy  C.  dame  Bu- 
^ea«d).  — L'aveu  judiciaire  n'est  divisible  que  lorsqu'il  présente 
des  invraisemblances  équivalentes  à  une  véritable  impossibi- 
lité :  tel  n'est  pas  le  cas  où  une  partie,  tout  eu  avouant  avoir 
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bien  reçu  la  somme  réclamée,  déclare  ne  l'avoir  gardée  que 
quelques  jours  et  l'avoir  restituée  au  demandeur  à  la  suite  de 
certaines  discussions  ;  en  conséquence,  cet  aveu  doit  être  main- 
tenu dans  son  intégralité  (C.  Nap.,  art.  1356.) 

«  Attendu,  en  droit,  portent  les  motifs  de  l'arrêt  de  Bordeaux  du 
23  janv.  1860,  que  l'art.  1350,  après  avoir  défini  l'aveu  judiciaire  et  dit 
qu'il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait,  ajoute  :  qu'il  ne  peut  être 
divisé  contre  lui  ;  que  cette  dernière  formule.,  aussi  absolue  que  pré- 
cise, peut  être  considérée  comme  empruntée  à  Pothier,  dont  l'opinion 
sur  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  était  la  dernière  comme  la  plus 
saine  expression  de  l'ancienne  doctrine  en  cette  matière,  et  n'admet 
pas  d'exception  h  la  règle  qu'il  pose  ;  qu'il  faut  reconnaître,  en  effet, 
avec  l'auteur  du  Traité  des  Obligations,  qu'on  ne  peut  se  servir  d'un 
aveu  contre  celui  qui  Fa  fait,  qu'en  le  prenant  tel  qu'il  est  et  en  son 
entier  :  Diclum  mm  sud  quantilate  approbare  tenetur,  dit  encore 
Bruneman,  cité  par  Pothier  (1)  ;  —  Attendu  que,  si  la  règle  rigoureuse 
de  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  peut  fléchir  quelquefois,  ce  n'est 
qu'en  présence,  non  de  simples  invraisemblances  livrées  à  une  appré- 
ciation arbitraire  et  dès  lors  périlleuse,  mais  dans  les  cas  seuls  où, 
comme  le  dit  la  Cour  de  cassation,  «  la  partie  contestée  porterait  avec 
elle  des  caractères  d'invraisemblance  d'une  telle  nature,  que  cette  in- 
vraisemblance pût  être  assimilée  à  une  véritable  impossibilité  »  (2)', 
parce  qu'alors,  en  effet,  cette  partie  contestée,  ainsi  démontrée  impos- 
sible^ serait  comme  si  elle  n'existait  pas  ;  —  Attendu,  enfin,  que  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  doit  être  surtout  maintenue  et  respectée  lorsque 
les  deux  assertions  dont  il  se  compose,  celle  qui  est  défavorable  à  la 
partie  qui  l'a  émis,  et  celle  par  laquelle  elle  se  défend,  mais  qu'on  veut 
retourner  contre  elle,  ne  présentent  qu'un  fait  connexe,  homogène  et 
continu,  et  non  pas  des  circonstances  ou  événements  étrangers  et  dis- 
parates entre  eux  ;  t[ue  tel  est  l'exemple  donné  par  Pothier  à  l'appui 
de  sa  maxime  de  l'indivisibilité;,  lorsqu'il  suppose  une  action  formée 
contre  un  individu  pour  une  somme  que  le  demandeur  soutient  lui 
avoir  prêtée,  et  dont  il  lui  réclame  le  paiement  ;  si,  sur  cette  action, 
le  défendeur  est  convenu,  en  justice,  du  prêt,  en  ajoutant  qu'il  a  rendu 
la  somme,  l'adversaire  ne  peut  tirer  de  cette  confession  une  preuve  du 
fait,  qu'elle  ne  fasse  en  même  temps  foi  du  paiement;  —  Attendu, 
en  fait,  que  c'est  précisément  le  langage  que  tient  Roy  dans  la  cause 
actuelle  ;  que,  dans  l'instance  de  police  correctionnelle,  l'aveu  qu'il  fit, 
et  qu'il  ne  rétracte  pas  devant  la  juridiction  civile,  consiste  à  déclarer 
qu'il  avait  bien  reçu  de  la  dame  Bugeaud  une  somme  de  18,000  fr., 


(1)  Pothier,  Traité  des  Obligations,  n"  832  (Edit.  Bugnet,  t.  2,  p.  444). 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  rassaliondu  19  avril  i8o8(V.  Dali. ,48o8J"  pan., 
p.  454). 
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mais  qu'il  n'avait  gardé  cette  somme  que  pendant  une  quinzaine  de 
jours,  et  qu'il  l'avait  restituée  à  ladite  dame,  à  la  suite  d'une  discus- 
sion qui , s'était  élevée  entre  eux,  au  sujet  des  avantages  qui  devaient 
lui  être  faits  dans  le  mariage  projeté  ;  —  Attendu  qu'un  tel  aveu  était 
de  sa  nature  un  et  indivisible,  et  que  le  juge,  pour  en  admettre  la 
première  partie  et  en  rejeter  la  seconde,  ne  s'est  fondé  que  sur  des 
invraisemblances  prises  de  la  position  particulière  deRoy^de  son  état 
de  gêne,  de  ses  goûts  et  habitudes  de  dépenses,  et  de  l'emploi  des 
fonds  dont  il  s'agit  à  des  besoins  particuliers,  toutes  circonstances 
qui,  groupées,  pouvaient  bien  faire  soupçonner  plus  ou  moins  de  dé- 
faut de  sincérité  la  déclaration  de  Roy,  mais  qui  ne  sauraient  certai- 
nement constituer  contre  lui  des  invraisemblances  équivalentes  à 
l'impossibilité  de  cette  restitution,  et  dès  lors  anéantir  la  seconde 
partie  de  son  aveu.  » 

Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  il  serait  fait  exception  à  l'art.  1356, 
C.  INap.,  et  il  y  aurait  divisibilité  de  l'aveu,  si  l'invraisemblance 
de  l'une  de  ses  parties  équivalait  à  une  véritable  impossibilité 
(V. aussi,  en  ce  sens,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassalion,  du  19 
avril  1858).  Or,  il  n'est  point  impossible  que  celui  qui  reconnaît 
avoir  reçu  une  somme  l'ait  plus  tard  resiiiuée,  ainsi  qu'il  le 
déclare,  quelque  invraisemblable  que  puisse  paraître  la  resti- 
lution.  Donc,  en  pareille  circonstance,  l'aveu  ne  saurait  être 
divisé  (Bonnier,  Des  preuves,  p,  263).  li  ne  peut  l'être  non  plus 
lorsque,  dans  le  cas  de  vente,  l'acheteur,  tout  en  reconnais- 
sant que  l'objet  lui  a  été  livté,  allègue  formellement  que  la 
vente  n'a  eu  lieu  qu'à  l'essai  (<]ass.  ,  26  nov.  184-9  :  J.  Pal.  y 
18V9,t.2,  p.  i03).  Mais  l'aveu  complexe  serait  divisible,  si  la 
preuve  de  l'un  des  faits  qu'il  renferme  était  acquise  par  d'au- 
tres éléments  de  la  cause  (Gass.,  18  fév.  1851  :  J.  Av.,  t.  76 
[1851],  p.  560,  an.  1167). 

3°  (Bordeaux  [2«ch.],  9  nov.  1859,  V^Trény  C.  Trény  fils). 
— L'aveu  judiciaire  cesse  d'être  indivisible  dans  le  cas  de  fraude 
et  de  mauvaise  foi  évidentes  de  la  part  de  l'avouant  :  spéciale- 
ment, l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  peut  être  invoquée  par  celui 
qui,  assigné  en  restitution  d'une  somme,  reconnaît,  en  effet , 
l'avoir  reçue,  mais  à  titre  de  don  manuel,  lorsqu'à  la  fraude  et 
à  la  mauvaise  foi  de  l'avouant  vient  se  joindre  l'invraisemblance 
de  la  dernière  partie  de  l'aveu  (C.  Nap.,  art.  1356).  ^ 

La  veuve  Trény  a  assijjué  son  fils  en  restitution  d'une  somme 
de  2,500  fr.  dont  il  se  serait  emparé  à  son  préjudice.  Trény 
fils  a  reconnu  avoir  reçu  celte  somme,  mais  a  prétendu  que 
c'était  en  vertu  d'un  don  manuel  qui  lui  aurait  été  fait  par  sa 
mère.  Sur  la  déné};otion  de  celle-ci,  relativement  à  ce  don, 
Trény  fils  a  opposé  l'indivisibilité  de  son  aveu.  Alais,  par  l'arrêt 
du  9  nov.  1859,  la  Cour  de  Bordeaux  a  lait  droit  à  la  demande 
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de  la  veuve  Trény,  en  confirmani  un  jugement  du  (ribundi  civil 
de  Bergerac,  dont  les  nioiifs,  qu'elle  a  adoptés,  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'un  aveu  cesse  d'être  indivisible 
lorsqu'il  s'élève  contre  l'avouant  des  indices  palpables  de  fraude,  de 
mauvaise  foi  et  de  mensonge  ;  qu'il  est  établi  que  la  somme  réclamée 
par  la  demanderesse  forme  tout  son  avoir  ;  que  Trény  fils  ne  justifie 
par  aucune  explication  acceptable  le  fait  étrange  que  sa  mère  eût  con- 
senti à  se  dépouiller  ainsi,  de  son  vivant,  de  tout  ce  qu'elle  possédait, 
et  cela  de  la  main  à  la  main,  sans  écrit,  au  préjudice  d'une  fille  qui 
avait  les  mêmes  droits  que  le  défendeur  à  son  affection  ,  et  dans  la 
demeure  de  laquelle  elle  est  venue,  en  définitive,  résider  ;  que  tout  se 
réunit  pour  démontrer  les  vues  de  spoliation  et  de  dol  dans  lesquelles 
agit  Trény  CIs,  dont  la  conduite  ne  tendrait  à  rien  moins,  autorisée 
qu'elle  fût,  qu'à  frustrer  sa  mère  de  ressources  indispensables  à  son 
existence  ;  que  le  dol  et  la  fraude  font  exception  aux  règles  les  plus 
strictes  du  droit;  que  l'aveu  judiciaire  qui  a  été  fait  par  Trény  fils 
n'est  pas,  dans  les  conditions  défavorables  où  il  se  produit,  de  ceux 
qui,  d'après  l'art.  13o6,  C.  Nap.,  ne  peuvent  être  scindés;  que  le 
mensonge  et  la  mauvaise  foi  dont  il  est  empreint  le  frappent  d'im- 
puissance et  d'inefficacité.  » 

Sans  doute,  rinvraisemblance  seule  d'une  des  parties  de 
l'aveu  ne  fieut  le  remire  divisible  (V.  siiprà  ,  l'arrêt  de  Lyon 
du  18  mars  1859).  Mais  la  fraude,  la  ma  .vaise  foi,  sont  ici, 
comme  en  toute  autre  matière,  une  cause  d'exception  à  la  rèj^Ie 
générale  (Toulouse,  2'+  mars  1817;  Agen,  5  mai  1823;  Paris, 
6  avril  1829  [V.  J.  Pal.,  à  ces  dates];  Bonnier,  des  Preuves, 
p.  263,  in  fine).  Toutefois,  les  tribunaux,  en  divisant  un  aveu 
pour  cause  de  fraude  et  de  mauvaise  foi,  doivent  avoir  si-in  de 
préciser  les  circonslances  cjui  les  constituent  (Bonnier,  loc.  cit.). 

§  II.  —  Enquête  ex  matière  ordixaire.  —  V  Juge  délégué,  délai, 
sigxificatiox  a  avoué.  —  2°  délai  de  huitaixe  ,  déchéaxce.  — 
3°  Témoin  empêché,  juge  délégué,  délai  de  huitaine.  —  4"  Pro- 
rogation, DÉLAI,  partie  adverse.  —  o"  TÉMOIN  DÉFAILLAXT,  RÉAS— 
SIGNATION,  COXSENTEMEXT,  PROROGATION.  — 6°  REPROCHES,  COMMUNE, 
CONSEILLER  MUNICIPAL.  —  7"  CERTIFICAT. —  8°  GaRDE  CHAMPÊTRE. 

9"  Employés  de  chemins  de  fer.  —  10°  Avocat,  avoué,  appel.  — 
11°  Procès- VERBAL,  signification.  —  12°  Déposition  sur  faits 
non  admis  en  preuve,  lecture  a  l'audience. 

1°  fTrib.  civ.  de  Tournai  [Belgque],  13  janv.  1858,  V^Claeg 
C.  de  Heusch).  —  Lorsqu'une  enquête  doit  être  faite  à  une 
distance  de  plus  de  trois  myriamètres,  par  un  juge  que  le  iri- 
banal  qui  l'a  ordonnée  a  délégué  pour  y  procéder,  en  vertu  de 
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l'art.  1035,  C.P.C.  ,  sans  fixer  de  délai  pour  la  commencer, 
cette  enquête  ne  peut  être  déclarée  nulle,  parce  qu'elle  n'a  pas 
été  commencée  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  signi- 
fication du  jugement  h  avoué  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art. 
257,  C.P.C. 

«  Attendu,  portent  en  effet  les  motifs  du  jugement  précité,  que 
l'art.  2o7,  C.P.C,  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  l'enquête  est  faite  au 
même  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu  ou  dans  la  distance  de  trois  my- 
riamè très,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1030,  même  Code,  aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi; —  Attendu  que  l'enquête  ayant  dû 
être  faite  à  une  distance  de  lo  à  16  myriamètres  du  lieu  où  le  jugement 
qui  l'a  ordonnée  a  été  rendu,  la  disposition  invoquée  de  l'art.  257  n'était 
pas  applicable  au  cas,  et  que,  partant,  c'est  sans  aucun  fondement  que  le 
défendeur  demande  la  nullité  de  l'enquête  directe,  sous  prétexte  que 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  porte  la  date  du  neuvième  jour 
après  la  signiûcationdu  jugement  à  avoué,  au  lieu  d'avoir  été  obtenue 
dans  la  huitaine  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  invoqué  aucune  disposition 
de  loi  prononçant  la  peine  de  nullité  ;  —  Attendu,  au  besoin,  que  de 
ce  que  le  jugement  susdit  n'avait  point  fixé  de  délai,  conformément  à 
l'art.  258,  il  résulte  seulement  qu'il  n'y  avait  point  jusque-là  de  délai 
fatal  dans  lequel  la  demanderesse  fût  tenue  de  commencer  son  enquête; 
sauf  au  défendeur,  s'il  croyait  avoir  intérêt  à  ce  que  l'omission  fût 
réparée,  k  s'adresser  au  tribunal  à  cette  fin,  ce  qu'il  n'a  point  fait  ;  et 
que,  d'ailleurs,  il  est  de  toute  évidence,  vu  la  grande  distance,  que  le 
tribunal  eût  fixé  dans  ce  cas  un  délai  plus  long  que  celui  de  huitaine, 
la  loi,  dans  des  cas  analogues,  accordant  une  augmentation  de  délai 
d'un  jour  par  trois  myriamètres.  » 

Le  cas  où  une  enquête  est  faite  à  une  distance  de  plus  de 
trois  myriamètres  est  régi  exclusivement  par  l'art.  258,  C.P.C. 
C'est  à  compter  de  l'expiration  du  délai  que  le  tribunal  doit 
alors  fixer  pour  le  commencement  de  l'enquête  que  les  parties 
sont  forcloses.  S'il  a  omis  de  fixer  ce  délai,  l'enquête  à  la- 
quelle il  est  néanmoins  procédé  est  valable  (Bordeaux,  13 
juin  1830  :  J.  Av.,  t.  40,  p.  336).  Mais,  quant  au  délai  dans 
lequel  l'enquête  doit  être  commencée,  il  n'est  pas  possible  , 
pour  suppléer  à  cette  omission,  de  se  référer  à  l'art.  257,  dont 
la  disposition  est  tout  à  fait  spéciale.  Par  conséquent,  l'enquête 
ne  peut  être  déclarée  nulle  pour  n'avoir  pas  été  commencée  , 
soit  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement  (Liège  , 
27  juin  1811  :  J.  Pal.  ,  à  cette  date) ,  soit  même  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  jugement  à  avoué  avec  l'augmenta- 
tion du  délai  à  raison  des  distances (Gass.  28  fév.  1838  :  J.  Av., 
t.  54,  p.  286).  Si,  en  pareille  circonstance,  le  demandeur  dif- 
fère trop  de  requérir  du  juge  commis  l'ordonnaDce  à  fia  d'as- 
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signation  des  témoins,  et,  que  le  défendeur  croie  avoir  intérêt 
à  faire  cesser  tout  retard,  il  peut  faire  fixer  ,  contradicloire- 
ment  avec  son  adversaire  ,  par  un  nouveau  jugement,  le  délai 
dans  lequel  l'enquête  sera  commencée  (Rennes,  i  ï^iv.  1809). 
A  cet  égard,  il  doit  s'adresser,  non  au  tribunal  dont  le  juge  dé- 
légué fait  partie  (Meiz,  14  mai  183i  :  /.  Pal. ,  1838,  t.  1«, 
p.  275),  mais  à  celui  qui  a  ordonné  l'enquête  (Arrêt  précité 
de  Cass.  du  28  fév.  1838).  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure,  t,  2,  quest.  1001  j  Caen,  19 
juin  1855  :  J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  225,  art.  2327. 

2"  (Trib.  civ.  de  Tournai  [Belgique],  11  juill.  1859,  Corn- 
miine  de  Warchain  C.Evrard). — La  partie,  qui  a  laissé  passer 
le  délai  de  huitaine  à  partir  du  jour  fixé  par  le  juge-commis- 
saire pour  l'audition  des  témoins ,  sans  les  faire  eniendre  ,  est 
déchue  du  droit  de  faire  procéder  à  l'enquête  (C.P.C.,  art.  259 
et  278j,  —  C'est  ce  que  décide  le  tribunal  civil  de  Tournai  par 
le  jugement  ci-dessus  cité  -,  et  en  cela  il  nous  paraît  avoir  bien 
jugé.  En  elîei,  le  même  motif  qui  a  fjit  prescrire  !e  délai  pour 
commencer  l'enquête  (C.P.C.,  art.  257)  a  également  fait  limi- 
ter celui  dans  lequel  elle  doit  être  achevée.  «  Il  importe,  a  dit 
M.  Perin  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  d'écarter  des 
témoins  toute  influence  de  suggestions  étrangères,  toute  ten- 
tative de  subornation  :  tel  est  le  but  de  la  précision  des  délais 
pour  commencer  et  terminer  les  enquêtes,  et  de  la  rigueur 
avec  laquelle  ils  doivent  être  observés.»  De  là,  rart.278,G.P.C., 
qui  exige  que  l'enquête  soit  respectivement  achevée,  à  peine  de 
nullité,  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins.  Ce 
sont  ces  derniers  mots  qui,  dans  l'espèce,  ont  donné  lieu  à  dif- 
ficulté. On  prétendait  que,  tant  que  le  premier  témoin  n'avait 
pas  été  entendu,  la  partie  qui  avait  obtenu  le  jugement  ordon- 
nant l'enquête  pouvait  procéder  à  son  exécution,  quel  que  soit 
le  délai  écoulé  depuis  le  jour  déterminé  par  le  juge-commis- 
saire pour  la  comparution  des  témoins  devant  lui.  Mais  c'était 
là,  ce  nous  semble,  une  erreur.  Une  fois  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  rendue,  il  ne  peut  plus  dépendre  de  la  partie  qui 
l'a  requise  de  différer  à  son  gré  l'assignation  des  témoins.  Ceux- 
ci  doivent  nécessairement  être  appelés  devant  le  juoe-commis- 
saire  au  jour  qu'd  indique  pour  le  commencement  de  l'enquête 
(V.  cependant  Trib.  civ.  de  la  Seine,  12  janv.  1858  :  Jugement 
cité  siiprà,  p.  53,  Revue  de  jurisprudence ,  y"  Enquête,  n°  5). 
S'il  y  a  impossibilité,  le  tribunal  est  autorisé  à  proroger  le  dé- 
lai, sur  la  demande  des  parties.  Il  résulte  de  là  que  les  mots  de 
l'art.  278  :  dans  la  huitaine  de  C audition  des  premiers  témoims^ 
ne  peuvent  avoir  d'autre  signification  que  celle-ci  ;  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  la  partie  a  dû  faire  entendre  ses  premiers  té- 
moins, c'est-à-dire  du  jour  que,  coofurmément  à  l'art.  259,  le 
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juge-commissaire  doit  fixer  pour  leur  audition  (V,,  en  ce  sens, 
Bonnier,  Eléments  de  procédure  civile,  t.  2,  n°  1051  ■  Boncenne, 
Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  4,  p.  305  in  fine.  Mais  V.  contra 
Chauveau  sur  Carré,  t.  2,  qiiest.  1087).  La  partie  qui  a  laissé 
expirer  ce  délai  de  huitaine  sans  procéder  à  l'enquête  ne  peut 
plus  même  être  relevée  de  la  di^chéance  q  l'elle  a  encourue, 
(Boncenne,  t.  4,  p.  307).  Toutefois,  les  juges  peuvent  tou- 
jours, si  l'enquête  leur  paraît  nécessaire,  l'ordonner  d'office 
(V.  Bordeaux,  23  août  (850  :  J.  Av.,  t.  76  ^1851],  p.  186, 
art.  1041  bis;  i^^jnin  1854  :  t.  79  [185Î] ,  p.  U03,  art.  1958  j 
Toulouse,  14  nov.  1851  :  niênie  vo!.,  p.  591^  art.  1952.  ■— 
Y.  aussi  la  remarque  sur  ce  dernier  arrêt). 

3°  (Trib.  civ.  de  Louvain  [Be'gique],  5  avril  1860,  W^auters 
C.  de  Boeek).  —  Il  n'est  point  exigé,  à  peine  de  nullité  de  l'en- 
quête, que  la  déposition  d'un  témoin  qui  réside  dans  un  autre 
arrondissement  que  celui  où  il  est  procédé  à  cette  enquête  et 
est  dans  l'impossibilité  de  se  préseaier  au  jour  indiqué,  soit 
reçue  par  le  magistrat  délégué  en  venu  de  l'art.  266,  C.P.C., 
dans  le  délai  de  huitaine  déterminé  par  l'art.  278,  même  Code. 

«  Attendu,  est-il  dit  dans  les  motifs  du  jugement  ci-dessus  cité,  que 
l'art.  266,  C.P.C.,  trace  les  règles  spéciales  à  suivre  dans  le  cas  où  un 
témoin  est  empêché  de  comparaître,  en  distinguant  s'il  réside  ou  non 
dans  l'arrondissement  où  se  fait  l'enquête  ;  —  Que  lorsqu'il  réside 
dans  un  autre  arrondissement,  la  loi,  sans  exiger  le  recours  au  tribu- 
nal, donne  au  juge-commissaire  le  pouvoir  de  renvoyer  devant  le  pré- 
sident du  siège  de  cet  arrondissement,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans 
l'espèce;  —  Que  si  la  première  partie  dudit  article  prescrit  un  délai 
fatal,  dans  lequel  le  devoir  qu'il  impose  au  juge-commissaire  doit  être 
accompli,  la  prescription  de  ce  délai  n'est  plus  reproduite  dans  la  seconde 
partie  de  l'article,  pour  le  cas  où  le  témoin  réside  dans  un  autre  arron- 
dissement et  que  sa  déposition  doit  être  recueillie  par  un  magistrat 
étranger;  —  Que  les  nombreuses  formalités  de  procédure  qui  doivent 
précéder  l'audition  d'un  témoin  éloigné  et  la  grande  distance  qui  peut 
le  séparer  de  l'arrondissement  nù  l'enquête  est  ouverte,  surtout  dans 
un  pays  de  l'étendue  de  la  France,  pour  laquelle  le  Code  a  été  fait, 
ne  permettaient  pas  de  prescrire  impérativement  que  le  témoin  serait 
entendu  dans  le  délai  restreint  fixé  pour  le  parachèvement  des  enquê- 
tes;— Que  l'on  ne  peut  donc  admettre  que  le  législateur,  tout  en  con- 
férant au  juge-commissaire  le  droit  de  délégation,  ait  voulu  attacher  la 
peine  de  nullité  à  l'inaccomplisseinent,  dans  le  délai  de  huitaine,  d'un 
mandat  qu'il  sera  presque  toujours  impossible  d'exécuter  dans  ce  temps, 
ou  rendre  la  partie  responsable  de  retards  qui  ne  dépendront  pas 
d'elle  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  la  raison  et  la  justice  s'opposent  à  ce  que 
la  disposition  de  l'art.  278,  C.P.C,  s'applique  au  cas  spécial  prévu 
par  la  seconde  partie  de  l'art.  266,  même  Code.  » 
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Nous  ne  croyons  pas  que  la  solution  résultant  de  ce  jugement 
soil  c.>nti'5t;ible.  Les  motifs  suc  le.-quels  il  s'appuie  (iémnntrent 
suffisamment  l'impossibilité  d'ubsi-rver  pour  l'autJiiion  «lu  té- 
tnoin  domicilié  dans  un  autre  arrondissement  le  ;iélai  de  hui- 
taine fi\é  par  l'art.  278.  V.  d'ailleurs,  dans  le  même  sens,  les 
motifs  du  ju[^emeni  du  ïrib.  civ.  de  Caen  du  30  avril  1855, 
rai'p.  J.Av.,  t.  81  [185u],  art.  2327,  p.  225. 

^"(Trib.  civ,  de  iMalines  [Bel.^iqu.-]^  18  fév.  1859,  P  Moor 
C.  Bosse).  —  La  dem.inde  a  fin  de  proro}»alion  du  délai  fixé 
pour  la  confection  d'une  enq^iêie  peui  être  formée  le  jour  même 
qui  a  fté  désigné  par  le  ju;;e-coiiimis)<aire  [lour  l'audition  des 
premiers  témoins,  encore  bien  qu'aucun  n'ait  été  appelé  ni  en- 
tendu, —  Pour  l;i  recev;ibiiiié  de  la  demande  en  prorogation 
du  délai  fixé  pour  la  confection  d'une  enquête,  l'an. 279, C.P.C, 
n'impose,  en  effet,  iiu'une  condilinn,  c'est  que  la  deiiia:ide  ait 
lieu  dauGce  délai.  Or,  dans  l'espèce,  l.i  condiiion  était  remplie. 
Peu  ii'i(iorte  qu'aucun  tcninin  n'ait  encore  été  appelé  ou  en- 
tendu. L'art.  279  ne  fait  p;is  dépendre  de  cette  cii constance  la 
faculté  qu'il  accorde  au  tribunal  de  proroger  le  délai,  quand  de 
sérieux  motifs  rendent  cette  prorogation  nécessaire.  Le  tribu- 
nal appréciera  donc  si  le  délai  ordinaire  a  pu  être  reconnu 
insuffisant  dès  le  jour  même  indiqué  piir  l'ordonn  nce  du 
jUf}e-(  ommissaire,  sans  qu'il  ait  été,  pour  ce'a,  besoin  de  com- 
mencer l'enquête  (V.  en  ce  sens,  Carré  et  Chauveau,  t,  2, 
quest.  1089). 

Le  même  jugement  contient  une  atitre  solution  non  moins 
importante  et  que  voici  :  La  prorogation,  obtenue  par  la  par- 
tie sur  la  demande  de  laqi:elle  l'enquête  a  été  ordonnée,  ne 
profite  pas  à  son  adversaire,  si  celui-ci  n'avait  pas  lui-inéme 
commencé  sa  contre -enqête  dans  le  délai  fué  ((-.P.C.,  art. 
257,  259  et  27.)).  —  Les  motifs  sur  lesquels  le  tribunal  civil  de 
Malines  s'est  fondé  à  cet  égard  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  279,  C.P.C.,  pour  demander  et 
obtenir  une  prorogation  d'enquête,  il  faut  incontestablement  se  trou- 
ver dans  le  délai  fixé  pour  sa  confection  ;  en  d'autres  termes,  il  faut 
avoir  commencé  l'enquête  par  l'obtention  de  l'ordannance  du  juge- 
commissaire  que  chacun^des  parties  doit,  au  vœu  des  art.  237  et 239, 
même  Code,  respectivement  obtenir  dans  le  délai  y  spécifié  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'appert  d'aucune  pièce  versée  au  procès  que  la  partie 
De  Brouwer  aurait  commencé  son  enquête  contraire  conformément  au 
prescrit  desdits  art.  237  et  239;  —  Que,  par  conséquent,  il  est  im- 
possible d'admettre  qu'on  puisse  obtenir  la  prorogation  d'une  contre- 
enquête  qui  n'a  pas  commencé;  car  on  ne  proroge  pas  ce  qui  n'a  pas 
eu  de  commencement,  ou  ce  qui  n'a  pas  existé;  —  Que  cette  demande 
subsidiaire  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  obtenir  indirectement  un  renou— 
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vèllement  de  délai  pour  commencer  la  contre-enquête,  ce  qui  ne  peut 
se  faire,  puisque  la  loi  n'autorise  nulle  part  le  juge  à  accorder  un  re- 
nouvellement de  délai  alors  que  la  partie  a  laissé  passer  celui  qui  lui 
était  accordé  par  la  loi,  pour  ouvrir  sa  contre-enquête  ;  —  Attendu 
que  si  les  Cours  et  tribunaux  ont  généralement  admis  que  la  proroga- 
tion légalement  obtenue  par  l'une  des  parties  doit  profiter  à  l'autre  , 
alors  qu'elle  a  été  demandée  en  temps  utile,  par  le  motif  que  les  par- 
ties doivent  être  sur  la  même  ligne,  ou  bien,  que  dans  la  demande 
comme  dans. la  défense,  l'intérêt  de  la  justice  exige  que  les  moyens 
soient  égaux,  ils  ne  l'ont  fait  que  dans  le  cas  où  les  deux  parties 
avaient  réellement  commencé  leurs  enquêtes  directe  et  contraire  res- 
pectivement dans  le  délai  prescrit  et  qu'il  ne  s'agissait  alors  que  de 
proroger  ce  qui  avait  eu  un  commencement,  et  non  dans  celui  où, 
comme  dans  l'espèce,  l'une  d'elles  n'aurait  fait  aucun  devoir  pour  se 
trouver  sur  la  même  ligne  que  sa  partie  adverse  et  voudrait  prétendre 
à  des  droits  dont  elle  est  incontestablement  déchue,  par  sa  propre 
faute.  » 

Cette  dernière  solution  n'est  pas  exempte  de  difficultés.  De 
ce  que,  en  matière  d'enquête,  la  preuve  coniraire  est  toujours 
de  droit  (C.P.C.,  art.  25(i) ,  la  Cour  de  Metz  en  a  conclu  que 
la  prorogation  du  délai  fixé  [lour  la  confection  d'une  enquête 
devait  profiter  au  défendeur,  quoiqu'il  n'eût  point  fait  sa  contre- 
enquête  dans  le  délai  prescrit  (Arrêt  du  20  juill.  1826  :  J.  Av., 
t.  37,  p.  88).  Par  application  du  même  principe,  le  défendeur 
a  été  admis  à  profiter  de  la  prorogation  obtenue  par  le  deman- 
deur, encore  bien  qu'il  n'eût  pas  lui-même  demandé  la  proro- 
gation, conformément  à  lart.  280,  C.P.G.  (Bourges,  13  fév. 
1827  :  J.  Av.,  \.  33,  p.  132  j  Bastia,  7  mai  1827  :  t.  3i,  p.  78^ 
Cass.  15  déc.  1830  :  t.  40,  p.  376.  —  V.  aussi  Chauveau  sur 
Carré,  t.  2,  quesl.  1089  in  fine).  Mais  il  est  à  remarquer  que, 
dans  les  espèces  de  ces  derniers  arrêts,  la  contre-enquête  avait 
été  faite,  comme  l'enquête,  dans  le  délai  prescrit.  Toutefois, 
il  a  été  décidé  que,  lorsque  le  défendeur  a  obtenu  une  proro- 
gation de  délai  pour  la  confection  de  la  contre-enquête,  cette 
prorogation  ne  peut  profiter  au  demandeur  qui  a  laissé  expirer 
sans  agir  une  prorogation  de  délai  qu'il  avait  lui-même  obte- 
nue pour  faire  son  enquête  (Bastia,  6  août  1855  :  J.  Av.,  t.  81 
[1856J,  p.  309,  art.  2375). 

S"  (Rouen  [2«  ch.jj_26  mars  1859,  Levasseur  C.  Belhoste). — 
Lorsque  les  deux  parties  ont,  dans  le  délai  de  huitaine  fixé  par 
l'art.  278,  C.P.C.,  consenti,  par  une  déclaration  inscrite  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire,  à  ce  qu'un  témoin  appelé 
dans  uneenqtiête  et  défaillant  fût  réassigné,  pour  être  enl'niiii, 
dans  un  nouveau  délai  de  huitaine,  si  ce  témoin  (ail  encore  dé- 
faut au  jour  indiqué  par  l'exploit  de  réassignalion ,  celle  des 
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deux  parties  qui  croit  avoir  intérêt  à  son  audition  peut,  ce 
même  jour,  demander  une  prorogation  de  délai  pour  parfaire 
l'enquête  (C.P.C,  art.  280). — Dans  l'espèce,  on  soutenait  que 
la  demande  en  prorogation  était  non  recevable,  d'une  part,  parce 
que  ie  délai  fixé  par  l'art.  278  était  expiré,  et,  d'autre  part, 
parce  que,  «iatis  tous  les  cas,  le  fait  du  renvoi  à  un  autre  jour 
pour  laudiiion  du  témoin  défaillant  constituait  une  prnroga- 
lion ,  df.nt  l'art.  280  interdisait  le  renouvellement.  Ce  système 
avait  été  admis  par  jugement  du  tribjna!  civil  des  Andelys  du 
23  août  1858.  ilais  la  Cour  de  Rouen  a  infirmé  ce  jugement,  et 
avec  raison.  Car,  ainsi  que  cette  Coiir  le  fait  remarquer  dans 
les  motifs  de  l'arrêt  ci-dossus,  le  renvoi,  sur  lequel  «  tait  inter- 
venu l'accord  judiciaire  des  parties  ,  avait  maintei.u  ouverte 
l'enquête,  de  sorte  que  la  prorogation  s'était  trouvée  demandée 
dans  le  délai  fixé  {  our  sa  confection  ,  et  ce  renvoi  n'était  pas 
d'ailleurs  la  prorogation  d'enquête  que  l'art.  280  interdit  au 
tribunal  de  réitérer. —  Au  surplus,  la  disposition  firale  de  cet 
article  paraît  inapplicable  au  cas  oîi  une  seconde  prorogation 
est  demandée  à  l'effet  de  réassigner  un  témoin  qui  n'a  pas  com- 
paru, dans  le  délai  une  première  fois  prorogé,  sur  l'assignation 
à  lui  donnée  (Besançon,  25  janv.  1822  :  J.  Av.^  t.  11,  p.  183  ; 
Chauveau  sur  Carré,  t.  3,  quest.  101;8.) 

6°(Trib.  civ.  d'Alikirch,  17  D)ars  1858,  X..  C.  X..  ;  Douai 
[2«  ch.],  16  mars  1860,  Eraux  C.  commune  de  St.- Aubin).  — 
Le  conseiller  municipal,  qui  a  pris  part  à  la  délibération  du 
conseil  autorisant  la  commune  a  soutenir  un  procès,  peut-il 
être  n  prfiche  comme  témoin  dans  l'enquêle  ouverie  iur  ce 
procès  (C.P.C,  art.  283)?  —  Cette  question  est  d'autant  plus 
importante,  qu'elle  divise  la  jurisprudence.  Le  tribunal  civil 
d'Alikirch  l'a  résolue  affirmativement,  dans  une  espèce  où  la 
délibération  du  conseil  municipal  avait  été  prise  à  l'unanimité. 
Mai«,  dans  une  espèce  où  la  délibération  paraît  avoir  été  prise 
à  la  majorité  seulement,  la  Cour  de  Douai  s'est  prononcée  en 
sens  contraire.  La  circonstarice  que  la  délibération  a  été  prise 
à  la  majorité  ou  à  l'unanimité,  peut-elle  donc  influer  sur  la 
solution  de  la  questiou  ? 

Voici  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  d'Alikirch  : 

«  Attendu  que  le  reproche  est  puisé  dans  la  qualité  de  conseillers 
municipaux  des  témoins,  et.dans  leurs  votes,  en  cette  qualité,  au  Siijet 
du  procès;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  ces  téiaoins  ont  concouru 
à  des  délibérations  prises  à  l'unanimité  et  qu'ils  les  ont  signées  ;  qu'en 
autorisant  ainsi,  après  discussion  et  sur  le  vu  des  titres  et  documents, 
l'introduction  de  la  demande,  ils  se  sont  prononcés,  en  connaissance 
de  cause,  sur  les  faits  du  procès,  ont  exprimé  une  opinion  raisonnée, 
et  se  sont  ainsi  placés  dans  une  des  catégories  de  reproches  énimiéréei 
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par  l'art.  283,  C.P.C.;  qu'ils  sont  intéressés,  par  toute  sorte  de  mo- 
tifs, au  succès  d'un  procès  qui  est  en  quelque  sorte  leur  œuvre  ;  que, 
sous  ce  dernier  rapport,  ils  sont  encore  reprochables  comme  testis  in 
re  sud;  qu'on  objecte  en  vain  que  l'article  précité  ne  s'applique  pas  à 
ceux  qui  i-empiissent  un  ministère  avoué  et  même  commandé  par  la 
loi  ;  que  les  conseillers  municipaux  ne  sauraient-être  classés  dans  cette 
exception,  uniquement  relative  aux  fonctionnaires  qui,  sans  aucun 
intérêt  personnel,  attestent  des   faits   comme  une  nécessité  de  leur 
charge  ;  que  tel  n'est  pas  le  rôle  indifférent  des  conseillers  municipaux, 
qu'une  satisfaction  d'amour-propre  ou  une  sympathie  naturelle  pour 
l'intérêt  communal  confié  à  leur  sollicitude,  porte  à  désirer  ardemment 
le  triomphe  de  leur  opinion,  convertie  en  procès  ;  que  si,   malgré  la 
presque  certitude  qu'ils  soutiendront  à  l'enquête  ce  qu'ils  ont  avancé 
au  conseil,  on  pouvait  néamnoins  les  entendre,  par  le  motif  qu'en  con- 
courant à  la  délibération,  ils  n'ont  fait  que  remplir  un  devoir  de   leur 
charge,  il  faudrait  également  admettre  le  maire  comme  témoin,   puis- 
qu'il obéit,  comme  eux,  à  une  nécessité  de  position,  et  qu'il   ne  fait 
que  suivre  d'ailleurs  l'impulsion  reçue  du  conseil  municipal  ;  —  At- 
tendu enfin  que  si  la  Cour  de  cassation  a  cassé,  en  1826,  un  arrêt  qui 
avait  admis  le  reproche  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  elle  a  pris  soin  elle- 
même  quelques  années  après  (183o)  d'atténuer  la  force  de  cette  déri- 
sion en  exprimant  un  doute  sur  le  question.  » 

Motifs  de  l'arrêt  de  la  Cv>ur  d.'  Diiuai  : 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  à  la  délivrance  spontanée  à  l'une 
des  parties  d'un  certificat  sur  les  faits  du  procès  l'acte  du  conseiller 
municipal  qui,  remplissant  un  devoir,  prend  part  à  la  délibération  du 
conseil  autorisant  le  procès  ;  —  Attendu  que  cette  délibération,  bien 
que  motivée  en  fait,  est  l'œuvre  de  la  majorité  dans  son  dispositif 
comme  dans  les  raisons  qui  l'appuient;  que  le  conseiller  municipal  qui 
l'a  signée  reste  le  maître  de  démentir  les  faits  repris  dans  les  motifs 
s'ils  sont  contraires  à  ses  appréciations  personnelles  ;  qu'ainsi  on  ne 
peut  soutenir  que,  pour  avoir  pris  part  à  la  délibération ,  Caullery 
n'est  plus  libre  dans  sa  déposition  comme  témoin.  » 

Dans  le  sons  i!e  la  solution  rosuliant  do.  ce  dernier  arrêt, 
(V.  Cass.  25  juin.  1826  :  /.  Av.,  t.  ;12,  p.  65  j  Linio;;es,  G  mai 
18-j5  :  /.  Pal..,  à  cette  date  ;  Caen,  6  (ou  8,  selon  fl'aiiires  re- 
cueil.>)  août  Xhlt-Ï  :  J.  Av.,  i.  i.d  [18'i.5],  p.  570;  Bourfres,  6 
déc.  1853  [V.  les  motifs  de  cet  an  et]  :  t.  80  [1855],  p.  DO,  art. 
2032.  — Alais  en  faveur  de  l'aimissibilité  du  reproche  contre 
un  conseiller  nuinicipal,  V.  Bonr;;es,  10  janv.  1831  :  J.  Pal., 
à  celte  date  ;  Monipellier,  2  juin  I8i3  :  J.  ^4  y.,  t.  65,  p.  474j 
Chauveau  sur  Carre,  t.  3,  quest.  110 1  ter.  ;  Boncenne,  Théorie 
de  la  proc.  civ.,  t.  k,  |».  366  et  siiiv. — Par  arrêt  du  2juill.  1835 
(V.  J.  Pal.,  à  cette  date),  la  Cour  de  cassation  a  également 
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déclaré  un  conseiller  municipal  reprochable  comme  témoin. 
Toulefdi;;,  il  est  à  remarquer  que,  en  le  décidant  ainsi,  la  G'»ur 
de  cassation  ne  s'est  pas  fondée  sur  ce  qu'il  avait  pris  part  à  la 
délibération  autorisant  ia  commune  à  soutenir  le  procès,  mais 
sur  ce  qu'il  avait ,  dans  cette  délibération  ,  attesté  personnel- 
lement les  faits  à  prouver.  11  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  ce 
dernier  arrêt  est  opposé  à  celui  du  25  juill.  182G. 

7°  (ïrib.  civ.  de  Charleroi  [Belgique],  19  mai  1869,  Bautier 
C.  Herit.  Tlieys).  —  Pour  qu'il  y  ait,  dans  le  sens  de  l'an.  283, 
C.P.C,  ceriiticai  de  nature  à  rendre  reprochable  le  témoin  qui 
l'a  donni',  il  iaut  que  ce  témoin  s'y  soit  expliqué  formellement 
sur  les  faits  dont  la  preuve  a  été  ordonnée,  qu'il  soit  lié  par  la 
déclaration  sigîiée  de  lui,  et  n'ait  plus  la  liberté  de  déposer 
comme  il  le  juj^e  à  propos.  — Par  suite  de  celte  interprétation, 
le  tribunal  civil  de  Charleroi  a,  dans  une  instance  en  nullité 
d'un  testament  que  les  héritiers  jjiétendaient  avoir  été  fait,  sous 
le  nom  d'une  personne  interposée,  au  médecin  qui  avait  traité 
le  te>taleiir  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  déclaré  non 
reprochable,  dans  l'enquête  ouverte  pour  établir cetie  préten- 
tion, un  médecin  qui  avait  délivré  à  l'un  des  héritiers  un  certi- 
ficat constatant  qu'à  une  époque  ci-ntemporaine  du  testament 
il  avait  soigné  le  testateur  ei  que  ce  deriàer  était  atteint  d'un 
ramollis.>!eiuont  du  cerveau,  et  des  peintres  ayant  adiessé,  dans 
le  cours  du  procès,  une  lettre  au  conseil  des  héritiers,  conte- 
nant des  explications  détaillées  sur  l'état  mental  du  testateur 
dans  les  cinq  ou  six  dernières  années  qui  ont  précédé  l'époque 
de  sa  mon.  — Le  tribural  civil  de  Charleroi  nous  paraît  avoir 
fait  une  juste  a[j[)lication  de  1  article  précité  ;  car  le  certificat 
et  la  lettre  dont  il  s'agit  étaient  étrangers  aux  faits  dont  la 
preuve  avait  été  ordonnée,  et  un  certificat  ou  une  lettre  émanés 
d'un  témoin  ne  peuvent  è:re  une  cause  de  reproche  contre  lui, 
qu'autant  qu  ils  sont  relatifs  aux  faits  mêmes  sur  lesquels  il 
doit  être  interrogé  (Paris,  2i  mai  1811  :  J.  Av.,  t.  11,  p.  105  ; 
Chauvoau  sur  Carré,  t.  3,  que?t.  1112;  Bonnier,  Eléments  de 
froc,  civ.,  n°  1082,  t.  2,  p.  2:8.— V.  aussi  Dijon,  2l  juill.  1858: 
arrêt  cité  suprà,  art.  8,  Revue  de  jurisprudence,  v°  Enquête, 
11°  15. 

8°  (Trib.  civ.  d'Altkirch,  17  mars  1858,  X...)  —  Le  garde 
champêtre  d'une  commun«  peut  être  reproché  comme  témoin 
dans  une  enquête  ouverte  à  l'occasion  d'un  procès  intéressant 
celte  commune  (C.P.C,  art.  283).  —  Les  motifs  sur  lesquels 
le  tribunal  civil  d'Altkirch  a  basé  cette  solution  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  283,  C.P.C.,  ne  sont  pas 
limitatives,  mais  simplement  énonciatives  ;    que  telle  est  la  doctrine 
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prédomiiiaiile  aujourd'hui  ;  que  toutefois  s'il  est  permis  au  juge  d'ad- 
mettre d'autres  reproches  que  ceux  énumérés  dans  cet  article,  il  ne 
doit  user  de  cette  faculté  qu'avec  une  extrême  réserve,  dans  des  cas 
analogues  à  ceux  indiqués  par  la  loi,  et  seulement  lorsque  des  motifs 
graves  permettent  de  suspecter  l'impartialité  du  témoin  ;  que  toutes 
ces  conditions  se  rencontrent  au  c;is  particulier  :  —  Attendu,  en  effet, 
que  les  gardes  champêtres  se  trouvent,  vis-à-vis  des  maires,  dans 
une  position  de  dépendance  ou  de  subordination  telle  que  leur  dé- 
position, qu'on  ne  saurait  considérer  comme  entièrement  libre,  est 
nécessairement  soupçonnée  de  complaisance  ;  que  la  juste  défiance 
dont  elle  est  entachée  ne  permettrait  pas  d'y  avoir  égard  si  elle  était 
lue;  que  dès  lors  il  serait  inutile  et  peu  digne  même  d'en  autoriser  la 
lecture  ;  que  les  gardes  champêtres  d'ailleurs,  à  raison  de  la  subalter- 
nité  et  de  la  précarité  de  leurs  fonctions,  du  faible  salaire  qui  les  ré- 
tribue,  sont  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  serviteurs  à  gages, 
et  qu'onpeut  leur  appliquer,  comme  à  ceux-ci,  la  règle  du  droit  romain  : 
Iclonei  non  videntur  lestes  quibus  imperarl  polest  ut  testes  fiant.  » 

La  Cour  d'Araiens  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  par 
arrêt  du  26  nov.  1825  (V.  J. /It.,  t.  31,  p.  170).  Suivant  le 
même  arrèr,  cette  Conr  a  également  déclaré  reprochable  comme 
lémoin  dans  une  contestation  inléresseini  une  commune,  un  ser- 
gent de  police  eserçaiU  ses  fonctions  dans  cette  commune,  et 
même  l'ingénieur  qui  a  dressé  les  plans  des  travaux  au  sujet 
desquels  est  née  la  contestation.  Cependant ,  il  a  été  décidé 
qu'on  i;e  peut  reprocher,  comme  un  domestique  à  gages ,  le 
g;irde  p-irticulier  d'une  partie,  qui  a  été  dûment  nommé  et  as- 
sermenté (Rouen,  29  mai  1844-  :  J.  Av.,  t.  66,  p.  379)  ,  sauf 
aux  juges  à  avoir  tel  égard  que  de  droit  à  sa  déposition  (Bour- 
ges, 10  janv.  I8i0  :  J.  Pai.,  à  celte  date.) 

9°  (Colmar  [\'^^  ch.] ,  21  juin  1859,  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  L'Est  C.  Scinoab).  —  Les  employés  des  conipagnies  de 
chemins  de  ler  sont,  par  rapport  à  elles,  de  véritables  servi- 
teurs, dans  le  sens  de  l'art,  283,  C.P.C  Par  tonscquent,  ils  sont 
reproi  hables  comme  lémoins  dans  les  procès  qui  iniéresser.t 
les  cumpagtîies  auxquelles  ils  sont  aitachés.  Ils  peuvent,  d'ail- 
leurs, eue  reprochés  cooime  pirsoniieilomeni  intéressés,  lors- 
que la  faute  ou  négligence  peut  leur  être  attribuée  dans  des 
proportions  diverse». 

«  Considérant,  portent  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
que  des  employés  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  sont,  quant  à 
celle-ci,  de  véritables  serviteurs  payés  par  elle,  agissant  par  ses  ordres, 
sous  Si  dépendance  et  pouvant  être  conservés  ou  renvoyés  de  leurs 
îonciionîi  ad  nulutn  ;  que,  dans  une  pareille  position,  ces  employés 
n'ont  i  as  l-i  liberté  et  l'indépendance  que  l'on  réclaihe  d'un  homme 
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qui  doit  déposer  en  justice  ;  que,  quelle  que  soit  l'honorabilité  de  ca- 
ractère que  l'on  puisse  leur  supposer,  il  est  toujours  dangereux  et  pé- 
niljle  de  placer  un  témoin  entre  sa  conscience  et  la  crainte  de  déplaire 
à  celui  dont  il  tient  ses  moj^ens  d'existence  ;  qu'il  est  donc  sage,  dans 
l'intérêt  même  de  ces  employés,  de  ne  pas  les  admettre  à  déposer  dans 
des  procès  où  leur  compagnie  est  intéressée  et  de  déclarer  que  l'art.  283, 
C.P.C.,  leur  est  complètement  applicable  ;  —  Considérant  d'ailleurs, 
et  au  cas  particulier,  que  les  trois  témoins  assignés  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  étaient  employés  à  la  gare  de  Belfort  au  moment  où 
a  été  commise  la  négligence  qui  donne  lieu  au  procès  ;  que,  sous  ce 
rapport,  ces  trois  témoins  sont  jusqu'à  un  certain  point  intéressés 
personnellement  au  litige,  puisque  la  faute  dont  on  se  plaint  peut  leur 
être  attribuée  dans  des  proportions  diverses.  » 

Mais  le  médecin  d'urte  compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  ne 
lui  consacre  pas  exclusivement  tout  son  temps,  ne  peut  être 
assimilé  à  un  serviteur,  qui,  à  raison  de  ses  rapports  de  cha- 
que instant  avec  son  raaîire,  est  placé  sous  la  dépendance  im- 
médiate de  ce  dernier,  et  dès  lors  ne  saurait  être  reproché 
comme  témoin  dans  un  procès  iniéressant  la  compagnie  (Bor- 
deaux, 2  août  1859  [l'«  ch.j ,  A'...) 

10°  (Bruxelles  [i"  ch.],  14  nov.  1859,  Muguet  C.  Gysels  et 
autres).  —  L'avocat  qui  a  plaidé  et  l'avoué  qui  a  occupé  en 
première  instance  pour  l'une  des  parties  sont  reprochables 
cora;ne  témoins  dans  l'enquête  ordonnée  par  la  Cour  sur  l'ap- 
pel du  jugement  (C.P.G.,  art.  283j. —  La  Cour  de  Bruxelles  l'a 
décidé  ainsi,  après  avoir  admis  en  principe  que  l'art.  283  n'est 
pas  restrictif,  et  que  d'autres  niotifs  de  reproches,  laissés  à  l'ar- 
bitrage des  juges,  peuvent  être  admis  par  eux,  quand  ils  font 
naître  le  doute  sur  l'indépendance  et  l'impartialité  des  témoins. 
Voici  maintenant  comment  elle  justifie  sa  décision  en  ce  qui 
concerne  spécialement  l'avocat  et  l'avoué  de  première  instance  : 

«  Attendu  que  M^  Vanderspiet,  en  sa  qualité  d'avocat,  a  dirigé  et 
plaidé  devant  le  tribunal  d'Anvers  dans  l'intérêt  de  l'appelante,  dont 
il'  est  encore  le  conseil ,  le  procès  actuellement  soumis  à  la  Cour  ; 
qu'en  présence,  d'une  part,  de  l'obligation  du  secret  imposé  par  la  loi 
dans  certaines  circonstances  et  qui  ne  permet  pas  à  l'avocat  de  dire 
toute  la  vérité,  d'autre  part  de  la  prévention  favorable  qui,  même  à 
son  insu,  domine  l'avocat  dans  la  cause  qu'il  défend  et  qu'il  doit 
trouver  juste  pour  s'en  charger,  il  faut  reconnaître  que  l'avocat  s'iden- 
tifie tellement  avec  la  partie  plaidante,  qu'on  ne  peut  lui  reconnaître 
une  liberté  d'esprit  et  une  impartialité  telles  qu'on  doive  admettre  son 
témoignage  comme  satisfaisant  à  ce  qu'exige  la  loi  pour  que  la  justice 
puisse,  avec  certitude,  baser  ses  décisions  sur  la  déclaration  d'un  té- 
moin ;  —  Attendu  que  l'avoué  Brants  a  occupé  dans  l'instance  actuelle 
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devant  le  tribunal  pour  la  partie  appelante  ;  qu'il  a  donc  concouru  à  la 
direction  du  procès  et  à  ce  qui  peut  en  assurer  le  succès  ;  que,  par 
conséquent,  on  ne  peut  non  plus  placer  en  lui  la  confiance  que  doit 
inspirer  l'impartialité  non  équivoque  d'un  témoin.  » 

La  Cfuir  de  Douai  a  également  déclaré  l'avocat  qui  a  plniilé 
en  preniit^re  instance  pour  l'une  despariies,  repro(h;ible  comme 
ténicin  dans  l'enquête  ordotinée  par  la  Cour  sur  l'appel  du  ju- 
gemei^t  (Arrêt  du  1"  fév.  18  7  :  J.  Av.,  t.  7:  [18'» 7J,  p.  468, 
art.  218.  — V.  aussi,  en  ce  sens,  Ch.iuveau  sur  Carré,  t.  3, 
quest.  lllO,  in  fine).  Le  motif  sur  lequel  cette  décision  est 
basée  semble  ne  pas  permettre  de  distinction  entre  L'  os 
qu'elle  prévoit  et  celui  où  l'avocat  est  appeié  comme  tén)oin 
dans  une  enquête  ordonnée  par  le  jugement  même  lors  duquel 
il  plaidait  pour  la  partie  qui  l'assigne.  Cependant,  sur  ce  der- 
nier poinl,  !a  jurisprudence  est  divisée.  Ainsi,  pour  l'admissi- 
bilité du  reproche  conîre  l'avocat,  V.  Bruxelles,  17  mars  183i: 
J.  Pal.,  à  cette  date  ;  Baslia,  22  j;inv.  1S50  :  J.  Av.,  t.  76 
[1851],  art.  lOU  bis,  p.  189,  eiJ.  Pal.,  18o0,  t.  2,  p.  14.5.  Mais 
la  Cour  de  Caeu  a  décidé  que  l'avocat,  qui  avait  plaidé  pour 
l'une  des  parties  lors  du  jugement  ordonnant  l'enquêlo,  n'était 
point  par  ctla  seul  reproeliable  comme  témoin  dans  celte  en- 
quête, et  que  les  juges  devaient  seu'ement  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  son  témoignage  (Arrêt  du  G  [ou  8,  selon  d'autres 
recued^]  août  iSiV  :  /.  Av,,  t.  G9  [18i5] ,  p.  570). 

Dans  le  sens  de  la  décision  de  la  Cour  de  Bruxelles  (Arrêt  du 
li  iiov.  1859,  ci-dessus  ra[)porlé),  en  ce  (jui  concerne  l'avoué, 
V.  Chauveau  sur  Carré,  loc  cit...  Toutefois,  la  Cour  de  ISancy 
a  décidé,  comme  la  Cour  de  Caen  à  l'égard  de  l'avocat,  que 
l'avoué,  qui  a  occupé  lors  du  jugement  ordonnant  l'enquèie 
pour  la  partie  qui  le  fait  assigner  comme  témoin,  n'est  pas 
non  plus  reprochahle,  et  que  les  juj^es  doivent  seuleiiicni  iivoir 
tel  égard  que  de  raison  à  sa  déposition  (Nancy,  5  déc.  1855  : 
J.  Av.,  t.  81  [t856],  p.  403,  art.  2427). 

11"  (Rouen  [r«  ch.],  23  mars  1859,  Dvjardin).  —  Li  partie 
qui,  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  faire  enquête  et  con- 
ire-enquète,  poursuit  l'audience,  n'est  ptis  obligée  de  signifier, 
avec  le  proeès-verbal  de  son  enquête,  celui  de  la  contre -en- 
quête (C.P.C,  art.  286). — Les  molis  du  jugement,  que  la  Cour 
de  Uouen  a,  par  l'ariêi  précité,  confirme  purement  et  simple- 
ment, sont  ainsi  conçus  : 

c  Attendu  qu'en  principe  nul  n'est  tenu  de  produire  contre  soi  ; 
qu'il  suit  de  là  qu'un  demandeur  qui  ne  se  fonde  que  sur  les  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  à  sa  requête,  ne  doit  pas  être  contraint 
de  produire  à  l'audience  l'expédition  du  procès-verbal  de  l'enquête 
provoquée  par  le  défendeur  ;  qu'à  la  vérité  on  oppose  à  cette  doctrine 
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que  l'enquête  et  la  contre-enquête  forment  un  tout  indivisible  ;  que 
ce  principe  n'est  écrit  nulle  pnrt  dans  la  loi  ;  qu'^  c'est  à  tort  qu'on 
prétend  le  faire  résulter  de  l'art.  286,  C.P.C;  qu'il  résulte  de  cet  ar- 
ticle une  faculté  pour  la  partie  la  plus  diligente  de  faire  signifler  copie 
des  procès-verbaux  d'enquête  et  de  contre-enquête  ;  mais,  de  même 
que  le  demandeur  aurait  pu  renoncer  à  signifier  copie  de  son  enquête, 
si  elle  n'eût  produit  rien  à  l'appui  de  ses  prétentions,  il  peut  égale- 
ment ne  pas  signifier  copie  du  procés-verb;d  de  la  contre-enquête  ; 
que,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  c'est  parce  qu'il 
sait  que  ce  procès-verbal  n'apporterait  aucun  appui  à  sa  défense  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  fin  de  non-rerevoir,  opposée  par  le  défendeur, 
n'est  fondée  sur  aucun  texte  de  loi,  et  qu'elle  doit  être  rejetée.  » 

La  question  de  savoir  si  la  partie  qui  poursuit  l'audience  doit 
faire  sigoifier  non-si  ulerncnt  son  miquéte,  mais  aussi  celle  de 
son  adversaire,  est  controversée.  La  dilficulté  vient  de  ce  que 
l'art.  ^86,  C.P.C,  dispose  qu'elle  lera  signifier  copie  des  pro- 
ces-verbaux.  Il  a  été  décidé  qu'en  se  servant  du  mot  procès-ter- 
hcnix,  cet  article  avait  sufqiosé  le  cas  où  les  tênioins  ayant  été 
entendus  par  des  jUf;cs  dilTéients,  il  y  avait  jjlusieurs  procès- 
vei  b  !U\  de  la  même  enquête  (Ait.  ^06),  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  pouvait  en  conclure  que  le  demandeur  lût  tenu  lie  sij;ni- 
fier,  indépendamment  du  procès-veibal  d'enquèle,  celui  de  la 
contre-enquête  (Bordeaux,  10  n)ars  18V3  :  /.  Pal.,  éd.  chron.). 
A  l'appui  de  cette  solution,  on  invoque,  d'ailleurs,  comme  l'a 
fait  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rouen,  le  caractère  de  la  dis- 
position de  l'art.  28G  qu'on  prétend  créer  une  simple  faculté 
pour  la  partie  qui  poursuit  l'auilience,  et  la  maxime  Ncmo  te- 
netiir  edere  contra  sr  (V.  Chauvcau  sur  Carré,  t.  3.  quesi.  i  125. 
—  V.  aussi  noire  Encyclopédie  des  Huissiers,  2'  édit.,  t.  4,  v" 
Enquête,  n^'^  273  et  suiv,).  Toutefois,  dans  les  observations  du 
Tribunal  sur  les  idées  principales  devant  procédera  la  confec- 
tion des  e['què:es  (V.  i.ocre,  Législ.  cit.,  t.  21,  p.  4-60),  se 
trouve  itiscrite  la  rèyle  suivante  :  «  L'enquèie  est  U!ie;  elle  se 
compose  de  la  [reuve  dire*  te  ei  de  la  preuve  conti  aire,  »  Ceite 
observation  a-l-elle  éié  prise  en  considération  lors  delà  rédac- 
tion di'  l'art.  286,  et  en  résulle-t-il  que,  dès  que  la  partie  qui 
poursuit  l'audience  veut  se  servir  de  son  enquête,  elle  doit  en 
n,éme  tenqjs  S!gnificr  la  contre-enquèle?  Plusieurs  auteurs  se 
sont  prononcés  pour  l'aftirmaiive  (V.  Thomine- Desmazures, 
Comment,  du  Code  de  procéd.,  t.  2,  ii"  337  j  Boncenne,  Théorie 
de  la  proccd.  civ.,  t.  4,  p.  315  ei  316  ;  Kiuter,  Cours  deprocéd. 
où..,  n°  216;  Bonnier,  Eléments  de  procéd.  civ.,  t.  2,  n°  1093). 
Dans  ce  système,  la  partie  qui  signifie  avec  son  enquête  !a 
contre-enquèle,  obéissant  à  une  prescription  légale,  ne  peut, 
par  suite  de  celle  seule  signification,  être  réputée  renoncer  à 
se  prévaloir  des  nullités  que  renferme  la  contre-enquèle  (Tho- 
T.  I,  3«  s.  2i 
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mine-Desmazures,  Boncenne  et  Bonn\eT,loc.cit.].  Néanmoins, 
ces  auteurs  observent  qu'il  est  prudent  de  ne  faire  la  signifi- 
cation qu'avec  réserve  des  moyens  de  nullité.  Du  reste,  lors- 
que, sommé  de  signifier  son  enquête,  le  demandeur  ne  le  fait 
pas,  le  défendeur  peut  poursuivre  l'audience,  sans  signifier  ni 
l'enquête  ni  la  contre-enquête,  s'il  renonce  à  s'en  prévaloir 
(Agen,5  avril  1824  :  J.  Av.,  t.  26,  p.  198;  Gass.,  5  fév.  1828  : 
t.  35,  p.  84). 

12°  (Trib.  civ.  de  la  Seine  [4*  ch.J  ,  1"  mai  1860,  Auger).  — 
La  déposition  d'un  témoin  non  reproché  peut  être  lue  à  l'au- 
dience, encore  bien  qu'une  des  parties  s'y  oppose  par  le  motif 
que  ce  témoin  aurait  déposé  de  faits  non  admis  en  preuve  par 
le  jugement  interlocutoire,  sauf  au  tribunal  à  avoir  à  cette  dé- 
position tel  ép.ard  que  dedroit,  si  le  fait  allégué  est  exact  (G. P. G., 
art.  283  et  291).  —  11  est  certain  que  le  magistrat  commis  à 
une  enquête  doit  veiller  à  ce  que  les  dépositions  qu'il  reçoit  ne 
contiennent  rien  qui  soit  étranger  aux  faits  admis  en  preuve  et 
ne  puisse  servir  à  lesconstater  (Toulouse,  17  juill.  1843  -.J.Av., 
t.  72[1847J,  p.  399,  art.  183).  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  celte  règle  générale,  pour  l'application  de  laquelle  le  légis- 
lateur s'en  est  rapporté  à  l'expérience  et  à  la  sagesse  du  juge- 
commissaire,  a  été  enfreinte,  il  faut  bien  qu'il  soitdnnné  lecture 
de  la  déposition.  D'ailleurs,  la  loi  ne  prohibe  que  la  lecture  de 
la  déposition  des  témoins  reprochés  ,  quand  les  reproches  ont 
été  admis  (G.P.G.,  art.  291).  Il  n'appartient  donc  qu'au  tribu- 
nal de  décider  si  la  déposition  d'un  témoin  à  l'égard  duquel 
aucun  reproche  n'a  été  élevé,  se  rattache  ou  non  la  cause. 

I  III.  —  Enquête  ex  matière  sommaire.  —  1°  Jugement  contradic- 
toire, SIGNIFICATION,  NULLITÉ.— 2"  JoUR  INDIQUÉ,  NON-AUDITION  DES 
TÉMOINS,  FORCLUSION.  —  3'  VaCANCES,  SUSPENSION.  —  4°  PrOCÉS- 
VERBAL,  OMISSION,  GREFFIER  ,  NOTES  INFORMES  ,  NULLITÉ  ,  JUGEMENT, 
CONFIRMATION. 

l"  (Trib.  Gomm.  de  Gaen,  3  sept  i8ô9, Letiormand  C.  Dar- 
îhenay).  — Le  jugement  contradictoire,  qui  ordonne  une  en- 
quête en  matière  sommaire,  doit,  à  peine  de  nullité  de  cette 
enquête,  être  préalablement  signifié  au  défendeur  (G.  P.  G., 
art.  257  et  413). —  Ainsi  décidé  par  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'il  est  constant  que  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête  n'a  pas  été  sij;nitîé  à  Leiiormand  ;  que  cette  l'ormalilé'est 
indispensable  pour  que  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  a  été  faite 
puisse  de  son  côté  produire  des  témoins  afin  d'arriver  à  la  preuve 
contraire;  que  vainement  on  prétendrait  que,  ce  jugement  étant  par- 
ties ouïes,  la  partie  contre  laquelle  l'enquête  a  lieu  en  avait  connais- 
sance j  qu'il  est  possible  que  tout  en  ajanl  connaissance  du  jugement 
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qui  a  ordonné  la  preuve,  celte  partie  ne  connaisse  pas  d'une  manière 
précise  les  faits  sur  lesquels  porte  la  preuve  contraire;  qu'il  j  a  donc 
lieu  d'admettre  la  nullité  cotée  par  LeuormaDd.  > 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  (lu2iuill.  1829  {v.J.PaL, 
à  cette  fJate),  semble  avoir  admis  éj'alement  la  nécessité,  en 
pareil  cas,  de  la  signification  du  jugement  contradictoire. 
MM.  Bourbeau  ,  Théorie  de  la  procéd  civ.  (continuation  de 
Boncenne),  t.  6,  p.  93  et  suiv.,  et  Rodière,  Compét.  et  procéd. 
en  mat.  civ.,  t.  2,  p.  262,  l'exigent  formellement.  Suivant  ces 
auteurs,  la  disposition  de  l'art.  257,  C.  P.  C,  qui  prescrit 
comme  une  formalité  préalable  a  l'enquête  ordinaire  la  si- 
gnification du  jugement,  constitue  une  règle  générale  dont 
l'application  a  son  utilité  en  matière  sommaire,  «  soit,  dit 
notamment  M.  Bourbeau,  pour  meure  le  défendeur  à  i'en- 
quôle  en  demeure  d'appeler  ses  témoins,  s'il  juge  à  propos 
d'en  faire  entendre,  soii  pour  qu'il  se  trouve  en  mesure  de  se 
conformer  à  la  loi  qui  exige  la  notification  aux  témoins  du 
dispositif  du  jugement».  Toutefois,  la  jurisprudence  s'est 
généralement  pronrncée  pour  l'inapplicabilité  de  l'art.  257 
en  matière  d'enq':ète  sommaire,  et,  par  suite,  pour  la  validité 
de  celte  enquête,  nonobstant  le  défaut  de  signification  préa- 
lable du  jugement  qui  l'a  contradictoirement  ordonnée.  V. 
Turin,  18  nov.  1807  ':  J.  Av.,  t.  l6,  p.  721,  l'«  espèce  ;  Paris, 
10  juin  1812  :  même  volume,  p.  722,  2«  espèce;  Ca'-s,,  9 
mars  1819  (motiis  de  l'jïrrêt):  t.  22,p.  3ii,  x"  Tribunaux 
de  commerce,  n°  167,  2«  espèce^  Riom,  2  fév.  1826  (mo- 
tifs de  l'arrêt);  t.  36,  p.  269;  Cass.,  22  déc.  18i0  :  J.  Pal., 
18il  ,  t.  ^^  p.  62;  Bordeaux,  U  lév.  18513  :  J,  Ac,  t.  8i 
[185y],  p,  3W,  art.  325i.  V.  aussi,  en  faveur  de  cette  der- 
nière solution.  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  998,  et  t.  3, 
quest.  1481  bis;  ^or\x\'\QT,  Eléments  de  procéd.  cit.,  t.  2,0°  131i; 
noire  Encyclopédie  des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  k,  \°  Enquête  en 
matière  sommaire,  n"  4.  En  déterminant  (art.  'jj3,  C.P.C.)  les 
formalités  du  titre  Des  enquêtes,  qui  doivent  être  observées 
pour  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  le  lé|i;islateur  n'a 
pas  renvoyé  à  l'art.  257,  sans  doute  dans  un  biit  d'économie 
et  de  célérité,  à  cause  du  peu  d'importance  que  présentent 
ordinairement  les  affaires  sommaires.  La  Cour  de  Rennes  a 
même  décidé  que,  si,  au  lieu  d'indiquer,  conformément  à 
l'art.  407,  le  jour  et  l'heure  où  les  témoins  seront  entendus  à 
l'audience,  le  tribunal  ordonne  contradictoirement  que  l'en- 
quête ait  lieu  dans  un  délai  déterminé,  par  exemple,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  ce  délai  court  alors  du  jour  de  !a  pro- 
nonciation du  jugement  (Rennes,  3  mai  1810  :  J.  Av.,  t.  22, 
T^.'23S,\''Tribunaiix de  commerce,  n  57j.  Il  en  est  iiinsi,  encore 
bien  qu'il  doive  èlre  procédé  à  l'enquête  hors  de  la  dislance 
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prévue  par  l'art.  257  (Arrêt  de  Cass.  précité  du  22  déc  1840). 
Mais  la  signification  du  jugement  devient  nécessaire,  si  e!le  a 
éié  indif]i!éo  comme  point  de  départ  du  délai  fixé  povir  l'en- 
quête (Nîînes,  5  mars  1850  :  J.Ai.,  t.  75  [1850],  p.  490. 
art.  922). 

2"  (Bruxelles  [3«  ch.],  11  m;ii  1859,  Fonson  C.  Roger).  — 
Lorsqu'une  enquèteen  matière  sommaire  n'a  paseu  lieu  au  jour 
indiquo,  conformément  à  l'art.  407,  C.P.C.,  le  tribunal  peut 
néatimoins,  suivant  les  circonstances,  ne  pas  déclarer  le  de- 
mandeur forclos,  et  fixer  un  nouveau  jour  pour  l'audition  des 
témoins  (C.P.C.,  art.  409  et  413). 

0  Attendu,  dit  la  Cour  de  Bruxelles  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci- 
dessus,  que  les  déchéances  ou  forclusions  étant  de  strict  droit,  n'opè- 
rent que  dans  les  cas  formellement  énoncés  ;  —  Attendu  qu'en  matière 
sommaire  la  loi  ne  prononce  pas  de  déchéance  pour  le  cas  où  Teiiquête 
n'aurait  pas  eu  lieu  au  jour  Gxé  ;  que  dès  lors  il  appartient  au  juge  de 
remettre  l'enquête  à  un  autre  jour,  si  les  circonstances  de  la  cause  lui 
paraissent  de  nature  à  justifier  cette  remise;  —  Attendu  que  si  l'appe- 
lant n'a  pas  comparu  au  jour  fixé  pour  l'enquête,  c'est  qu'il  avait  de- 
mandé et  obtenu  à  la  même  époque  la  permission  d'interroger  son  ad- 
versaire sur  faits  et  articles;  et  qu'il  espérait  par  ce  mo5'^en  arriver  au 
même  but  avec  moins  de  frais  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances 
et  vu  l'insuffisance  de  l'interrogatoire,  il  y  avait  lieu, dans  l'intérêtd'une 
bonne  justice,  à  fixer  un  nouveau  jourpour  l'enquête  ordonnée.  >• 

La  solution  résidtanl  rie  cet  arrêt  semble  fondée  en  dr^it. 
En  effet,  en  exigeant  que  le  jugement  qui  ordonne  l'tnquête 
fixe  le  jour  et  l'heure  où  les  témoins  seront  entendus  a  l'au- 
dience, l'art.  407,  C.P.C.,  ne  prescrit  point  l'au  lilion  des  té- 
moins au  Jour  indiqué,  à  peine  de  déchéance;  l'art.  409,  même 
Code,  en  autorisant  la  prorogation  de  renquôte  à  un  autre 
jour,  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  celte  prorogation 
doit  être  demandée  ;  et,  enfin,  l'art.  41o,  parmi  les  ariicles 
auxquels  il  refivoie,  ne  contient  pas  l'art.  279,  qui  veut  que 
la  demande  à  fin  de  prorogation  sou  formée  dans  ledélai  imparti 
pour  la  confection  de  l'enquêie.  Par  suite,  il  a  été  décidé  que 
i'iniliration  du  jour,  faite  en  exécution  de  l'art.  407,  pour 
l'audition  des  témoins,  ne  constitue  point  un  délai  fatal  dans 
lequel  l'i'nquêie  en  maiière  sommaire  doive  être  comni  mcée 
et  achevée,  et  qu'un  nouveau  jour  peut  être  fixé,  quoiqu'aucun 
témoin  n'ait  été  appelé  ni  entendu  dans  le  jour  qui  avait  été 
d'abord  indiqué  (Cass.,  9  mars  1819:  J.  Av.,  t.  22,  p.  344  ; 
Riom,  Gavril  1827  :  t.  36,  p.  269;  Bruxelles,  2  juill.  1829  :  /. 
Pal.^  à  cette  date).  Nonobstant  l'audition  de  témoins  au  jour 
fixé,  l'enquête  peut  même  être  rouverte,  si  cela  paraîi  néces- 
saire pour  la  découverle  de  la  vérité  (Bruxelles,  0  mars  1813  : 
/.  Av.,  t.  22,  p.  301,  n°  121;  (^hauveau  sur  Carré,  t.  3,  quest. 
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1483).  Ni'^anmoins,  l'interprétntion  consacrée  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  11  mai  1859  est  contestée  (Carré,  quest. 
1483  ;  Bourbcaii  Théorie  rie  la  procéd.  civ.  [coriiin,  de  Bon- 
cenne],  l.  6,  p.  92-,  et  plusieurs  arrêts  ont  admis  l'applica- 
tion de  l'art,  279-'au  cas  d'enqisête  en  matière  somnidre,  et 
déclaré  le  demandeur,  qui  ne  s'était  pas  pr<'^sentc  an  joiir  in- 
diqué, non  recevable  à  demander  un  nouveau  délai  (Turin, 
18  nov.  1807:  J.  Av.,  t.  16,  [..  721;  Paris,  10  j.jin  1812  : 
mê/iie  vol.,  i).  722;  Limoges,  12  juin  1817  :  t.  22,  p.  3io; 
Lyon,  30  août  1825  :  t.  30,  p.  47j.  Mais  il  est  à  renuirquer 
que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  !.yon,  les 
partiis  étant  reveniics  à  l'andii^iice  sans  avoir  t'ait  procéder  à 
l'enquête,  trois  jugements  avaient  été  rendus  depuis  sur  leurs 
contestations,  et  que  le  rejet  de  la  demande  d'un  nouveau  dé- 
lai a  été  basé  principalement  sur  la  néceisilé  de  mettre  un 
terme  au  procès. 

3°  (Trib.  civ.  de  Tournai  [Belgique],  13  janv.  1858,  V«  Claes 
C.  de  Jliusch).  — Une  enquêie  en  matière  sommaire  peut  être 
achevée  pendant  les  vacances.  —  Aucune  difficulté  ne  Siiurait 
s'élever  sur  cette  solution.  La  matière  est  souiniaire  ;  il  peut 
y  ê^re  statué  pendant  les  vacanc(?s  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  32, 
et  18  août  1810,  art.  3"^).  Les  vacances  ne  sont  donc  pas  un 
obsta  le  à  la  confection  de  l'enquête,  qui  doit  fournir  à  la 
chambre  des  vacations  les  éléments  de  décision. 

4»  (Bordeaux  [2«  ch.],  16  nov.  1859,  Jardel  C.  Fournel).  — 
Le  procès-verbal  d'enqu' te  exigé  pir  les  art.  411  et  432,  C. P. 
C,  ne  peut  être  suppléé  par  ks  notes  informes  tenues  par  le 
grdfier  et  insérées  dans  les  qualités  du  jugenient.  Toi  tefois, 
l'umissio!!  de  ce  procès-verbal  n'entraîne  pas  la  nullité  du  ju- 
gement, dont  la  confirination,  p.ir  la  Cour  saisie  de  l'appel  qui 
en  a  été  interjetée,  peut  d'ailleurs  se  justifier  par  les  consta- 
tations qui  y  sont  établies. 

«  Attendu  que  le  procès-verbal  des  enquêtes  qui  aurait  dû  être 
dressé,  aux  ternies  des  art.  411  et  432,  C.P.C.,  en  matière  sommaire, 
ne  peut  être  remplacé  par  les  notes  informes  tenues  par  le  greffier  et 
insérées  dans  les  qualités  du  jugement  ;  que  ces  articles  exigent  un 
procès  verbal  régulier  constatant  ruccomplissement  des  formalités  vou- 
lues et  signé  par  les  témoins  qui  doivent  être  interpellés  à  ce  sujet  ; 
qu'il  y  a  donc  eu  là  une  omission  regrettable  et  que  la  Cour  doit  si- 
gnaler ;  mais  qu'il  s'agit  maintenant  d'apprécier  quelles  en  doivent 
être  les  conséquences,  soit  à  l'égard  du  jugement,  soit  à  l'égard  de  l'ar- 
rêta rendre  ;  — Attendu  que  le  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  pour 
les  juges,  qui  ont  entendu  eux-mêmes  les  témoins,  qui  ont  vu  et  su  ce 
qui  s'est  passé  à  l'audience,  et  qui,  dans  une  cause  non  sujette  à  appel, 
jugent  sans  en  faire  dresser  ;  qu'il  n'est  évidemment  exigé,  dans   les 
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causes  sujettes  à  appel,  que  pour  mettre  les  juges  d'appel  mieux  en  si- 
tuation d'apprécier  la  décision  des  premiers  juges;  qu'il  suit  de  là  que 
le  défaut  de  procès-verbal  ne  peut  entraîner  la  nullité  du  jugement  ;  que 
seulement  il  peut,  suivant  les  circonstances,  laisser  échapper  un  élé- 
ment puissant  de  preuve,  et  entraîner  ainsi  la  réformation  du  juge- 
ment dont  la  décision  ne  se  justifierait  pas  ailleurs  ;  —  Attendu  que 
les  parties  sont  en  matière  de  commerce,  où  la  preuve  testimoniale  et 
les  simples  présomptions  sont  également  admissibles  ;  —  Attendu  que, 
des  constatations  établies  dans  le  jugement  attaqué  et  des  motifs  qui 
sont  l'œuvre  du  juge,  il  résulte  très-nettement  que  la  vente  a  eu  lieu,  en 
effet,  dans  les  conditions  alléguées  par  les  mariés  Fournel.  > 

Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  est  susceptible 
d'appel,  l'art.  ki\,  C.P.C.,  veut  qu'il  soit  dressé  un  procès- 
verbal  de  l'enquête,  afin  que  les  ju(;es  d'appel,  ayant  sous  les 
yeux  le  résultat  desdéposilioiis  des  témoiiis,  puissent  statuer 
en  connaissance  de  cause.  Des  notes  sommaires,  tenues  par  le 
greffier,  ne  peuvent  suppléer  à  ce  procès-verbal  (Cass.,2'pjanv. 
1827:  J.  Pal.,  à  cette  date;  Orléans,  5  nov.  1853  :  J.  Av., 
i.  79  [loôV;,  p.  460,  art.  1877),  qui,  en  matière  commerciale, 
doit  même,  à  peine  de  nullité,  êire  signé  par  les  témoins  (Douai, 
27  juin.  ISôi  :  J.  Av.,  t.  80  [1855],  p.  500,  art.  2179  ;  Poitiers, 
5  juin  1855,  Chaiivet  C.  Danizeau).  Mais,  en  décidant  qu'il  ne 
peut  pas  davantage  y  être  suppléé,  en  matière  commerciale, 
par  l'insertion  du  résultai  des  dépositions  dans  les  qualités  du 
jugement,  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé 
contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  31  juill. 
1843,  rapporté  J.  Av.,  t.  75  [18i3],  p.  615.  Du  reste,  dès  que 
la  Cour  de  Bordeaux  n'admettait  aucune  mention  supplétive 
du  procès-verbal,  il  semble  que,  au  lieu  de  se  prononcer  pour 
la  validité  du  jugement ,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  par  un 
arrêt  du  6  mai  1831  (V.  J.  Av.,  t.  h{,  p.  578),  elle  eût  dû,  au 
contraire,  se  conformer  à  la  juiispiudence  plus  générale,  qui 
considère  le  défaut  de  rédaction  du  procès-verbal  comme  une 
cause  de  nullité  du  jugement  {Y .  Rennes,  4  août  1815,  et  19  fév. 
1821  :  J.  Av.,  t.  16,  p.  732,  n"  19;  Toulouse,  29  nov.  1819  : 
t.  19,  p.  217,  n°  261;  Poitiers,  17  déc.  ISiO:  J.  Pal.,  1843, 
t.  1,  p.23i;  Rouen,  22  nov.  1842:  J.ylr..  t.  7i  [1813],  p.  237j 
Rennes,  2  tév.  1854:  arrêt  cité  J.  Av.,  \.  80  [1855],  p.  501, 
art.  2179,  remarque,  in  pne ;  Douai,  2i)  janv.  1857  :  J.  Av., 
t.  82  [1857],  p.  407,  .nrt.  2768).  V.  aussi,  dans  le  sens  de  la 
nullité  du  jugement  pour  défaut  de  rédaction  du  procès-verbal 
d'enquête  en  matière  sommaire,  Chauveau  sur  Carré,  t.  3, 
quest.  148'i-  qtnnquies;  Boorbeau  (conlin.  ce  Boncenne),  t.  6, 
p.  103.  Toutefois,  en  annulint  le  jugement,  la  Cour  no  doit 
pas  nécessairement  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  (V.  ce- 
pendant Chauveau,  loc,  cit.).  Elle  a  le  droit,  lorsque  la  matière 
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est  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive,  de  statuer  par 
le  même  arrêt  sur  le  fond,  si  elle  trouve  dans  la  cause  d'autres 
éléments  suffisants  de  conviction  (Cass.,  27  avril  I8i0  :  Dali., 
1840,  l'-^  part.,  p.  191  ;  Riom,  8  juin  1852:  J.  Pal.,\8b2,  t.-2, 
p.  488;  Bourbeau,  loc.  cit.).  Ad.  Harel. 

{La  suite  au  prochain  cahier.) 

Art.  72.  —  CONSEIL  D'ÉTAT,  19-30  juin  1860. 
Anxo>"Ces  judiciaires.  —  Journal.  —  Désignatiox. — Arrêté  préfec- 
toral.— Validité. — Autorité  administrative. — Compétence. 

Les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  désignent  les  journaux  oii 
doivent  être  insérées  les  annonces  exigées  pour  la  validité  ou  la 
publicité  des  contrats  ou  des  procédures,  sont  des  actes  d'admi- 
nistration, dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître,  et  dont  il 
appartient  à  l'autorité  administrative  seule  de  déterminer  le  sens 
et  d'apprécier  la  validité  (L.  16-24  août  1790,  lit.  2,  art.  13; 
L.  16  Iruct.  an  iiij  Décr.  17  fév.  1852,  art.  23;  C.P.C.,arl.  696 
et  709). 

(Préfet  de  l'Yonne). 

Ainsi  déci  lé  sur  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de 
l'Yonne  à  la  suite  de  la  communic.uion  qui  lui  a  été  donnée  du 
jugement  de  compétence  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Sens, 
le  23  mars  1860,  et  rapporté  suprà,  art.  62,  avec  le  déclina- 
toire  que  le  préfet  avait  proposé  devant  ce  tribunal. 

DÉCRET. 

Napoléon,  etc.;  —  Yu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fruct.  an  m, 
les  art.  696  et  709,  G.P.G.,  et  l'art.  23,  décr.  17  fév.  1852  ;  —Con- 
sidérant que  la  demande  de  nullité  de  surenchère  portée  devant  le  tri- 
bunal de  Sens  est  fondée  sur  ce  que  les  publications  prescrites  par 
l'art.  709,  C.P.C,  n'auraient  pas  été  insérées  dans  le  journal  l'Yomie, 
seul  journal  désigné  par  l'arrêt''  du  préfet  du  o  oct.  18o9  pour  rece- 
voir les  annonces  judiciaires  dans  toute  l'étendue  du  département  de 
l'Yonne  ;  —  Qu'il  est  soutenu,  au  contraire,  que  les  insertions  ont  été 
régulièrement  faites  dans  le  journal  le  Sénoiuiis,  qui  se  publie  à  Sens  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  18b2,  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas  de  journal  dans  l'arrondissement,  que 
les  insertions  dans  le  journal  l'Yonne,  qui  est  un  journal  du  départe- 
ment, auraient  pu  être  légalement  exigées  ;  —  Que  pour  statuer  sur 
cette  demande  il  est  nécessaire  d'apprécier  si  le  préfet,  par  son  arrêté 
précité,  a  pu  valablement  désigner  le  journal  l'Yonne  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires  dans  l'arrondissement  de  Sens  comme  dans  les 
autres  arrondissements  du  département  de  l'Yonne  ;  —  Considérant 
que  l'art.  23  du  décret  législatif  du  17  fév.  1852,  en  chargeant  les  pré- 
fets de  désigner  les  journaux  où  doivent  être  insérées  les  annonces  exi- 
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gées  pour  la  validité  ou  la  publicité  des  contrats  ou  des  procédures,  a 
.  eu  pour  but  et  pour  effet  de  placer  cette  désignation  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  arrêtés 
pris  en  cette  matière  par  les  préfets  sont  des  actes  d'administration 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître,  aux  termes  des  lois  ci-dessus 
visées,  et  dont  il  appartient  à  l'administration  seule  de  déterminer  le 
sens  et  d'apprécier  la  validité.  —  Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-des- 
sus visé  est  confirmé,  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  admi- 
nistrative la  connaissance  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  sens  et  la 
validité  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Yonne,  en  date  du 
5  cet.  1839.  —  Art.  2.  Seront  considérés  comme  non  avenus  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent  :  1°  les  conclu- 
sions prises  au  nom  du  sieur  Joseph  Hein  ;  2"  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  de  Sens,  en  date  du  23  mars  18G0. 

MM^Baro(  he,  prés.;  du  Martroy,  rapp.;  Ch.  Robert,  com- 
missaire du  Gouvernement. 

Note,  —  Par  un  décret  du  10  mars  1854-  (V.  J.  Av.,  \.  79 
[1854],  p.  r95,  art.  1796),  le  Conseil  d'Eiat  a  décidé  que  les 
arrêtés  par  lesquels  les  préfets  désignaient,  on  venu  du  pouvoir 
que  leur  accorde  l'art.  23  du  décret  du  17  fév,  1852,  le  ou  les 
journaux  desiinés  à  recevoir  les  annonces  judiciaires^  ne  pou- 
vaient lui  êire  déférés  par  la  voie  contentieuse. 

«  Il  résulîe  impliciiement  de  cette  décision,  disent  les  rédac- 
teurs (les  Archives  du  notariat,  1830,  p.  3S'\  que  les  arrêtés 
préfectoraux,  [iris  en  exécution  de  l'art.  23  du  décret  du  17  fev. 
1852,  ne  peuvent  èire  attaqués  devant  aucune  juridiction.  » 
C'est,  du  resie,  l'axis  par  eux  émis.  Telle  est  aussi  l'opinion 
exprimée  par  M.  Chauvcau,  qui,  dans  ses  observations  sur  le 
décret  précité  (V.  J.Av.Joc.  cit.),  considère  ces  arrê  es  comme 
des  actes  rentrant  dans  l'administration  purement  gracieuse. 

Nous  avons  également,  dans  nos  observations  à  la  suite  des 
décisions  rapioriées  suprà,  art.  27,  examiné  ia  (Question,  et 
nous  avons  pensé,  au  contraire,  que  les  arrêtés  dont  il  s'agit 
pouvaient  ôire  attaqués  devant  le  Conseil  d'Eiat  f^ar  la  voie 
con'eniieiise,  quand  il  y  avait  lieu  de  les  supposer  entachés 
d'excès  do  pouvoir. 

D'après  le  décret  qne  nous  rapportons  ici,  ces  arrêtés  ne  sont 
pas  à  l'abri  de  tO'it  recours ,  comme  semblait  l'impliquer  le 
décret  du  10  mars  1854.  Mais  le  Conseil  d'Eiat  ne  reconnaît 
qu'à  l'autoiilé  administrative  le  droit  d'en  déterminer  le  sens 
et  d'en  apprécier  la  validité,  même  quand  leur  lé,t;alité  estcon- 
testée  à  l'occasion  d'une  procédure  civile,  dont  la  nullité  est 
par  suite  demandée. 

En  cela,  il  est  en  opposition  formelle  avec  la  Cour  de  cassa- 
lion  qui,  par  son  arrêt  du  7  déc.  1859  (V.  suprà,  art.  27),  a 
déclaré  l'auioriié  judiciaire  exclusivement  compétente  pour 
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apprécier,  au  point  de  vue  des  condiiions  de  publicité  prescrites 
par  la  loi  sur  les  ventes  faites  en  justice  et  de  la  régularité  de 
ces  ventes,  le  sens  et  la  légalité  des  arrêtés  préfecioraux  qui 
désignent  les  journaux  pour  l'insertion  des  annonces  judiciaires. 
V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Tribciv.  d'A  vallon,  2*2  fév.  1860, 
et  de  Sens,  24  tév.  et  23  mars  18G0  (jugements  rapportés  suprà, 
art.  27  et  02). 

Eîitre  ces  deux  systèmes,  celui  qui  a  été  consncré  parla 
Cour  de  cassation  nous  a  paru  devoir  être  préféré  (V.  nos  ob- 
servations, art.  27  et  G2J.  Il  est  conforme,  d'ailleurs,  à  l'opinion 
exprimée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  l'expose  des 
moyefis  par  lui  invoqués  centre  le  recours  sur  lequel  est  inter- 
venu le  décret  du  Conseil  d'Etat  du  10  mars  l85i  (\ .  nos  ob- 
servations, art.  62).  Ad.  H. 

Art.  73.  —  AIX  ,  31  août  1838. 

Emrave  a  la  liberté  des  enchères. — Somme  reçue.  —  Abstextion. 

— Complicité. 

L'individu  qui  s'abstient  d'enchérir  moyennant  une  certaine 
somme  qui  lui  est  payée  par  l'adjudicataire  pour  prix  de  son 
abstention,  se  rend  complice  du  délit  d'entrave  à  la  liberté  des 
enchères  (C.  Pén.,  art.  bd,  60  et  il2). 

(Dauthier  C.  Gastinel). 
Le  7  août  1858,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Cas- 
tellane,  qui  refuse,  par   les  motifs  suivants,  de  voir,   dans  le 
fait  d'abjtention  dont  il  s'agit,  une  complicité  du  délit  réprimé 
par  l'art.  412,  C.  Fén.  : 

Attendu,  quant  à  la  complicité  imputée  à  Dauthier  et  Gastinel,  que 
l'action  d'écarter  des  enchérisseurs  par  dons  ou  promesses  n'est  com- 
plète que  si  une  personne  se  présente  pour  accepter  ces  dons  ou  pro- 
messes, et  renonce,  déterminée  par  les  moyens  illicites  employés,  à 
réaliser  le  projet  d'enchérir  ;  que  l'enchérisseur  et  celui  qui  l'écarté 
concourent  tous  deux,  comme  auteurs  directs  et  principaux,  à  la  per- 
pétration d'un  fait  qui,  quoique  complexe,  reste  indivisible  au  point 
de  vue  pénal  ;  —  Que  l'art.  60,  C.  Pén.,  ne  prévoit  et  n'embrasse  que 
des  actes  positifs  et  extrinsèques  au  délit,  tendant  tous  à  en  faciliter 
ou  favoriser  la  perpétration,  sans  atteindre  jamais  les  actes  d'exécution 
constitutifs  du  délit  lui-même  ;  —  Que  ses  dispositions  ne  pourraient 
donc  régir  et  s'appliquerau  fait  purement  nég-itif  de  l'enchérisseur  qui, 
moyennant  des  dons  ou  promesses,  s'abstient  d'enchérir,  et  ne  se 
borne  pas  seulement,  par  son  abstention,  à  favoriser  la  perpétration 
d'un  acte  délictueux,  mais  y  prend  ainsi  une  participation  si  néces- 
saire, qu'en  dehors  de  sa  coaction  le  délit  serait  inexistant  ; —  Attendu 
que  ces  principes  ont  sans  doute  déterminé  le  législateur,  lorsqu'il  a 
fait  des  délits  sui  generis  de  la  subornation  et  de  l'action  du  corrup- 
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teur  ;  en  effet,  le  suborneur  facilite  le  faux  témoignage,  comme  le  cor- 
rupteur facilite  la  corruption  ;  dans  ces  deux  cas,  ce  semble,  il  y  a 
l'aide  et  l'assistance,  ces  éléments  de  complicité  que  la  prévention 
voudrait  rencontrer  dans  l'action  de  l'enchérisseur  qui  accepte  les 
dons  et  s'abstient  d'enchérir.  Le  législateur  n'a  pas  dû  le  croire,  dès 
qu'il  a  édicté  les  dispositions  spéciales  où  il  prévoit  et  punit  des  faits 
coupables  qui,  dans  sa  pensée,  auraient  échappé  aux  prévisions  de 
l'art.  60,  G.  Pén.; — Attendu,  surabondamment,  que  l'art.  412,  même 
Code,  est  textuellement  emprunté  aux  art.  11  etl2de  la  loi  du  24  avril 
1793,  et  qu'il  a  évité  de  reproduire  celles  de  leurs  anciennes  disposi- 
tions qui  punissaient  tous  ceux  qui,  par  des  conventions  frauduleuses, 
empêchaient  que  les  biens  adjugés  ne  s'élevassent  à  leur  véritable  va- 
leur ;  que  cette  suppression  réfléchie  dépose  de  l'intention  du  législa- 
teur de  1810  de  laisser  impuni  le  fait  de  l'enchérisseur  écarté  qui  n'est 
coupable,  en  définitive,  que  d'avoir  renoncé,  pour  de  l'argent,  il  est 
vrai,  à  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  était  ouvert.  « 

Appel  par  le  minislëre  public.  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  ... —  Attendu  que  le  tribunal  de  Gastellane,  en  condam- 
nant le  prévenu  Long  et  en  reconnaissant  les  fins  de  la  plainte  justi- 
fiées, en  fait,  à  rencontre  de  Dauthier  et  de  Gastinel,  a  acquitté  ces 
deux  prévenus,  parce  que  les  principes  de  la  complicité  ne  lui  ont  pas 
paru  applicables  en  cette  matière;  — Attendu  quel'art.  412,  G.  Pén., 
pmiissant  ceux  qui,  par  dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  enché- 
risseurs, doit  se  combiner  avec  les  art.  o9  et  60,  même  Gode  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  le  délit  en  question  ne  consiste  pas  dans  un  fait 
personnel  indépendant  de  toute  coopération  ;  qu'il  résulte,  au  contraire, 
d'un  accord  frauduleux  que  la  loi  a  voulu  atteindre  pour  assurer  la 
vente  des  propriétés  à  leur  véritable  valeur,  et  qu'il  n'y  aucune  raison 
d'écarter  ici  les  principes  de  la  complicité  ;  —  Gondamne,  etc. 

Observations.  —  La  disposition  de  l'art.  4 12,  G.  Pén.,  por- 
tant que  la  peine  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au 
moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  au 
moins  et  de  5,003  fr.  au  plus,  «  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par 
dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs,  »  a  donné 
lieu  à  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  accepté  les  dons  ou 
promesses  peut  être  poursuivi  et  puni  comme  complice  du  délit. 

Pour  la  négative,  on  dit  que  les  personnes  qui  agréent  les 
dons  ou  promesses  pour  s'abitenir  d'enchérir  cèdent  seule- 
ment à  une  influence  illicite,  mais  ne  commettent  point  un  acte 
constitutif  de  la  complicité,  parce  que  rien  ne  les  forçait  de 
faire  des  enchères  (V.  Garnot,  Comment,  du  Code  pénal,  sur 
l'art.  il2,  n°  8;  Rauter,  Droit  crim.,  t.  2,  p.  5i0  et  bï2  ; 
F.  Hélio  et  Chauveau,  Théorie  du  Code  pénal,  1"  édit.,  t.  7, 
p.  W*).  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'individu  qui  s'abstient  d'en- 
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chérir,  par  suite  de  la  promesse  que  lui  a  faite  celui  qui 
veut  devenir  arijudicaiaire  de  rimraeuble  mis  en  vente, 
de  lui  céder  une  portion  de  cet  immeuble,  n'encourt  point 
la  pénalité  prononcée  par  l'art.  412  précité  (Rouen  ,  24  mai 
1851:  J.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1181,  p.  613).  Il  en  est 
de  même  du  créancier  inscrit  qui, sur  l'engagementde  l'adjudi- 
cataire de  lui  payer  le  montant  intéfiral  de  sa  créance,  re- 
renonce à  former  une  surenchère  (Bordeaux,  17  nov.  1854  : 
J.Av.,  t.  80  [1855],  p.  58,  arf.  2017).  La  Cour  de  Bordeaux 
a  refusé  de  voir  dans  la  convention  intervenue  à  cet  égard  en- 
tre l'adjudicataire  et  le  créancier  inscrit  une  participation,  de 
la  part  de  ce  dernier,  au  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  en- 
chères, en  se  fonJant  sur  ce  qu'il  ne  peut  être  obligé  de  se 
soumettre  aux  embarras  et  aux  charges  d'une  surenchère,  pour 
obtenir  le  paiement  d'une  créance  légitime,  lorsque  le  consen- 
tement de  l'adjudicataire  le  lui  assure. 

Mais  cette  convention  a  été  proscrite  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  17  mars  1848  (V.  J.  Av.,  t.  73  [1848], 
p.  330).  Et,  à  notre  avis,  il  n'y  a  pas  lieu  seulement  d'en  pro- 
noncer la  nullité,  il  nous  semble  qu'on  peut  y  voir  aussi  les 
éléments  constitutifs  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  412, 
C.  Pén.,  délit  dont  le  créancier  qui  accepte  la  promesse  de 
l'adjudicataire  se  rend  alors  complice. 

En  effet,  celui  qui,  moyennant  le  paiement  ou  la  promesse 
de  paiement  d'une  somme  déterminée  ou  de  tout  autre  avan- 
tage, s'abstient  de  donner  suite  à  ses  projets  d'enchère  ou  de 
surenchère,  concourt  volontairement  à  un  fait  réputé  délit  par 
]a  loi,  lequel  ne  se  seraitpoint  accompli  sans  sa  participation; 
il  procure  à  l'auteur  du  délit  le  moyen  qui  sert  à  le  commettre; 
il  l'aide  et  assiste  dans  le  fait  qui  le  consomme.  Donc,  aux 
termes  des  art.  59  et  6  î,  C.  Pén.,  il  se  rend  complice  du  délit 
réprimé  par  l'art.  412,  même  Code,  et  encourt  les  mêmes 
peines  que  l'auteur  principal,  lesdils  art.  59  et  CD  ne  subordon- 
nant nullement  l'existence  légale  de  la  complicité  à  l'obligation 
d'agir  pour  celui  qui  s'abstient.  Cette  interprétation  a,  d'ail- 
leurs, été  formellement  consacrée  par  plusieurs  arrêts. 

Ainsi,  décidé  :  1°  que  l'individu  qui,  pour  s'abstenir  de 
surenchérir,  reçoit  de  l'adjudicataire  une  somme  déterminée, 
se  rend  complice  du  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères 
(Pau,  18  mai  1855  ;  J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  394,  art.  2420)  5 
—  2°  que  l'avoué  qui,  après  avoir  déposé  au  greffe  un  acte  de 
surenchère  sur  expropriation  forcée  retire  cet  acte,  sur  la  pro- 
messe ou  la  remise  d'une  somme,  peut  être  poursuivi  comme 
complice  du  même  délit  (Cass.,  16  oct.  1844  :  J.  Av.,  t.  69 
[1845],  p.  528)  ;  — 3°  que  la  convention  par  laquelle  deux  ou 
plusieurs  personnes  s'engagent  à  ne  pas  enchérir  au  delà  d'une 
somme  déterminée,  avec  promesse  que  si  l'adjudication  ne  s'é- 
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lève  pas  à  cette  somme,  l'adjudicatnire  tiendra  compte  aux 
autres  de  la  différence,  constitue  ie  délit  d'entrave  à  la  liberté 
des  enchères,  délit  dont  l'adjudicataire  doit  être  considéré 
comme  auteur  principal,  et  les  autres  contractants,  comme 
complices  (Cass,,  12  mars  I8ii  :  J.  Pal.,  I81-I,  t.  2,  p.  360  ; 
Limoges,  à  juin  l8il  :  J.  Av.,  t.  63  [i8i2],  p.  562). 

Indépendamment  des  peines  encourues,  aux  termes  de  l'art. 
412,  C.Pén.,  par  les  auteurs  et  complices  du  délit  d  entrave 
à  la  liberté  des  enchères,  ils  peuvent,  en  outre,  être  p-issibles 
de  dommages-intérêts  envers  ceux  (créancit^rs  ou  vendeur) 
auxquels  le  délit  cause  préjudice.  La  Coui'  de  C'^en  a  fait  ap- 
plication de  ce  primipe,  en  con  lamnant  un  individu  qui  s'était 
rendu  coupable  dudit  dolit,  à  p-iyer  ce  qui  eût  formé  le  mon- 
tant de  la  surenchère  empêchée  par  la  conventiui  iUiciie 
(Arrêt  du  13  juill.  1834:  J.  Av.,  t.  81  [18561,  p.  56S,  art. 
2513). 

Relativement  à  l'exercice  de  l'action  civile  résultant  du 
délit  dentrave  à  la  liberté  des  enchères,  et  en  ce  qui  concerne 
le  délai  par  lequel  elle  se  prescrit,  v.  Cass.,  21  nov.  1854 
{J.Av.,  1.81  [18581,  p.  50,  art.  2262),  et  .les  observations 
insérées  à  la  suite  de  cet  arrêt.  Ad.  H. 


Art.  74.  —  PARIS  (2^  eh.),  20  février  1860. 

EXCEPTIOX. — IXCGMPÉTEXXE. — CoMMUXICATIOX  DE  PIÈCES. — SoMMATIOX. 

La  sommation  de  communiquer  les  pièces  ne  constitue  point 
une  exception  ou  défense  rendant  non  recevable  l'exception  d'in- 
compétence ratione  loci,  si  elle  n'a  pas  été  suivie  de  conclusions 
tendantes  à  faire  ordonner  la  communication  ^C.P.C,  art.  169, 
l88ell!J0). 

(Bernard  C.  Paccalet). 

Le  tribunal  civil  de  Versailles  s'est  prononcé  en  sens  con- 
traire. Le  jugement  qu'il  a  rendu  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  169,  G. P.C.,  la 
demande  en  renvoi  à  raison  du  domicile  doit  être  formée  préalable- 
ment à  toutes  autres  exceptions  ou  défenses;  — Attendu  qu'avant  de 
proposer  le  déclinatoire  il  avait  été  fait,  à  la  requête  de  Bernard,  som- 
mation à  Paccalet  d'avoir  à  lui  communiquer  les  pièces  qu'il  emploie- 
rait contre  lui;  —  Attendu  que  c'était  là  une  exception  comportant 
une  opposition  virtuelle  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  avant  qu'il  y  eût  été 
satisfait,  et  dont  le  caractère,  en  tant  que  telle,  ressort  de  l'intitulé 
même  du  chapitre  dont  elle  fait  partie;  —  Déclare  le  défendeur  non 
recevable  à  proposer  le  déclinatoire  ratione  loci;  ordonne  qu'il  sera 
plaidé  au  fond,  etc.  • 

Appel  par  le  sieur  Bernard. 


(  ART.  7k.  )  357 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'exception  à  fm 
de  renvoi  :  —  Considérant  que  la  sommation  de  communiquer  ne 
constitue  pas  par  elle-même  un  litige,  et  qu'elle  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  exception  ou  défense  que  lorsqu'elle  est  suivie  de 
conclusions  tendantes  à  la  faire  ordonner  par  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  principale,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  190, 
C.P.C.; — Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  justifié  que  d'une 
simple  sommation  de  communiquer,  et  que  les  seules  conclusions 
prises  par  Bernard  devant  le  tribunal  civil  de  Versailles  ont  été  celles  : 
J°  afin  de  renvoi  pour  incompétence  à  raison  du  domicile  du  défen- 
deur ;  2»  à  fin  de  nullité  de  l'exploit  de  demande,  comme  n'ayant  été 
donné  ni  à  personne  ni  à  domicile;  3°  afin  de  nullité  de  la  demande, 
comme  ne  s'adressant  pas  à  la  société  Bernard  ;  —  Que  c'est  donc  préa- 
lablement à  toutes  demandes  ou  exceptions  que  le  renvoi  a  été  de- 
mandé j  —  Infirme,  etc. 

M\î.  Laniy,  prés.;  Goujet,  subst,  proc.  gén.  [Cond.  conf.]; 
Lachaud  et  Kaveion,  av. 

NoTK.  —  Nous  avons  aussi  émis  l'opinion  (V.  Enctjciopédie 
des  Huissiers,  2^édit.,  i.k,  V  Exception,  i\°  11),  que  la  simple 
sommaiion  en  communication  de  pièces  ne  pouvait  cmpêLher 
la  partie,  à  la  requête  de  laquelle  elle  avait  été  signifiée, 
d'of)poser  l'incompétence.  Toutefois,  et  malgré  l'arrêt  ci-slessus 
de  la  Cour  de  Piiris,  cette  opinion  est  contestable,  surtout 
quand  la  sommaiion  est  faite  sans  aucunes  réserves.  Kn  effet, 
Vincompéience  ratione  loci,  pouvant  se  couvrir,  parce  qu'elle 
ne  touche  qu'à  un  intérêt  privé,  doit  être  relevée  avant  toutes 
autres  exce[)tions  et  défenses  (C.P.C,  art.  l69).  Or,  la  som- 
mation en  communication  de  pièces  est  une  véritable  excep- 
tion (art.  l88),  qui  n'a  par  elle-même  rien  d'incompatible  avec 
l'intention  de  renoncer  à  {)roposer  le  déclinatoire.  11  esi  donc 
possible  d'induire  cette  intention  de  la  sommation  dont  il 
s'agit,  lorsqu'elle  n'implique  aucune  condition  ni  restrictioa 
(V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  laprocéd.,  t.  2,  quest.  7i8j 
Boncenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  3,  p.  216).  Mais  la 
demande  en  communication  de  pièces  ne  saurait,  ce  nous 
semble,  entraîner  la  déchéance  du  droit  d'opposer  l'incompé- 
tence, si  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  attestent  for- 
mellement que  la  partie  entend  se  prévaloir  de  celte  exception, 
a  Tous  les  préliminaires,  dit  M.  Boncenne,  t.  3,  p.  296,  qui 
ne  sont  pas  tn  désaccord  abîOlu  avec  l'mleniion  de  proposer 
une  nullité,  ne  peuvent  pas  faire  supposer  qu'on  y  ait  renoncé.  » 
Il  y  a  évidemment  même  raison  de  décider  dans  le  cas  d'in- 
compétence ratione  loci  que  dans  celui  de  nullité  d'exploii.  Or, 
le  dt'saccord  absolu  dont  parle  M.  Boncenne  n'est  pas  assujetti  à 
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une  manifestation  de  volonté  faite  dans  une  forme  spéciale.  Il 
dépend  d'une  appréciation  de  circonstances  qui  rentre  dans  le 
domaine  excluiif  des  tribunaux.  Il  n'existe,  du  reste,  aucun 
doute  à  cet  égard ,  lorsque  les  pièces,  dont  la  communication 
est  demandée,  sont  destinées  à  éclairer  les  juges  sur  la  question 
même  de  compétence.  Aussi  a~t-il  été  décidé  que,  en  pareil 
cas,  la  sommation  en  comniunication  de  pièces  ne  rend  pas  la 
partie  qui  l'a  faite  non  recevable  à  décliner  la  compétence  du 
tribunal  qui  n'est  pas  celui  de  son  domicile  (Paris ,  2i  avril 
1852  :  y.  Pal.,  1852,  t.  2,  p.  69 1  ;  Douai,  10  fév.  1853: 
même  rec,  1854,  t.  2,  p.  i36. —  V.  également,  dans  le  même 
sens,  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  p.  179,  noie  2).       Ad.  H. 


Art.  7o.  —  CASSATION  (ch.  req.),  8  novembre  48o9.  ^ 

1°  Matière  sommaire,  —  Demande  prixcipale.  —  Saisie-arrét.  — 

DeMAXDE  ex  validité.  —  I.XGOMPÉTEXXE    (eXCEPHÛX  d').   —  VACA- 
TIONS. 

2"  Action. —  Plusieurs  défendeurs.  —  Caution.  —  Ajournement  pos- 

TÉRtEUR. — TrIRUNAL  COMPÉTENT. 

1°  La  demande  en  faiement  d'une  somme  d'argent,  fondée  sur 
un  titre  non  contesté^  ne  cesse  pas  d'être  sommaire,  quoiqu'elle 
soit  accompagnée  d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt ,  et 
quune  exception  d' incompétence  y  soit  opposée.  En  conséquence  f 
elle  peut  être  jugée  en  vacations  {C.P.C.,*iiTt.  kOï;  Décr.  30  mars 
1808,  art.  ii  et  78). 

2°  La  disposition  de  l'art.  59,  C.P.C.,  qui  permet  au  deman- 
deur.,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  de  porter  son  action 
devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux^  à  son  choix,  s'applique,  à  plus 
forte  raison,  au  cas  où  l'un  des  défendeurs  [une  caution)  est  as- 
signé dans  le  cours  de  l'instance  déjà  introduite  contre  l'autre. 

(Richault  C.  Pelletier). 

Le  sieur  Pelletier  a  fait  pratiquer  contre  le  sieur  Longuestre, 
cessionnaire  de  son  oftice  d'huissier,  une  saisie-arrêt  pour  le 
montant  du  prix  de  la  cession,  et  l'a  ensuite  assigné  devant  le 
tribunal  civil  de  Montargis,  chambre  des  vacations,  en  paie- 
ment de  ce  prix,  et  en  validité  de  la  saisie-arrê:.  Dans  le  cours 
de  l'instance,  il  a  mis  en  cause  le  sieur  Richault,  caution  du 
sieur  Longuestre. 

Le  1"  sept.  1858,  jugement  par  défaut  qui  condamne  les 
sieurs  Longuestre  et  Kichault  au  paiement  des  som-nes  récla- 
mées, et  valide  la  saisie-arrêt.  —  Opposition  par  le  sieur  Ri- 
chault, fondée  sur  ce  que  le  tribunal  de  Montargis,  n'étant 
point  celui  de  son  domicile,  était  incompétent  à  son  égard,  et, 
en  tout  cas,  sur  ce  que  la  demande  du  sieur  Pelletier,  quoique 
ayanten  principe  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  d'argent 
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et  reposant  sur  un  titre  non  contesté,  n'avait  pu  être  portée, 
comme  sommaire,  devant  la  chambre  des  vacations,  parce  que 
la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  dont  elle  était  accom- 
pagnée et  l'exception  d'incompétence  qui  y  était  opposée 
imprimaient  à  l'instance  le  caractère  d'affaire  ordinaire. 

Le  29  nov.  1858,  jugement  qui  repousse  l'opposition  par  les 
motifs  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  :  —  Attendu  que  la  de- 
mande du  sieur  Pelletier  étant  purement  personnelle  et  fondée  sur  un 
titre  non  contesté,  est  sommaire  de  sa  nature,  aux.  termes  de  l'art.  404, 
C.P.C.;  qu'ainsi  elle  pouvait  être  présentée  au  tribunal  et  receA^oir 
jugement  en  vacations,  suivant  les  lois  et  décrets  existant  sur  la  ma- 
tière ;  que,  par  suite,  le  jugement  attaqué  a  été  à  tort  attaqué  pour 
cause  de  nullité;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  d'incompétence  :  t— 
Attendu  que  le  sieur  Richault  a  pu  être  actionné,  comme  garant,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  principal,  le  juge  de  l'action 
principale  étant  juge  de  l'action  en  garantie.  > 

Appel  par  le  sieur  Richault,  —  le  7  janv.  1859,  arrêt  confir- 
maiil  de  la  Cour  d'Orléans,  ainsi  conçu  : 

«  La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  ce  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  a  été  rendu  pendant  les  vacations  :  —  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  Richault  n'étant  ni  le  garant  ni  la  caution  soli- 
daire de  Longuestre,  mais  sa  caution  simple  et  seulement  pour  partie 
de  la  créance  de  Pelletier,  a  été  indûment  mis  en  cause,  comme  garant, 
sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Pelletier 
sur  Longuestre  :  —  Considérant  que  la  demande  en  validité  de  la 
saisie-arrêt  impliquait  essentiellement  et  préalablement  la  justification 
de  la  créance  de  Pelletier  ;  que  celui-ci  avait  intérêt  de  faire  cette  jus- 
tification tant  au  respect  de  Richault  qu'à  celui  de  Longuestre  pour 
n'être  pas  obligé  d'y  revenir  à  l'égard  du  premier,  si  le  dernier  était 
insolvable  ;  que,  dès  lors.  Pelletier  a  pu,  conformément  au  §  2  de  l'art. 
59,C.P.C.,  assigner  Richault  devant  les  mêmes  juges  que  Longuestre, 
son  débiteur  principal  ;  —  Confirme.  * 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Richault,  1°  pour  violation 
des  art.  4i  et  78  du  décret  dii  30  mars  1808  et  37  du  décret 
du  18  aoîit  1810,  et  2o  pour  violation  de  l'art.  59,  §  2,  G. P.C. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ~  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  44  du  décret  du  30  mars  1808,  les  tribunaux  peuvent,  en  vaca- 
tions, connaître  des  causes  sommaires  et  de  celles  qui  requièrent  céléri- 
té; que  l'art.  404,  C.P.C.,  répute  matières  sommaires  les  demandes  pu- 
rement persoimelles,  à  quelque  sonuue  qu'elles  puissent  monter,  quand 
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il  y  a  titre  non  contesté;  —  Et  attendu  que  l'action  intentée  par  Pel- 
letier contre  Richault  était  pure  personnelle,  et  qu'elle  reposait  sur  un 
titre  non  contesté;  qu'elle  rentrait  dés  lors,  dans  la  classe  des  causes 
sommaires  et  pouvait  être  jugée  en  vacations  ;  —  Qu'il  en  était  de 
même  à  l'égard  de  Longuestrej  que  le  demande,  en  ce  qui  le  concer- 
nait, était  également  pure  personnelle  et  fondée  sur  un  titre  non  con- 
testé ;  —  Que  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  formée  contre  ledit 
Longuestre,  ne  constituait  pas  nécessairement,  par  elle-même,  une 
affaire  ordinaire  ;  qu'elle  n'était  qu'un  accessoire  de  l'action  en  paie- 
ment et  participait  de  sa  nature  ;  que  Richault  n'a  élevé  à  cet  égard 
aucune  contestation  ;  —  Attendu  que  le  déclinatoire  proposé  par  Ri- 
chault était  une  exception  qui  devait  être  appréciée  par  le  juge  de  la 
demande  principale,  d'après  la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge 
de  l'exception;  qu'ainsi  il  a  été  procédé  régulièrement  et  que  c'est  à 
bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  l'a  décidé  ; —  Sur  le  deuxième  moyen  : — 
Attendu  que,  suivant  l'art.  59,  C.P.C.,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, la  demande  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur;  que  si,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
était  déjà  saisi  au  principal,  lorsque  l'un  des  défendeurs  (la  caution) 
a  été  appelé  à  y  comparaître,  cette  circonstance,  loin  d'infirmer  la 
compétence  du  tribunal,  n'était  qu'un  motif  de  plus  pour  appeler  ac- 
cessoirement le  défendeur  devant  les  juges  saisis  de  l'instance  princi-  c 
pale  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

MM.  Nicias-Gaillard,  prés.;  Brière-Valigny,  rapp. ;  Blan- 
che, av.  géo.  [concl.  conf.];  Mimerel,  av. 

Observations.  —  1°  La  chambre  des  vacations,  étant  char- 
gée des  malièies  sommaires  et  de  celles  qui  requièrent  célé- 
rité (I)écr.,  30  mars  18U8,  art.  4t  et  78),  peut  assurément 
connaître  d'une  affaire  pure  personnelle,  quand  le  litre  n'est 
pas  contesté,  celle  affaire  étant  réputée  sommaire  (C.P.G., 
art.  404  ;  Rennes,  2  )  nov.  I8l2  :  /.  Av.,  t.  16,  p.  729,  v»  Ma- 
tières sommaires  ,  n"  14).  Là  n'était  pas,  dans  l'espèce,  la  diifi- 
culte.  IVLiis  on  prétendait  que  la  demande,  qui,  considérée 
isolément,  préseiiiait  le  caractère  d'une  affaire  sommaire,  était 
devenue  une  affaire  ordinaire,  parce  qu'il  y  avait  été  joint 
une  deiiande  en  validité  de  saisie-arrét,  et  qu'elle  se  trouvait 
aidS!  enlevée  à  la  compétence  de  la  chambr.;  des  vacaiions. 
Pourquoi,  s'était  déjà  demandé  M.  N.  Carré  {la  Taxe  en  ma- 
tière civile,  n»  3i5,  p.  201),  une  demande  en  condamnation, 
qui,  dégajjie  (le  saisie-arrêi,  serait  sommaire,  deviendrait-elle 
ordinaire,  lorsqu'il  s'y  rattache  une  demande  en  validité  de 
saisie,  qn\  n'est  elle-même  qu'un  moyen  d'arriver  au  paiement 
do  la  somme  faisant,  en  définitive,  tout  l'intérêt  réel  de  l'in- 
stance ?  C'est  que,  disait-on,  la  demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt  consiitue  une  affaire  ordinaire. 
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La  question  de  savoir  si  celle  demande  est  ordinaire  ou 
sommaire  a  son  importance  à  un  double  point  de  vue,  au  point 
de  vue  de  la  compétence  de  la  chambre  des  vacations  et  au 
point  de  vue  de  la  taxe  des  dépens.  Elle  s'est  déjà  plusieurs 
fois  présentée  et  a  été  diversenient  résolue. 

Par  arrêt  du  25  mai  ISOH  (V.  /.  Av.,  t.  9,  p.  175,  v°  Dé- 
jyens  et  frais,  n°  31),  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  les  deman- 
d;'S  en  validité  de  saisie-arrêt  ne  pruvent  être  rangées  dans  la 
clas>e  dt'S  matières  sommaires  spécifiées  par  Tari,  k-  k,  C.P.C., 
et  qu'elles  sont  toujours  des  affaires  ordinaires  (V.  aussi,  en 
ce  sens,  (>ariè  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  3,  quest. 
iklij.  —  Suivant  un  arréi  de  la  Gourde  c.issation  du  10  août 
i829  (V.  J.  Av.,  t.  37,  p.  150),  ces  demandes,  lorsque  la  sai- 
sie-arrêt a  été  formée  sans  titre  et  pour  une  somnte  inférieure 
au  iaux  du  dernier  ressort,  ne  sont  pas  essentiellement  som- 
maires, mais  peuvent  le  devenir,  si  les  juf.es  oéclaroiîi  qu'elles 
requièrent  célérité.  —  D'après  la  Cour  de  Bordeaux,  au  con  ■ 
traire,  <>lles  sont  esseniiellement  somn)aires,  par(  e  qu'elles 
sont  purement  provisoires  et  conservatoires,  et  il  en  esi  ainsi, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  la  créance,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  le  titre  est  coniesté  ou  non  (Arrêt  du  23  asars 
1827  :  J.  Av.,  t.  B2,  p.  262). 

A  tôté  de  ces  trois  systèmes,  il  s'en  est  formé  un  quatrième, 
qui  paraît,  évidemment,  mieux  rentier  dans  les  termes  et  l'es- 
prit de  la  loi,  —  Il  est  vrci  que  l'art,  kOï,  G. P.C.,  ne  classe 
point  nominativement  au  nombre  des  matières  sommaires  les 
demandes  en  validité  de  saisie-arrêt.  Mais,  si  l'on  excepte  les 
appels  de  juges  dcpaixet  les  demandes  en  paiemeni  de  loyers 
que  le  lé^^islateur  a  cru  devoir  spécifier,  les  dispositions  de 
cet  article  sont  fjénérales  et  coniiennent  des  principes  appli- 
cables à  toutes  les  demandes  pures  personnelles.  Or,  les  de- 
mandes en  validité  de  saisie-arrêt  sont  des  demandes  pures 
personnelles  ,  puisqu'elles  n'ont  pour  objet  que  le  paiement 
d'une  somme  oiobilière.  Elles  sont  donc  soumises  aux  prin- 
cipes généraux.  D'où  il  suit  que,  par  application  de  l'art,  iOi 
précité,  elles  doivent  être  déclarées  sommaires,  lorsque  la 
saisie-arrêt  a  été  formée  sans  titre,  si  le  montant  de  1a  créisnce 
n'excèdo  [as  le  taux  du  dernier  ressort,  soit  1,50U  fr.  (L.  11 
avril  1838,  art.  l*""),  ou  lorsqu'elle  a  été  formée  en  vertu  d'un 
litre,  s'il  n'est  pas  contesté,  quel  que  soit  le  chiffre  delà  créance  ; 
dans  tous  les  autres  cas,  elles  sont  ordinaires  (V.  en  ce  sens, 
Hoijc'e.er  d'Arp.is  {Dictionn.  de  la  laoce  en  mat.  civ.,  p.  18;  Ro- 
ger, Traité  de  la  mnie-arrêt,  2^  étiir.,  n"  529  ;  N  Carré,  Taxe 
en  mat.  civ.,  n"  3V5,  p.  I99j  B;^urbeau,  Tliéorie  de  la  procéd. 
civ.  (Cl. min.  do  Boicenne),  t.  6,  p.  kk^i  suiv.). 

Lorsque,   au  lieu  d'être  l'>  rn;ée  isolément,  la  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt  accompagne  la  demanoe  principale  er 
T.  I,  3«  s.  25 
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condamnation,  la  nature  de  celte  demande  en  validité  peut 
encore  moins  être  l'objet  d'un  doute  sérieux.  Car  elle  n'est 
que  l'accessoire  de  la  demande  principale  et  revêt  nécessaire- 
ment le  même  caractère.  C'est  donc  avec  raison  que,  dans  l'es- 
pèce qui  a  donné  lieu  à  Tarrêt  ci-dessus  rapporié,  la  Cour  de 
cassation  a  considéré  les  deux  demandes  comme  sommaires  et 
déclaré  la  chambre  des  vacations  compétente  pour  connaître 
de  l'une  et  de  l'autre. 

La  circonstance  qu'à  la  demande  principale  est  opposée 
une  exception  d'incompétence  ne  peut  pas  davantage  modifier 
la  nature  de  celte  demande.  M.  Rodière  {Lois  de  compét.  et  de 
procéd.  civ.,  t.  2,  p.  266)  rango,  cependant,  les  renvois  à  un 
autre  tribunal  dans  la  classe  cJes  incidents  soumis  à  la  procé- 
dure ordinaire,  quoiqu'ils  se  raitnchent  à  une  demande  som- 
maire. Mais  nous  croyuns,  avec  M.  Bourbeau,  que  c  est  le 
contraire  fiu'il  faut  dire.  En  elTet,  conmie  le  fait  remarquer 
cet  auteur  (t.  6,  p.  81»)  ,  «  ces  sortes  d'incidents  sont  toujours 
sommaires,  alors  même  que  le  procès  principal  comporterait 
l'instruction  ordinaire.  Le  soin  que  prend  la  loi  daccélcrer  la 
marche  du  procès,  en  abrégeant  les  délais  ordinaires,  démon- 
tre que  ce  sont  là  des  contesiations  urgentes  de  leur  nature.  » 
V,,  toutefois,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  M.  Hodière,  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  qucst.  733. 

2"  Quant  à  la  seconde  solution,  elle  nous  paraît  être  une 
juste  application  de  la  disposition  de  l'art.  59,  C.P.C. ,  qui, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  attribue  au  demandeur  le 
droit  de  choisir  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  ,  pour  y 
porter  sa  demande,  cette  disposition  étant  conçue  en  termes 
généraux  et  n'exigeant  pas  que  tous  les  défendeurs  soient  as- 
signés en  même  temps  pour  comparaître  le  même  jour  devant 
le  tribunal  que  choisit  le  demandeur.  Il  suffit,  pour  la  régula- 
rité de  l'action,  que  les  défendeurs  successivement  assignés 
soient  obligés  dune  manière  égale.  Ainsi,  si  l'engagement  de 
la  caution  n'était  qu'éventuel  et  subsidiaire,  la  demande  for- 
mée contre  elle  et  le  débiteur  principal  ne  pourrait  être  portée 
que  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  (V.  Douai, 
12  juin  18H  :  /.  Av.,  t.  67,  p.  i70,  et  la  note).  —  V.  aussi 
notre  Encyclojyédie  des  Huissiers,  2*  édit.,  t.  3,  v°  Compé- 
tence civile,  n°'  55  et  suiv.  Ad.  H. 

Art.  7G.  —  GRENOBLE  (l'^'ch.),  14  mars  1860. 
Frais  et  dépexs.  —  Femme  dotale.  —  Coxdam.natiox.  —  Avoué.  — 

Ho.XORAIRES  DE  L'aVOCAT. — BlENS  DOTAUX. — EXÉCUTION. 

Les  frais  faits  par  V avoué  d'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation  de  sa  dot,  et  les 
honoraires  qu'il  a  remis  à  l'avocat ,  peuvent  être  répétés  sur  les 
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biens  dotaux,  quoique  la  femme  ait  perdu  son  procès  (G.  Nap. , 
art.  1554.;  C.P.C,  arl.  130). 

(M«  Brun  C.  Epoux  Chevallier). —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu,  en  fait,  que  M»  Brun  a  occupé  pour  la  femme 
Chevallier  et  son  mari,  dans  l'instance  terminée  par  l'arrêt  du  14juin 
l.Soi,  instance  qui  avait  trait  à  Tailocation,  dans  l'ordre  Provins, 
d'une  somme  de  1200  fr.  qui  faisait  partie  de  la  dot  de  la  femme  Cheval- 
lier (1)  ;  — Attendu  que  Chevallier  figurait  dans  cette  instance  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  mari  et  maître  des  droits  de  Marie 
Roux,  son  épouse,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  dans  les  qualités  du  sus- 
dit arrêt  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'instance  intéressait  principalement 
la  dot  de  la  femme  Chevallier  ;  —  Attendu  que,  si  les  frais  faits 
contre  la  femme  dotale  ne  peuvent  être  répétés  contre  elle  sur  ses 
biens  dotaux,  il  ne  saurait  être  douteux  que  les  frais  faits  par  son 
avoué,  dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation  de  la  dot,  doivent  être 
payés  par  la  dot  elle-même  ;  —  Attendu  qu'il  doit  en  être  de  même 
des  honoraires  de  l'avocat  payés  par  l'avoué  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
boute de  l'opposition,  etc.;  déclare  la  condamnation  exécutoire  sur 
les  biens  dotaux. 

MM,  Royer,  prés,;  Alméras-Lalour,  1*'  av.  gén.  [concl. 
conf.]  ;  Mourrai,  av. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  le  recouvrement 
des  dépens  des  contestations  élevées  ou  soutenues  par  la  lertime 
mariée  sous  le  régime  dolal,  et  dans  lesquelles  elle  a  succombé, 
peut  être  poursuivi  sur  les  biens  dotaux,  présente  de  sérieu- 
ses difficultés. 

Pour  soutenir  que  cette  question  doit,  d'une  manière  abso- 
lue, être  résolue  négativement,  on  se  fonde  sur  le  principe  de 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  (C.  Nap.,  art.  1554),  principe 
auquel  le  législateur  a  pris  soin,  lui-même,  de  déterminer, 
dans  les  art.  I555etsuiv.,  les  exceptions,  qu'il  n'est  pas,  ajoute- 
t-on,  permis  d'étendre.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  la 
pr<jhibition  d'aliéner^  protectrice  de  la  dot,  ne  s'applique 
qu'aux  actes  d'aliénation  volontaire,  qu'aux  engagements  di- 
rects du  mari  et  de  la  femme.  Serait-ce  ouire-passer  l'inten- 
tion du  législateur,  que  de  déclarer  cette  prohibiiion  inappli- 
cable au  cas  où  la  nécessité  de  l'aliénation  procéderait  d'une 
cause  autre  qu'une  obligation  directe,  par  exemple,  d'une  con- 
damnation légitimement  encourue  par  suite  d'une  action  re- 
connue avoir  été  à  tort  intentée  par  la  femme,  ou  à  laquelle 
elle  aurait  cru  devoir  résister?  Gela  n'est  guère  présumable. 
Gar,  si  l'exécution  d'une  condamnation  aux  dépens  prononcée 

(•1)  La  fcjnme  Chevallier  avait  perdu  son  procès. 
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contre  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  pouvait  être 
poursuivie  sur  ses  biens  dotaux,  ce  serait  rendre  souvent  une 
demande  impossible  pour  les  femmes d(»tales  qui,  en  dehors  de 
leurs  biens  dotaux,  n'auraient  aucune  autre  ressource.  Ce  se- 
rait, de  plus,  leur  créer,  dans  la  sociéié,  une  position  à  part, 
qui  leur  permettrait  de  se  placer  au-dessns  des  lois,  et  de  por- 
ter impunéinent  les  plus  {graves  atteintes  aux  droits  des  tiers. 
Aussi,  a-!-il  été  décidôj,  en  termes  généraux,  que  les  dépen?, 
auxquels  une  femme  dotale  a  été  condamnée,  dans  un  procès 
puretnent  civil,  peuvent  être  exécutés  sur  ses  biens  dotp.ux 
(Montpellier,  29  mai  I8i6  :  arrêt  cité  /.  Av.,  t.  71  [iai6], 
p.  715),  surtout  quand  le  procès  avait  trait  à  ces  mêmes  biens 
(Rouen,  23  oct.  J8i6  :  J.  Pal,  1847,  t.  i'%  p.  69). 

Cependant,  MM.  Rodièro  et  Pont,  dans  leur  Traité  du  contrat 
de  mariage,  t.  *2,  n°  5il,  font,  à  cet  égard,  une  distmction  entre 
la  position  de  l'avoué  qui  a  fait  des  avances  pour  la  femme  et 
celle  de  la  partie  qui  a  obtenu  contre  elle  la  condaumaiioti  aux 
dépens. 

En  ce  qui  coiicerne  l'avoué,  ces  auteurs  pensent  qu'il  ne  peut 
exercer,  pour  la  répétition  de  ses  avances,  ;i  moins  que  le  pro- 
cès fait  et  {jagné  n'ait  procuré  l'augmentaiion  ou  la  conserva- 
tion de  la  dot,  aucune  action  sur  les  bieus  dotaux.  Ils  en  don- 
nent pour  raison  que  l'avoué  n  étant  iiuilemeni  obligé  de  f-nre 
ces  avances,  doit  s'imputer  à  lui-même  de  les  avoir  faites,  sans 
s'assurer  que  la  femme  avait  des  biens  |)araj»hernaux  suffîsanla 
pour  en  repondre,  ou  sans  exiger  d'autres  sûretés. 

On  comprend  qu'un  tribunal  décide,  dans  le  cas  où  il  recon- 
naît que  le  procès,  dan?,  lequel  un  avoué  a  oc'upé  pour  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  n'a  pas  eu  pour  bu^  la  dé- 
fense utile  et  surtout  sérieuse  des  biens  dotaux,  que  les  frais 
dus  ii  l'avoué  à  l'occasion  de  ce  procès  ne  puissent  être  suppor- 
tés par  ces  biens  (V.  en  ce  sens,  Caen,  6  juill.  184-2  :  /.  Pal., 
1843,  t.  l*"*,  p.  248).  Mais,  quand  le  procès  a  été  réellement 
soutenu  dans  l'intérêt  et  fOur  la  conservation  de  Ja  dot,  et 
qu'aucun  reproche  ne  peut  être  adressé  à  l'avoué,  il  ne  serait 
pas  juste  que  la  perte  du  pro'  è-i  l'empêchât  de  poursuivre,  sur 
la  dot  elle-même,  le  paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus.  Nous 
approuvcms  donc,  en  priitcipe,  la  solution  résultant  de  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  solution  que  la  Cour  de  Grenoble  avait 
déjà  consacrée  par  un  précédent  arrêt  du  10  mai  1852  (V./.  Av. 
t,  77  [1852],  p.  567,  art.  1378).  Jugé  spécialement  que  les  frai;i 
faiia  par  un  avoué  qui  a  occupé  pour  une  femme  dotale  dans 
une  instance  relative  à  la  liquidation  de  ses  reprises  dotales,  et 
les  honoraires  qu'il  a  payés  à  lavocat,  peuvent  être  répétés  sur 
les  biens  dotaux  (Toulouse,  20  mars  1833  :  J.  Av.,  t.  -'i-5,  p.  'jOO). 
II  eu  est  de  même  des  Irais  et  honoraires  dus  au  notaire  qui  a 
été  chargé  d'opérer  la  liquidation  (Caen,  6  juill.  1842  :/.  Pal., 
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18i3,  t.  1«,  p.  248;  7  mars  1845  :  même  rec,  1846,  t.   l"^' 

p.386).< 

La  st^paraiion  de  biens  tendant  directement  à  la  conservation 
do  la  dot,  il  n'est  fias  douteux  que  l'avoué  qui  a  fait  l'avance 
dt^s  frais  de  la  procédure  en  séparation  puisse,  lorsque  la  de- 
mande a  été  accuediie,  en  coursuivre  le  paiement  sur  les  biens 
doiaux  (Caen,  14  août  1837  :  J.  Pal.,  1838,  t.  1"  p.  U2; 
Rodière  et  Pont,  loc.  cit.)  Mais  si  la  demande  en  séparation  de 
biens  a  été  rejetée,  ce  droit  lui  appartient-il  également?  Non, 
selon  MM.  Rodière  et  Pont,  loc.  cit.  ;  oui,  d'après  la  jurispru- 
dence (V.  Nîmes,  5  avril  1838  :  /.  Av.,  t.  56.  p.  31  ;  Riom, 
29  avril  1845  :  J.  Pal.,  1845,  t.  2,  p.  360).  la  jurisprudence 
admet  aussi  le  recouvrement,  par  l'avoué,  sur  les  biens  doiaux 
des  frais  dont  il  a  fait  l'avance,  d'une  demande  en  séparation 
de  corps  forniée  par  une  femme  dotale,  quoique  cette  demande 
ait  été  rejeiée  (Riom,  2 /;  avril  1845  :  arrêt  précité;  Montpel- 
lier, 9  nov,  1S58  :  J.  Av.,  t.  84  [l859] ,  p.  143.  art.  3203, 
2*  espèce).  Nous  croyoDS,  avec  la  jurisprudence,  que  le  recou- 
vrement des  frais  dus  à  l'avoué  doit,en  règle  générale,  avoir  lieu 
sur  les  biens  dotaux,  aussi  bien  dansle  cas  où  la  demande  a  été 
rejetée  que  dans  celui  où  elle  a  été  accuediie.  En  efi'et,  alors 
même  qu'elle  a  été  rejetée,  la  demande  en  séparation,  soit  de 
biens,  soit  de  corps,  ijouvait  reposer  sur  des  niotils  vraisembla- 
bles, d'une  apparence  sérieuse,  et  il  no  serait  pis  équitable  de 
refuser  à  l'avoué,  en  pareille  circonstance,  toute  action  sur  les 
biens  dotaux,  que  la  demande  n'avait  pas  moins  pour  but  do 
proléger.  Toutefois,  il  est  impossible  de  ne  pas  accorder,  dans 
ce  cas,  aux  tribunaux,  un  certain  pouvoir  d'appréciation,  du- 
quel résulte,  pour  eux,  le  droit  de  ne  pas  ordonner  l'exécuiion 
sur  les  biens  dotaux  des  frai'^  faits  par  l'avoué  de  la  femme  do- 
tale demanderesse  en  séparation  de  biens  ou  de  corps,  s'ils  re- 
connaissent, d'après  les  elé'îients  existants  au  i^ioment  de  la 
demande,  qu'elle  a  été  témérairement  formée  (Cubain,  Des 
droits  des  femmes,  n°  392). 

Lorsque  le  recouvrement  des  frais  peut  être  poursuivi  sur 
les  biens  doiaux,  ii  est  permis  aussiaux  tribunaiixde  restreindre 
l'exercice  de  l'action  de  l'avoué  à  une  certaine  quotité  des 
revenus  annuels  de  la  dot,  jusqu'à  l'entier  paieuient  de  sa 
créance  (Riom,  29  avril  1845  :  arrêt  précité),  et  ^!e  n'ordonner 
l'exécution  sur  les  biens  doiaux  eux-mèines  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance des  revenus  (Nîmes,  4  fév.  1846:  /.  Av.,  t.  76  [1851], 
art.  1025  ter,  p.  139  m  fine). 

Pour  cofv.pléter  l'analyse  de  la  jurisprudence  ,  relativement 
à  l'avoué,  nous  ajoutirous  que,  dans  'es  espèces  où  l'instance 
soutenue  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  do;al  ne  |:)arais- 
sait  pas  avoir  pour  objet  la  conservation  de  la  dot,  d  a  été 
décidé  que  l'avoué,  qui  avait  occupé  pour  elle  dans  cette 
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instance,  ne  pouvait  se  faire  payer  sur  les  biens  dotaux  des 
dépens  dont  il  avait  fait  ravance(koii('n,  12  mars  1839:  J.  Pal.., 
1839,  t.  2,  p.  577  ;  Rennes,  27  août  1853  :  J.  Av.,  t.  79  [I85i], 
p.  599,  art.  1956). 

En  ce  qui  concerne  la  partie  adverse,  qui  a  obtenu  contre 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  une  condamnation  aux 
fiépens,  MM.  Rodière  et  Pont  [loc.  cit.]  pensent  qu'elle  peut 
en  poursuivre  le  paiement  sur  les  biens  dotaux.  «  La  femme, 
disent-ils,  a-t-elle  soutenu  le  procès  de  mauvaise  foi,  c'était 
une  sorte  de  délit  dans  le  sens  larfje  du  motj  l'a-t-elle  soutenu 
de  bonne  foi,  mais  sans  aucun  fondement,  c'était  un  quasi- 
délit;  l'a-t-elle  soutenu  enfin  non -seulement  de  bonne  loi, 
mais  encore  avec  des  chances  de  réussite,  il  n'y  a  eu  de  sa  part, 
nous  en  convenons,  ni  délit  ni  quasi-délit  ;  mais  elle  a  quasi- 
contracté  avec  la  partie  adverse  :  elle  s'est  engagée  à  supporter 
tous  les  dépens  en  cas  d'échec,  comme  cette  partie  s'y  était 
enga{J[ée  de  son  côté,  si  l'issue  du  procès  lui  eût  été  contraire, 
et  cette  dernière  partie  n'a  pas  pu  empêcher  le  quasi-contrat, 
pas  plus  que  le  procès  même  a  l'occasion  duquel  U  a  eu  lieu...» 
Cette  opinion,  à  l'appui  de  laquelle  nous  rappelons  les  consi- 
dérations que  nous  avons  exposées  en  commençant,  nous 
paraît  donc  devoir  être  complètement  adoptée.  Cependant  il 
existe  à  cet  égard,  dans  la  jurisprudence,  une  assez  forte 
dissidence. 

Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  que  la  condamnation  aux 
dépens,  prononcée  contre  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  qui  a  succombé  dans  un  procès  où  elle  plaidait,  soit 
comme  demanderesse,  soit  comme  défenderesse,  pour  la  con- 
servation ou  l'aiigmentation  de  sa  dot,  peut  être  exécutée  sur 
ses  biens  dotaux  par  la  partie  adverse  qui  l'a  obtenue  (Mont- 
pellier, -29  mai  1846  :  /.  Av.,  t.  72  [I8i7],  p.  24,  art.  6;  Gre- 
noble, 31  juill.  iSïG.J.  Pal.,lSkS,  t.  2,  p.  412  [nrrét  cassé  par 
celui  de  cass.  du  10  mars  1849,  cité  infrà]  ;  Trib.  civ.  de 
Castelnaudary,  8  juill.  1858:  J.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  143. 
art.  3203,  1"  espèce).  L'exécution  d'une  condamnation  aux 
dépens,  prononcée  contre  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  au  profit  de  son  adversaire,  dans  une  instance  relative 
à  des  engagements  qu'elle  avait  contractés  antérieurement  au 
mariage,  peut  être  épalement  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux 
(Toulouse,  27  mat  1843  :  J.  Pal.,  1844,  t.  2,  p. 657).  Les  frais 
faits  par  des  créanciers  hypothécaires  sur  des  immeubles 
devenus  plus  tarJ  dotaux  et  nécessités  par  les  contestations 
soulevées  par  la  débitrice,  pour  entraver  l'exécution  du  juge- 
ment d'adjudication  et  la  mise  en  possession  de  l'adjudicataire, 
peuvent  aussi,  comme  accessoires  de  leur  créance,  être  prélevés 
au  même  litre  sur  le  prix  de  l'adjudication,  sans  qu'on  puisse 
opposer  auxdits  créanciers  le  principe  de  rinaliénabilité  de  la 
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dol  (Cass.  2  fév.  1852  :  J.  Av.,  t.  77  [1852],  p.  296,  art.  1273). 
Il  ;i  inèmfi  oié  décidé  que  le  paiement  de  dépens  auquel  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  été  condamnée  dans  un 
procès  relati!  à  ses  biens  pariipbernaux,  peiit  être  poursuivi, 
par  son  adversaire,  sur  ses  biens  dotaux,  mais  après  la  disso- 
lution du  mariage  (Toulouse,  20  juill.  1822:  J.  Pal.,  à  cette 
date). 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  la  partie  adverse, 
qui  a  obtenu  fjain  de  cause,  ne  peut  exécuter  sur  les  biens 
dotaux  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  1°  dans  une  instance  en 
rescision  de  partage,  engagée  par  elle  (Cass.,  19marsl8i9: 
J.  Av.,  t.  7i  [I8i9],  p.  449,  art.  7il  •  arrêt  qui  a  cassé  celui  de 
Grenoble  du  31  juill.  1846,  cité  suprà) ,  quoique  l'instance 
tendît  à  l'augmentation  de  la  dot;  2'' dans  une  instance  en 
revendication  d'une  portion  d'immeuble  (^ue  la  femme  dotale 
prétendait  être  comprise  dans  sa  dot  (Toulouse,  ûS  août  18*28  : 
J.  Av.,  I.  39,  p.  165) J  3°  dans  un  procès  que  le  créancier 
d'une  succession  dévolue  à  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  avait  intenté  contre  celle-ci,  à  l'elTet  de  la  faire  déclarer 
héritière  pure  et  simple,  nonobstant  sa  renonciation  (Cass., 
28  fév.  1834:  /.  Pal.,  à  cette  date);  et  4°  enfin,  dans  une  in- 
stance à  laquelle  adonné  lieu  la  demande  formée  contre  une 
femme  dotale  en  réduction  du  prix  de  la  vente  d'un  de  ses 
immeubles  dotaux  pour  défaut  de  contenance  (Bordeaux, 
16  fév.  1857  :  J.  Av.,  t.  82  [1857J,  p.  619,  art.  2845),  la  con- 
damnation aux  dépens  n'ayant,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt, 
aucun  des  caractères  du  quasi-délit  dont  la  femme  est  respon- 
sable sur  ses  biens  dotaux. 

V.,  au  surplus,  sur  la  question  qne  nous  venons  d'examiner, 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  1",  quest.  548  bis, 
où  se  trouvent  indiqués  quelques  autres  arrêts.     Ad.  Harel. 


Art.  77.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE,  5  juillet  1860. 
Vente  de  navires.  —  Faillite.  —  Enchères  publiques.  —  Vente 

FORCÉE.— Avoués. — Courtiers. — Syndics. — Dommages-intérêts. 

Les  ventes  de  navires ,  après  faillite.,  aux'^enchères  p-ubliques, 
ne  peuvent  avoir  lieu  autrement  qu  en  justice.  Ainsi,  elles  doivent 
être  faites  devant  h  tribunal  civil  et  parle  ministère  des  avoués, 
et  non  par  les  courtiers  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de 
commerce  (C.  Comm.,  art  486). 

En  conséquence ,  les  syndics  d'une  faillite  qui,  même  en  vertu 
d'une  autorisation  du  juge-commissaire  et  du  tribunal  de  com- 
merce, ont  fait  procéder  par  un  courtier  à  une  vente  aux  enchères 
•publiques  de  navires  dépendants  de  la  faillite,  et  le  courtier  qui 
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y  a  procédéf  sont  solidairement  passibles  de  dommages-intérêts 
envers  les  avoués. 

(Avoués  du  Havre  C.  Dailly  et  Philbert,  syndics, 
et  Godefroy,  courtier). 
Les  sieurs  Vaghi  et  Comp.,  propriétaires  d'un  grand  nombre 
de  bateaux  à  vapeur  et  de  chalands  employés  à  la  navigation 
fluviale,  ont  été  déclarés  en  faillite. —  Les  syndics,  les  sieurs 
Dailly  el  FMiilbert,  se  sont  fait  autoriser  par  ie  juge-commis- 
saire et  par  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  du  Havr»% 
rendus  sur  requête,  à  vendre  aux  enchères  publiques,  daiis  h 
salle  d'audience  de  ce  tribunal,  et  par  le  niinisière  du  sieur 
Godefroy, couriier,les  bateaux  ;î  vapeur  et  chalands  appartenant 
à  la  fadlite. — La  vente  a  ainsi  eu  lieu,  après  affiches  et  publi- 
cations, ie  25  avril  1860.  —  Le  30  du  même  mois,  la  chambre 
des  avoués  du  Havre  a  formé  contre  les  syndics  et  le  courtier 
une  demande  en  1,20';  fr.  de  doîTimages-intérêts,  préteiuiant 
que,  aux  termes  des  lois  de  l'institution  des  avoués,  les  courtiers 
ne  pouvaient  procéder  qu'aux  ventes  purement  volontaires,  el 
que,  dès  lors,  !es  sieurs  Dailly  et  Philbert,  en  faisant  procéder 
à  la  vente  des  navires  par  un  courtier,  et  le  sieur  Godefroy,  en 
y  procédant,  avaient  empiété  sur  leurs  attributions.  —  Les 
défendeurs  ont  soutenu  que  la  xenle,  dans  l'espèce,  avait  réel- 
lement le  caractère  de  vente  volontaire  et  non  de  vente  forcée, 
et  que,d'adleurs,  le  droit  des  courtiers  ne  pouvait  être  contesté 
par  les  avoués. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  question  du  procès  est  celle  de  sa- 
voir si,  en  matière  de  faillite,  lorsqu'une  vente  de  navire  a  lieu  aux 
enchères  publiques,  cette  vente  peut  être  faite  autrement  qu'en  jus- 
tice, car  de  la  nécessité  de  la  faire  en  justice  découle  seulement  pour 
les  vendeurs  l'obligation  de  se  servir  du  ministère  des  avoués,  et  pour 
ces  officiers  ministériels,  le  droit  de  revendiquer  ces  sortes  de  ventes, 
leur  intérêt  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  réalisées  par  un  autre  mode,  et 
par  suite,  leur  qualité  pour  réclamer  des  dommages-intérêts,  quand 
elles  ont  été  opérées  sans  leur  intermédiaire  ;  —  Attendu  qu'il  peut 
être  utile  d'examiner  d'abord  la  question  d'union,  quoique  ce  ne  soit 
pas  le  cas  de  l'espèce; — Que  l'art.  534,  G.Comm.,  audit  cas,  charge  les 
syndics  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles,  marchandises  et  effets 
mobiliers  du  failli  ;  —  Qu'il  les  place,  il  est  vrai,  pour  ces  opérations, 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  ;  mais  qu'il  ne  les  assujettit 
pas  à  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation  de  ce  juge;  —  Qu'on  peut 
d'abord  se  demander  si,  en  cas  d'union,  le  juge-connnissaire,  qui  n'a 
pas  d'autorisation  à  donner,  doit  être  appelé  à  prescrire  le  mode  à 
suivre  pour  la  vente,  lorsque  la  faculté  de  prescrire  ce  mode  ne  lui  est 
accordée  dans  l'époque  antérieure  à  l'union  que  comme  une  suite  du 
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pouvoir  d'autoriser  la  vente  ;  —  Que  les  ventes  se  font  audit  cas  sans 
appeler  le  failli  ;  —  Que  cette  dernière  circonstance  leur  imprime  un 
caractère  évident  de  ventes  forcées; — Qu'aussi  l'art.  534,  en  ordonnant, 
en  ce  cas,  la  poursuite  de  la  vente  tant  des  immeubles  que  des  mar- 
chandises et  effets  mobiliers,  sans  indication  du  mode  de  réalisation, 
semble  renvoyer  les  syndics  à  suivre  pour  chaque  bien  la  voie  prescrite 
par  la  loi  pour  chaque  bien  selon  sa  nature  ;  —  Qu'en  matière  de  fail- 
lite, pour  les  immeubles,  la  loi  impose  expressément  aux  syndics 
l'emploi  des  formes  édictées  pour  la  vente  des  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs  (art.  572,  C.  Comm.),  c'est-à-dire  l'intervention  de  la 
justice  civile  ;  —  Que  les  meubles  des  mineurs  auxquels  le  législateur 
assimile  les  faillis,  ne  peuvent  être  vendus  qu'avec  les  mêmes  forma- 
lités que  celles  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles  saisis  (art.  452, 
C.Nap.,  et  617,  C.P.C.)  ; — Que  la  vente  de  navire  sur  saisie  ne 
pouvant  avoir  lieu  que  par  autorité  de  justice  (art.  197,  C.Comm.), 
il  semble  découler  de  ce  que  dessus,  qu'en  cas  d'union,  le  ministère 
des  avoués  pour  la  vente  des  navires  est  forcé  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit 
maintenant  de  savoir  si  ces  principes  sont  applicables  aux  ventes  faites 
avant  l'union  ;  une  première  question  se  présente,  celle  de  savoir  si 
sous  ces  mots  :  effets  mobiliers  et  marchandises,  employés  dans  l'art. 
486,  C.  Comm.,  réglant  ces  sortes  de  ventes,  on  doit  comprendre  les 
navires  ;  —  Qu'il  est  à  remarquer  que  la  loi  a  toujours  rangé  ces  sortes 
de  biens  dans  une  classe  intermédiaire  entre  les  immeubles  et  les 
meubles,  par  suite  de  leur  importance  comme  valeur  et  du  droit  de 
suite  accordé  sur  eux  comme  sur  les  immeubles,  ir.algré  leur  nature 
mobilière;  — Que  rien,  dans  les  documents  législatifs  qui  ont  précédé 
le  Code  de  Commerce  et  la  loi  modificative  du  28  mai  18.38,  ne  prouve 
et  ne  tend  même  à  faire  supposer  qu'en  édictant  la  disposition  de 
l'ancien  art.  492  ou  celle  du  nouvel  art.  486,  le  législateur  ait  eu  en 
vue  les  navires  dont  la  vente  était,  au  reste,  bien  peu  supposable  dans 
la  période  dont  il  s'occupait,  périude  toute  de  transition  et  de  mesures 
précaires;  —  Mais  qu'alors  même  que  l'art.  486  serait  applicable  à  la 
vente  des  navires,  cet  article  ne  confère  au  juge-commissaire  le  droit 
d'opter  qu'entre  deux  modes  de  vente  :  la  voie  amiable,  ou  la  voie  des 
enchères  publiques  ; — Que  quand  il  a  opté  pour  cette  dernière  voie,  se 
présente  alors  la  question  de  savoir  quelle  est  la  forme  nécessaire  d'une 
pareille  vente  pour  les  navires  ;  —  Que  les  art.  197  et  suiv.,  C.  Comm., 
prescrivent  les  formalités  à  suivre,  mais  pour  le  cas  de  saisie  ;  — 
Qu'aucun  texte  de  loi  ne  dit  quelles  seront  celles  à  accomplir  pour  les 
biens  de  celte  nature  en  cas  de  succession  bénéficiaire,  en  cas  de  suc- 
cession vacante,  en  cas  de  minorité,  en  cas  d'interdiction  du  proprié- 
taire et  en  cas  de  licitation  ;  —  Que,  dans  tous  ces  cas,  les  meubles 
ordinaires  doivent  être  vendus  d'après  le  mode  prescrit  pour  les  meu- 
bles saisis,  et  que,  pour  exprimer  sa  volonté  à  cet  égard,  le  législateur 


370  (   ART.    VS.  ; 

dit  tantôt,  «  qu'ils  seront  vendus  aux  enchères  par  le  ministère  d'un 
«  officier  public  et  après  affiches  et  publications  accoutumées,  »  tantôt 
«  qu'ils  seront  vendus  dans  les  formes  prescrites  au  titre  de  la  saisie- 
.  exécution  .  (art.  805  et  432,  C.  Nap.,  915,  986  et  1000,  C.P.C.);— 
Qu'ainsi,  par  ces  diverses  formules,  il  entend  toujours  les  formalités 
de  la  vente  après  saisie  ;  —  Qu'il  n'a  pas  entendu  ni  pu  entendre  don- 
ner un  autre  sens  aux  mots  aux  enchères  inibliques,  employés  dans 
l'art.  486,  C.Comm.;  —  Qu'il  y  a  même,  pour  ainsi  dire,  nécessité 
de  recourir  à  ce  mode,  puisque  c'est  le  seul  qui  amène  la  purge  immé- 
diate du  navire,  et  par  suite  le  paiement  pur  et  simple  du  prix,  but 
que  le  législateur  a  dû  toujours  se  proposer  en  matière  de  faillite  ;  — 
Que  l'action  de  la  Chambre  des  avoués  est  donc  fondée;  — Attendu  que 
le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  déterminer  l'importance  du 
préjudice  éprouvé  ;  —  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée,  en  principe  général,  aux  dépens  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison, 
les  trois  défendeurs  succombant,  pour  mettre  à  la  charge  d'un  seul 
tous  les  dépens  ainsi  que  le  demandent  les  syndics  Vaghi  ;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  en  dernier  ressort  et  matière  sommaire,  condamne  les 
trois  défendeurs  solidairement  en  700  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens. 
MM.  Levillain,  prés.,  Peulevey,  Levieux  fils  et  Delange,  av. 

Note. —  Jugé  aussi  que  la  vente  publique  par  liciiation  d'un 
navire  doit  être  faite  devant  le  tribunal  civil  sur  la  poursuite 
des  avoués,  et  non  à  la  Bourse,  par  l'entremise  des  courtiers. 
V.  Trib.  comm.  du  Havre,  U  juill.  1858  (7.  Av.,\.  84  [1859], 
p.  76,  art.  3158),  et  la  note  insérée  à  la  suite  de  ce  jugement. 


Art.  78.  —  TRIB.  CIVIL  DE  NEVERS  (2«  ch.),  4  mai  1860. 

Actes  de  l'état  civil.  —  Rectification.  —  Ordre.  —  Règlement 

PROVISOIRE.  — Contredit. 

La  demande  en  rectification  d'îin  acte  de  l'état  civil  ne  peut 
être  formée  par  voie  de  contredit  à  un  règlement  provisoire  en 
matière  d'ordre  (C.P.C,  art.  855). 

(Rapine  de  Sainte-Marie). 

Une  production  a  été  faite  à  un  ordre  sous  le  nom  du  sieur 
Rapine  Dunozet  de  Sainte-Marie.  Le  nom  de  Dunozet  ne  se 
trouvant  pas  dans  l'acle  de  naissance  du  produisant,  M.  le 
juge-commissaire  a  cru  devoir  le  retrancher  dans  le  règlement 
provisoire,  où  il  a  colloque  le  créancier  sous  le  nom  de  Ra- 
pine de  Sainte-Marie.  Ce  créancier  a  alors  formé  un  contredit 
tendant  au  rétablissement  dans  le  règlement  provisoire  du  nom 
supprimé. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  — •  Ence  qui  touche  le  contredit  de  Rapine  de  Sainte- 
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Marie  :  —  Considérant  que  l'acte  de  naissance  de  ce  dernier  ne  lui 
donne  que  les  noms  de  Rapine  de  Sainte-Marie  ; — Qu'en  le  colloquant 
sous  ces  noms,  sans  y  ajouter  celui  de  Dunozet,  le  juge-commissaire  n'a 
rien  fait  autre  chose  que  de  se  conformer  à  la  loi,  qui  ne  permet  pas 
aux  citoyens  de  prendre,  dans  les  actes  publics,  d'autres  noraset  qua- 
lités que  ceux  que  leur  donnent  les  actes  de  l'état  civil,  et  qui  défend 
I  onséquemment  aux  magistrats  et  officiers  publics  de  les  nommer  et 
qualifier  d'une  manière  différente;  —  Considérant  que  le  fait  dont  se 
plaint  Rapine  de  Sainte-Marie  n'est  qu'une  simple  dénomination,  et 
iju'il  n'a  en  aucune  façon  le  caractère  d'une  décision  après  contradic- 
tion, ni  même  celui  d'un  refus  exprimé  après  demande  faite,  compor- 
tant la  réformation  par  voie  de  jugement  après  contredit  de  règlement 
provisoire,  attendu  que  la  dénomination  employée  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  l'identité  du  contredisant,  qu'elle  n'a  aucun  trait  à  la  somme 
en  distribution,  qu'elle  n'affecte  en  rien  les  droits  du  créancier  ni  son 
titre  à  une  part  quelconque  de  cette  somme,  de  même  qu'elle  ne 
touche  par  aucun  point  les  autres  créanciers,  qui  sont  sans  intérêt 
dans  la  prétention  émise  par  le  contredisant,  dont  ils  ne  se  constituent 
pas  partie  adverse  ;  —  Que  la  contestation  soulevée  n'est  rien  autre 
chose  qu'une  demande  en  rectification  de  l'acte  de  naissance  de  Rapine 
de  Sainte-Marie  ;  —  Mais  que  cette  rectification,  qui  comporterait 
l'examen  des  pièces  produites  par  le  réclamant,  ne  saurait  d'abord 
constituer  un  incident  d'ordre,  puisqu'elle  serait  complètement  étran- 
gère aux  autres  créanciers,  qui  ne  sauraient  être  condamnés  à  en  sup- 
porter les  frais,  si  Rapine  de  Sainte-Marie  la  faisait  prononcer  et  ob- 
tenait ainsi  gain  de  cause  ; — Qu'ensuite  une  demande  de  cette  nature, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  procès  entre  plusieurs  parties  à  l'occasion  du  nom 
lui-même,  soit  comme  objet  principal,  soit  comme  objet  accessoire 
de  la  chose  à  juger,  ne  peut  être  portée  que  par  voie  de  requête  à  la 
première  chambre  du  tribunal,  conformément  à  la  loi  ;  —  Déclare  Ra- 
pine de  Sainte-Marie  non  recevable  en  l'incident  par  lui  soulevé  ;  au 
besoin,  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  indirecte  en  rectification 
de  son  acte  de  naissance,  et  condamne  Rapine  de  Sainte-Marie  aux 
dépens  occasionnés  par  sa  contestation. 

MM.  Lemoine,  prés.j  Chénon,  subst.  proc.  imp.  [concl. 
conf.jj  Cyprien  Girerd,  av. 

Note. — Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  qu'approuver  la  solu- 
tion résultant  du  jugemeniqui  précède.  Car  le  contredit  en  ma- 
tière d'ordre  s'eniend  uniquement  d'une  contestation  élevée  sur 
l'élat  provisoire  des  collocaiions  arrêté  par  le  juge-commis- 
saire et  tendant  à  y  faire  apporter  quelque  modification, 
soit  dans  le  rang  des  créanciers  colloques,  soit  dans  le  mon- 
tant de  leurs  créances.  Dans  l'espèce,  la  réclamation  formée 
par  le  contredisant  n'avait  nullement  ce  but;  elle  n'intéressait 
que  lui  3  elle  était  relative  à  un  fait  qui  lui  était  exclusive- 
ment personnel,  et  n'avait  aucune  importance  pour  les  autres 
créanciers;  celte  réclamation  ne  pouvait  donc  être  l'objet  d'un 
contredit.  En  pareil  cas,  le  produisant  dont  un  des  noms  a  été 
retranché  par  le  juge- commissaire  dans  le  règlement  provi- 
soire, doit  agir  par  voie  de  demande  principale,  pour  se  faire 
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maintenir,  s'il  s'y  croit  fondé,  dans  la  possession  du  nom  re- 
tranché. Or,  la  demande,  tendant  au  reJressenient  d'une  sim- 
ple erreur  ou  omission  commise  dans  l'acte  de  naissance  par 
l'officier  de  l'état  civil,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  ci- 
vil, conformément  ii  l'art.  855,  C.P.C.  Toutefois,  si  l'addition 
du  nom  reclamé  par  voie  de  rectification  d'acte  de  l'éiat  civil, 
a  pour  effet  de  faire  attribuer  une  distinction  honorifique,  il 
semble  résulter  du  décret  du  8  janv.  1859,  portant  rétablisse- 
ment du  Conseil  du  sceau  des  litres,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
consulter  préalablement  ce  Conseil  sur  la  demande  en  ad- 
dition. Ad.  h. 

Art.  79.  —  TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (o''  eh.),  23  mai  1860. 
Bail.  — Locataire.  —  Interdigtiox  de  sous-louer  sans  l'agrément 

PARÉCRITDir  PROPRIÉTAIRE. — ÉtUDE  d'OFFICIER  MINISTÉRIEL. — ReFUS. 

Le  propriétaire,  qui,  en  louant  un  appartement  de  la  maison 
qu  il  occupe^  a,  dans  le  but  de  s'assurer  une  jouissance  paisible, 
imposé  au  locataire  la  condition  de  ne  pas  sous-louer  sans  son 
agrément  par  écrit,  est  fondé  à  refuser  comme  sous-locataire  un 
officier  ministériel  qui,  p^n-  ses  relations  d'affaires,  est  en  rap^ 
port  avec  un  nombrexix  public. 

(Hyrvoix  C.  dame  Lefeuve). 
La  dame  veuve  Lefeuve,  propriéiaire,  tout  en  reconnaissant 
l'honorabilité  et  la  solvabilité  de  l'otficier  ministériel  qui  lui 
était  proposé  comme  sous-locataire,  refusa  néanmoins  de 
l'agréer,  parce  que  l'étude  et  les  relations  d'affaires  de  cet  of- 
ficier ministériel  pouvaient  appeler  dans  sa  maison  un  public 
nombreux  et  y  introduire  un  mouvement  qu'elle  s'était  jus- 
qual.rs  aitachée  à  éviter.  ,\lais  le  sieur  Hyrvoix,  locataire, 
pensant  que  cette  dame  exagérait  le  droit  (]ue  lui  donnait  la 
clause  qu'elle  lui  avait  imposée  relativement  à  la  sous-location, 
l'a  assignée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Hyrvoix,  en  louant  l'appartement  au 
premier  étage  de  la  maison  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n°r)6,  appar- 
tenant à  la  veuve  Lefeuve,  s'est  soumis,  au  profit  de  cette  dernière,  à 
ne  pouvoir  sous-louer  sans  son  consentement  par  écrit  ;  —  Attendu 
que  cette  convention  équivaut,  de  sa  part,  aune  prohibition;  qu'elle 
est  la  loi  des  parties;  —  Attendu  que  la  veuve  Lefeuve,  en  louant  à 
Hyrvoix,  rentier,  a  fait  une  location  bourgeoise  et  s'est  assuré  une 
jouissance  paisible  ;  —  Que  le  sous-locataire  proposé  par  Hyrvoix  à  la 
veuve  Lefeuve  ne  se  trouve  pas  dans  les  mêmes  conditions  ;  qu'il  doit 
être,  par  ses  relations  d'affiiires,  en  rapport  avec  un  nombreux  public; 
que  sa  jouissance  ne  pourrait  être  aussi  paisible  que  celle  d'Hyrvoix; 
que  dès  lors  la  veuve  Lefeuve  est  bien  fondée  à  s'opposer  h  la  sous- 
locntion  proposée  par  Hyrvoix  ;  —  Par  ces  motifs  ,  déclare  Hyrvoix 
mal  fondée  dans  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

.MM.  Labour,  près.;  Desboudels  et  Massu,  av. 
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Art.  80.  —  Revue  de  jurisprudence  en  matière  de  preuve. 

(Suite.) 

§  IV.  —  Expertise.  —  1°  Expertise  ordonnée  d'office  ,    expert 

UNIQUE,     consentement    DES    PARTIES.     —     2"  VlCES  BÉDHIBITOIRES, 

expert,  serment,  juge  de  paix,  dispense,  procès-verbal,  nullité. 
— 3"  Matière  administrative,  experts,  serment,  réception,  sous- 
préfet,  délégation,  nullité,  expertise  nouvelle,  mêmes  experts. 
—  4^  Serment,   rapport,  dépôt,   action.  —    o'  Enregistrement, 

MUTATION,  revenu,  BIENS  AFFERJIÉS  ,  ARBRES  ÉPARS  ET  RÉSERVÉS.  — 

6°  Enregistrement,  mutation  ,   revenu  ,  évaluation  ,   experts, 

JUGES,  avis  obligatoire. 

1°  (Cass.  [ch.  req.],  25  mai  1859,  Lenfant  C.  Mirlet).^ 
Les  t)ibunaux  peuvent,  lorsqu'ils  ordonnent  d'office  une  ex- 
pertise pour  se  procurer  des  renseignements,  ne  nommer 
qu'un  seul  expert,  au  lieu  de  trois,  sans  qu'il  soit  besoin  è  cet 
égard  du  consentement  des  parties  (C. P.C.,  art.  303). 

«  Attendu,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que,  aux  termes  de  l'art. 
303,  C.  P.  C,  l'expertise  doit  être  faite  par  trois  experts,  lorsqu'elle 
est  exigée  par  la  loi  ou  demandée  par  les  parties,  à  moins  que  celles- 
ci  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul  expert  ;— Mais  attendu, 
dans  Tespèce,  que  l'on  ne  se  trouvait  dans  aucun  de  ces  deux  cas, 
puisque  l'expertise  avait  été  ordonnée  d'office  par  le  juge  pour  vérifier 
la  qualité  du  colza  qui  faisait  l'objet  du  procès; — Qu'ainsi,  un  seul 
expert  pouvait  être  nommé,  et  que,  d'ailleurs,  le  demandeur  en  cassa- 
tion n'a  élevé  contre  cette  désignation  d'un  seul  expert  aucune  récla- 
mation. » 

La  question  résolue  par  l'arrêt  qui  précède  divise  la  juris- 
prudence et  la  doctrine. 

Dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  les  tribunaux  doi- 
vent rigoureusement  se  conformer  à  l'art.  303,  C.P.C. ,  et 
nommer  trois  experts,  quand  ils  ordonnentd'olfice  l'expertise, 
V.  Toulouse,  30  avril  1810  :  J.  Pal.,  à  cette  date  ;  Paris,  Il  fév. 
1811  -.J.Av.,  t.  12,  p. 698,  \° Expertise,  n°  SS;  Orléans,  il  mdiTS 
1822:  J.Av.,ibi(L;  Poitiers,  3  janv.  1832;  l.  42  [1832],  p.  41  j 
Colmar,  2  janv.  1834  :  t.  47  [1834],  p.  478;  Caen,  19  fév. 
1850  :  t.  76  [1851],  art.  1041  bis,  p.  199  ;  27  août  1852  :  t.  80 
[1855],  p.  550,  remarque;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  pro- 
céd.,  I.  3,  quest.  1158;  Rodière,  Lois  de  compéî.  et  de  procéd. 
cit.,  1.2,  p.  IGO;  Bonnicr  [sol.impl.],  Eléments  de proccd.  civ., 
l.  2,  n°  11 15.  Et,  par  arrêt  du  15  juin  1831)  (J.Av.,  t.  42  [1832], 
p.  42),  la  Cour  de  cassation  avait  elle-même  décidé  qu'un  tri- 
bunal qui,  dans  le  cas  d'une  oxperiisc  ordonnée  d'office,  nom- 
mait un  ^eul  expert,  commettait  un  excès  de  pouvoir. 
T.  r,  3«  s.  26 
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Mais  cette  Cour  est  revenue  sur  cetie  première  décision. 
D'après  un  arrêt  par  elle  rendu  le  10  juill.  183i  (  V.  J.  Av., 
t.  47  [1834],  p.  60(^),  elle  a  restreint  l'application  de  l'art.  303, 
C.P.C.,  aux  cas  où  il  s'agit  d'une  expertise  prescrite  parla  loi 
ou  demandée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  et,  par  suite, 
reconnu  aux  tribunaux,  niaîires  de  .'•e  décider  d'après  tous  les 
renseignements  qui  vienn*^nt  a  leur  connaissance,  le  droit  de 
nommer  d'office  une  seule  personne  pour  leur  fournir  les 
éclaircissements  qui  leur  manquent.  Depuis,  la  Cour  de  cas- 
sation a  constamment  persévérr-  dans  cette  interprétation  (V. 
Cass.  12fév.  1837  :J.Av.,  t.  52  [1837],  p.  117;  12  juin  1 838: 
t.  65  [1838],  p. 704;  28  lév.  1848  :  t.  73  [1848],  p'.  496,  art. 
523;  15  avril  1855  :  J.  Pal.,  1857,  p.  828,  et  J.Av.,  t.  82 
[1857],  p.  338,  art.  2705),  qu'elle  a  de  nouveau  consacrée  par 
l'arrêt  du  25  mai  1859,  Plusieurs  Cours  impériales  l'ont  égale- 
meni  admise  (V.  nou;mment  Riom  [motiis],  30  mai  1854  : 
J.Av.,  t.  80  [1855],  p.  549,  art.  2201),  après  s'être  d'abord 
prononcées  pour  la  nécessite  de  la  nomination  de  trois  experts 
(V.  Colmar,  8  mars  1837  :  J.  Pal.,  1838,  t.  "i,  p.  599  ;  Poitiers, 
3  fév.  1843  :  même  rec,  1843,  t.  2,  p.  242-,  Orléans,  24  avril 
1845  :  même  rec,  1845,  t.  2,  p.  55).  V.  aussi,  dans  le  même 
sens,  Thomine-Deamazui  es.  Comment,  du  Code  de  procéd.,  t.  P"", 
n°  353;  Boncenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  t.  4,  [>.  463  et 
suiv.  «  L'interprétation,  dit  ce  dernier  auteur,  est  peut-être 
un  peu  liasar.iée,  dwinalio,non  interprétation,  néanmoins,  elle 
se  justifie  par  ce  droit  de  jjropre  uiouvemeni  qu'il  faut  bien 
accorder  aux  juges,  et  dont  le^  conditions  leur  doivent  natu- 
rellement appartenir,  quand  les  parties  se  taisent,  et  quand 
c'est  à  une  source  spéciale  qu'ils  veulent  puiser  des  lumières. 
...Dans  ce  cas,  en  les  obli(;eant,  comme  pour  une  expertise  ré- 
gulière, à  désigner  un  nombre  déterminé  d'experts,  ou  pren- 
drait le  contre-pied  de  la  mesure  et  le  rebours  de  sou  but; 
car  c'est  l'avis  de  telle  persoime  qu'ils  veulent  avoir,  et  non 
pas  d'une  autre,» — Il  nous  semble  aussi  que,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  il  ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
qu'à  l'intérêt  des  p  irties,  Je  contraindre  les  juges  à  nommer 
trois  experts,  au  lieu  d'un. 

Au  surplus,  on  est  non  recevable  à  se  plaindre,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  cassation,  de  ce  que  les  premiers  juges  n'ont 
nommé  qu'un  seul  expert  (Cass.  12  lév.  1827  :  J.Av.,  t.  32, 
p.  350).  C'est  aussi  ce  qui  peut  s'induire  des  motifs  lie  l'arrêt 
du  25  nov.  1869. 

2°  (Trib.  civ.  de  la  Seine  [5^  ch.],  21  fév.  1860,  Ckevy  C. 
Lafosse  et  Carré), — Eu  niaiière  de  \ices  jédhibiioires,  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  un  expert  qui  n'a  pas  préalablement 
prêté  serment  est  nul,  quoique  k- juge  de  paix  l'ail  dispensé 
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de  cette  formalité,  si  la  dispense  a  eu  lieu  en  l'absence  de 
l'une  des  parties  (C-P-C,  art.  315  et  316);  et  il  ne  peut  être 
suppléé  à  cette  nullité  par  la  nomination  d'un  autre  expert, 
lorsque  la  demande  en  garantie  est  non  recevable  pour  n'avoir 
pas  été  intetilée  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  20  mai 
1838.— Voici  les  motifs  du  jugement  sur  ce  point  : 

<  Attendu  que.  si  la  requête  à  M.  le  juge  de  paix  du  8^  arrondisse- 
ment, pour  nomination  d'un  expert,  a  été  présentée  le  22  sept.  d859j 
huit  jours  après  la  vente  du  cheval,  dans  les  limites  du  délai  accordé 
par  la  loi,  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  est  nulle,  faute  par 
l'expert  d'avoir  prêté  serment  ; — Attendu,  en  effet,  que  ledit  expert 
nommé  a  procédé  à  l'expertise  qui  lui  était  confiée,  sans  prestation 
préalaLle  de  serment  ;  qu'il  ne  pouvait  en  être  dispensé  par  M.  le  juge 
de  paix,  même  du  consentement  de  Cbévy  et  Lafosse,  en  l'absence  de 
Carré,  principal  intéressé;— Que  lors  de  la  discussion  sur  la  loi  de  1838, 
il  a  été  entendu  que  pour  les  formalités  de  l'expertise  on  s'en  référerait 
à  celles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  :  que  ces  formalités  doivent 
être  observées  avec  d'autant  plus  de  rigueur,  que  l'expertise  est  le 
seul  moyen  de  preuve,  à  l'exclusion  des  autres,  que  la  loi  admette  de 
l'existence  du  vice  rédhibitoire  ; — Attendu  que  le  procès-verbal  du 
30  sept.  1859,  dressé  par  l'expert  nommé  par  M.  le  juge  de  paix,  est 
entaché  de  nullité; — Attendu  que  si  la  loi  de  1838  n'a  pas  fixé  de  dé- 
lai pendant  lequel  l'expertise  devra  être  faite,  et  qu'en  admettant  que 
Chévy  et  Lafosse  aient  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  en  provoquant 
l'expertise  dans  le  délai  voulu,  il  ne  pourrait  être  suppléé  après  un  long 
délai  à  cette  nullité  du  procès-verbal  par  la  nomination  d'un  autre 
expert  et  par  le  dressé  plus  régulier  d'un  autre  rapport ,  parce  que 
l'action  en  garantie  de  Lafosse  contre  Carré  n'a  pas  été  intentée  dans 
les  neuf  jours  de  la  vente  ;  etc.  » 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  devant  la  Chambre 
des  défjuiés  (V.  Moniteur  du  27  avril  1838)  au  sujet  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  20  mai  1838,  sur  les  vices  rédhibitoires,  article 
qui  se  borne  à  dire  que  les  experts  devront  procéder  dans  le 
plus  bref  délai,  que  leurs  opérations  sont  soumises  aux  règles 
tracées  par  le  Code  de  procédure  civile,  au  titre  Des  rapports 
d'experts,  et  que,  notamment,  la  formalité  préalable  du  ser- 
ment doit  êire  observée.  Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'une  ex- 
pertise est  ordonnée  pour  éclairer  la  justice,  la  prestation  de 
serment  des  experts  est  une  formalité  substantielle.  Il  n'est 
donc  point  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  l'exper- 
tise doit  avoir  lieu  par  application  de  la  loi  du  20  mai  1838 
(Cass.  2  )  janv.  184i  :  J.  Av.,  t.  66  [I8ii],  p.  301).  Ainsi,  il 
y  a  nullité  du  procès-verbal,  si  l'expert  nommé  par  le  juge  de 
paix  en  exécution  de  cette  loi  n'a  point  prêté  serment  (Rouen, 
24  août  1842).    De  ce  que  la  formalité  du  serment  est  sub- 
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staotielle,  il  suit  quo  le  juge  de  paix  ne  peut  même  en  dispen- 
ser l'expert  (Trib.  comm.  de  l\ouen,  25  mai  1842),  si  ce  n'est 
du  consentemeni  des  parties.  En  le  décidant  ainsi,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  s'est  donc  conformé  à  la  jurisprudence  anté- 
rieure (V.  également,  dans  le  même  sens,  noire  Traité  des 
vices  rédhibitoires,  p.  209  et  suiv.).  Jugé  aussi  que,  dans  le 
cas  d'expertise  ordonnée  en  vertu  de  l'art.  42,  C.P.C.,  le  pro- 
cès-verbal est  nul,  si  le  juge  de  paix  a  dispensé  les  experts  du 
serment,  sans  consulter  les  parties  (Cass.  il  juin  1856  :J. Av., 
t.  82  [1857],  p.  26,  art.  25(i8). 

L'annulation  de  l'expertise  pour  défaut  de  prestation  de 
serment  par  l'expert  no  suffit  pas  pour  faire  déclarer  non  re- 
cevable  l'action  rédhibiloire,  si  cette  action  a  été  internée  et 
l'expert  nommé  dans  le  délai  prescrit  :  il  y  a  lieu  seulement 
d'ordonner  une  nouvelle  expertise  (Cass.  20  juill.  1843  :  J.Au., 
t.  65  [1843],  p.  590  ;  notre  Traité  des  vices  rédhibitoires,  p. 
212).  L'arrêt  du  20  juill.  1843  statue  dans  le  cas  d'une  seule 
vente.  Mais  l'animal  peut  être  l'objet  de  deux  ou  plusieurs 
ventes  successives*,  telle  était  l'espèce  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine.  Dans  cette  espèce,  l'exercice  de  l'ac- 
tion rédhibitoire  et  la  nomination  de  l'expert  avaient  eu  lieu 
dans  le  délai  de  neuf  jours  (il  s'agissait  de  la  vente  d'un  cheval 
atteint  de  la  pousse)  à  partir  de  la  seconde  vente,  tandis  que 
la  demande  en  garantie  n'avait  été  intentée  qu'après  le  délai 
de  neuf  jours  a  partir  de  la  première  vente.  Cette  dernière 
demande  doit-elle  toujours  être  formée,  à  peine  de  non-rece- 
vabilité, dans  le  délai  imparti  pour  l'exercice  de  l'action  réd- 
hibitoire tlle-même?  La  solution  afTirmalive  tendrait  quel- 
quefois à  rendre  impossible  le  recours  en  garantie-,  si,  par 
exemple,  l'action  rédhibitoire  était  intentée  le  dernier  jour 
du  délai,  à  compter  do  la  première  vente.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  qu'elle  doive  être  admise.  A  notre  avis,  il  suffit, 
pour  la  recevabilité  de  ce  recours  dans  le  cas  de  deux  ventes 
successives,  que  l'action  rédhibitoire  et  la  nomination  de  l'ex- 
pert aient  eu  lieu  dans  le  délai  de  neuf  ou  trente  jours  à  dater 
de  la  première  vente,  et  qu'aucune  négligence  ne  soit  impu- 
table au  défendeur  qui  exerce  l'action  en  garantie  :  de  sorte 
qu'il  doit  encore  être  permis  de  suppléer  à  la  nullité  du  pro- 
cès-verbal pour  défaut  de  prestation  de  serment,  par  la  nomi- 
nation d'un  nouvel  expert,  si  la  demande  en  garantie,  quoique 
formée  après  les  neuf  ou  trente  jours,  l'a  été  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et  n'a  pu  l'être  plus  tôt  (V.  encore  notre  Traité, 
p.  202). 

3"  (Cons.  d'Etat,  7  avril  1889,  Nazart).  —  En  matière  ad- 
ministrative (il  s'agissait  d'une  demande  en  indemnité,  for- 
mée contre  une  commune  par  un  propriétaire,  à  raison  de 
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dommages  qu'il  prétendait  lui  êire  causés  par  la  construction 
d'un  b^rraoe  dans  une  rivière),  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
experts,  astreints  à  la  formalité  du  serment  préalable,  prêtent 
ce  serment  entre  les  mains  du  préfet  lui-même.  Le  serment 
peut  régulièrement  être  reçu  par  le  sous-préfet  en  vertu  d'une 
déléfîation  à  lui  donnée  par  le  préfet  comme  président  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Tl  résulte  de  là  que  les  art.  30^1'  et  305, 
G. P.C.,  ne  seraient  pas  applicables  aux  expertises  administra- 
tives. J)ans  tous  les  cas,  d'après  le  décret  précité,  si  la  délé- 
gaiion  n'a  été  contestée  ni  dans  le  cours  des  opérations  de 
l'experlise  ni  pendant  l'instance  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, le  moyen  tiré  de  ce  qu'elle  serait  irrégulière  ne  peut  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  le  conseil  d'Etat. 

Le  même  décret  contient  une  autre  solution  qu'il  peut  n'êlre 
pas  non  plus  sans  intérêt  de  mentionner  ici.  Ainsi,  il  décide 
que,  lorsqu'une  expertise  administrative  est  annulée  pour  dé- 
faut de  serment  ou  irrégularité  de  la  prestation  de  serment  par 
les  experts,  l'expertise  nouvelle  peut  être  confiée  aux  mêmes 
experts. — Il  en  serait  de  même  en  matière  civile.  Il  n'existe, 
en  effet,  aucune  disposition  de  loi  qui  interdise  de  charger  les 
mêmes  personnes  de  remplir  les  fonctions  d'expert,  lorsque, 
par  un  vice  de  forme,  une  première  expertise  a  été  annulée. 
Mais  si,  une  première  expertise  ayant  été  annulée  après  examen 
du  fond,  il  en  était  ordonné  une  seconde,  les  experts,  dont 
l'opinion  a  été  discutée,  ne  pourraient  pas  être  appelés  â  rem- 
plir de  nouveau  les  mêmes  fonctions,  parce  qu'alors  la  seconde 
expertise  ne  présenterait  pas  les  caractères  d'indépendance  et 
d'impartialité  que  les  juges  doivent  y  trouver. 

4°  (Orléans  [l''«ch.],2l  janv.  18C0,  Hulin-Pelgé  c.  Bianchet). 
— L'action  en  dépôt  de  rapport  ne  peut  être  valablement  for- 
mée contre  un  expert  tenu  de  prêter  serment,  qu'après  que 
cette  formalité  a  été  remplie  (C.P.C,  art.  31G  et  320)\ 

«  Attendu,  est-il  dit  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  que  l'expertise  a  été 
ordonnée  d'office  par  le  jugement  du  2  déc.  1832; — Que  ce  jugement 
avait  imposé  à  l'expert  l'obligation  de  prêter  serment  avant  de  procé- 
der aux  opérations  qui  lui  étaient  confiées; — Attendu  qu'avant  de  faire 
à  Bianchet  sommation  de  déposer  son  rapport,  Hulin-Pelgé  aurait  dû, 
conformément  à  l'art.  307,  C.  P.  C,  intimer  Bianchet  devant  le  pré. 
sident  du  tribunal  pour  y  prêter  le  serment  exigé  de  lui,  prestation  de 
serment  qui  seule  pouvait  lui  imprimer  le  caractère  officiel  d'expert  ; 
— Attendu  que  Bianchet,  en  répondant  à  cette  sommation,  a  déclaré 
qu'il  offrait  de  se  départir  de  ses  fonctions  et  subsidiairement  a  deman- 
dé la  consignation  de  la  rétribution  à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit  ; 
— Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Hulin-Pelgé  a  assigné  Bianchet 
en  qualité  d'expert  devant  le  tribunal  civil  de  Tours,  et  a  conclu,  contre 
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lui  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  déposer  sou  rapport  dans  le  mois,  sinonqu'il 
fût  condamné  à  100  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard  ; — Attendu  qu'il  a  été  révélé  devant  la  Cour  que  Blanchet  n'a 
pas  prêté  le  sermei\t  prescrit  par  le  jugement  du  2  déc.  1 8o2,  qui  l'avait 
nommé  expert;— Qu'il  est  constant  dés  lors  que  Blanchet  n'a  jamais  eu 
le  caractère  officiel  d'expert  et  que  Hulin-Pelgé  doit  s'imputer  d'avoir 
procédé  contre  un  homme  sans  qualité  ;  que  par  suite  il  doit  supporter 
les  frais  d'une  procédure  irréguiière.    » 

Un  recueil  de  procf-dure  semble  admettre  que,  d'après  cet 
arrêt,  l'action  en  dépôt  de  rapport  eût  été  recevable,  si  l'ex- 
pert avait  été  préalablement  mis  en  demeure  de  prêter  ser- 
ment. Mais  les  motifs  de  l'arrêt  ne  se  prêtent  nullement  à  cette 
interprétation,  contraire  à  la  loi.  S'il  y  e?l  dit  que  la  partie 
eût  dû  d'abojd  intimer  l'expert  devant  le  président  du  tribunal 
pour  y  prêter  le  serment  exigé  de  lui,  il  n'est  pas  possible  d'in- 
duire de  la  q'ie  la  Cour  d'Orléans  ait  entendu  considérer  cette 
formalité,  prescrite  par  l'art.  3  il,  C. P.C. ,  comme  suffisante 
pour  imprimer  k  l'expert  un  caractère  officiel,  puisque,  im- 
médiatement après,  elle  aj')ute  que  ce  caractère  ne  peut  ré- 
sulter que  de  la  pre.-iatioii  de  serment.  Les  fonctions  des  ex- 
perts ne  constituent  pas,  en  effet,  une  charge  publique.  Leur 
ministère  est  libre  jusqu'à  la  prestation  de  serment,  qui,  seule, 
les  lie  et  eUii^age  leur  responsabilité.  Le  léj^;islateur  a  si  bien 
voulu  qu'il  en  fût  ain-i,  que  l'art.  316,  C.P.G.,  indiquant  le 
mode  de  procéder  dans  le  cas  où, sur  la  sommation  à  lui  faite, 
un  expert  ne  comparaît  point  au  jour  qui  y  est  fixé  pour  la 
prestation  du  serment,  n'autorise  pas  l'action  en  dépôt  de  rap- 
port, mais  confère  seulement  aux  parties  le  droit  de  remplacer 
l'expert,  droit  qui,  quand  il  n'C'^t  point  exercé  par  elles,  ap- 
partient au  tribunal.  L'art.  320,  C.P.C,  ne  peut  donc  rece- 
voir son  application  que  lorsque  les  experts  ont  accepté  la 
mission  qui  leur  aété  confiée,  en  prêtant  serment  delà  remplir. 

5°  (Trib.  civ.  de  Htzebrouck,  9  déc  J859,  Hérit.  Sockeel 
c.  Enregistrement). — En  mat'ère  d'enrej;istrement,  lorsqu'une 
expertise  est  ordonnie  pour  détermmer  le  montant  du  revenu 
d'immeubles  soumis  au  droit  de  mutation,  les  ex[)erts  doivent 
comprendre  dans  leur  esiiraaiion,  non-seulement  le  prix  des 
baux  enregistrés,  mais  encore  le  produit  des  arbres  forestiers 
croissant  sur  les  biens  ou  plantés  au  bord  des  terres,  si  ce 
produit  a  été  réserve  (L.  22  frim.  an  vu,  art,  15,  n»  7). — 
Cette  décision  semble,  en  principe,  exempte  de  difficultés. 
Mais  si  les  arbres  réservés  ne  sont  pas  exploités  annuellement, 
et  ne  le  sont  qu'a  des  époques  éloignées  et  indéterminées, 
comme  cela  arrive  quelquefois,  quelle  sera  la  base  de  l'éva- 
luation du  revenu  de  ces  arbres? 
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6"  (Cass.  [ch.  civ.],  7  nov.  1859,  Enregistrement  c.  Creste]». 
— En  matière  d'enregistrement,  les  juges  ne  peuvent,  comme 
en  matière  ordinaire,  s'écarter  de  l'avis  des  experts,  on  suivre 
l'avis  isolé  de  l'un  d'eux;  ils  doivent  s'en  tenir  au  résultat  de 
l'experiise,  constaté  par  !a  majorité  des  experts  (L.  22  frim. 
an  VII,  ,irt.  18).— C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  par  arrêt  du  17  déc.  18H  (V.  J.  Pal.,  18i5,  t.  1^"-,  p. 
5'*).  L'art.  323,  C.P.C,  portant  que  les  juges  ne  sont  pas  as- 
treints à  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose, 
n'est  donc  pas  applicable  en  celle  matière  (Cass.  29  avril  1845: 
J.  Pa(.,  1845^  t=2,  p.  107).  Si,  dans  le  cas  de  noiiùnation  d'un 
tiers  expert,  les  trois  experts  ont  fait  chacun  une  estimation 
différente,  les  ju^îes  peuvent,  d'après  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Toulouse  du  2i  mai  iBii  (V.  J.Av.,  t.  72  [1847],  art. 
81,  IV,  p.  179),  choisir  celle  qui  leur  paraît  la  plus  exacte. 
Mais,  selon  la  (^our  de  cassation,  l'cvaluation  intermédiaire 
du  tiers  expert  doit  être  considérée  comme  constituant  le  ré- 
sultat de  l'expertise,  et,  dès  lors,  les  juges  ne  doivent  pas  adop- 
ter l'une  des  deux  autres  estimations  (Arrêt  du  2'i.  avril  1850  : 
7.  Pat.,  1850,  t.  2,  p.  25G).  M.  Chanveau  pense,  au  contraire, 
que  jamais  les  juges  ne  sont  assujettis  à  suivre  l'avis  des  ex- 
perts (/.  Av.,  t.  72,  loc,  cit.-  Lois  de  la  procéd.^  t.  3,  quest. 
1220). 

§  V.  —  Inscription  de  faux.  —   1°  Testament  olographe,  renvoi, 

ANTIDATE,    PREUVE.     —    2°   EXPLOIT,    COPIE,   REMISE,   QUALIFICATION 

ERRONÉE.  —  3"  Procédure,  incident,  action  principale.  —  4»  Moyens 

DE  FAUX,  CARACTÈRE,   ADMISSIBILITÉ,  DÉNÉGATION. 

1"  (Cass.  [ch.  req.],  3  mai  1859,  Thinaut  C.  Morandière). 
—  La  voie  de  l'inscription  do  faux  n'est  pas  ouverte  pour  prou- 
ver l'antidate  d'un  renvoi  écrit  [  ar  le  testateur  en  marge  de 
son  testament  olographe.  —  «  La  preuve  de  l'antidate  d'ua 
renvoi  dans  un  testament  olographe,  réduite  à  une  simple  ques- 
tion de  lorme  et  de  solennité,  et  déga.-jce  de  toute  pensée  de 
fraude,  ne  peut,  p')rienî  les  motifs  de  l'arrêt,  être  tirée  que  du 
testament  lui-même,  ex  ipsomet  testamento  et  non  aliiindè,  de 
même  que  cette  antidate,  si  elle  était  démontrée,  ne  pourrait 
être  rectifiée  que  par  des  éléments  de  preuve  empruntés  au 
testament.  » —  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  que  le  testa- 
ment olographe  lui-môme  a  été  amidatc  par  le  lestitcur,  par 
exemple,  pour  le  soustraire  aux  effets  de  l'incapacité  dunt  le 
testateur  était  frappé  au  moment  où  il  a  été  réellement  signé, 
la  voie  de  l'inscription  de  f.iux  incident  peut  être  suivie  (Cass., 
16  déc.  1829  :  J.  Pal. ,  à  cette  date). —  De  même,  lorsqu'd  s'a- 
git d'un  renvoi  fait  en  marge  de  la  minute  d  un  testament  au- 
thentique, et  dont  on  prétend  que  la  lecture  n'a  point  été  don- 
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née,  l'inscription  de  faux  est  la  procédure  à  suivre  pour  établir 
la  preuve  de  ce  dernier  fait  (V.  J.  Av.,  t.  81  [1856],  art.  2H0, 
XXIV,  p.  43i). 

2»  (Metz,  20  fév.  1860,  dame  Morel  C.  Aubéy  Tronchon  et  C*). 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  la  voiede  l'inscription  de  faux 
pour  prouver  que,  contrairement  aux  énonciations  d'un  exploit 
signifié  à  domicile,  celui  qui  a  reçu  la  copie  de  cet  exploit  n'é- 
tait pas  employé  au  service  de  la  partie. — Dans  l'espèce,  l'huis- 
sier, chargé  de  faire  à  une  femme,  dont  le  mari  est  l'un  des 
membres  d'une  société  commerciale,  une  notification  tendant 
à  la  purge  d'une  hypothèque  légale,  trouva  au  domicile  des 
époux,  distinct  de  celui  de  la  société, un  employé  salarié  de  cette 
société,  auquel,  en  l'absence  de  la  femme,  il  remit  la  copie  de 
la  notification,  en  le  qujilifiant  d'employé  à  son  service.  La 
femme  a  demandé  la  nullité  de  l'exploit,  par  la  raison  que  la 
copie  laissée  à  son  domicile  avait  été  remise  à  un  individu  qui 
n'était  ni  son  parent  ni  son  serviteur  (C. P.C.,  art.  68).  A  cette 
demanrle  on  opposait  que  la  femme  ne  pouvait  attaquer  renon- 
ciation de  l'exploit,  relative  à  la  qualification  de  l'individu  au- 
quel l'huissier  avait  remis  la  copie,  qu'en  recourant  à  la  voie 
de  l'inscription  de  faux.  Mais  la  Cour  de  Metz  n'a  pas  admis 
cette  prétention,  et  avec  raison  j  car,  si  l'exploit  fait  foi  en  jus- 
lice,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  que  l'huissier  y  a  con- 
statés, «  cela  doit  s'entendre  uniquement,  dit  M.  Boncenne, 
Théorie  de  la  procéd.  civ.^  2«  édit.,  t.  2,  p.  248,  des  faits  de  son 
ministère,  comme  de  son  transport,  du  parlantà,  du  refus  qu'un 
voisin  aura  fait  de  signer,  de  tout  ce  qui  tient  à  la  remise  ma- 
térielle de  l'acte,  et  non  pas  des  opinions  particulières  qu'il  a 
exprimées  lui-même,  et  des  conséquences  qu'il  a  déduites  de 
ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  )>  (V.  aussi,  en  ce  sens,  notre  Ency- 
clopédie des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  4,  v°  Exploit,  n°  56).  Or,  évi- 
demment, la  qualification  d'employé  au  service  de  la  femme, 
que  l'huissier  avait  donnée  à  l'individu  trouvé  au  domicile  de 
celle  dernière,  n'était,  de  la  part  de  cet  officier  ministériel,  que 
le  résultat  d'une  simple  conjecture  ou  de  sa  propre  apprécia- 
tion. La  femme  ayant  établi  que  cette  qualification  était  erro- 
née, la  Cour  de  Metz  a,  en  conséquence,  annulé  la  notifica- 
tion. 

3»  (Douai  [1^«  ch.],6mars  1860,  Godart-Bonnel  C.  Leblanc- 
Bonnet).  —  La  procédure  de  faux  en  matière  civile  est  toujours 
incidente  et  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  une  action  civile  prin- 
cipale (C.P.C,  art.  214- j  C.  Nap.,  art.  1319).  —  Le  28  août 
1857,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  d'Arras,  statuant 
sur  des  contestations  élevées  entre  les  dames  Godard -Bonnel 
et  Leblanc-Bonnel  au  sujet  du  testament  du  sieur Bonnel-Jac- 
quart,  dont  elles  sont  héritières  et  qui  a  réglé  le  partage  de 
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ses  biens  entre  elles,  ordonne  l'exécution  de  ce  testament.  Le 
21  juin  1858,  arrêt  confirmatif.  Les  époux  Godard-Bonnel  ont 
alors  assigné  devant  le  tribunal  civil  d'Arras  les  époux  Leblanc- 
Bonnel,  pourvoir  déclarer  faux  le  testament.  Ils  prétendaient 
que  la  déclaration  du  notaire  sur  la  diciée  du  testateur  était 
fausse  et  articulaient  des  faits  tendant  à  prouver  le  faux.  Un 
jugement  que  la  Cour  de  Douai  a  confirmé  purement  et  sim- 
plement par  l'arrêt  du  6  mars  l860,  a  rejeté  celte  prétention 
par  les  motifs  suivants  : 

<  Considérant  que  la  procédure  de  faux  en  matière  civile  ne  peut 
jamais  être  qu'un  incident  et  non  une  action  principale  ;  qu'en  effet 
les  simples  particuliers  ne  peuvent  avoir  intérêt  et  qualité  pour  mettre 
en  suspicion  la  foi  due  à  un  acte  régulier  et  en  faire  constater  la 
fausseté  qu'autant  qu'il  leur  est  opposé,  et  par  conséquent  dans  le  cours 
d'une  instance  où  il  est  produit  ; — Que  les  formes  spéciales  de  cette 
procédure  et  les  garanties  que  la  loi  exige  ne  peuvent  nullement  être 
suppléées  par  une  instance  introduite  au  principal  dans  la  forme  ordi- 
naire;— Que  ce  principe,  consacré  p  lesar  art.  214  et  suiv.,  C.  P.  C, 
trouve  encore  sa  consécration  dans  l'art.  1319,  C.  Nap.,  qui  distingue 
la  ■plainte  en  faux  principal  de  V inscription  de  faux  incidemment.  » 

On  a  vu,  par  l'exposé  des  faits  qui  précède,  que  la  question 
de  savoir  si  l'on  peut  s'inscrire  en  faux  par  la  voie  do  l'action 
civile  principale  se  présentait  dans  le  cas  où  la  cniiiestation, 
à  laquelle  le  lestament  argué  de  faux  avait  donné  lieu,  avait 
été  terminée  par  un  arrêt  passé  en  forcede  chose  jncrée.  Cette 
action  n'aurait  guère   alors  d'autre  but  que  de  se  procurer  un 
moyen  de  requête  civile,  contre  la  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée  {C. P.C.,  art.  480,  S  0)-  Alais  le  titre  Dit,  faux  in- 
cident dans  \e  Coâe  de   procédure  présuppose  nécessairement 
l'existence  d'une  instance  principale  dans  le  cours  de  laquelle 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  est  incidemmen'    employée 
(Rennes  [motifs],  19  déc.  1812  [et  non  1815]  :  J.  Av.,  t.  14, 
p.  374,  v°  Faux  incident  civil,  n"  36).  Il  semble  dès  lors  que 
c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Douai  a  décidé  que  la  procé- 
dure de  faux  en  matière  civile  ne  peut  être  qu'un  incident.  Si 
tel  est  le  véritable  caractère  de  celle  procédure,  il  ne  peut 
donc  pas  être  permis  de  s'inscrire  en   faux  en  matière  civile, 
par  voie  d'action  principale,  surtout  contre  une  pièce  produite 
dansune  instance  terminée  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  (V.  en  ce  sens,  Grenoble,  8  mai  1832  :  /.  Av.,  t.  45, 
p.  521  •  Cass.,  8  déc.  1840  :   J.   Pal.,  1843,  t.  2,    p.  795; 
25  juin  1845  :  même  rec. ,  1846,  t.  2,  p.  336  ;  Pigeau,  Procéd. 
civ.,  t.  1",  p.  336  ;  Favard  deLanglade,  Répert.,  v°  Faux  m- 
cident,  §  2,  n°  3  ;  Merlin,  Répert.,   v"  Inscription  de  faux, 
n»  7  bis  ;  Thomine-Demazures,  Comment,  du  Code  de  procéd.. 
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1. 1",  p.  38i  ;  Coffinières,  J.  Av. ,  t.  14,  p.  338  ;  Carré  et  Cbau- 
\eavif  Lois  de  la  procéd.,  t.  2,  quest.  863  ;  Pont,  Revue  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence,  1846,  t.  2,  p.  344,  §  3).  La  Cour  de 
Bordeaux  s'était  prononcée  en  sens  contraire  par  arrêt  du 
30  août  1841  (V.  J.  Pal.,  1842,  t.  2,  p.  67).  Mais  cet  arrêt  a 
été  cassé  par  celui  de  la  C<'ur  de  cassation  du  25  juin  1845 
(arrêt  précité).  «  Dès  que  la  sentence  est  devenue  irrévocable, 
l'ordre  public  même, a  dit  avec  raison  M.  Pont,  loc.  cit.,  s'op- 
pose à  l'admission  d'une  voie  qui  tendrait  à  en  ébranler  l'au- 
torité.» 11  suit  de  la  que,  lorsqu'une  partie  a  demandé  la  nullité 
d'un  acte  produit  contre  elle,  les  réserves  par  elle  faites  de  s'in- 
scrire en  laux  contre  cet  acte  ne  peuvent  l'autoriser  à  former, 
après  qu  elle  a  succombé  sur  ses  moyens  do  nullité  dans  les 
deux  déférés  de  juridiction,  une  inscription  de  faux  !  ar  voie 
d'action  civile  principale  (V.  cependant  Cass.,  21  avril  18V)  : 
J.PaL,  1840,1.  2,  p.  5).  L'autoriié  de  la  chose  jngi^'c  s'oppose 
éfjalemeni  à  ce  que,  dans  une  nouvelle  instance  enfjagée  à  l'oc- 
casion de  l'exécution  de  l'acte  auihen'ique  dont  lavalidil»^  a  été 
reconnue  par  un  arrêt  définitif,  la  partie  qui  den'.andaitla  nul- 
lité de  cet  acte  et  a  donné  lieu  à  l'instance  nouvelle  puisse  s'in- 
S' rire  en  faux,  in(  idem;;ient  à  celte  instance,  contre  le. lit  acte 
(Douai,  7  mars  1860  :  arrêt  rendu  entre  les  mêmes  parties 
que  celui  du  6  mars  ). 

11  est  à  remarquer  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  6  mars 
statue  d'iuic  manière  générale  et  paraîts'appliqueraus^i  bienaii 
cas  où  aucune  contesiaiioti  n'a  encore  été  engaf;ée  relativement 
à  l'acte  ar{;ué  de  faux  qu'a  celui  où  la  contestation  auquel  cet 
acte  a  donné  lieu  a  été  définitivement  jugée.  ïouiefnis,  dans 
le  pretnier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'exisie  pas  encore  de 
conte^lation,  quelques  auteurs  admettent  l'insciiption  de  faux 
par  voie  d'action  civile  principale  ((]arré,  Loisde  la  procéd., 
t.  2,  quest.  864  ;  Bon  nier,  JF/e«ien^?  de  j)!océd.  civ.,  t.  2,  n<'98l, 
et  Traité  des  preuves,  n°  4'.  5).  Mais  celte  opinion  n'est  {)oint 
adoptte  par  MM.  Chauveau  [quest.  cit.)  et  Pont  [Revue  de  lé- 
giskit.  et  de  jurisprud.,  1846,  t.  "i,  p.  350,  note),  qui,  en  pré- 
sence du  texte  positif  du  Code  de  procédure,  et  pour  ne  pas 
laisser  une  i)ariie  constaisaneni  sous  le  coup  d'un  acte  faux, 
préfèrent  suivre  une  théorie  ingénieuse  présentée  par  31.  Tbo- 
mine-Demaziires  (loc.  cit..),  théorie  qui  consiste  a  faire  naître 
le  procès  pour  y  enter  ensuite  rinscriplion  de  faux. 

4°  (Caen  [2^  cli.],  2  juill.  1859,  Ruatilt  C.  Tesnières  ;  Rouen 
[ch.  réun.],  17 juill.  1859,  BegeinC.  Lemaire  et  Lafont). — Pour 
que  la  preuve  des  faits  articulés  à  l'appin  d'une  in>cr!ption  de 
faux  puisse  être  adndse,  ces  faits  doivent  être  tels  que,  e.i  les 
supposant  établis,  ils  démontrent  par  eux-mêmes  la  fausseté 
de  l'acte.  Les  faits  qui  ne  sont  que  la  simple  dénégation  de  ce 
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qui  est  constaté  par  l'acte  sont  insuffisants  et  doivent  être  re- 
jetés (C. P.C.,  art.  229). —  Celte  décision  résulte  des  deux  ar- 
rêts précités,  dimt  il  impone  de  l'aire  connaître  les  motifs. 
Ceux  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Gaen  sont  ainsi  conçus  : 

I  Considérant  qu'il  appartient  toujours  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
les  faits  dont  une  partie  demande  ;i  faire  la  preuve  sont  assez  précisés 
pour  que,  en  supposant  cette  preuve  faite  dans  les  termes  où  elle  est 
proposée,  elle  doive  entraîner  la  solution  du  procès  ; — Que  quand  il 
s'agit  surtout  d'attaquer  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  un  acte 
authentique  qui  par  lui-même  fait  foi  de  tout  ce  qu'il  constate,  et  en 
faveur  duquel  la  loi  a  pris  des  précautions  spéciales  pour  prévenir  les 
atteintes  portées  légèrement  au  caractère  qu'elle  lui  a  donné,  il  faut 
que  les  faits  dont  on  demande  la  preuve  soient  tellement  précisés, 
époques  et  circonstanciés,  que  si  ces  faits  sont  prouvés,  ils  soient 
inconciliables  avec  les  faits  constatés  par  l'acte  authentique,  et  qu'il  en 
résulte  la  fausseté  de  ce  même  acte  ; — Considérant  que  les  faits  offerts 
en  preuve  par  les  appelants  à  l'appui  de  leur  inscription  de  faux  contre 
le  testament  authentique  du  9  janv.  18o5,  reçu  par  M^  Louiche-Loumel, 
notaire  à  St-Jamas,  sont  plutôt  la  négation  de  ce  qui  est  constaté  par 
le  testament  qu'une  articulation  de  faits  qui,  s'ils  étaient  prouvés, 
démontreraient  par  eux-mêmes  que  les  énonciations  du  testauient  sont 
fausses  et  devraient  en  faire  prononcer  la  nullité  ; — Que  d'ailleurs,  ces 
faits  ne  sont  ni  assez  précisés  ni  assez  circonstanciés  pour  qu'on  puisse 
penser  que  la  preuve  en  soit  faite  d'une  manière  utile,  d'autant  plus 
qu'il  n'est  rien  allégué  qui  puisse  faire  supposer  que  le  testament  ne 
soit  pas  l'expression  de  la  volonté  de  la  testatrice,  et  que  le  notaire 
qui  le  recevait  et  les  légataires  qui  devaient  en  profiter  aient  eu  un 
intérêt  quelconque  à  ne  pas  se  conformer  aux  formalités  exigées  par 
la  loi.  » 

Voici  maintenant  les  motifs  de  l'arrêt  rendu  par  !a  Cour  de 
Rouen  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  30aoûi  1858  : 

<  Attendu  que  le  législateur  a  tracé  avec  soin  toutes  les  règles  de  la 
procédure  spéciale  à  suivre  sur  le  faux  incident  ;  qu'il  n'a  pas  voulu, 
ainsi  que  l'exprime  l'art.  229,  C.  P.  C,  que  la  simple  dénégation  des 
faits  attestés  par  des  officiers  publics  et  par  des  témoins  pût  être  con- 
sidérée comme  suffisante  pour  autoriser  une  inscription  de  faux, 
puisqu'il  a  expressément  exigé  que  les  moyens  de  faux  continssent  les 
faits,  les  circonstances  et  les  preuves  par  lesquels  le  demandeur  prétend 
établir  le  faux  ; — Attendu  que  les  intimés  ne  satisfont  point  à  ces 
exigences  de  la  loi....  » 

Ainsi,  d'après  ces  deux  arrêts,  il  ne  suffit  pas  de  dénier  la 
vérité  des  énonciations  de  l'acte  contre  lequel  linscription  de 
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faux  est  dirigée,  pour  être  admis  à  en  prouver  la  fausseté.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur  ce  point  :  V.  Lois 
de  la  procédure,  \.  2,  quest.  910.  Adde,  en  ce  sens,  aux  arrêts 
qui  y  sont  cités,  Cass.,  23  mars  1835  :  J.  Pal.,  à  cette  date  ; 
4  fév.  1843  :  Dali.,  1843,  1'^  part.,  p.  186  j  Afien,  31  août 
1837  :  /.  Av.,  t.  55,  p.  588  ;  Lyon,  4  août  1840  :  J.  Pal., 
1841,  t.  1",  p.  235  ■  Rouen,  13  fév.  1847  :  Journal  de  celte 
Cour,  1847,  p.  225  ;  Montpellier,  12  déc.  1849  :  /.  Av.,  t.  76 
[1851],  p.  288,  art.  1081,  v°  Faux  incident;  Grenoble,  lOfév. 
1857  :  Journ.  de  celte  Cour,  1860,  p.  129  ;  Bonnier,  Éléments 
de  procéd.  civ.,  t.  2,  n»  1003,  et  Traité  des  preuves,  \\°  512.  — 
Spécialement,  la  simple  dénégation  du  fait  constaté  par  un 
exploit,  par  exemple,  du  fait  de  la  remise  de  la  copie  au  maire 
api  es  présentation  infructueuse  à  domicile  et  aux  voisins,  n'au- 
torise ])oint  l'inscription  de  faux  ;  il  faut  articuler  les  circon- 
stances par  lesquelles  on  prétend  établir  la  fausseté  de  ce  fait 
et  prouver  que  la  remise  a  eu  lieu  directement  au  maire  (Cre- 
noble,  19  août  l858  :  J.  Av.,  t.  84  [1859],  p.  113,  art.  3185). 
Jugé  aussi  que  c'est  opposer  à  l'acte  une  vaine  dénégation  que 
d'offrir  seulement  la  preuve  de  faits  directement  contraires  à 
ceux  qui  y  sont  consignés,  et  qu'il  est  indispensable  d'articuler 
d'autre  faits  qui  rendent  vraisemblables  les  moyens  de  faux 
(Grenoble,  15  juin  1852  :  J.  Pal.  1854,  t.  2,  p.  467),  et  dont  la 
preuve  soit  exclusive  rie  la  pos^sibilité  et  de  l'existence  des  faits 
attestés  par  l'acte  (Agen,  31  août  1837  :  arrêt  précité  j  Poitiers, 
17  nov.  1850:  J.  Av.,  t.  7 6  [1851],  p.  68,  art.  999).—  Toute- 
fois, les  tribunaux,  tout  en  se  conformant  à  la  disposition  de 
l'art.  229,  C.ï\C.,  qui  veut  que  le  demandeur  fasse  connaître 
les  faits,  circonstances  et  preuves,  par  lesquels  il  prétinJ  éta- 
blir le  faux,  doivent  proporiionner  leurs  exigences  à  la  nature 
des  faits  sur  lesquels  porte  l'inscription  de  faux.  Ainsi,  lors- 
qu'une inscription  de  faux  a  été  formée  contre  un  testament 
relativement  à  la  fausseté  de  rén<!nciatiQn  contenue  en  ce  tes- 
tament, qu'il  «  a  été  dicté  au  notaire  qui  l'a  écrit  en  présence  des 
témoins  tel  qu'il  a  été  dicté,  »  le  demandeur  satisfait  pleine- 
ment au  vœu  do  la  loi,  en  offrant  de  prouver  que  le  notaire 
est  arrivé  chez  le  testateur  accompagné  d'un  seul  témoin,  et 
qu'après  que  le  testament  a  été  fait,  on  a  envoyé  chercher  les 
trois  autres  témoins,  lesquels  étant  chez  eux  pendant  que  l'acte 
était  rédigé  n'ont,  par  conséquent,  assisté  ni  à  sa  dictée  ni  à 
son  écriture,  et  n'ont  con:)u  les  prétendues  dispositions  faites 
par  le  testateur  que  par  une  lecture  postérieure  à  l'entière 
confection  du  testament.  En  pareille  circonstance,  exiger  l'in- 
dication défaits  plus  détaillés,  ce  serait  repousser  d'une  ma- 
nière absolue  l'inscription  de  faux  en  cette  matière  (Arrêt  de 
Grenoble  précité  du  10  fév.  1857.  —  V.  aussi,  dans  môme 
sens,  Metz,  20  janv.  1837  :  J.  Pal.,  1840,  t.  1",  p.  473).  La 
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preuve  des  faits  ci-dessus  peutmême  êtie  établie  par  les  témoins 
instrumentaires  (V.,  en  ce  sens,  outre  l'arrêt  de  Grenoble  du 
10  fév.  1857,  coniraire  en  cela  à  un  précédent  airét  de  la 
même  Cour  du  15  juin  1852  (  V.  J.  Pal.,  1854,  t.  2,  p.  i67), 
Cass.,  1-2  mars  1S38  :  J.  Pal.,  1838,  t.  1",  p.  400  ;  12  nov. 
185G  -.Dali.,  1857,  l^^parl.,  p.  59  ;  Bastia,  22juill.  1857  :  Sir., 
1857,  2'  part.,  p.  lïO),  surtout  quand  ils  doivent  être  entendus 
conciirrenîment  i^vcc  d'autres  témoins  (môme  arrêt  de  Greno- 
ble du  10  fév.  1857). 

§  VI.  —  Preuve  testimomale.  —  i°  Assurance  terrestre  ,  acte 
DE  commerce,  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  2"  Vente, 
immeuble,  rétrocession,  travaux,  prix,  remboursement,  commen- 
cement DE  preuve  par  écrit.  —  3°  Testament,  perte,  force 
majeure.  —  i°  Orligation,  preuve  littérale,  impossibilité  morale. 
—  o"  Enregistrement,  successions,  valeurs  mobilières,  déclara- 
tion, omissions,  insuffisances. 

1°  (Cass.  [ch.  ctv.],  29  mars  1859,  comp.  d'ass.  la  France 
C.  Amiez).  —  Le  contrat  d'assurance  conire  l'incendie,  qui 
s'applique  à  des  objets  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.,  ne  peut, 
à  défa'it  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  prouvé 
par  témoins  contre  l'assureur,  alors  même  qu'il  constitue  de  sa 
part  un  acte  de  commerce  (C.  Comm,,  art.  109  et  332  ;  C.Nap., 
an.  13il,  §  2).  —  L'assurance  contre  l'incendie,  disent  les 
motifs  de  l  arrêt,  soit  qu'elle  forme  une  convention  civile, 
parce  qu'elle  est  contractée  dans  les  conditions  de  la  mutualité, 
soit  lorsqu'elle  est  contractée  avec  des  sociétés  commerciales 
faisant  l'assurance  à  prime,  n'est  formellement  exceptée  ni  par 
la  loi  civile  ni  par  la  loi  commerciale  des  principes  du  droit 
commun  sur  la  preuve  par  témoins.  —  Dans  l'espèce,  on  invo- 
quait l'art.  109,  C.  Comm.  Mais  cet  article,  qui  admet,  il  est 
vrai,  la  preuve  testimoniale  parmi  les  fjenres  de  ])reuve  qu'il 
énumère,  ne  concerne  que  les  achats  et  ventes,  et  ne  peut 
s'étendre,  par  aucune  raison  d'analogie,  aux  assurances  terres- 
tres. 11  résulte  donc  de  l'arrêt  que  nous  mentionnons  ici,  que 
l'écriture  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance  terrestre, 
comme  decelui  d'assurance  maritime  (C.  Comm.,  art.  332). 

2»  (Cass.  [ch.civ.],  27juii;.  1859,  Duème  C.  Guillct).  —  La 
rétrocession  par  l'acquéreur  au  vendeur  d'un  immeuble  d'une 
valeur  supérieure  à  150  fr.  ne  peut  être  prouvée  [lar  témoins, 
lorsqu'il  n'existe  pas  un  commencement  do  preuve  par  écrit 
(C.  Nap.,  an.  13'tl  et  I3i7).  Mats  celui  qui  se  croyait  pro- 
priétaire, par  suite  de  la  rétrocession,  est  recevable  à  prouver 
par  témoms  qu'il  a  exécuté  dans  l'immeuble  les  travaux  et  ré- 
parations dont  il  réclame  le  prix  au  véritable  propriétaire, 
en  vertu  de  l'art.  555,  C,  Nap.,  encore  bien  qu'il  ue  justifie 
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d'aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. — Le  fait  d'exécu- 
tion de  travaux  dans  un  immeuble  qu'on  croit  vous  appartenir 
n'est  pas,  en  efîet,  du  nombre  de  ceux  dont  on  ait  fu  ou  dû 
se  procurer  une  preuve  écrite.  On  se  trouve  alors  placé  dans 
le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  13i8,  C.  Nap. 

3°  (Cass.  [ch.  civ.J,  12  déc.  1859,  Pautard  C.  Carré).  ~ 
L'existence  d'un  acte  contenant  des  disposiiions  de  dernière 
volonté  peut,  comme  celle  de  tous  autres  actes,  être  prouvée 
par  témoins,  dans  le  cas  de  perte  par  suite  d'événements  de 
force  majeure  (C.  Nap.,  art.  1348-4"). —  Solution  conforme  à 
la  jurisprudence.  Ainsi^  décidé  que  la  preuve  de  l'existence 
d'un  testament  peut  être  faite  par  témoins,  soit  qu'il  s'af;isse 
d'un  testament  olographe  qui  aurait  été  soustrait  ou  détruit 
(Cass.  4  oct.  1816,  28  juin  18  8  «t  28  juin  ISS^.J.PaL,  à  ces 
dates),  soit  qu'il  s'agisse  d'un  lestament  authentique,  dont  la 
minute  ne  se  retrouve  pas  dans  !'<  tude  du  notaire  qui  l'a  reçu 
(Aix,  15  nov.  1832  :  J.  Pal.,  18W,  t.  2,  p.  151).  iMais,  lorsque 
ni  le  cas  de  force  majeure  ni  ia  sup[)ression  par  un  tiers  ne  sont 
allégués,  ia  preuve  de  l'existence  d'un  testament  ne  peut  être 
établie  par  témoins,  s'il  n'y  a  pas  de  (on)mericeinent  de  preuve 
par  écrit  (Paris,  17  août  1821  :  J.  Pal.,  à  cette  date). 

4°  (Bordeaux  [l'^^çh.],  20janv.  iSQO,  dame  Bugeaud  C.  Roy). 
— L'impossibilité  morale  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
l'obligation  peut,  aussi  bien  que  l'impossibilité  physique,  au- 
toriser l'admission  de  la  preuve  testimoniale  (C.  Nap.,  art. 
13i8).  —  ia  Cour  de  Bordeaux  l'a  décidé  ainsi  en  pi mcipe. 
Mais,  dans  l'espèce,  la  circonstance  de  laquelle  le  prétendu 
créancier  voulait  faire  résulter  l'impossibilité  morale  où  il 
avait  été  de  se  procurer  une  preuve  tente,  ne  lui  a  pas  paru 
suffisante  f)Our  constituer  celle  impossibilité,  et,  en  consé- 
quence, elle  n'a  pas  admis  la  preuve  testimoniale.  Voici,  au 
surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus  : 

«  Attendu  que  la  difficulté  à  résoudre  était  de  savoir  si  la  dame  Bu- 
geaud,  tenue  par  la  règle  générale  de  l'art.  13  il,  G.  Nap  ,  de  rapporter 
une  preuve  écrite  à  l'appui  de  sa  réclamation  d'une  somme  de  20,000  fr. , 
se  trouvait  placée  dans  l'une  des  exceptions  apportées  par  la  loi  à  cette 
règle,  et  notamment  sous  la  protection  de  celles  qu'énumère  l'art.  i;U8, 
en  alléguant  qu'elle  aurait  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  la 
preuve  littérale  de  la  dette  de  Roy  envers  elle  ;  —  Attendu  à  cet 
égard  et  en  droit  qu'en  admettant  que  le  texte  précité  n'ayant  pas  dé- 
fini le  caractère  de  l'impossibilité  dans  laquelle  se  serait  trouvé  le 
créancier  de  se  procurer  la  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée 
envers  lui,  cette  impossibilit*^  pourrait  être  aussi  bien  morale  que  phy- 
sique, et  que  le  législateur  s'en  serait  rapporté  pour  cette  appréciation 
à  la  prudence  des  magistrats,  en  leur  laissant  la  faculté  d'accueillir  la 
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première  aussi  bien  que  la  deuxième,  l'opinion  des  premiers  juges, 
que  la  dame  Bugeaud  s'était  trouvée  moralement  dans  l'impossibilité 
de  recevoir  ou  d'exiger  de  Roy  une  reconnaissance  écrite  des  20.000  fr. 
qu'elle  lui  aurait  remis,  soit  à  titre  de  prêt,  soit  comme  dépôt,  ne 
serait  pas  mieux  justifiée  par  les  faits  du  procès;  —  Attendu,  en  effet, 
que  le  seul  motif  que  donne  le  jugement  à  l'appui  de  l'exception  dans 
laquelle  il  place  la  dame  Bugeaud,  relativement  à  l'obligation  de  se 
procurer  une  preuve  littérale  de  la  remise  à  Roy  de  la  somme  de 
20,000  fr.,  est  pris  de  l'existence  d'un  projet  de  mariage  entre  elle  et 
ce  dernier,  et  qui  devait  avoir  lieu  incessamment  ;  —  Qu'il  est  évident 
que  cette  circonstance,  quoique  certaine,  ne  constituait  pas,  au  profit 
de  la  dame  Bugeaud,  une  impossibilité  quelconque,  soit  physique,  soit 
morale,  de  se  faire  souscrire  par  Roy  une  reconnaissance  de  l'argent 
qu'elle  lui  aurait  remis,  non  plus  que  la  nécessité  d'attendre ,  pour 
faire  constater  sa  créance,  le  contrat  qui  allait  avoir  lieu  ;  —  Qu'on  ne 
saurait,  sans  faire  violence  au  texte  de  l'art.  1348,  ranger  ce  cas  d'im- 
possibilité prétendue  dans  aucun  de  ceux  qu'il  énumère  et  qu'il  serait 
aussi  dangereux  qu'irrégulier  de  chercher  à  étendre  ou  à  multiplier; 
qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  la  demande  de  la  dame  Bugeaud,  dé- 
pourvue de  tout  point  d'appui  légal,  devait  être  écartée,  et  qu'elle 
ne  pouvait  être  admise  à  suppléer  au  défaut  du  titre  de  sa  créance 
par  la  preuve  testimoniale  ou  par  des  présomptions.  » 

D'après  cet  arrêt,  Texistence  d'un  projet  de  mariage,  quel- 
que certain  que  soil  ce  projet,  ne  consliiue  donc  point,  par 
elle-îriême,  une  impossibilité  mora'e  de  nature  à  justifier  une 
exception  à  la  règle  générale  de  la  orohibaion  de  la  preuve 
testiiooniale.  Mais  que  fa,.t-ii  entendre  far  V impossibilité  mo- 
rale, que  comprend  dans  seste^m^>s  l'art.  13i8,  C.  Nap.,  aussi 
bien  que  l'impossibilité  physique?  Il  n'est  guère  facile  de  la 
définir  d'une  manière  absolue.  On  ne  peut  que  se  borner  à  dire 
qu'elle  résuliera  d'une  grande  difficulté,  locale  ou  momentanée, 
d'un  grand  embarras,  de  se  srocurer  un  écrit  (V.  Toullier,  t.  9, 
n"' 139, 200 et  suiv.).  Spécialement,  l'usage  où '^^ ont  les  pépinié- 
ristes et  les  jardiniers-fleuris  tes  de  no  pas  exiger  des  propriétaires 
un  écrit  constatant  la  vente  eî  l'époque  de  la  livraison,  pro- 
duit une  impossibilité  morale  qui  autorise  la  preuve  de  la  vente 
par  témoins  et  par  précomptions  (Paris.  9  avril  1821  :  J.  Pal., 
a  cette  date).  De  même,  il  y  a  impossibilité  morale  pour  le  di- 
recteur d'une  usine,  de  se  procurer  une  preuve  écrite  consta- 
tant que  les  travaux  exécutés  par  les  ouvriers  qu'il  emploie  sont 
pour  son  compte,  et,  en  conséquence,  il  reut  prouver  par 
témoins  qu'il  est  1  inventeur  d'une  machine  d'une  valeur  excé- 
dant 150  fr.  et  trouvée  au  domicile  d'un  ouvrier  attaché  à 
l'usine,  et  que  cet  ouvrier  l'a  construite  par  son  ordre  et  pour 
l'usage  de  son  établissement  (Bourges,  2i  nov.  1824-  :  J.  Pal., 
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à  celle  date).  De  même  encore,  lorsqu'une  conveniion,  d'une 
valeur  supérieure  à  150fr. ,  passée  en  présence  d'un  notaire, 
chargé  d'en  rédiger  l'acie,  est  déniée,  !a  preuve  testimoniale 
peut  être  admise  pour  en  prouver  l'existence,  parce  qu'il  y  a 
impossibilité  morale  pour  les  clients  du  notaire  d'exiger  de  lui 
un  certificat  constatant  qu'il  a  été  chargé  de  dresser  acte  de  la 
conveniion  (Arg.  Limoges,  4  juin  18+0  :  /.  Pal.,  1841,  1. 1"", 
p.  70).  Ces  exemples  suffisent  pour  faire  voir  quels  sont  les  faits 
qui  peuvent  constituer  l'impossibilité  morale  rendant  appli- 
cable Tart.  1348,  G.  Nap.  An  surplus,  les  juges  sont  souverains 
appréciateurs  de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de  l'impos- 
sibilité, et  leur  décision  sur  ce  point  ne  saurait  donner  ouver- 
ture à  cassation  (Zacharise,  Cours  de  droit  civil  français,  2«  éd., 
par  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  74-2). 

.5'^  (Cass.  [^ch.  civ.],  29fév.  1860,  Charotte  C.  Enregistrement), 
—  En  matière  d'enregistrement,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  autorisée  pour  arriver  à  établir  les  omissions  ou  insuffi- 
sances dans  les  déclarations  de  valeurs  mobilières  dépendantes 
de  successions  (L.  22frim.  an  vu,  art.  IV,  n"*  8,27,  39  et  65). 

«  Sans  doute,  est-il  dit,  entre  autres  considérations,  dans 
les  motifs  de  cet  arrêt,  la  loi  fiscale  a  voulu  que  la  régie  pût 
contrùltT  et  réprimer  les  déclarations  fausses  ou  incomplètes 
des  parties;  mais,  quand  il  s'agit  de  valeurs  mobilières  qui  ne 
sont  pas  soumises  à  l'expertise,  l'élément  de  preuve  enharmo- 
nie avec  l'esprit  de  la  loi  doit  reposer  sur  des  faits  et  actes 
parvenus  à  la  connaissance  de  la  régie,  et  propres  à  établir 
juridiquement  les  insuffisances  ou  omissions  qu'elle  allègue, 
tels  que  partages,  transactions,  inventaires,  liquidations,  ré- 
pertoires de  notaire,  et  autres  actes  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement^  et  il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de  la  loi,  plus 
qu'il  n'est  dans  son  texte,  de  permettre  à  la  régie  de  se  livrer  à 
des  rec'nercbes  des  forces  mobilières  des  successions  par  voie 
d'enquêtes,  et  de  [)énélrer  ainsi  dans  l'intérieur  et  le  secret  des 
famille»,  a  l'aide  de  preuves  testimoniales,  toujours  dange- 
reuses et  de  nature  à  y  jeter  l'inquiétude  et  le  trouble.  » 

Cet;e  décision,  conforme  à  la  doctrine  des  auteurs  (  V.  no- 
tamment Championnière  et  Kigaud,  Supplément  au  Traité  des 
droits  d'enregistrement,  n°  1024  ;  Garnicr,  Rép.  gén.  de  fenreg., 
n°  6195) ,  est  d'autant  plus  iinporlaïue  que,  par  arrêt  du  24  mars 
1846  (\'.  /.  Pal.,  1846,  t.  2,  p.  5l0),  la  Gourde  cassation  avait 
admis  la  régie  à  faire  la  preuve  des  omissions  ou  insuffisances 
des  déclarations  de  valeurs  mobilières  dans  les  successions, 
non-seulement  par  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, mais  même  par  la  commune  renommée. 
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§  VII.  —  PuÉsoMPTioxs.  —  Communauté,  mobilier,  inventaire  (dé- 
faut d'),  PRÉSOMPTION  d'acquêt,  PROPRIÉTÉ,  PREUVE  TESTIMONIALE. 

{Vaii,\0(]éc.  l^oS,  Soussenu  C.  Gayc).  —  La  présomption 
d'acquêt,  établie  par  l'art.  1409,  C.  N;ip.,  relativement  au  mo- 
bilier existant  lors  du  mariage,  qui  n'a  pas  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  peut,  erUre  l'époux  survi- 
vant et  les  héritiers  de  l'époux  décédé,  être  détruite  par  la 
prouve  contraire.  Mais,  s'il  s'agit  d'un  mobilier  d'une  valeur  de 
plusde  150  fr. ,1a  preuve  testimoniale  n'est  admissible  qu'autant 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (C.Nap., 
art.  1352). — La  jurisprudenc- flécide  fjénéralementque  la  pré- 
somption établie  par  l'art.  Ii99  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire.  Mais  la  dissidence  existe,  surtout  parmi  les  auteurs, 
sur  les  moyens  à  l'aide  desquels  celte  preuve  contraire  peut 
être  faite.  Quant  à  nous,  nous  adoptons  la  solution  résultant  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  parce  que,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Tropiong  {Contrat  de  mariage,  t.  3,  n"  1882),  les  époux 
ont  pu  se  procurer  une  preuve  écrite. 

i;  YIII.  —  I.  Serment  DÉcisoiRE  :  —  1"  Objet  du  litige,  formule, 
faits  étrangers,  faits  personnels  et  décisifs.  —  2°  convention, 
stipulation  pour  autrui,  consentement  tacite,  fait  personnel. — 
3"  Juges,  rejet,  circonstances,  appréciation,  pouvoir  discrétion- 
naire, CASSATION.   —  A°  Fait  personnel  et  décisif,   admission, 

FORMULE,     appréciation  ET  RECTIFICATION,     POUVOIR   DES    JUGES.     — 

S"  Comparution  des  parties^  demande  simultanée,  serment  sup- 
plétif, POUVOIR  des  juges.  —  G"  Serment  déféré  subsidiairement, 
admission,  rétractation,  appel,  nouveaux  moyens  de  preuve.  — 
II.  Serment  supplétoire  :  partie,  prestation,  assistance,  acquies- 
cement, jugement,  appel.  —  m.  Serment  de  crédibilité  ou  cré- 
dulité :   tuteur,  restriction. 

L —  1°  (Douai  [2«  ch.J,  8  mars  1860,  Derei).  — Le  serment 
<Iécisoire  doit  porter  exclusivement  sur  le  point  en  litige  et  ne 
rien  contenir  qui  y  soit  étranger  (C.  Nap.,  art.  1358  et  suiv.). 
— Nulle  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  cette  (^lécision  ;  elle  n'est 
que  l'application  d'un  des  principes  qui  régissent  la  délation 
du  serment  décisoire.  Comme  aussi  il  importe  d'éviter  dans  la 
formule  du  serment  toute  complication  des  faits  personnels  et 
décisifs  avec  des  faits  n'ayant  pas  ce  double  caractère  (Paris 
fS'ch.],  lOdéc.  1859,  T...  C.  G...).—\.  infrà,  p.  392,4». 

2°  (Melz  [1"^^  ch.J,  17  nov.  1859,  Goussin  c.  Rousseaux  père 
et  fils). — Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  la  question 
de  savoir,  d'une  part,  si  une  convention  verbale  a  été  sous- 
crite par  celui  qui  s'est  obligé,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  dune  autre  personne,  de  son  fils,  par  exemple,  et,  d'autre 
T.  h  3»  s.  27 
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part,  si  ce  dernier,  présent  à  la  convenlion,  o  entendu  prendre 
personnellement  l'engagement  contracté  en  son  nom  (C.  Nap., 
art.  1359).  —  Dans  l'esfièce,  le  fils  prétendait  que  le  serment 
ne  pouva)t  lui  être  déféré,  parce  que  c'était  l'interroger  sur 
le  fait  d'un  tiers.  Mais  la  Cour  de  Metz  a,  avec  raison,  rejeté 
cette  prétention.  Car,  dans  sa  seconde  partie,  le  serment,  tel 
qu'il  était  déféré,  portait  réellement  sur  un  fait  personnel  au 
fils,  et  rentrait  alors  dans  les  termes  de  l'art.  1359,  C.  INap. 

3°  (Pau,  10  déc.  1858,  Soussens  c.  Gaye).  —  Quoique  l'ini- 
tiative du  serment  décisoire  appanienne  a  la  partie  seule,  les 
juges  peuvent  néanmoins,  suivant  les  circonstances,  refuser 
de  l'ordonner  (C.  Nap,,  art.  1358  et  suiv.). 

(Agen,  8  déc.  1858;,  Rattié  c.  Lariole). — ...  Par  exemple, 
lorsque  le  fait  sur  lequel  il  est  délerè  est  invraisemblable  et 
se  trouve  démenii  par  les  docuaîents  du  procès.  — Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  résulte  nullement  des  art.  'J3o8,  1360 
et  1361,  C.  Nap.,  que  les  tribunaux  soieîit  tenus  d'ordonner  le  serment 
décisoire  que  l'une  des  parties  défère  à  l'autre  ;  qu'ils  se  bornent  à 
disposer  que  chacun  a  la  faculté,  et  non  l'obligation,  de  s'en  rapporter 
à  l'affirtnation  de  son  adversaire;  mais  qu'il  appartient  aux  juges 
d'apprécier  l'usage  de  cette  faculté,  de  rejeter  ou  d'admettre  la  délation 
du  serment,  selon  les  circonstances  ;  que  l'on  ne  comprend  pas  pour- 
quoi le  magistrat  serait  contraint  d'accueillir  un  tel  mode  de  prouve, 
lorsque  les  faits  allégués  n'otfriraient  rien  de  concluant  ni  de  vraisem- 
blable, et  se  trouveraient  d'ores  et  déjà  démentis  par  tous  les  docu- 
ments du  procès  ;  pourquoi,  convaincu  de  la  bonne  foi  du  demandeur, 
il  aurait  besoin  de  chercher  une  autre  garantie  dans  le  serment  déféré 
par  le  défendeur,  puisque,  n'ayant  d'autre  objet  que  d'établir  la  vé- 
rité ou  la  fausseté  d'un  fait,  le  serment  devient  inutile,  si  le  fait  est 
prouvé  et  constant  aux  j'eux  de  la  justice  ;  qu'on  peut  même  dire  qu'il 
n'y  a  plus  de  contestation,  et,  par  suite,  plus  de  motifs  de  recourir  à. 
de  nouveaux  moyens  d'investigation  ;  que  la  loi  a  dû  laisser  à  cet 
égard  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire,  parce  que,  autrement, 
un  individu,  sachant  qu'il  va  être  condamné,  ne  manquerait  pas,  pour 
vexer  sa  partie  adverse  et  la  mettre  dans  l'embarras,  de  lui  déférer  le 
serment  décisoire » 

(Melz,  20  déc.  1859,  Maillard  c.  Ozanne).  — ...ou  lorsque 
la  délation  du  serment  n'est  proposée  que  dans  un  but  mora- 
toire et  de  pure  vexation. 

€  Attendu,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  les  dispositions  des 
art.  1358  et  suiv.,  C.  Nap.,  n'imposent  pas  aux  tribunaux  l'obligation 
d'accueillir  les  conclusions,  même  principales,  de  la  partie  qui  défère 
à  son  adversaire  le  serment  litis-décisoire  ;  •—  Attendu  que  l'esprit  de 
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ces  articles,  d'accord  avee  leurs  dispositions  littérales,  laisse  aux  ma- 
gistrats le  soin  d'examiner  si  la  délation  du  serment  n'est  pas  purement 
moratoire  ou  faite  dans  un  but  de  pure  vexation,  ou  si  les  faits  qui  en 
sont  l'objet  ne  sont  pas  inadmissibles  comme  contraires  à  la  loi,  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public;— Attendu  que,  dans  ces  différents 
cas,  les  magistrats  ont  la  faculté  de  repousser  ou  d'accueillir  la  de- 
mande en  délation  du  serment  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  dé- 
lation du  serment  paraît  à  la  Cour  n'avoir  d'autre  but  que  de  retarder 
la  décision  de  l'afffiire  ou  de  forcer  la  dame  veuve  Ozanne  à  une  de- 
marche  inutile  et  frustratoire  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  d'accueil- 
lir la  demande  de  l'appelant.  » 

(Cass.  [cb.  civ.],  6  fév.  1860,  Darrieux  c.  Puslerle.)...  — 
El  rappréciatinn  que  les  juges  lont  des  circonstances,  appré- 
ciation par  suite  do  laquelle  ils  rejettent  comme  abusives  les 
conclusions  par  lesquelles  une  partie  défère  à  son  adversaire 
le  serment  décisoire,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

La  jurisprudence  admet  {généralement,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  mot  peut,  employé  dans  l'art.  1358,  C,  Nip.,  implique 
une  facidié  nor.-seultvî.ent  pour  les  p  irlies,  mais  aussi  pour 
les  juges,  que  ces  derniers  peuvent  refuser  d'ordonner  le  ser- 
ment décisoire,  a  raison  des  circonstances  de  la  cause,  lais- 
sées à  leur  appréciation,  parexemp'e,  lorsque  le  serment  leur 
paraît  inutile,  la  dpmanJe  étant  autrement  justifiée  (V.  Cass. 
23  avril  1829  :  J.  Pal.,  h  ceite  date;  6  août  1856  :  Dali.,  1857, 
l'^part.,  p.  ::i9;  l^"^  mars  1859:  même  rec,   1859,  !'■«  part,, 
p.  155;  Bordeaux,  19  et  27  janv.  1830  :  J.  Pal.,  a  ces  da'es; 
18  avril  1850:  J.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1181,  y"  Serment, 
p.  62't  ;  Limoges,  10  mai  18i5  ;  DalL,  IHiC,  h'  part.,  p.  458; 
Orléans,   2  janv.  18.'0  :  /.  Av.,  t.  76,  loc.  cit.).  —  Décidé,  au 
contraire,   q'ie  les  juges  ne  peuvent  rejeter  le  serment  déci- 
soire, sous  prétexte  qu'ils  se  trouveraient  suffisamment  éclairés 
par  les  autres  preuives  existantes  dans  la  cause,  de-;  qu'd  est 
de  nature  à  entriûner  la  5o"uti"n  du  procès,  et  que  le  fait  al- 
légué est  personnel  a  celui  dont  le  serment  est  demandé  fCaen, 
15  fév.  1838,  et  4  janv.  ISiO  :  J.  Pal.,  18+3,  t.  1",  p.  30i  et 
305).  eî,  à  bien  plus  forte  raison,  quand  ce  serment  est  le  seul 
moyen   de   preuve  du  fait  allégué  (Bourges,  22  fév.    18'i-2: 
/.  Pal.,  18V3,  t.  P%  p.  30G;.  Tous  les  auteurs  enseignent  éga- 
lement que  la  faCiUé  établie  par  l'art.    135S  est  spéciale  aux 
partie?,  et  que  les  juges  sont  tenus  d'adm?ttre  le  serment  dé- 
cisoire, lorsqu'il  csi  valablement  déféré,  c'est-à-dire  p;rr  une 
partie  ayar.t  qualité  pour  le  déférer  et  à  une  partie  ayant  ca- 
pacité pour  le  prêter,  et  sur  une  contestation  susceptible  de 
transaction  (V.,  notamment,  .Marcadé,  sur  l'art.  1360,  n»  2; 
Zachariae,  Cours  de  droit  civ.  franc.,  et  Aubry  et  Rau,  ses  an- 
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notateurs,  2^  édit.,  t.  5,  p.  618;  Bonnier,  Despreuves,w'>B^'2; 
Boncenne,  Théorie  de  la  procéd.  civ.,  2"=  édit.,  l.  2,  p.  485  et 
486;  Chauveau,  /.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1181,  \°  Serment, 
p.  624}.  «  La  loi  porte,  dit  M,  Boncenne,  loc.  cit.,  que  le  ser- 
ment décisoire  peut  être  déiéré  sur  quelque  contestation  que 
ce  soit.  Ce  n'est  point  aux  magistrats  que  celte  faculté  est 
donnée,  c'est  aux  parties  (V.  le  texte  des  art,  1364-  et  1365, 
C.  civ.j.  Le  tribunal  ne  défère  jamais  le  serment  décisoire, 
seulement  il  donne  acte  de  ce  qu  il  est  déféré,  prêté  ou  refusé  ; 
il  en  impose  la  condition,  parce  qu'il  a  été  déféré.  Delatâ 
conditione  jiirisjiirandi,  retts  vel  solvere  vel  jurare,  nisi  jnris- 
jurandum  referai,  necesse  habet  (L.  9,  Cod.,  rébus  crédit.).  Les 
ju^es  ne  sont  là  que  comme  des  officiers  publics  qui  scellent 
un  contrat  passé  devant  eux.»  —Toutefois,  en  admettanl,  con- 
formément à  ce  dernier  système,  que  les  juges  ne  puissent  re- 
jeter le  serment  décisoire,  il  faut  au  moins  pour  cela  qu'il  s'ap- 
plique à  un  point  décisif,  c'est-à-dire  tel  que  la  prestation  ou 
le  refus  de  ce  serment  entraîne  nécessairement  le  jugement  de 
la  cause.  Ainsi,  s'il  ne  doit  pas  mettre  fin  au  procès,  quelle 
utilité  pourrait-il  y  avoir  à  l'ordonner?  En  pareil  cas,  on  ne 
saurait  donc,  ce  nous  semble,  refuser  aux  juges  le  droit  de  le 
rejeter  (V.,  en  ce  sens,  Cass.  6  avril  1834:  J.  Pal.,  à  celte 
date.;  Bordeaux,  14  avril  1840  :  même  rec,  I8i0.  l.  2,  p.  159). 
Ce  droit  leur  appartient  surtout  lorsque  les  faits,  en  les  sup- 
posant prouvés,  loin  délre  décisifs,  donneraient  au  contraire 
naissance  à  une  nouvelle  rontesiation  (Bordeaux,  20  nt>v. 
1839  :  J.  Av.,  t.  61,  p,  671).  —  Pour  apprécier  si  les  faits  qui 
font  l'objet  du  serment  sont  ou  non  décisifs,  les  juges  jouissent 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et  leur  décision  sur  ce  point  ne 
peut  donner  ouveilure  à  cassation  qu'autant  que  l'apprécia- 
tion par  eux  faite  des  conséquences  légales  des  fa  ils  formant 
l'objet  du  serment  reposerait  sur  une  erreur  de  droit  consti- 
tutive d'une  violation  ou  d'une  fausse  application  de  quelque 
disposition  de  loi  (Zacliariœ,  Aubry  et  Hau,  2=  édit.  i.  51, 
p.  615). 

4-  (Paris  [3«  ch.],  10  déc.  1859,  G...  c.  3'.).  —Si  l'admission 
de  la  délation  du  serment  décisoire  ne  peut  être  refusée,  lors- 
que ce  serment  porie  sur  des  faits  personnels  à  celui  auquel  il 
est  déféré  et  décisifs  au  procès,  les  juges  ont  néanmoins  le 
droit,  dans  le  cas  où  la  formule  du  serment  n'est  pas  acceptée 
par  le  défendeur  qui  préiend  y  substituer  une  autre  formtde, 
de  préciser  eux-mêmes  dans  quels  termes  il  devra  être  prêté, 
de  manière  à  éviter  toute  équivoque,  tous  ambages  et  loule 
complication  des  faits  personnels  et  décisifs  avec  i!cs  laits 
n'ayant  pas  ce  double  caractère  (C.  Ts'ap.,  art.  1358  et  suiv.). 
— Celte  décision  est  une  sorte  de  transaction  entre  (es  doux 
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systèmes  que  nous  venons  d'exposer,  celui  qui  oblige  les  juges 
à  ordonner  le  serment  décisoire  et  celui  qui  leur  accorde  la 
faculté  de  le  rejeter  ou  de  l'admettre,  suivant  les  circonstances. 
Ainsi,  tout  en  posant  en  principe  la  nécessité  pour  les  juges 
d'ordonner  la  prestation  du  serment  décisoire,  si  les  faits  sont 
personnels  au  défendeur  et  décisifs,  l'arrêt  du  10  déc.  1859 
leur  reconnaît  en  mémo  temps  le  pouvoir  d'apprécier  les  ter- 
mes de  la  formule  du  serment  et  de  les  modifier  dans  les  con- 
ditions qu'il  indique.  De  cette  manière  il  ne  peut  plus  dé- 
pendre des  parties  de  rendre  impossible  le  serment  décisoire, 
en  exposant  le  fait  allégué  sous  une  forme  équivoque  ou  insi- 
dieuse, ou  en  y  insérant  des  faits  étrangers  au  procès.  Mais  le 
pouvoir  que  la  Cour  de  Paris  attribue  aux  juges  ne  doit  pas 
être  restreint  au  cas  de  dissentiment  entre  les  parties;  il  im- 
porte aussi,  ce  nous  semble,  qu'ils  puissent  l'exercer  d'office. 

5°  (Douai  [2*  ch.],  6  août  1859,  Degeimes  c.  Damiens  et  Cou^ 
Ion). —  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  cumulative- 
ment  avec  la  demande  d'une  autre  voie  d'instruction,  telle  que 
la  comparution  des  parties  (G.  Nap.,  art.  1360). — Le  serment 
décisoire  remet  d'une  manière  absolue  le  sort  du  litige  au  fait 
de  la  prestation  du  serment.  Or,  il  perd  son  caractère,  dit  la 
Cour  de  Douai,  dans  le  cas  uù  une  autre  voie  d'instruction  est 
demandée  en  même  temps  qu'il  est  déféré,  parce  qu'il  ne 
tranche  pas  le  débat  et  qu'il  n'est  plus  dans  la  réalité  qu'un  ser- 
ment supplétoire,  qu'il  appartient  alors  aux  juges  d'ordonner 
ou  de  refuser.  La  Cour  de  Douai  l'avait  déjà  décidé  ainsi  par 
arrêt  du  31  janv.  1855  [Dali.,  1855,  5«  p-irt.,  p.  il2,  v°  Ser- 
ment décisoire).  De  ce  qu'une  partie  ne  peut  déférer  le  serment 
décisoire  que  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause, 
il  suit  également  que,  lf)rsque  cette  partie?  se  réserve  de  pren- 
dre des  conclusions  après  le  serment  qu'elle  demande,  ce  n'est 
plus  le  serment  décisoire  qu'elle  défère,  et  les  juges  peuvent 
ne  pas  l'admettre  (Bourges,  15  juill.  1814  :  J.  PaL^  à  cette 
date). 

6°  (Golmar  jl"  ch.],  3  août  1859,  Bisch  c.  Walter).  —  hQ 
serment  qu'une  partie  défère  subsidiairement,  par  exemple, 
pour  le  cas  où  les  juges  n'admettraient  pas  ses  conclusions 
principales,  n'est  qu'un  sernient  supplétif  qui  peut  toujours 
être  retiré  ou  rétracté.  En  conséquence,  sur  l'appel  qu'elle  a 
interjeté  du  jugement  qui  l'a  condamnée  sous  la  condition  de 
la  prestation  du  serment,  la  partie  qui  l'a  déféré  est  recevable 
à  demander  à  prouver  par  témoins  le  fait  qui  était  l'objet  du 
serment  (C.  Nap.,  art.  136i;. — C'est  parce  que  le  serment 
déféré  subsidiairement  n'est  pas  décisoire  et  ne  peut  être  con- 
sidéré que  conmie  supplétif  qu'il  a  éié  également  décidé  géné- 
ralement que  les  juges  sont  libres  de  l'ordonner  ou  de  le  re- 
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jeter  (V.  notamment,  Cass.  12  nov.  \SBb  :  J.Av.,  t.51,p.  592; 
Orléans,  23  fév.  1843  :  t.  66.  p.  255  ;  Nancy,  12  fév.  1846  : 
t.  71,  p.  610  ;  Riom,  3  juin  184li  :  t.  76,  art.  1181,  \° Serment, 
p.  624).  Le  serment  déféré  subsidiairement  ne  cesse  pas  d'être 
supplétif,  quoiqu'il  ait  é(é  ordonné,  que  l'adversaire  ait  dé- 
claré l'accepter  et  que  les  juges  aient  donné  acte  de  l'accep- 
tation, de  sorte  que  la  partie  qui  l'a  déféré  peut  inlerjeter 
appel  du  jugement  rejetant  ses  conclusions  principales  et  re- 
produire devant  la  Cour  tous  les  moyens  de  preuve  qu'elle 
avait  présentés  en  première  insiance  (Colmar,  13  juill.  1846  : 
J.  Pal.,  1847,  t.  1",  p.  109).  L';tppel  est  recevable,  même  dans 
le  cas  où  le  serment  a  été  prête  (Cass.  15  mars  1852  :  Dali., 
1852,  1"  part.,  p.  79). — Nous  avons  quelque  peine  à  admettre 
celte  interprétation.  Car  le  caracière  de  serment  décisoire  ne 
peut  pas  dépendre  (ie  la  forme  dnns  laquelle  il  est  déféré  ^  ce 
caractère  se  détermine  par  le  résultat  que  le  serment  déféré 
do!l  produire.  Or,  si  le  serment  qu'une  partie  défère  à  son 
adversaire  doit  avoir  pour  résultat  de  terminer  nécessairement 
et  irrévocablement  le  litige,  en  enlevant  à  cette  partie,  une 
fois  qu'il  aura  été  prêté,  toute  possibilité  de  remettre  ul  érieu- 
remenl  en  question  le  fait  qui  en  est  l'objet,  il  semble  (lue  la 
circonstance  que  la  délation  du  serment  a  eu  lieu  par  forme 
de  conclusions  subsidiaires  ne  saurait  lui  enlever  son  caracière 
de  serment  décisoire  (V.  aussi,  en  ce  sens,  Zaoharise,  Aubry 
et  Rau,  Cours  de  droit  civ.  franc.,  2«  édif.,  t.  5,  p»  017). 

II.  (Douai  [!■■«  ch.],  26  déc.  1859,  Joux  et  Delaporte  c.  Gi- 
bert).  — Lorsqu'un  tribunal  défère  d'office  le  serment  à  l'une 
des  parties,  l'assistance  de  l'autre  partie,  sans  protestations 
ni  réserves,  à  la  prestation  de  ce  serment,  constitue  un  ac- 
quiescement au  jugement,  qui  rend  cette  partie  non  recevable 
à  en  interjeter  appel.  —  Dans  l'espèce,  le  serment  déféré  d'of- 
fice fut  prêté  à  une  audience  ultérieure.  Sur  l'assignation  qui 
lui  fut  donnée,  l'adversaire  assista  à  la  prestation  de  serment, 
sans  faire  aucunes  protestations  ni  réserves.  Or,  soit  que  le 
serment  soit  prêté  à  l'audience  uiême  où  il  est  déféré,  soit 
qu'il  le  soit  à  une  audienc»^  postérieure,  la  question  de  savoir 
si  la  présence  de  la  partie  à  la  presiation  do  s  "rment,  sans 
protestations  ni  réserve*,  équivaut  à  un  acquiesiement  qui  la 
rende  non  recevable  à  appeler  du  jugement,  divise  la  juris- 
prudence. Dans  le  sens  de  l'ariél  procité  de  la  Cour  de  Douai, 
V.  Grenoble,  28  août  1808;  Cass.  8  juin  1819  (V.  ces  deux 
arrêts  dans  le/.  jPû/,  à  leui  date)  ;  Douai,  I2janv.  182'2:  Journ. 
de  celte  Cour,  1859,  p.  363,  note  ;  Montpellier,  18  juin  1823  : 
J.  Pal.,  à  cette  datcj  Bordeaux,  12  janv.  1836  :  même  rec, 
à  cette  date;  l^^-juilL  18V5  :  même  rec, 1848,  t. 2,  p.  22.  Mais 
décidé,  au  contraire,  que  du  défaut  de  protestations  ou  réserves 
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par  la  partie  qui  assiste  à  la  prestation  d'un  serment  déféré 
a'office,  il  ne  résulte  pas  nn  acquiescement  constitutif  d'une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  qu'elle  inierjette  du  jugement 
(Lirr.ofîes,  3janv.  et  31  mail84i:  J. />«/.,  1846, 1. 1", p.  1.8; 
Alger,  24.  mai  1859  :  même  rec.,  1860,  p.  159).  La  présence 
de  l'avoué  de  l'adveisaire  de  la  partie  à  laquelle  le  serment  a 
été  déféré^  à  l'audience  où  il  est  prêté,  ne  peut  pas  non  plus 
constituer  un  acquiesccnent  au  jugement,  encore  bien  que 
l'avoué  ait  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  la  prestation  (Renne*, 
2  avril  ISIO  :  J.  Pal.,  à  cette  date),  s'il  n'-  si  pas  porteur  d'un 
mandai  spécial  (Rennes,  13  mai  1812;  Besançon,  15  mai  1818 
[V,  ces  oeux  arrêts  à  leur  date  dans  le  J.  Pal.]  j  Pau,  -29  août 
1837  :  môme  rec,  1839, 1. 1",  p.  509  ;  Grenoble,  18  lev.  185i: 
même  rec,  1854,  t.  !«■■,  p.  438).  Lo  serment  étant  déféré 
d'office,  on  ne  conçoit  pas,  en  effet,  la  nécessiic  de  protesta- 
tions ou  réserves  de  la  part  de  celle  des  parties  ;]ui  assiste  à  la 
prestation  du  serment.  Sa  présence  et  son  silence  même  ne 
sont  qu'un  acte  d'obéissance  à  la  loi.  à  la  d-ci^ion  des  jujjes. 
Mais  ils  ne  sauraient  impliquer  une  renonciation  aux  voies 
de  recours  ouvertes  contre  le  jugement  définitif. 

III.  (Golmar  [1«  ch.\  23  août  1859,  X..  c.  de  Lapisse).— 
Le  serment  de  crédibilité  ou  crédulité  ne  peut  être  déféré  à 
un  tuteur  dans  d'autres  hypothèses  que  celle  qui  est  déter- 
minée par  l'art.  2275,  C.  Nap. — La  Cour  de  Colinar  l'a  décidé 
ainsi  par  les  motifs  suivants: 

«  Attendu  que  le  serment  litis-décisoire  de  crédibilité  est  inadmis- 
sible à  l'égard  de  l'un  des  intimés,  le  sieur  Lapisse;  qu'il  lui  est  déféré 
comme  tuteur  et  qu'à  ce  titre  il  u'a  pas  qualité  pour  le  prêter  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  qu'il  est  de  principe  que  le  serment  ne  peut  émaner 
régulièrement  que  de  celui  qui  est  capable  de  disposer  du  droit  lui- 
même  ;  que  cette  capacité,  même  en  matière  mobilière,  n'appartient 
pas  au  tuteur  seul,  dont  les  actes  de  dispositions  sont  soumis  à  certaines 
formalités  protectrices  des  intérêts  des  mineurs  (G,  Nap.,  art.  437, 467 
et2U4o)  ;  qu'on  se  prévaudrait  vainement  de  l'art.  2275,  même  Code, 
qui  permet,  dans  de  certains  cas  déterminés,  de  déférer  le  serment  de 
crédibilité  à  des  tuteurs  ;  que  cet  article  étant  une  exception  à  la  règle 
générale  n'est  pas  susceptible  d'extension  ;  qu'enfin  on  ne  saurait  ar- 
gumenter de  l'art.  464dudit  Code,  qui  autorise  implicitement  le  tuteur 
à  acquiescer  à  une  demande  mobilière,  parce  que  cet  acquiescement  ne 
lie  pas  le  juge,  qui  peut  toujours  rejeter  la  demande,  tandis  que  la 
non-prestation  de  serment,  par  ses  conséquences  forcées,  subordonne- 
rait la  décision  judiciaire  à  la  seule  détermination  du  tuteur,  et  l'in- 
vestirait ainsi  d'un  pouvoir  absolu  de  disposition,  que  la  loi  n'a  pas 
entendu  lui  attribuer.  » 
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Nous  croyons,  avec  la  Cour  de  Colmar,  que  la  disposition 
de  l'art.  2275,  C.  Nap,,  qui  autorise  la  délation  du  serment 
de  crédulité  aux  tuteurs,  est  tout  à  fait  exceptionnelle,  et  ne 
doit  pas  être  étendue  à  des  cas  non  prévus.  Celte  extension, 
que  ne  comportent  pas  les  termes  de  la  loi,  serait  inconciliable 
avec  la  nature  des  fonctions  des  tuteurs  qui  n'ont  pas  la  fa- 
culté de  transifîer  sur  les  affaires  des  mineurs,  et  deviendrait 
quelquefois  nuisible  aux  intérêts  de  ces  derniers,  en  ce  que 
le  refus  de  prêter  serment,  qui  pourrait  n'être  de  la  part  des 
tuteurs  que  l'elTet  d'une  conscience  timorée,  entraînerait 
néanmoins  contre  leurs  pupilles  une  condamnation  définitive. 
Toutefois,  la  disposition  précitée  de  l'art.  2275  doit  recevoir 
également  son  application  au  cas  prévu  par  l'art.  189,  C. 
Comm.,  qui  autorise  !e  serment  de  crédulité,  sans  l'étendre 
aux  tuteurs.  Y.  aussi,  en  ce  sens,  Zacharise,  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  droit  civ.  franc, y  2^  édit.,  t.  5,  p.  613;  Larombière, 
Des  obligations,  sur  l'art.  1359,  n"'  12  et  13.       Ad.  Harel. 


Abt.  81.  —  CASSATION  (ch.  req.) ,  2o  juillet  1859. 

Saisie  immobilière.  —  Commaxdemext.  —  Ouverture  de  crédit.  — 

Copie  du  titre, — Versements  effectués. — Documents. 

Lorsquun  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  est 
fait  en  vertu  d'un  titre  contenant  ouverture  de  crédit^  il  n'est 
pas  nécessaire  d'y  donner  en  même  temps  que  la  copie  de  ce  titre 
celle  de  tous  les  documents  propres  à  déterminer  le  chiffre  des  ver- 
sements ef[ecttiés(C.V.C,  art.  C73). 

(Syndic»  Pont  C.   Bellotiny). 

Le  11  déc.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  qui,  sta- 
tuant sur  appel,  le  décide  ainsi,  par  les  motifs  suivants  : 

€  Considérant  que  c'est  en  vertu  de  deux  actes  authentiques,  consti- 
tuant des  ouvertures  de  crédit,  l'un  à  la  date  du  2  sept.  1856,  pour  la 
sommede  o5,000fr.,  l'autre  à  la  date  du  29  oct.  1857,  pour  celle  de 
130,0U0fr,,  que  la  saisie  immobilière  a  été  pratiquée;  que,  sans  doute, 
et  au  cas  où  la  validité  de  ces  actes  serait  contestée,  il  pourrait  être 
nécessaire  de  justifier  qu'en  exécution  de  leurs  dispositions,  le  crédit 
dont  ils  constataient  l'ouverture  a  été  réalisé  et  qu'à  la  suite  des  opé- 
rations successives  le  créditeur  est  resté  créancier;  mais  que  les  livres, 
les  comptes  courants,  les  traites  et  les  effets  acquittés,  desquels  cette 
preuve  doit  résulter,  ne  sauraient  être  confondus  avec  le  titre  lui- 
même,  au  point  de  vue  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  673  ;  qu'il 
est  déraisonnable,  en  effet,  de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu 
qu'avant  de  ramener  à  exécution  un  titre  authentique  de  crédit,  on 
dût  donner  copie  de  tous  les  actes  constatant  la  série  des  opérations 
commerciales  ;  que  la  discussion  de  l'exactitude  de  ces  opérations  est 
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une  question  qui  tient  au  fond,  et  que  c'est  seulement  lorsque  le  titre  est 
contesté  par  opposition  au  commandement  que  le  créancier  est  obligé 
de  faire  la  production  des  pièces  justificatives...  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  violation  de 
l'art.  673,  C.P.C,  en  ce  qu'il  a  validé  un  commandement  en 
tête  duquel  ne  se  trouvait  que  la  copie  de  l'acie  d'ouverture 
de  crédit,  et  non  celle  des  liires  constatant  les  versements 
constitutifs  de  la  créance  servant  de  base  à  ce  commandement. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  titre  dont,  aux  termes  de  l'art.  673, 
C.P.C,  copie  entière  doit  être  donnée  en  tête  du  commandement  ten- 
dant à  saisie  immobilière,  est  celui  qui  sert  de  fondemtMit  à  la  créance  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  2213,  C.Nap,,  ce  titre  doit  être  authentique  et 
exécutoire  ;  —  Attendu  que  si  la  copie  de  l'acte  authentique  et  exécu- 
toire contenant  une  ouverture  de  crédit,  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour 
faire  connaître  le  chiffre  exact  des  versements  qui  ont  été  faits  en  exé- 
cution de  cet  acte,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  pour  satisfaire  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  073,  il  faille  donner  copie,  en  tête  du  commandement, 
de  tous  les  documents  propres  à  déterminer  l'importance  de  ces  'ver- 
sements; que  cette  liquidation  delà  créance,  qui  doit  précéder  l'adju- 
dication ,  est  une  opération  qui  doit  suivre  le  commandement  et  la 
saisie  ;  qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que  les  défendeurs  avaient  satis- 
fait à  l'art.  673,  en  donnant,  en  tète  de  leur  commandement,  copie 
entière  des  deux  actes  authentiques  et  exécutoires  contenant  l'ouverture 
du  crédit  et  le  titre  en  vertu  duquel  ils  poursuivaient  l'expropriation 
des  biens  de  leurs  débiteurs,  l'arrêt  attaqué  a  fait  à  la  cause  une  juste 
application  de  la  loi;  —  Rejette.  » 

MM.  Nicias-Gaillard,  prés.;  Nachet,  rapp.;  de  Peyramont, 
av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  P.  Fabre  av. 

Note. —  Le  titre,  dont  l'art.  673,  C.P.C,  exige  qu'il  soit 
copie  en  tête  du  commandement  tendant  à  saisie  immobilière, 
est  celui  qui,  comme  le  dit  avec  raison,  dans  ses  motifs,  l'arrêt 
ci-dessus,  «  sert  de  fondement  à  la  créance.  »  Or,  dans  le  cas 
d'ouverture  de  crédit,  il  est  évident  que  ce  n'est  qu'en  vertu  de 
l'acte  authentique  ei  exécutoire,  dans  lequel  celte  ouverture 
a  été  stipulée,  que  la  saisie  est  poursuivie,  et  non  en  vertu 
des  documents  qui  constatent  le  chiffre  des  sommes  versées 
au  crédité,  et  qui  n'ont  par  eux-mêmes  aucune  force  exécu- 
toire. Ces  documents  sont  desimpies  accessoires  au  titre  con- 
stitutif de  la  créance.  Mais,  au  moins,  il  est  indispensable  d'in- 
diquer dans  le  commandement  si  le  crédit  a  été  épuisé  ou  de 
mentionner  le  montant  des  versements  effectués.  Le  crédité 
n'a,  d'ailleurs,  rien  à  craindre  de  ce  mode  de  procéder.  Car, 
s'il  arrivait  qu'un  créditeur  abusât  de  l'acte  d'ouverture  de 
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crédit,  en  faisant  signifier  le  commandement  à  fin  de  saisie, 
soit  .^ans  avoir  fait  tous  les  versements  convenus,  soit  avant  1  e- 
chéance  des  remboursements,  le  crédité  aurait  dans  l'opposi- 
tion à  ce  command'  meut  le  moy^n  d'arrêter  les  poursuites  j  et 
il  pourrait  même,  suivant  les  circonstances,  obtenir  contre  le 
poursuivant  une  condamnation  en  des  dommages-intérêts. 

Ad.  h. 

Art.  82.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  26  décembre  1859. 

fluis  et  dépens. — experts-arbitres.  — coxtestatiox  commerciale. 

— Rapport. — Hoxoraires. — Compétenxe. 

L'action^  formée  par  des  experts-arbitres ,  en  paiement  des 
honoraires  et  déboursés  (jiti  leur  sont  dus  à  raison  des  rapports 
par  etix  faits  sur  une  contestation  commerciale,  ne  petit,  ni  en 
tertu  des  art.  631  et  suiv.,  C.  Cornm.,  ces  rapports  n'ayant  pas 
le  caractère  d'actes  de  commerce^  ni  par  application  de  l'art.  60, 
C.P.C.,  uniquement  relatif  aux  demandes  de  frais  faits  par  les 
officiers  ministériels,  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce 
qui  a  statué  sur  la  contestation. 

(Talaine  C.  Blain). 
Le  24  juin  185Y,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'Aix  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire,  ei  se  f<'ndantsur  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  experts  ont  non-seulement  la  faculté  établie  par 
l'art.  319,  C. P.C.,  de  prendre  exécutoire  au  greffe  de  la  juridiction  de 
premier  degré  contre  la  partie  requérante  ou  poursuivante,  mais  qu'en 
outre  ils  peuvent  agir  solidairement  contre  chacune  des  parties  au 
procès,  par  une  action  principale  et  ordinaire,  comme  tous  les  créan- 
ciers ;  —  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  Blain  a  porté  son  action 
(contre  le  sieur  Talaine)  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille, 
qui  avait  jugé  l'affaire  dans  laquelle  l'expertise-arbitrage  avait  eu  lieu  ; 
—  Qu'en  effet,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  seul  avait  les 
éléments  nécessaires  pour  apprécier  le  travail  de  l'arbitre  et  régler  ses 
honoraires  ;  que,  bien  que  l'action  de  Blain  fût  instituée  en  principal, 
elle  n'eu  restait  pas  moins  un  accessoire  tellement  lié  au  fond  qu'il  est 
impossible  deii  attribuer  le  jugement  à  un  autre  tribunal  ;  qu'il  y  a 
lieu  ici  d'appliquer  par  analogie  les  règles  établies  pour  les  avoués, 
qui  sont  autorisés  à  porter  leurs  demandes  d'honoraires  devant  la  ju- 
ridiction près  de  laquelle  ils  occupent  et  qui  a  connu  de  l'affaire  à 
raison  de  laquelle  les  honoraires  sont  dus  ;  —  Que  l'argument  tiré  de 
ce  qu'une  expertise  ou  une  expertise-arbitrage  devant  les  juridictions 
consulaires  n'est  pas  une  chose  commerciale  et  n'est  pas  énumérée  dans 
le  nombre  des  causes  qui  appartiennent  à  la  juridiction  exceptionnelle 
des  tribunaux  de  commerce,  tombe  devant  cet  autre  argument,  tiré  de 
la  nécessité  substantielle  des  choses,  qui  amène  ici  une  extension  de 
cette  juridiction...  » 
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Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  par  le  sieur  Talaine, 
pour  violation  de  l'art.  59,  C.P.C.,  et  de  l'art.  631,  G.  Comm., 
et  pour  fausse  application  de  l'art.  429,  C.P.C. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Vul'art.  631,  C.  Comm.;  —  Attendu  que  les  tribunaux 

de  commerce  ne  sont  compétents  que  pour  statuer  sur  les  contestations 
dont  la  connaissance  leur  est  expressément  attribuée  par  la.  loi  ;  — 
Attendu  que  les  actes  de  commerce  sont  énumérés  et  définis  par  les 
art.  632  et  suiv.,  C.Comm.;  et  qu'on  ne  pourrait  y  comprendre  les 
rapports  faits  par  des  experts-arbitres  sur  des  contestations  pendantes 
devant  les  tribunaux  commerciaux  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'attribue  à  ces  tribunaux  la  connaissance  des  actions  princi- 
pales en  paiement  d'bonoraires  et  déboursés  formées  par  les  experts- 
arbitres,  à  raison  desdits  rapports,  et  que  l'art.  60,  C.P.C,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  frais  faits  par  les  officiers  ministériels  devant  les  tri- 
bunaux auprès  desquels  ils  sont  institués;  — D'où  il  suit  qu'en  jugeant 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  été  compétent  pour 
connaître  de  l'action  principale  formée  contre  Talaine  parBlain,  expert- 
arbitre,  en  paiement  des  honoraires  et  déboursés  du  rapport  dans  la 
contestation  entre  Talaine  et  la  faillite  Coste,  déposé  par  Blain  au  greffe 
dece  tribunal,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  60  et319, 
C.P.C,  et  expressément  violé  la  loi  susvisée  ;  —  Casse. 

MM.  Troplong,  1"  prés.;  Ronouard,  rapp.  ;  de  Marnas,  1" 
av.  gcn.  [coiicl.  conf.];  Saini-Malo  et  Bosviel,  av. 

Observations. — La  solution  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  que  nous  venons  de  rapporter,  nous  paraît,  sous 
le  double  motif  qui  lui  sert  de  base,  exemple  de  criiique. 

D'abotd,  si  le  rapport  des  arbitres-experts,  nommés  par  le 
tribunal  de  commf>rce  en  vertu  de  l'art.  429,  C.P.C,  se  rat- 
tache à  une  contestation  commerciale,  celte  circonstance  ne 
saurait  suffire  pour  revêtir  du  même  caractère  la  demande 
qu'ils  forment  contre  les  parties  ou  l'une  d'elles  en  paiement 
des  honoraires  qiii  leur  sont  dus  et  en  attribuer  la  connais- 
sance au  tribunal  de  commerce  (V.  cependant  Pans  [3^  ch.J, 
12  juill.  1826:  J.  Av.,  t.  32,  p.  216  5  Orillard,  Compét.  des 
trib.  de  comm.,  n°  2il).  Car  celte  demande  est  tout  à  fait  in- 
dépendante de  la  demande  principale,  de  la  contestation  com- 
merciale; elle  constitue  une  instance  distincte,  qui  prend  uni- 
quement sa  source  dans  le  mandat  donné  aux  arbitres.  Or,  ce 
mandat  ne  peiit  pas  plus  être  qualifié  de  commercial,  lorsqu'il 
est  conféré  par  le  tribunal,  que  lorsqu'il  l'est  par  les  parties; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  un  acte  purement  civil,  quoiqu'il 
se  réfère  à  une  contestation  commerciale.  L'action,  à  laquelle 
il  donne  naissance  au  profil  des  arbitres  pour  le  paiement  de 
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leurs  honoraires,  ne  peut  donc,  sous  prétexte  qu'elle  partici- 
perait de  la  nalure  commerciale  de  la  demande  principale  et 
qu'elle  rentrerait  à  ce  titre  dans  les  termes  des  art.  631  et  suiv., 
C,  Comm.,  être  intentée  devant  la  tribunal  de  commerce.  La 
Cour  de  liouen  (Arrêt  du  29  janv.  I8i0,  Auger  c.  Louis  et 
Aveneï]  et  la  Cour  de  Paris  (4«ch.,  arrêt  du  18  fév.  1853, 
Soulay  aîné  c.  Leroxj)  l'ont,  du  reste,  aussi  décidé  formelle- 
ment. 

D'un  autre  côté,  la  demande  des  arbitres-experts  en  paie- 
ment de  leurs  honoraires  ne  peut  pas  davantage  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce  où  ils  ont  exercé  leurs  fonc- 
tions, en  vertu  de  l'art.  GO,  C.P.C.,  parce  que  les  arbitres- 
experts  ne  sont  pas  des  officiers  ministériels  (Lyon,  30  août 
18-28  [motifs  do  l'arrêt  |  :  J.  Av.,  t.  3G,  p.  267).  Ainsi,  alors 
même  qu'ils  auraient  été  nommés  par  un  arrêt  statuant  en 
matière  commerciale,  ils  ne  seraient  point  autorisés  à  récla- 
mer directementleurs  honoraires  devant  la  Cour  (Même  arrêt). 
L'action  qui  leur  appartient  pour  en  obtenir  le  paiement  est 
soumise  aux  règles  de  la  juridiction  ordinaire.  C'est  devant  le 
tribunal  civil  qu'ils  doivent  la  porter,  aussi  bien  dans  le  cas  où 
ils  ont  été  institués  par  un  jugement  de  tribunal  de  commerce 
que  dans  celui  où  ils  l'ont  éie  par  un  arrêt,  comme  dans  l'es- 
pèce sur  laquelle  la  Cour  de  Lyon  a  statué  (V.,  en  ce  sens, 
Mongalvy,  l'raité  de  l'arbitrage^  2«  édit.,  t.  2,  n"  458;  de  Va- 
timesnil,  Enclycop.  du  droit,  \°  Arbitrage,  n°278;  Carré  et 
Chauveau.  Lois  de  laiirocéd.,  t.  l*"',  quest.  277  bis;  Goujet  et 
Merger,  Dict.  de  dr.  comm.,  t.  \",  v°  Arbitrage  en  général, 
n°  18). 

Le  tribunal  civil  compétent  n'est  même  pas  celui  du  lieu  où 
les  arbitres-experts  ont  rempli  leurs  fonctions,  s'il  n'est  pas 
en  même  temps  celui  du  domicile  des  défendeurs  (De  Vati- 
mesnil,  Goujet  et  Merger,  loc.  cit.).  Ad.  H. 


Art.  83.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  SENS,  23  juillet  1860. 

I.  Annonces  judiciaires.  —  1°  Arrêté  préfectoral,  journal,  dé- 
signation, INOBSERVATION,  PROCÉDURE,  NULLITÉ,  TRIBUNAUX,  COMPE- 
TENCE. —  2°  Surenchère,  adjudication,  annonce,  journal  d'ar- 
rondissement NON  désigné,  insertion,  JOURNAL  DU  DÉPARTEMENT 
DÉSIGNÉ,  omission,  VALIDITÉ. 

II.  Surenchère,  adjudication,  délai,  ajournement,  annonce,  con- 
testation NON  fondée,  adjudicataire,  FRAIS. 

L  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  l'inobservation  d'un  arrêté  préfectoral,  qui  prescrit 
que  les  annonces  judiciaires  d'un  arrondissement  soient  insérées 
1q  extenso  dans  un  journal  du  département  et  par  extrait  dans 
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le  journal  de  l'arrondissement,  doit  ou  non  entraîner  la  nullité 
de  la  jjrocédure. 

Les  nnnoyices  judiciaires  devant,  aux  termes  de  l'art.  23  du 
décret  du  17  fév.  1852,  être  insérées,  à  jieine  de  nullité,  dans 
l'un  des  journaux  de  l'arrondissement,  lorsqu'il  en  existe,  il 
suit  que  l'insertion  de  l'annonce  d'une  adjudication  sur  suren- 
chère, qui,  à  défaut  de  désignation  par  le  préfet  de  l'^m  de  ces 
journaux,  est  faite  dans  celui  d'entre  eux  dont  la  publicité  pa- 
rait au  poursuivant  le  mieux  cojivenir  aux  intérêts  des  parties, 
satisfait  au  vœu  de  la  loi,  et  que,  dès  lors,  la  surenchère  ne  peut 
être  déclarée  nulle,- parce  que  la  même  annonce  n'aurait  pas  été 
insérée  dans  le  journal  du  département,  exclusivement  désigné 
par  le  préfet  pour  lu  publication  des  annonces  judiciaires  de 
l'arrondissement  (C.P.C.,  art.  696,  709  et  715). 

II.  La  disposition  de  l'art.  709,  C.P.C,  d'après  laquelle  l'ad- 
judication sur  surenchère  doit  avoir  liexi  d  L'audience  qui  suit 
l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  dénonciation,  n'est  pas  pre- 
scrite d  peine  de  nullité  (C.P.C.,  iirt.  715). 

Et  l'adjudicataire,  qui,  en  contestant  à  tort  la  régularité  des 
annonces  relatives  à  l'adjudication  sur  surenchère,  a  été  la  cause 
de  l' ajournement  de  cette  adjudication,  non-seulemtnt  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'inobservation  de  lu  disposition  précitée  de  l'ar- 
ticle 709,  mais  doit  mêmt  supporter  les  frais  desdites  annonces. 

(Ileim  C.  Meunier). 
Un  immeuble  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  avait 
èléadjujjé  au  sieur  Joseph  Heim.  Le  sieur  Meunier,  créancier 
inscrit,  a  l'onnè  une  surenclière.  Les  formaliiés  prescrites 
pour  parvenir  à  la  revente  ont  été  iuimédiatement  remplies. 
L'annonce  relative  à  cette  revente  a  été  insérée  dans  le  journal 
de  l'arrondiûsement  de  Sens,  le  Sénonais,  quoiqu'un  arrêté  du 
préfet  eùi  désigné  le  journal  du  département,  l'Yotinc,  pour 
l'insertion  des  annonces  judiciaires  de  l'arrondissement.  Avant 
le  jour  lixé  pour  l'adjudication,  le  sieur  Heim  a,  par  des  con- 
clusions signifiées,  opposé  la  nullité  de  la  surenchère  pour 
défaut  d'insertion  de  l'annonce  dans  le  journal  l'Yonne.  Le 
préfet  est  intervenu  dans  le  débat  et  a  demandé  que  le  tribunal 
se  déclarât  incompétent.  Le  23  mars  1860,  jugement  par  le- 
quel le  tribunal  civil  de  Sens  rejette  le  déclinatoire  (V.  suprà, 
art.  62}.  Le  préfet  ayant  pris  un  arrêté  de  conflit,  la  question 
de  savoir  si  le  tribunal  était  compétent  pour  apprécier  le  sens 
et  la  légalité  de  l'arrêté  préfectoral  au  point  de  vue  des  con- 
ditions de  publicité  prescrites  pour  la  validité  des  procédures, 
a  été  portée  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  l'a  négativement  ré- 
solue par  décret  du  19  juin  1860  (V.  suprà,  art.  72),  Mais  la 
question  du  fond  du  procès,  de  la  nullité  ou  de  la  validité  de 
la  surenchère,  restait  à  juger.  L'affaire  est  alors  revenue  à 
l'audience  du  tribunal,  qui  a  statué  en  ces  termes  : 
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JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'à  l'origine  de  l'instance  engagée  entre 
Joseph  Heiin  et  Meunier ,  au  sujet  de  la  validité  de  la  surenchère  for- 
mée par  ce  dernier  sur  un  lot  de  terre  dépendant  de  la  succession  bé- 
néficiaire de  Fussy,  trois  points  dilTérents  étaient  en  question  :  — 1"  le 
sens  de  l'arrêté  en  date  du  o  oct.  18.j9,  par  lequel  M.  le  préfet  de 
l'Yonne  avait  désigné  les  journaux  où  devaient  être  insérées  les  annon- 
ces judiciaires  concernant  l'arrondissement  de  Sens  pendant  l'année 
1860  ;  2°  la  validité  de  cet  arrêté  ;  3°  les  conséquences  de  l'inobser- 
vation de  l'arrêté  quant  à  la  validité  de  la  surenchère  :  —  Attendu 
que,  sur  le  conflit  élevé  par  M.  le  préfet  de  l'Yonne  à  la  suite  du  juge- 
ment de  compétence  du  23  mars  dernier,  est  intervenu,  le  19  juin  sui- 
vant, un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'État  et  notifié  au  tribunal 
de  Sens  le  7  juillet  courant,  décret  qui  a  déclaré  ce  tribunal  incompé- 
tent pour  connaître  des  difficultés  élevées  sur  le  sens  et  la  validité  de 
l'arrêté  préfectoral  du  S  oct.  1859,  et  a  annulé  le  jugement  du  23  mars, 
mais  seulement  en  tant  que  le  tribunal  se  serait  déclaré  compétent  sur 
ces  deux  premiers  points  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  implicitement  du 
décret  que  le  tribunal  était  compétent  pour  statuer  sur  le  troisième 
point  en  litige,  c'est-à-dire  sur  la  question  de  savoir  si  l'inobservation 
de  l'arrêté  préfectoral  du  o  oct.  1859  devait  ou  non  entraîner  la  nul- 
lité de  la  surenchère  formée  par  Meunier;  —  Attendu  que  la  cause 
ayant  été  appelée  de  nouveau  à  l'audience  du  20  juillet,  les  parties  ont 
déclaré  renoncer  à  élever,  dans  l'espèce,  aucun  débat  sur  la  validité  de 
l'arrêté  préfectoral  et  reconnaître  que  cet  arrêté  devait  être  entendu  en 
ce  sens  qu'aucun  journal  local  n'avait  été  désigné  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires,  concernant  l'arrondissement  de  Sens,  pendant 
l'année  18G0,  mais  que  seuls  les  journaux  d'Auxerre,  l'Yonne  et  la 
Constitution ,  avaient  obtenu  le  bénéfice  de  cette  désignation  ;  —  At- 
tendu que  les  pai'ties  se  sont  bornées  en  conséquence  à  soutenir,  sur  le 
premier  moyen  de  nullité  proposé,  savoir  :  Joseph  Heini ,  que  le  défaut 
d'insertion  dans  le  journal  VYonne  étant  contraire  à  l'arrêté  préfecto- 
ral du  5  octobre,  dont  la  légalité  n'est  pas  contestée,  doit  entraîner  la 
nullité  de  surenchère;  et  Meunier,  que  le  défaut  d'insertion,  quoique 
contraire  audit  arrêté,  et  si  clair  et  si  valide  que  l'on  veuille  supposer 
ce  dernier,  ne  saurait,  aux  termes  de  la  loi,  entraîner  cette  nullité; — 
Attendu  qu'en  cet  état,  l'affaire  étant  de  la  compétence  du  tribunal,  a 
été  retenue,  et  qu'après  avoir  entendu  les  conclusions  des  parties  et 
celles  du  ministère  public,  elle  a  été  mise  en  délibéré  et  renvoyée,  pour 
le  jugement,  à  l'audience  de  ce  jour  ;  —  Vidant  son  délibéré  et  faisant 
droit  : 

i°  Sur  le  moyen  de  nullité  lire  du  défaut  d'inserlion  de  l'annonce 
dans  le  journal  /'Yonne  ;  —  Attendu  que  les  nullités  ne  se  présument 
point  ;  qu'elles  ne  doivent  être  prononcées  que  quand  elles  résultent 
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des  dispositions  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  ce  principe  doit  surtout  re- 
cevoir son  application  en  matière  de  surenchère,  où  la  nullité  encourue 
a  pour  résultat  de  priver  les  parties  intéressées  d'une  augmentation  de 
prix  que  la  législation,  en  créant  le  droit  de  surenchérir,  a  cherché  à 
leur  procurer  ;  —  Qu'il  est  donc  nécessaire  d'interroger  la  loi  pour  re- 
connaître quelles  insertions  elle  a  prescrites  à  peine  de  nullité  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  700  et  715,  C.P.C,  combinés,  la  sur- 
enchère doit  être  annulée  si  l'indication  du  jour  de  l'adjudication  n'a 
point  été  faite  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  GiJ(J  ;  —  Attendu  que 
l'art.  GliG  prescrivait  de  faire  cette  indication  au  moyen  d'une  annonce 
insérée  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  le  département,  mais  que 
cet  article  a  été  modifié  par  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1852  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  ce  dernier  article  que ,  pour  con- 
naître dans  quel  journal  doit  être  insérée  aujourd'hui  l'annonce  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  il 
existe  un  ou  plusieurs  journaux  dans  l'arrondissement  et  celui  où  il 
n'en  existe  pas  ;  —  Attendu  que,  dans  le  premier  cas,  l'insertion  pres- 
crite à  peine  de  nullité  doit  être  faite  dans  l'un  des  journaux  de  l'ar- 
rondissement ;  —  Attendu  que,  dans  le  second  cas  seulement,  elle  doit 
être  faite,  toujours  à  peine  de  nullité,  dans  l'un  des  journaux  du  dé- 
partement ;  —  Attendu  que  le  sens  de  cet  article ,  déjà  si  clair  par 
lui-même,  devient  encore  plus  évident,  s'il  est  possible,  lorsqu'on  se 
reporte  à  l'état  de  la  législation  au  moment  où  fut  rendu  le  décret 
dont  il  fait  partie  ;  —  Attendu  qu'en  efï'et  deux  systèmes  de  publicité 
des  annonces  judiciaires  étaient  alors  en  présence  :  l'un,  contemporain 
du  Code  Napoléon,  inscrit  dans  l'art.  083  (aujourd'hui  69(j),  C.P.C. , 
dans  les  art.  Gio  et  8i8,  même  Code,  consacré  de  nouveau  par  les  art. 
■42,  202,  442,  C.  Gomm. ,  et  par  les  art.  6  et  15  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  qui ,  donnant  la  préférence  au  journal  d'arrondissement  sur 
tout  autre,  prescrivait,  à  peine  de  nullité,  d'insérer  les  annonces  judi- 
ciaires dans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement  où  étaient  situés  les 
biens,  et  n'attachait  la  peine  de  nullité  au  défaut  d'insertion  de  l'an- 
nonce dans  un  journal  du  département,  que  dans  le  cas  où  il  n'existait 
point  de  journal  dans  l'arrondissement  ;  l'autre,  d'une  date  récente, 
inscrit  par  la  loi  du  2  juin  1841  ,  dans  le  nouvel  art.  G96,  C.P.C,  et 
d'après  lequel  les  annonces  prescrites  par  cet  article  devaient  être  insé- 
rées ,  à  peine  de  nullité ,  dans  l'un  des  journaux  du  département  ;  — 
Attendu  que  de  cette  divergence  dans  les  dispositions  législatives  nais- 
saient, en  mainte  circonstance,  des  incertitudes  de  nature  à  entraver 
la  marche  des  affaires  ;  —  Attendu  que  la  même  îdivergence  et  les 
mômes  incertitudes  existaient  quant  au  choix  à  faire  entre  les  jour- 
naux, soit  du  même  arrondissement,  soit  de  tout  un  département;  — 
Qu'en  effet,  ce  choix  avait  été  laissé,  dans  l'origine,  aux  parties,  puis 
confié,  dans  certains  cas  déterminés ,  aux  tribimaux  de  commerce  (L. 
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31  mars  1833),  dans  d'autres  cas,  aux  Cours  royales  (L.  2  juin 
1841),  et  enfin  rendu  aux  parties,  en  matière  de  saisie  et  de  sur- 
enchère, par  le  décret  du  8  mars  1848;  —  Attendu  que  ce  fut  pour 
faire  cesser  cet  état  de  choses  et  pour  soumettre  toutes  les  annonces 
judiciaires,  sans  distinction,  à  une  règle  uniforme,  que  le  président 
de  la  République  inséra  dans  le  décret-loi  du  17  fév.  1852,  l'art.  23, 
dont  les  deux  premiers  paragraphes  sont  ainsi  conçus  :  «  §  1".  Les 
annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  validité  ou  publicité 
des  procédures  ou  des  contrats  seront  insérées,  à  peine  de  nullité 
de  l'insertion,  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l'arrondissement 
qui  seront  désignés  chaque  année  par  le  préfet.  §  2.  A  défaut 
du  journal  dans  l'arrondissement ,  le  préfet  désignera  un  ou  plu- 
sieurs journaux  du  département  ;  >  —  Attendu  qu'il  suffit  de  lire 
ce  texte  pour  reconnaître  qu'entre  les  deux  systèmes  de  publicité 
qui  se  partageaient  la  législation,  le  décret  de  1832  a  choisi  celui 
qui  avait  été  consacré,  dès  le  principe,  par  le  Code  de  procédure 
civile,  et  qui  donnait  la  préférence  à  la  publicité  par  le  journal  d'ar- 
rondissement ;  —  Attendu  que  ce  texte,  si  explicite,  a,  par  surcroît, 
été  commenté  dans  une  circulaire  du  ministre  de  la  police  générale  à 
MM.  les  préfets,  en  date  du  30  mars  1832 ,  contenant  les  instructions 
nécessaires  pour  l'application  du  décret  du  17  février  précédent,  et  où 
on  lit  ces  paroles  au  sujet  de  l'art.  23  :  «  Un  journal  ne  peut  obtenir 
le  droit  de  publier  les  annonces  judiciaires  de  tout  un  département, 
que  lorsqu'il  n'existe  point  de  journaux  dans  les  arrondissements  ;  » 

—  Attendu  que  lois  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai  1838  et  lors- 
qu'il y  fut  question  de  modifications  nouvelles  à  introduire  dans  l'art. 
696,  C.P.C,  ces  principes  ont  été  de  nouveau  expressément  reconnus  : 
€  Le  décret-loi  du  17  fév.  1832,  art.  23,  dit  en  effet  le  rapporteur  au 
Corps  législatif,  a  donné  aux  préfets  la  mission  de  choisir  le  journal  ou 
les  journaux  de  l'arrondissement,  ou,  à  défaut,  du  département,  dési- 
gnés pour  l'insertion  obligatoire  des  annonces  légales...  Le  nouvel 
art.  G96  est  évidemment  compris  comme  l'ancien  dans  cette  disposition 
générale,  quoique  cet  article  et  le  décret  de  1832  ne  reproduisent  pas 
littéralement  les  mêmes  termes.  »  —  «  Aucun  motif  sérieux,  ajoute  le 
même  rapporteur,  ne  peut  aujourd'hui  détourner  les  préfets  de  désigner 
pour  être  le  propagateur  des  annonces  judiciaires  le  journal  politique 
local  le  plus  répandu  dans  l'arrondissement,  et ,  à  défaut,  dans  le  dé- 
parlement »  ;  —  Attendu  que,  dans  une  circulaire  du  mois  de  mai  1839, 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1838,  M.  le  ministre  de  la  justice 
a  une  fois  de  plus  reconnu  les  mêmes  principes  en  disant,  au  sujet  de 
l'art.  690  :  .  Il  est  bien  entendu,  et  ce  point  a  été  formellement  déclaré 
dans  le  rapport  de  la  commission  au  Corps  législatif,  qu'il  n'est  en  rien 
dérogé  à  l'art.  23  du  décret  organique  de  la  presse  du  17  fév.  1852  »  ; 

—  Attendu  qu'en  présence  de  textes  aussi  précis  et  aussi  multipliés , 
contester  que  le  législateur  ait  voulu,  avant  tout  et  à  peine  de  nullité 
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la  publicité  par  le  journal  d'arrondissement,  c'est  contester  l'évidence  ; 
—  Attendu,  il  est  vrai,  qu'en  même  temps  qu'il  revf^nait  au  système 
primitif  du  Code  de  procédure  civile  et  qu'il  désignait,  suivant  les  ex- 
pressions du  rapporteur  de  la  loi  du  21  mai  1858,  pour  l'insertion 
obligatoire  des  annonces  légales,  les  journaux  d'arrondissement,  et,  à 
défaut  de  ces  derniers,  ceux  du  département,  l'art.  23  du  décret  du 
17  fév.  18o2  s'écartait  de  ce  système  quant  au  choix  à  faire  parmi  les 
journaux  de  chaque  catégorie  ,  puisqu'au  lieu  de  laisser  ce  choix  aux 
parties,  il  le  remettait  désormais  aux  préfets  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
évidemment  de  cette  disposition  nouvelle  que  toutes  les  fois  que  le  pré- 
fet a  désigné,  parmi  les  journaux  d'arrondissement,  celuijoù  seront  in- 
sérées les  annonces  judiciaires,  l'insertion  doit  être  faite  dans  ce  jour- 
nal, à  l'exclusion  de  tout  autre,  à  peine  de  nullité  ;  —  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  que,  lorsqu'aucune  désignation  u'a  été  faite  par  le  préfet 
entre  les  journaux  d'arrondissement ,  l'insertion  faite  dans  un  de  ces 
derniers  soit  nulle;  -  Qu'au  contraire,  dans  ce  cas,  les  parties  peuvent 
valablement  insérer  l'annonce,  prescrite  à  peine  de  nullité,  dans  celui 
des  journaux  d'arrondissement  dont  la  publicité  leur  paraît  convenir  le 
"mieux  à  leurs  intérêts  ;  —  Attendu  que  l'erreur  de  Joseph  Heim  sur 
ce  point  vient  de  ce  qu'il  considère  le  choix  du  journal  comme  étant  la 
prescription  capitale  de  l'art.  23 ,  tandis  que  ce  n'est  là  qu'une  pres- 
cription secondaire_,  et  qu'on  peut  même  appeler  superflue  dans  le  cas 
très-fréquent  où  il  n'y  a  qu'un  journal  dans  un  arrondissement  ; — At- 
tendu que  s'il  résulte  enfin  du  rapport  fait  au  Corps  législatif,  sur  la 
loi  du  21  mai  '18o8,  que  la  commission  a  vivement  recommandé  à  l'ad- 
ministration l'adoption  de  certaines  mesures  utiles  à  la  publicité  ,  ces 
mesures,  quelque  utiles  et  quelque  légales  qpi'on  les  suppose ,  quelque 
inattaquables  que  puissent  être,  devant  les  tribunaux  civils,  les  actes 
administratifs  qui  les  ont  édictées,  ne  sont ,  nulle  part,  dans  la  loi, 
prescrites  à  peine  de  nullité;  —  Attendu,  en  conséquence,  que,  d'une 
part,  en  insérant  dans  le  journal  d'arrondissement  le  Sénonais  l'an- 
nonce de  la  vente  sur  surenchère  d'un  lot  de  terre  dépendant  de  la 
succession  bénéficiaire  de  Fussy,  Meunier  a  satisfait  au  vœu  de  la  loi 
et  a  fait  l'insertion  qui  lui  était  prescrite  par  elle  à  peine  de  nullité  ;— 
Que,  d'autre  part,  en  n'insérant  pas,  dans  le  journal  l'Yonne,  l'annonce 
de  la  vente ,  il  n'a  encouru  aucune  déchéance  ,  puisque  cette  dernière 
insertion  n'est  prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité  que  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  journal  dans  l'arrondissement  ; 

2"*  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'annonce  de  la  vente  sur 
surenchère  n'aurait  pas  été  faite  dans  le  même  journal  que  les  annon- 
ces antérieures;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  que  toutes  les  annonces 
antérieures  ont  été  insérées  dans  le  Sénonais  ;  que  les  frais  de  ces  in- 
sertions ont  été  régulièrement  taxés  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que 
la  disposition  finale  de  l'art.  696,  d'après  laquelle  toutes  les  annonces 
T.  I,  3«  s.  28 
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judiciaires  relatives  à  la  même  poursuite  doivent  être  insérées  dans  le 
même  journal ,  ayant  été  fidèlement  observée ,  le  deuxième  moyen  de 
nullité  proposé  n'a  pas  même  une  apparence  de  fondement  ; 

3°  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'adjudication  ne  pourra 
avoir  lieu  au  jour  fixé  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  §  2 
de  l'art.  709,  G.P.G.,  l'adjudication  sur  surenchère  doit  avoir  lieu,  en 
effet,  à  l'audience  qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine  de  la  dénoncia- 
tion ;  —  Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que  cette  disposition  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité,  l'art.  715  n'ayant  attaché  cette  peine  qu'à 
l'inobservation  des  §§  1  et  3  de  l'art.  709  ;  —  Attendu,  en  second  lieu, 
que  s'il  n'a  point  été  procédé  à  l'adjudication  à  l'audience  prescrite,  la 
faute  n'en  est  point  à  Meunier,  mais  à  Joseph  Heim  ,  dont  les  contes- 
tations mal  fondées  sur  la  validité  de  la  surenchère  ont  entraîné  l'ajour- 
nement de  l'adjudication;  —  Attendu  que  ,  loin  de  pouvoir  tirer  un 
moyen  de  nullité  de  cet  ajournement  qui  provient  de  son  fait,  Joseph 
Heim  devra,  au  contraire,  supporter  les  frais  d'annonce  faits  pour  par- 
venir à  l'adjudication  qui  devait  avoir  lieu  à  l'audience  du  23  mars 
dernier,  frais  que  l'ajournement  a  rendus  inutiles  ; 

Déclare  Joseph  Heim  mal  fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  la  sur- 
enchère formée  par  Meunier;  — le  condamne  aux  dépens  de  l'incident, 
dans  lesquels  entreront  les  frais  d'insertions  et  d'affiches  faits  pour 
parvenir  à  l'adjudication  qui  devait  avoir  lieu  le  23  mars  dernier  ;  — 
et  fixe  le  jour  de  l'adjudication  sur  surenchère,  à  laquelle  il  devra  être 
procédé  à  la  requête  de  Meunier,  et  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  au  vendredi  17  août  prochain. 

M.  Lallier,  prés. 

Obskrvations. — Avant  le  décret  rendu  par  le  Conseil  d'État 
1  e  19  juin  1860  et  approuvé  le  30  du  même  mois,  décret  que 
"ous  avons  rapporté  ci-dessus,  art.  72,  plusieurs  tribunaux, 
futres  que  ceux  d'Avallon  et  de  Sens,  dont  les  jugements  ont 
té  insérés  suprà,  art. 27,  ont  adopté  l'interprétation  consacrée 
^ar  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  déc.  1859,  également 
^apporté  à  ce  dernier  article.  Tels  sont,  notamment,  les  tribu- 
naux civils  de  Béziers  (  jugement  du  22  avril  1860,  Bouisson 
^.  iîozier),  (le  Largentière  (jugement  du  12  juin  1860,  Ac^ 
C.  Salery),etôe  Lourdes'»(jugement  du  29  juin  1860,  Hector 
Partarrieu  C.  Dominique  Partarrieu).  Ces  tribunaux  ont,  en 
effet,  décidé  que,  étant  seuls  compétents  pour  interpréter  et 
appliquer  les  dispositions  de  la  loi  qui  concernent  les  nullités 
en  matière  de  saisie  immobilière  et  la  transmission  par  justice 
des  propriétés,  ils  l'étaient  aussi,  lorsqu'il  s'açjit  de  statuer  sur 
la  demande  en  nullité  de  la  procédure,  fondée  sur  l'irrégularité 
(le  l'annonce  relative  à  l'adjudication,  pour  apprécier,  au  point 
de  vue  des  conditions  de  publicité  prescrites  pour  la  validité  de 
ladite  procédure,  le  sens  et  la  légalité  de  l'arrêté  préfectoral, 
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qui  désigne,  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  un  jour- 
nal du  département,  et  non  l'un  des  journaux  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  l'adjudication  doit  avoir  lieu. — V.  ausiîi, 
sur  ce  point,  nos  observations  insérées  suprà,  art. 27,  62  et  72. 

A  l'occasion  du  jugement  précité  du  tribunal  civil  de  Béziers, 
qui  avait  rejeté  le  déclinatoire  élevé  par  le  préfet  de  l'Hérault, 
le  Conseil  d'Klat  fut  de  nouveau  saisi  de  la  question  par  l'arrêté 
de  conflit  que  prit  ce  fonctionnaire.  Mais  cet  arrêté  n'ayant  été 
déposé  au  g^reffe  du  tribunal  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé 
parles  art.  7,  Set  11  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  le  Con- 
seil d'Etat  en  a  prononcé  l'annulation,  sans  statuer  sur  la 
question  (Décr.  20juiII.-2  août  186  !). 

Quoiqu'il  en  soit,  si  le  décret  du  Conseil  d'Etat  du  19-30  juin 
1860  réserve  à  l'autorité  administrative  seule,  contrairement  à 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  7  déc.  1859,  le  droit 
de  déterminer  le  sens  et  d'apprécier  la  validité  des  arrêtés  pris 
par  les  préfets  dans  la  circonstance  dont  il  s'agit,  il  résulte 
néanmoins  implicitement  de  ce  décret,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer le  tribunal  civil  de  Sens  dans  les  motifs  du  jugement  qui 
précède,  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  l'inobservation  de  ces  arrêtés  doit  ou  non 
entraîner  la  nullité  de  la  procédure. 

C'est  en  se  reconnaissant  compétent  sur  ce  dernier  point  que 
le  tribunal  civil  de  Sens  a  été  de  nouveau  amené  à  rechercher 
quelle  était  l'interprétation  que  comportaient  les  termes  et 
l'esprit  de  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1852.  L'examen  qu'il  a 
fait  de  la  législation,  les  motifs  qui,  selon  lui,  ont  présidé  à  la 
rédaction  de  l'art.  23  précité,  et  la  combinaison  des  deux  pa- 
ragraphes qu'il  contient,  l'ont  conduit  à  décider,  comme  par 
son  jugement  du  2i.  fév.  1860(V.  suprà,  art.  27),  qu'un  journal 
dudépartementne  peut,  d'après  cet  article,  être  désigné  par  le 
préfet  pour  l'insertion  des  annonces  judiciaires  d'un  arrondis- 
sement, quand  il  existe  un  journal  dans  cet  arrondissement. 
La  même  solution  résulte  aussi  du  jugement ,  précédemment 
cité,  du  tribunal  civil  de  Lourdes,  et  d'un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Largentière,  rendu  le  26  juin  1860  (1),  à  la  suite  du 


(4)  Motifs  du  jagement  du  tribunal  civil  de  Largentière  du  26  juin  4860: 
n  Attendu  que  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  4852  ne  donne  pas  aux  préfets 
le  droit  absolu  de  disposera  leur  gré  des  annonces  judiciaires;  —  Que  si  le 
législateur  avait  voulu  leur  donner  ce  pouvoir,  il  était  parfaitemenl  inutile 
de  parler  des  journaux  d'arrondissement  ;  qu'il  sutlisail  de  dire:  les  an- 
nonces judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  validité  et  la  publicité  des 
procédures  ou  des  contrats,  seront  insérées  dans  un  des  journaux  du  dépar- 
tement désigné  chaque  année  par  le  préfet;  —  Attendu  que,  au  lieu  de  celte 
rédaition  claire  et  précise,  qui  n'aurait  laissé  aucun  doute  dans  l'esprit  de 
personne,  qui  aurait  clairement  exprimé  la  pensée  du  législateur  et  bien 
nettement  déterminé  les  attributions  qu'il  voujail  conférer  au  préfet,  ledit 
article,  après  avoir  dit  :  Les  annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois  pour 
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jugement  de  compétence  du  12  du  même  mois.  En  conséquence, 
le  tribunal  civil  de  Lourdes  a  annulé  une  procédure  de  folle 
enchère,  dans  laquelle  l'annonce  relative  à  la  revente  avait  été 
faite  in  eœtenso  dAns  le  journal  du  département  et  par  extrait 
seulement  dans  le  journal  de  l'arrondissement;,  selon  la  désigna- 
tion et  la  prescription  de  l'arrêté  préfectoral  (l'extrait  ne  con- 
tenait pastoules  les  énonciaiions  exigées  par  l'art.  696,  C.P.C.)j 
et  celui  de  Largentière,  une  procédure  de  saisie  immobilière, 
par  le  motif  que  l'annonce  relative  à  l'adjudication  avait  été 


la  validité  et  la  publicité  des  procédures  ou  des  contrais,  seront  insérées 
dans  le  journal  ou  les  journaux  de  V arrondissement  qui  seront  désignés 
chaque  année  par  le  préfet,  ajoute  :  A  défaut  du  journal  dans  l'arrondis- 
sement, le  préfet  désignera  un  ou  plusieurs  journaux  dans  le  départe- 
ment ; —  AUeudu  qu'en  combinant  tous  les  termes  de  cette  disposition,  on 
voit  évidemment  que  ce  n'est  qu'à  défaut  du,  de  ou  d'un  journal  dans  l'ar- 
rondissement, c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  n'eiisie  aucun  journal  dans  l'ar- 
rondissement, ou  dans  le  cas  où  le  journal  existant  refuserait  le  bénéfice  de 
la  désignaUon,  que  le  préfet  a  le  droit  dedésignerun  ou  plusieurs  journaux 
dans  le  département;  —  Que  c'est  dans  ce  sens  que  celle  disposition  a  été 
entendue  par  M.  le  minisire  de  la  police  générale  dès  l'origine  de  la  pro- 
mulgation du  susdit  décret  du  17  fév.  1852,  puisque,  dans  sa  circulaire  du 
30  mars  de  la  même  année,  interprétative  de  ce  décret  et  destinée  à  faire 
cesser  les  incertitudes  qui  pouvaient  exister  sur  son  application,  il  s'exprime 
en  ces  termes:  «Un  journal  ne  peut  obtenir  le  droit  de  publier  les  annonces 
«  judiciaires  de  tout  un  département  que  lorsqu'il  n'existe  point  de  jour- 
«  naux  dans  l'arrondissement;  »  —  Attendu  que  cette  interprétation,  qui 
découle  si  naturellement  des  termes  mêmes  du  susdit  art.  23,  est  aussi  con- 
forme a  l'esprit  qui  l'a  dicté;  —  Qu'en  effet,  on  conçoit  facilement  que  le 
législateur  a  voulu  dormer  aux  annonces  jitdiciairos,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  la  plus  grande  publicité  possible,  tant  dans  l'intérêt  du  saisi  que 
dans  celui  des  créanciers,  et  l'on  comprend  sans  peine  que,  pour  atteindre 
ce  but,  il  a  entendu  donner  la  préférence  au  journal  de  l'arrondissement, 
puisque  ce  journal  étant  publié  sur  les  lieux  mêmes  où  se  trouvent  situés  les 
biens  mis  en  vente,  où  le  plus  ordinairement  aussi  se  trouvent  domiciliées 
les  parties  intéressées,  la  publicité  est  plus  sérieuse  et  est  à  la  fois  moins 
coûteuse  et  plus  efficace  que  celle  de  tout  autre  journal  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  le  législateur  i  prévu  le  cas  où,  à  raison  de  la  nature  et  de  l'im- 
portance des  biens  saisis,  une  publicité  plus  étendue  serait  nécessaire  et  y  a 
pourvu  par  les  dispositions  de  l'art.  697,  C.F.C.;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là 
que  l'arrôié  de  M.  le  préfet  de  l'Ardèclie  du  9  sept.  -1859,  en  désignant  i'i?cAo 
de  VArdèche  qui  se  publie  au  chef-lieu  de  département,  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires  de  tout  le  département,  alors  qu'il  existe  un  journal  qui 
se  publie  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  est  contraire  aux  prescriptions 
dudit  art.  23  du  décret  du  M  fév.  1852  ;  que  l'Echo  de  VArdèche  n'était  pas 
le  journal  exigé  par  le  susdit  article;  —  Que  l'insertion  contenant  indication 
des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication  des  biens  saisis  sur  la  tête  de  Prosper 
Picq,  qui  a  été  faite  dans  ce  journal,  dans  son  numéro  du  7  avril  dernier,  est 
irrégulière  et  nulle,  que,  par  suite,  cette  partie  de  la  procédure  est  entachée 
de  nullité,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'annuler,  mais  à  partirseulement  du  jugement 
de  publication,  conformément  aux  dispositions  des  art.  715  et  729,  C.P.C; 
—  En  ce  qui  touche  les  dépens,  attendu  que  le  poursuivant  s'est  trouvé  en 
présence  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Ardèche  ;  qu'il  ne  pouvait  être  juge 
de  cet  acte,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  lui  faire  supporter  les  conséquences 
je  son  irrégularité;  qu'il  convient  dès  lors  d'ordonner  que  les  dépens  seront 
passés  comme  frais  de  justice.  » 
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faite,  non  clans  le  journal  d'arrondissement,  mais  dans  un  jour- 
nal du  département  désigné  par  le  préfet. 

Ces  tribunaux  statuent  en  termes  absolus,  et  paraissent  ne 
tenir  aucun  compte  du  plus  ou  moins  de  publicité  que  le  jour- 
nal du  département  désigné  reçoit  dans  l'arroDdissement,  com- 
parativement au  journal  publié  au  chef-lieu  d'arrondissement 
(V.  cependant  nos  observations,  insérées  à  la  suite  desdécisions 
rapportées  suprd,  art.  27).  Selon  le  tribunal  de  Lourdes,  il 
importerait  même  peu  que  la  publicité  de  ce  dernier  journal 
fût  moins  grandedans  l'arrondissement  que  celle  qu'y  recevrait 
le  journal  du  département,  [tarée  que  l'annonce  qui  aurait  lieu 
dans  le  journal  du  département  n'en  serait  pas  moins  faite  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi. 

D'après  le  même  tribunal,  on  prétendrait  en  vain  que  le  jour- 
nal qui  existe  dans  l'arrondissement  n'est  pas  un  journal  poli- 
tique, pour  justifier  le  défaut  de  désignation  de  ce  journal  par 
le  préfet.  «  Le  décret  de  1852,  est-il  dit  dans  les  motifs  du  ju- 
gement du  29  juin  1860,  ne  distingue  pas,  et  il  résulte  d'ail- 
leurs de  la  circulairedu  ministre  de  la  police  du  30  mars  1852 
que  le  législateur  n'a  pas  entendu  faire  une  pareille  restric- 
tion. » 

Quant  aux  frais  occasionnés  par  l'annonce  qui  a  été  insérée 
dans  le  journal  du  dépHTlemeni  désigne,  et  a  été  annulée,  par 
le  motif  qu'elle  aurait  dû  être  faite  dans  le  journal  de  l'arron- 
dissement, le  tribunal  civil  de  Largentière  (jugement  du  26  juin 
1860)  décide  qu'ils  dnivent  être  passés  comme  frais  de  justice. 
Le  tribunal  civil  de  Lourdes  (jugement  précité)  les  met,  au 
contraire,  à  la  charge  du  poursuivant  qui  succombe,  «attendu 
que  c'est  sa  faute  s'il  a  suivi  les  prescriptions  d'un  arrêté  pris 
en  dehors  des  attributions  conférées  au  préfet  par  le  décret  du 
17fév.  1852.» 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Sens  du  23  juin.  1860,  différente  de  celle  qui  a  donné 
lieu  aux  autres  jugements,  l'annonce  a  été  déclarée  régulière. 
Mais  le  délai  de  quinzaino,  dont  parle  le  S '- de  l'art.  709, 
C.P.C.,  étant  exjiiré  pendant  l'instance  sur  la  contestation 
élevée  au  sujet  de  cette  annonce,  il  était  nécessaire  de  la  re- 
nouveler, car  l'expiration  de  ce  délai  n'empêche  pas  qu'il 
puisse  encore  être  procédé  à  l'adjudication  sur  surenchère, 
puisque  l'art.  715,  même  Code,  n'a  point  attaché  à  l'inobser- 
vation du  §  2  de  l'art.  709  la  peine  de  nullité  (V.  Chauveau, 
Lois  de  laprocéd.,  t.  5,  p,  601,  note;  J.  Av.,  t.  67,  p.  705  et 
suiv.).  Et,  en  pareil  cas,  le  tribunal  civil  de  Sens,  en  con- 
damnant le  contestant  aux  dépens,  l'a,  avec  raison,  condamné 
au  paiement  des  frais  de  la  première  annonce,  qui  est  devenue, 
par  son  fait,  inutile.  Ad.  H. 
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Art.  84.  —  ROUEN  (î^  ch.),  20  août  18S9. 
Saisie  immobilière,  locataire,  constructions,  droit  au  bail. 

Les  constructions  élevées  par  un  locataire  sur  le  terrain  qui 
lui  a  été  donné  à  bail  peuvent  être  saisies  immobilièrement  par 
ses  créanciers  (C.  Nap.,  art.  518,  532,  555  et  2204). 

Le  droit  au  bail  du  terrain  sur  lequel  les  constructions  ont  été 
élevées  se  trouve,  par  une  conséquence  nécessaire f  compris  dans  la 
saisie. 

(Ménard  C.  Souty). 

Le  sieur  Ménard  a  fait  bâtir  deux  maisons  sur  un  terrain 
dont  il  est  locataire,  et  le  bail,  qui  lui  en  a  été  consenti  par  le 
sieur  Uelaunay,  propriétaire  ,  porte  que  les  constrticiions  éle- 
vées par  le  locataire  seront  enlevées  à  l'expiration  de  la  jouis- 
sance, et  le  terrain  rétabli  dans  les  conditions  où  il  se  trouvait 
au  moment  de  son  entrée  en  possession.  —  Le  sieur  Souty, 
entrepreneur,  créancier  du  locataire  à  raison  de  divers  travaux 
et  fournitures  relatifs  à  la  construction  des  maisons  dont  il 
s'agit,  a  fait  procéder,  le  21  mai  1857,  à  la  saisie  de  ces  mai- 
sons, et,  le  14  juin  suivant,  à  celle  du  droit  au  bail  du  terrain. 
—  Le  sieur  Ménard  a  demandé  la  nullité  de  celte  saisie  , 
comme  porlant  sur  des  choses  qui  étaient,  quant  à  lui,  pure- 
ment mobilières. 

Le  16juill.  1857,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Rouen  maintient  la  saisie  des  constructions  et  annule  celle  du 
droit  au  bail.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  entre  les  parties  que  la  saisie  du  21  mai 
dernier  a  été  exercée  sur  une  maison  d'habitation  composée  de  cuisine, 
chambres,  etc.;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S18,  ,C.  Nap.,  les 
bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature  ;  que  la  loi  ne  fait  pas  de 
distinction  entre  les  constructions  élevées  par  un  propriétaire  sur  son 
fonds  et  celles  faites  par  un  locataire  sur  le  terrain  d'autrui  ;  —  Que  ce 
principe  a  été  consacré  dans  maintes  circonstances  par  la  Cour  de  cas- 
sation, lorsqu'elle  a  décidé  que  le  droit  de  5  pour  100  devait  être  perçu 
sur  le  prix  des  bâtiments  aliénés,  de  même  que  sur  le  prix  des  fonds  de 
terre,  soit  que  lesdits  bâtiments  appartiennent  au  propriétaire  du  fonds, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  un  tiers:  —  Attendu  que  les  loyers  échus  ou 
à  échoir,  pour  raison  du  bâtiment  saisi,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  immeubles,  et  que  Souty  pouvait  s'en  assurer  le  recouvrement 
par  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  du  locataire.  » 

Appel  principal  par  le  sieur  Ménard  ,  et  appel  incident  par 
le  sieur  Souty. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Sur  l'appel  principal:  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges;  —  Et  attendu,  en  outre,  que  cette  solu- 
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tion  trouverait  encore  au  besoin  un  appui  dans  l'autorité  doctrinale 
des  lois  romaines,  qui  reconnaissent  au  superficiaire  le  domaine  utile 
môme  contre  le  propriétaire  du  sol  qui  n'avait  que  le  domaine  direct  ; 
que  c'est  ce  que  les  interprètes  expliquent  fort  bien  par  le  texte  de  la 
loi  au  Dig.  de  Super ficiebus,  relative  précisément  à  une  maison  super- 
ficiaire, c'est-à-dire  sur  un  terrain  pris  à  bail  ;  — Sur  l'appel  incident  : 
—  Attendu  que  les  bâtiments  saisis  immobiliérement  sur  Ménard  re- 
posent sur  un  sol  dont  il  a  la  jouissance  à  titre  de  locataire;  que  leur 
adjudication  aura  pour  effet  de  transmettre  à  l'acquéreur  les  droits  de 
propriété,  notamment  celui  de  les  occuper  par  lui-même  ou  de  les 
donner  à  bail,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  celui  de  jouir  per- 
sonnellement ou  par  autrui  du  terrain  sur  lequel  ils  sont  édifiés  en 
vertu  de  la  location  verbale  faite  à  Ménard  par  Delaunay  ;  que  ce  der- 
nier droit  devenant  ainsi  le  moyen  et  la  base  de  la  jouissance  des  bâti- 
ments à  transmettre  par  voie  d'adjudication,  est  nécessairement  com- 
pris dans  la  saisie  dont  ils  sont  frappés  ;  que  cette  solution  ne  préju- 
dicie  pas  au  propriétaire  du  fonds,  puisque  la  faculté  de  sous-louer  et 
même  de  céder  le  bail  est  la  règle,  et  que  les  conventions  particulières 
de  Ménard  et  de  Delaunay  n'y  ont  mis  aucune  restriction;  —  Par  ces 
motifs,  sur  l'appel  principal,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet  ;  —  Sur  l'appel  incident,  déclare  valable  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  par  augmentations  fait  par  Bouctat,  huissier,  le  14  juin 
18o7,  et  portant  sur  le  droit  au  bail,  soit  verbal,  soit  écrit,  des  ter- 
rains sur  lesquels  sont  édifiées  les  constructions  précédemment  saisies, 
pour  le  temps  que  ledit  bail  a  encore  à  courir,  etc.  » 

MM.  de  ïourviiie,  prés.  ;  Pinel,  av.  gén.  [concl.  contr.]; 
Vauquier  du  Traversain  et  Renaudeau  d'Arc,  av. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  les  constructions 
élevées  par  un  locataire  sur  le  terrain  qui  lui  a  été  donné  à 
bail  peuvent  être,  de  la  part  do  ses  créanciers,  l'objet  d'une 
saisie  immobilière,  offre  de  sérieuses  difficultés. 

Elle  a  été  généralement  examinée  et  résolue  par  les  auteurs 
à  un  point  de  vue  absolu,  indépendant  des  stipulations  du 
bail,  des  droits  réservés  aux  parties.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  M.  Chauveau  a  dit  que,  à  l'égard  du  locataire  ,  les  con- 
structions qu'il  avait  élevées  n'étaient  jamais  que  des  choses 
mobilières  et  ne  pouvaient  être  immobiliérement  saisies  par 
ses  créanciers  (V.  J.  Av.,  t.  73  [1848],  p.  52,  art.  345,  lettre 
D.  bis  ;  t.  83  [1858],  art.  30V1,  p.  389,  remarque  -,  Lois  de  la 
procéd.f  t.  5,  quesi.  2l98,  §  III) ,  tandis  que  M.  Pont,  au  con- 
traire, a  considéré  ces  constructions  comme  immeubles  entre 
les  mains  du  locataire  et  a  attribué  à  ses  créanciers  le  droit  de 
les  faire  saisir  immobiliérement  et  vendre  [Des  privil.  et 
hypoth.^  n»  634). 

La  question  n'est  pas  neuve  non  pltîs  en  jurisprudence  ;  elle 
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s'est  déjà  présentée  plusieurs  fois,  mais  dans  des  hypothèses 
différentes,  qu'il  importe  d'autant  plus  de  rappeler  que  la  dif- 
férence même  entre  ces  diverses  hypothèses  peut  n'avoir  pas 
été  sans  influence  sur  la  solution  qu'elle  a  reçue. 

1°  Il  a  été  expressément  convenu  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur que,  à  l'expiration  du  bail,  les  constructions  demeureront 
la  propriété  du  bailleur,  au  prix  d'estimation  :  dans  ce  cas,  le 
preneur  a  aliéné^  au  profit  du  bailleur,  dès  le  moment  même 
du  bail,  dont  cette  aliénation  est  ainsi  devenue  une  des  condi- 
tions, les  constructions  qu'il  pourrait  faire  sur  le  terrain  qui 
lui  était  loué,  et  qui ,  au  fur  et  à  me  sure  qu'elles  se  sont  éle- 
vées, sont  devenues,  par  incorporation,  l'accessoire  du  sol  et 
ont  fait  partie  de  la  propriété  du  bailleur.  Le  droit  do  pre- 
neur, complètement  séparé,  alors,  de  celui  de  propriété  ,  ne 
consiste,  pendant  la  durée  du  bail,  que  dans  l'expluitatiou  et 
la  jouissance  des  constructions,  et,  à  l'expiration  du  bail,  qu'en 
un  privilège  pour  la  répétition  du  prix  de  ces  constructions , 
droit  essentiellement  mobilier.  Aussi  est-ce  avec  raison  , 
croyons-nous  ,  que  ,  en  pareille  circonstance  ,  il  a  été  décidé 
que  les  constructions  élevées  par  le  locataire  ne  pouvaient  être 
l'objet  dune  sîiisie  immobilière  de  la  part  de  ses  créanciers 
(Besançon,  22  mars  1845  :  J.  Av.,  t.  69  [1845]  ,  p.  613  ;  Cass., 
14  fév.  1849  [arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  celui 
de  Besançon]  :  t.  74  [1849],  p.  343,  art.  703). 

2°  Il  a  été  stipulé  que,  à  la  fin  du  bail,  le  bailleur  aurait  l'op- 
tion ou  rie  conserver  les  constructions  moyennant  indemnité 
ou  de  les  !"aire  démolir  et  enlever  (C.Nap.,  art.  555):  dans  cette 
hypothèse,  il  est  évident  que  la  propriété  des  constructions  ne 
pourra  se  réunir  à  celle  du  sol  qu'au  moment  où  le  badleur 
déclarera  opter  pour  leur  conservation  ;  jusque-là,  la  propriété 
du  sol  et  celle  des  constructions  se  trouvent  divisées,  elles  ré- 
sident séparément  sur  deux  têtes.  Or,  quelle  est,  entre  les 
mains  du  locataire  ou  preneur,  la  nature  des  constructions 
qu'd  fait  élever?  11  n'est  pas  possible,  ce  nous  semble,  de  la 
considérer  comme  mobilière,  en  présence  de  l'art.  518,  C.  Nap,, 
portant  que  les  bâtiments  sont  immeubles,  et  de  l'art.  532, 
même  Code,  qui  dispose  que  les  matériaux,  meubles  de  leur 
nature,  deviennent  immeubles  parle  fait  de  l'emploi  qu'en  fait 
l'ouvrier  dans  une  construction.  Ces  articles,  en  effet,  ne  dis- 
tinguent pas  entre  les  constructions  ou  bâtiments  élevés  par  le 
locataire  sur  le  fonds  appartenant  à  son  bailleur,  et  ceux  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  fait  élever  sur  son  fonds  même. 
Dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  les  constructions  faites  par  le 
locataire  constituent  donc  à  son  égard,  pendant  le  cours  du 
bail  et  jusqu'à  l'exercice  de  l'option  réservée  au  bailleur,  de 
véritables  immeubles,  que  ses  créanciers  peuvent  faire  saisir  et 
vendre,  en  imposant  toutefois  à  l'adjudicataire  la  condition  ré- 
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sultant  du  bail  (V.  en  ce  sens ,  Paris,  27  mars  1858  :  J.  Av., 
t.  83  [1858],  p.  388,  art.  3041). 

30  Le  bail  porte  que  les  constructions  seront  démolies,  si, 
à  l'expiration  du  bail,  le  propriétaire  et  le  locataire  ne  par- 
viennent pas  à  s'entendre  sur  le  prix  :  le  droit  du  bailleur  ne 
s'ouvre  encore  qu'à  l'expiration  du  bail,  et  ne  se  réalise  que 
par  l'accord  intervenu  entre  lui  et  le  locataire,  de  même  que 
la  nécessité  de  la  démolition  ne  prend  naissance  qu'à  cette 
époque,  à  défaut  d'entente  par  les  parties  sur  le  prix  des  con- 
structions. Ainsi,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  tant 
que  dure  le  bail,  ces  constructions  restent  entre  les  mains  du 
locataire  avec  leur  caractère  immobilier,  caractère  qui  a  été, 
d'ailleurs,  formellement  reconnu  dans  ce  troisième  cas  par  la 
Cour  de  Douai  (2^  ch.,  arrêt  du  19  juill.  18'ti,  Charles  C.  Du- 
bois). Par  suite,  la  Cour  de  Douai  a  décidé  qu'elles  pouvaient 
être  saisies,  comme  tous  autres  immeubles,  et,  après  l'adjudi- 
cation, possédées  par  l'adjudicataire  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  possédait  le  locataire  exproprié. 

i°  Enfin,  il  est  dit  dans  le  bail  que  les  constructions  devront 
être  démolies  à  son  expiration  et  le  terrain  rétabli  dans  l'état 
où  il  se  trouvait  auparavant  :  c'est  l'espèce  sur  laquelle  est  in- 
tervenu l'arrêt  de  la  Cour  de  iîouen,  que  nous  rapportons.  Cet 
arrêt  a  consacré  la  jurisprudence  admise  par  les  Cours  de  Paris 
et  de  Douai.  Il  y  avait,  en  effet,  même  raison  de  déclarer  va- 
lable la  saisie  immobilière  des  constructions  élevées  par  le  lo- 
cataire. 

Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
on  a  vu  que  le  tribunal  de  première  instance  avait  distingué 
le  droit  sur  les  constructions,  du  droit  au  bail,  et  qu'il  n'avait 
validé  la  saisie  que  pour  les  constructions.  Mais  la  Cour  de 
Rouen  a  proscrit  à  juste  titre  cette  distinction;  et,  en  déci- 
dant que  le  droit  au  bail  ne  peut  se  séparer  du  droit  sur  les 
constructions,  que  ces  deux  droits  doivent  nécessairement  res- 
ter unis,  elle  s'est  conformée  à  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Paris  du  27  mars  1858,  dont  les  motifs  portent  que  «  la  saisie 
du  droit  au  bail  n'est  que  l'accessoire  de  la  saisie  des  construc- 
tions. »  Ad.  Harel. 

Art.  80.  —  ORLÉANS,  6  mars  1860. 
Assistance  judicuire,  frais  et  dépe:^s,  experts,  honoraires, 

tarif  civil. 
Lorsque  ,  V assisté  judiciairement  ayant  obtenu  gain  de  cause, 
son  adversaire  a  été  condamné  aux  dépens,  les  droits,  frais  de 
toute  nature,  honoraires  et  émoluments,  spécialement  les  hono- 
raires d'experts,  doivent  être  taxés  conformément  au  tarif  du  16 
fév.  I8:i7,  et  non  conformément  à  celui  du  iSjuin  1811  (  L.  22 
janv.  1851,  art.  Uetl7). 
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(Veuve  Janson  C.  Pombla). 
Dans  un  procès  suivi  parla  veuve  Janson,  assistée  judiciaire- 
ment, contre  les  frères  Pombla,  et  terminé  par  la  condamna- 
tion de  ces  derniers,  une  expertise  avait  été  ordonnée.  —  Les 
honoraires  des  experts  furent  taxés  par  le  président,  confor- 
mément à  l'art.  159  du  tarif  du  16  fév.  1807.  Mais  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  à  laquelle  le  paiement  en  fut  deman- 
dé, refusa  de  payer,  sur  le  motif  que  ces  honoraires  auraient 
dû  être  taxés  conformément  à  l'art.  118  du  tarif  du  18  juin  1811. 
— Le  montant  des  honoraires  dus  aux  experts,  d'après  la  taxe 
faite  par  le  président,  fut  alors  compris  dans  l'exécutoire  déli- 
vré au  profit  de  la  veuve  Janson  contre  les  frères  Pombla.  — 
Opposition  à  rexécuioire  par  ces  derniers,  qui  ont  soutenu  les 
prétentions  do  l'administration  de  l'enregistrement. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  taxe  a  été  faite  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  17  de  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire  du22  janv. 
1851  ;  qu'en  effet,  les  frères  Pombla,  adversaires  de  la  veuve  Janson, 
assistée  judiciairement,  ayant  été  condamnés  aux  dépens,  la  taxe,  aux 
termes  de  l'article  précité,  a  dû  comprendre  tous  les  droits,  frais  de 
toute  nature,  honoraires  et  émoluments,  auxquels  lesdits  Pombla  eus- 
sent été  tenus,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'assistance  judiciaire  ;  —  Par  ces 
motifs,  maintient  la  taxe  et  l'exécutoire  qui  en  a  été  délivré,  etc. 

MM.  Porcher,  prés.  ;  Greffier,  av.  gén.  ;  Rouchoux  et  Du- 
fresne,  av. 

Observations.  —  La  solution  consacrée  par  l'arrêt  qui 
précède  est  le  résultat  d'une  exacte  interprétation  de  l'art.  17 
delà  loi  du  22janv.  1851,  sur  l'assistance  judiciaire.  En  effet, 
cet  article,  qui  dispose  uniquement  pour  le  cas  de  condamna- 
tion aux  dépens  prononcés  contre  l'adversaire  de  l'assisté , 
porte  que  «  la  taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute 
nature,  honoraires  et  émoluments  auxquels  l'assisté  aurait  été 
tenu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire.  »  «L'assistance, 
a  dit  M.  de  Vatimesnil  dans  son  rapport,  ne  doit  rien  changer 
à  la  situation  de  la  partie  adverse  de  l'assisté.  »  Or,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  assistance,  et  que  l'assisté  eût  succombé,  il  aurait 
été  condamné  au  paiement  des  dépens,  et  spécialement  des 
honoraires  des  experts,  fixés  sur  le  pied  du  tarif  du  16  fév. 
1807.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  par  la  Cour 
d'Orléans  que,  lorsque  l'assisté  gagne  son  procès  et  obtient  les 
dépens,  la  taxe  de  ces  honoraires  doit  être  faite  sur  le  même 
pied,  quand  il  s'agit  d'en  poursuivre  le  recouvrement  contre 
son  adversaire.  Mais  telle  est,  ce  nous  semble,  la  seule  signifi- 
cation qui  doive  être  attribuée  à  l'arrêt  rendu  par  cette  Cour. 
Ainsi,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  résulte  que,  si,  avant  le 
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jugement  du  procès,  les  experts,  usant  delà  faculté  accordée 
parle  §  8  de  l'art.  14  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  réclamaient 
au  Trésor  le  paiement  de  leurs  honoraires,  l'administraiion  de 
l'enregistremeni  dût  en  faire  l'avance  d'après  la  taxe  faite  con- 
forn)ément  au  tarif  du  16  fèv,  1807.  Cette  induction,  si  on 
voulait  l'en  tirer,  serait  contraire  à  la  disposition  du  S  8  de 
l'art.  \k  précité,  portant  que  les  honoraires  des  experts  «  sont 
avancés  par  le  Trésor,  conformément  a  l'art.  118 du  décret  du 
18  juin  1811.»  Le  renvoi  à  ce  dernier  article  eût,  évidemment, 
été  inutile,  s'il  n'avait  pas  eu  pour  objet  d'indiquer  que  l'avance 
devait  être  faite  sur  le  pied  du  tarit  fixé  par  le  décret  du  18 
juin  1811.  Ce  renvoi,  ainsi  entendu,  s'explique,  d'ailleurs,  par 
la  nécessité  de  restreindre  autant  que  possible  les  avances  du 
Trésor  dans  la  prévision  du  cas  où  le  remboursement  ne  serait 
pas  opéré  (Dorigny,  De  l'assistance  judiciaire^  p.  l6l) ,  c'esl-à- 
dire  du  cas  où  l'assisté  succomberait  et  serait  condamné  aux 
dépens.  Cette  dernière  opinion  n'est  que  la  reproduction  de 
celle  que  nous  avons  émise,  —  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des 
émoluments  dus  aux  huissiers  pour  les  significations  des  actes 
de  leur  ministère  et  des  frais  de  transport  auxquels  ces  signifi- 
cations donnent  lieu,  et  dont  l'avance  est  demandée  au  Trésor, 
— dans  une  dissertation  insérée  au  Bulletin  spéc.  des  Huissiers^ 
1858,  p.  165  et  suiv.,  et  reproduite,  J.  Av.,  t.  84  [1859] ,  art. 
3224,  p.  217,3°.  Ad.  H. 

Art.  86.  —  CASSATION  (ch.  req.),  25  mai  1859. 

Cassation,  arrêt,  qualités,  avoué,  opposition,  règlement, 

sommation,  non-comparution. 

La  partie,  dont  l'avoué,  après  avoir  fait  opposition  aux  qua- 
lités d'un  arrêt,  na  pas  comparu  sur  la  sommation  à  lui  faite 
de  procéder  au  règlement,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
contre  cet  arrêt  de  ce  que  les  qualités  sont  restées  telles  qu'elles 
ont  été  signifiées  (C.P.C,  art.  145). 

(Lenfant  C.  Mirlet). — Arrêt. 

La  Cour;...— Attendu  que,  sur  la  signification  des  qualités  du  ju- 
gement faite  à  l'avoué  demandeur  en  cassation,  cet  avoué  y  ayant  formé 
opposition,  l'avoué  du  défendeur  éventuel  lui  fit  sommation,  à  son 
tour,  de  comparaître,  le  jeudi  3  fév.  1859,  devant  le  président  du  tri- 
bunal ,  pour  déduire  les  motifs  de  son  opposition  ;  que  cet  avoué 
n'ayant  pas  comparu,  est  ainsi  présumé  avoir  abandonné  son  opposi- 
tion, et  que  les  qualités  ont  dû  rester  telles  qu'elles  avaient  été  signi- 
fiées à  ce  même  avoué  ;  —  Rejette. 

MM.  Brière-Valigny,  cons.  f.  f.  prés.;  Taillandier,  rapp.; 
Raynal,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Ripault,  av. 

Note.  —  L'art.  145,  C.P.C,  dispose  que,  dans  le  cas  d'op- 
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position  aux  qualités,  les  parties  seront  réglées  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué.  li  résulte  bien  de  cet  article  que,  pour 
faire  statuer  sur  l'opposition,  l'avoué  le  plus  diligent  peut  citer 
l'avoué  adverse  devant  le  juge.  Mais  il  ne  faut  pas  dissimuler 
que  c'est,  en  principe,  à  l'avoué  opposant  qu'il  appartient  de 
poursuivre  lui-même  le  règlement  dts  qualités.  Si  l'avoué  ad- 
verse puise  dans  l'art.  145  le  droit  de  lui  signifier  avenir  à  cet 
effet,  il  n'y  a  là  pour  lui,  néanmoins,  qu'une  simple  faculté, 
et  non  une  obligation.  Car  l'inaction  de  l'avoué  opposant  peut 
impliquer  de  sa  part  une  renonciation  ^  et  l'avoué  adverse  n'est 
pas  tenu  d  en  provoquer  la  manifestation  formelle.  Aussi  a-i-il 
été  décidé  que,  lorsque  l'avoué  opposant  n'a  pas  fait  régler 
l'opposition,  il  est  censé  y  avoir  renoncé,  et  que,  dès  lors,  la 
partie  qu'il  représente  n'est  pas  recevable  à  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  les  qualités  sont  restées  dans  leur  état 
primiiif  (Cass,,  12  fév.  1840  :  J.  Pal  ,  1840,  1. 1",  p.  543).  Il 
n'est  donc  pas  indispensable,  pour  que  le  maintien  des  qualités 
dans  leur  état  primitif,  nonobstant  l'opposition  que  l'avoué 
d'une  des  parties  y  a  formée,  ne  puisse  devenir  un  moyen  de 
cassation,  que  l'avoué  de  l'autre  partie  lui  ait  lait  sommation 
d'assister  au  règlement  et  que  l'avoué  opposant  ait  fait  défaut 
sur  cette  sommation.  Ad.  H. 

Art.  87.  —  ORLÉANS  (V^  ch.),  19  mai  1860. 

Action  ,  société  anonyme  suisse  ,  autorisation  ,  gouvernement 

français. 

Une  société  anonyme  établie  en  Suisse  nepent  eocerc^r  aucune 
action  devant  un  tribunal  de  France,  sans  V autorisation  préa- 
lable du  Gouvernement  français. 

(  Bouchet  C.  Caisse  franco-suisse). 
La  Cour  d'Orléans  l'a  décidé  ainsi  par  application  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  30  mai-1 1  juin  1857.  Cette  loi,  dont  l'art.  l«^  permet 
aux  sociétés  anonymes  et  autres  associaiions  commerciales,  in- 
dustrielles et  financières,  légalement  conî^tituées  en  Belgique, 
d'exercer  leurs  droits  en  France,  subordonne,  par  son  an.  2, 
l'existence  légale  en  France  des  sociétés  anonymes  établies 
dans  tous  autres  pays  et  dûment  autorisées  par  leurs  Gouver- 
nements, à  l'autorisation  du  Gouvernenjent  français.  Le  décret, 
par  lequel  cette  autorisation  est  accordée,  est  rendu  en  con- 
seil d'État,  dans  la  forme  des  rèf;lements  d'administration  pu- 
blique. L'obtention  de  ce  décret  est  une  condition  ()réalable, 
pour  toutes  sociétés  anonymes  étrangères,  de  l'exercice  de 
leurs  droits  en  France.  Il  est  bien  entendii  aussi  que  ces  so- 
ciétés, une  fois  admises  à  ester  en  justice,  doivent  se  confor- 
mer aux  lois  françaises. 
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Art.  88.  —  GRENOBLE  (l-^'  cli.),  12  juin  1860. 

VENTE  JUDICIAIRE,  ADJUDICATION,  FEMME  DOTALE,  INSOLVABILITÉ,  AVOUÉ, 
RENSEIGNEMENTS  (DÉFAUT  DE),  RESPONSABILITÉ. 

Vavoné.,  qui  a  enchéri  pour  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  qui.  d'après  son  contrat  de  mariage  et  sa  position,  est 
dans  l'impossibilité  de  payer  le  prix  de  l'adjudication,  encourt 
les  peines  prononcées  pur  l'nrt.  7 11,  C.P.C..  alors  qu'il  eût  pu 
avoir  connaissance  de  l'insolvabilité  de  la  femme,  en  prenant  sur 
elle  tes  renseignements  que  commandaient  la  prudence  et  les  obli- 
gations imposées  par  son  ministère. 

(A...  et  R...  C.  d;imeA...  et  \PX...). 

Le  3  mars  1855,  M«X...,  avoiié,  s'est  rendu  adjudicataire, 
moyennant  17,925  fr.,  d'un  immeuble  dont  la  vente  était  p'ujr- 
su  vie  devant  le  tribunal  de  Suni-M.trcellin,  et,  trois  jours 
ap'ès,  a  déclaré  qu'il  avait  enchéri  pDur  la  dame  M...,  qua- 
lifiée d'épouse  séparée  de  biens  du  sienr  A...  Le  cahier  des 
charges  pernieilait  de  demander  caution  à  l'adjudicaiaire.  M.iis, 
dans  l'espèce,  cauiion  n'a  point  été  exigée.  —  Un  ordre  a  été 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  Les  créanciers  Cdiloqués 
ont  dû  faire  signifier  à  la  dame  A...  commandement  de  payer 
le  prix  de  l'adjudicalion.  Ce  commandement  étant  resté  in- 
fruciueux,  la  revente  sur  folle  enchère  a  éié  poursuivie.  Le 
l*f  n)ai  1858,  nouvelle  adjudication  au  profit  du  sieur  M..., 
moyennant  1^^,000  fr.  —  Commandement  a  alors  été  fait  à  la 
dame  A...  d'avoir  à  payer  la  différence  entre  le  prix  de  son 
adjudication  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère.  La  dame 
A...  y  a  fornjé  opposition,  en  soutenant  que  ses  biens,  étant 
do:aux,  ne  pouvaient  être  l'objet  de  poursuites.  —  P. ir  suite, 
une  action  en  responsabilité  a  été  formée  contre  M*  X...,  en 
venu  de  l'art.  711,  C.P.C.  M«  X...  a  prétendu  que  cette  action 
était  à  tort  dirigée  contre  lui,  parce  que  la  dame  A...,  pour 
laquelle  il  avait  enchéri,  n'était  pas  notoirement  insolvable, 
et  que  les  circonstances,  diins  lesquelles  cette  dame  lui  avait 
été  présentée  et  avait  requis  son  ministère,  ne  lui  permettaient 
pas  de  suspecter  sa  solvabilité. 

Le  20  aotit  1859  ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
Saini-Marcellin,  après  avoir  joint  les  deux  in-'tances,  a  fait  droit 
aux  conclusions  de  la  dame  A...,  et  condamné  M^  X...  au 
paiement  de  la  diffi-rence  entre  le  prix  de  l'a  Ijudication  et 
celui  de  la  folle  enchère. — Les  motifs,  en  droit,  sur  lesquels 
le  tribunal  s'est  fondé  ppuvent  se  résumer  ainsi  : 

D'une  part,   les  immeubles  dotaux  sont  à  l'abri  des  pour- 
suites des  créanciers  de  la  femme,  pour  les  engagements  par 
elle  contractés  pendant  son  mariage  hors  des  cas  prévus  par 
les  art.  15o7  et  1558,  C.  Nap.,  et  le  fait  de  l'adjudication  pro- 
T.  I,  3«  s.  29 
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noncée  au  profit  de  la  femme,  n'ayant  rien  d'illicite,  et,  par 
conséquent,  ne  constituant  pas  un  quasi  délit,  ne  peut  justi- 
fier une  dérogation  à  ce  prmcipe(l)j  d'autre  pan,  on  ne  peut 
raisoimableraeiit  adnietire  que  la  loi  ait  voulu  que  la  respon- 
sabililé  de  l'avo  lé  ne  lût  pas  engagée,  lorsqu'il  est  démontré 
qu'd  a  pu  connaître  d'une  maiii»  re  certaine  l'msolvabililé  de 
l'enchérisseur,  et  que,  si  ceite  insolvabilité  peut  quelquefois 
paraître  douteuse,  quaml  elle  i  epose  sur  la  notonéié  publique, 
il  n'en  est  plus  de  même,  lorsqu'elle  résulte  de  la  qualité  de  la 
personîie  qui  veut  devenir  adjudicataire,  par  exemple,  de  la 
qualité  (le  l'emme  mariée  sous  le  régime  dotal. 
Sur  l'appel, 

ARRÊT. 

La.  Cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  eu  responsabilité  et  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'avoué  qui  a  enchéri  pour  un  adjudicataire 
insolvable,  est,  d'après  l'art.  711,  C.P.C.,  indépendante  de  l'annula- 
tion de  l'adjudication  (2)  ;  — Attendu  que  l'insolvabilité  notoire  dont 
parle  cet  article  n'est  pas  seulement  celle  que  personne  n'ignore,  mais 
encore  celle  dont  l'avoué  a  pu  avoir  connaissance  en  prenant,  sur  la 
personne  et  la  position  de  l'enchérisseur,  des  renseignements  com- 
mandés par  la  prudence  et  les  obligations  que  lui  impose  son  minis- 
tère et  qu'il  lui  était  facile  d'obtenir  ;  —  Attendu  que,  si  la  femme 
dotale  n'fst  pas  incapable  d'acquérir  et  d'enchérir,  parce  que,  même 
dans  les  liens  de  la  dotalité  la  plus  absolue,  elle  a  le  droit  de  faire  sa 
condition  meilleure  et  peut  avoir  les  moyens  de  remplir  ses  engage- 
ments, elle  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme  notoirement 
insolvable,  lorsque,  comme   dans  l'espèce,  d'après   soa  contrat  de 


(1)  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  a  enchi'ri  et  a  été 
décluréP  aiijudicalaire,  r>l  coriiliimnOe,  faute  par  elle  d  avoir  pu  acquitter  le 
prix  (le  ra'Ijii  lication,  à  payer  aux  créanciers  (Ju  vendeur,  à  titre  de  di>m- 
inases-iiile(êt<, la  difFoteuce  entre  ce  prix  et  celui  de  la  revente  'ur  folle-en- 
chère, qu'elle  a  rendue  nécessaire,  cette  condimuation  ne  peui-eile  donc  être 
excculée  >ur  ses  biens  ddaux  ?  On  la  femme  savait  qu'elle  était  dans  I  impos- 
sibilité de  payer  le  prix  de  radjudication;  ei,  alors,  en  sf  rendant  adjudica- 
taire, ne  fO(niiiettaii-eile  pas  une  sone  de  délit  ?  Ou  elle  a  pu  supposer, 
même  de  bonne  foi,  qu'elle  avait  les  moyt-ns  de  l'acquitter;  et,  dans  ce  cas, 
s'il  se  trouve  que  ces  moyens  n'exislenl  pas,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  y  a  eu, 
de  sa  part,  un  quas  -cooiral  avec  les  créanciers  du  vendeur,  eu  vertu  duquel 
elle  serait  obligée  de  snipoiler  la  dilTiTcnce  dont  il  s'agit  ?  En  d'auires  ter- 
mes, n'e-t-il  pas  poH.-ibI'"  d'appliquer  Ici,  par  parité  de  motifs,  la  d.icttine 
enseignée  par  MM  Rodière  et  Pont  {Contr.  de  mariaç'',  1.2,  n°54l),  rela- 
livetnenl  à  rexécution  de  la  comiainuation  aux  d(:'i)eiis  prononcée  contre 
une  femmi'  dotale  au  profit  de  son  adversaire,  à  l'occasion  d'un  procès 
qu'elle  a  léméiaiicment  soutenu  contre  lui?  V.  nos  observations  sur  l'arrêt 
de  la  CiiiH  (le  Grenoble  iiu  14  marsISGO,  rapporte  .?ii/)» à,  art.  70. 

(2)  Il  sulFil,  en  effet,  que  l'adjudication  ail  été  résolue  par  une  folle  en- 
chère ayant  causé  un  d(jmma!<e  aux  créanciers  du  vendeur, pour  que  l'avoué 
soit  resp'(n>al)ie,  non  pas  de  la  simple  insolvabiliié,  mais  de  rinsjlvabililé 
notoire  de  l'adjudicataire  :  V.  Paris,  7  juin  4853(7.  Av.,  t. 78  [4853J,  p.5io, 
art.  4630). 
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mariage  et  sa  position,  elle  est  évidemment  dans  rimpossibilité  de 
payer  ce  qu'elle  achète;  —Attendu  que  l'appel  d'A et  R vis- 
à-vis  la  femme  A n'a  été  qu'une  conséquence  et  une  néeessité  ;  — 

Par  ces  motifs,  confirniie  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Marcellin 
du  2(j  août  1839. 

MM.  Koyer,  1"  prés.j  Almeras-Lalour,  1*' av.  gén.;Cas. 
deVentavon,  av. 

Observations.  —  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  (leur 
de  Grenoble  a  éié  appelée  à  se  prononcer  sur  la  queslion  de 
savo  r  si  l'avoué  qui  enchérit  pour  une  femme  mariée  sous  le 
réfiime  dotal  peut  engager  sa  n  sponsabiliié,  aux  termes  de 
Tan.  711,  C.P.G.  Déjà,  en  effet,  par  arrêt  du  2i  fov.  18ô5,  elle 
a  décLiré  la  pénalité  établie  par  l'art.  711  iriap|/licable  à  l'avoué 
qui  avait  enchéri,  pour  une  femme  mariée  sous  le  régime 
doial,  sur  les  biens  de  son  mari,  vendus  par  suite  de  saisie  im- 
mobilière (1).  Toutefois,  en  comparant  les  considérants  de  cet 
arrêt  avec  les  motifs  de  celui  du  12  jmv.  1860,  rapporté  ci- 
dessus,  il  est  facile  de  voir  que  le  premier  ne  contient  point 
une  solution  qui  soir,  en  princino,  contraire  à  celle  résultant 
du  second.  La  soluti'm  est  différente,  parce  que  les  faits  ne 
sont  pas  les  mêmes.  Ainsi,  dans  l'espèce  de  l'anêt  du  24  fév. 
1855,  il  était  établi  que  l'avoué  s'éiait  préalablement  assuré, 
au  moyen  de  renscigncmenis  qu'il  avait  pris,  de  la  solvabilité 
de  la  femme,  et  ijuaucune  faute  ou  imprudence  ne  lui  était 
imp'itab'e,  tandis  que,  au  contraire,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  12  juin  1860,  la  raison  détermiti.mte  a  été  le  défaut  par 
l'avoué  d  avoir  eu  retours  aux  renseignements  propres  à  l^é- 
clairer  sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  dotale  qui  requérait 
son  ministère  avait  ou  non  la  possibilité  de  payer  le  prix  de 
l'adjudication  :  de  sorte  qu'il  no  is  paraît  ressortir  de  là 
que  ces  deux  arrêt';,  loin  de  seconiredire,  doivent  être  consi- 
dérés comme  le  résultat  d'une  iiiêmo  interprétation,  laquelle 


(1)  Grenoble  (4' ch.l,  ?4  fév.  18o5  (Gnve<  c.  Buis). 

LaCock;  —  Considérant,  en  droit,  que  le-;  incapacités  sont  de  droit  étroit 
et  ne  pru\eiit  être  éLeiidues  hor?  des  cas  dclermlm's  p.ir  la  loi;  qu'aucun 
texte  de  loi  n^  s'opiiosc  à  ce  que  la  fenime  dotale  se  rende  adjudicaïaire  des 
biens  dont  son  mari  vient  d'éire  exproprié  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il 
est  prouvé  par  les  débats  et  les  explicalions  données  à  la  barre  de  li  Cour 
par  l'avoue  Buis  et  les  documents  coufnrines  qu'il  a  produits,  qu'.ivanL  de 
prêter  SON  ministère  à  Reine  Algoud,  femme  Magnan,  lors  de  l'exprupriî- 
tion  des  biens  du  sieur  M  ignan.  Buis  >''esl   eriiouré  de  tous    les  rensei-'ne- 

mt'nls  propres  a  consiater  la  solvabilité  de  la  feintne  Magnan  ; —   Que, 

dans  (-('S  circonstances.  Buis  n'a  à  s  imputer  ni  faute  ni  imprudence  qui 
aient  pu  engager  sa  responsabiiiié  et  lui  f.iire  encourir  les  peines  p  ononcées 
par  Part.  7H,  C. ?.(].;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  en  fuit  qui  ont 
déterminé  les  premiers  juges;  —  Par  ces  motifs,  confirme  le  jujiement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Die,  le  25  joill.  4854. 

AIM.  Petit,  prés.;  Aiméras-Latour,  <"  av.  gén.;  deVentavon  aîué,av. 
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se  concilie  Hiffîcilement  avec  les  lermes  si  clairs  et  si  précis  de 
l'art.  711  et  avec  la  nature  efcsenliellimeut  resiriciive  de  sa 
dispOïilion. 

La  loi  du  2  juin  18'*l  (C.P.C  ,  nouvel  art.  711),  conforme  en 
cela  à  la  loi  du  11  l^rutn.  an  vu  (an.  50)  ei  à  l'uncien  art.  713, 
C.P.C,  coiiti<ni,  en  matière  d'adjuiiicaiiDn,  quelques  piohi- 
biliotis  ayant  leur  cause,  les  unes,  dans  la  qualité  ou  la  condi- 
tion des  persornies.  lesauties,  dans  l'iniolvabililé  notnjre  de 
ceux  qui  veuleni  se  rendre  adjudicataires.  Mais  rien,  dans  les 
at  ticles  que  noiiS  venons  de  ciier,  ne  fait  supposer  q>i'il  iiit  été 
dans  lin^ention  du  législateur  que  les  femmes  mariées  i'Ous  le 
régime  dotiil  fussent,  par  elles-mêmes  et  à  raison  de  leur  posi- 
tion st^ule,  incap.ibles  d'enchérir  ou  de  surenchérir.  Au^sl,  s'il 
a  Pte  décidé  qu'une  femme  dotale  ne  peut  former  uue  suren- 
chè'e  sur  les  biens  de  son  mari,  débiteur  de  sa  doi,  vendus, 
soit  volonlairemeni,  soii  pir  suiie  de  la  saisie  immobilière 
(V.Montpellier,  -i'^  mai  1807  :  J.  Pal.,  à  celte  date,  et  J.  Av. y 
t.  21,  p.  358,  n°18  .  Lyon,  '27  août  1813:  /.  jPa/.,à  ceite  daie,- 
et  ./.  i4u.,  t.  21,  p.  123,  n°  69),  cetie  jurisprudence,  que 
M.  ("hauveau  paraît  admeltie  (V  Lois  de  la  procéd.,  i.  5, 
q.  2305  sea:iès),  ne  saurait  cependant,  à  notre  avis,  prévaloir 
comme  régie  j^tnéi aie;  car  il  s'agit  ici  d'mcapacité,  matière 
exrep'ionnelle.  Or,  il  suftit  de  rappeler  que  les  incapacilés  ou 
exce  tiens  sont  de  droit  étroit,  pour  éiabiir  qu'il  ne  peut  être 
permis  de  suppléer  à  la  disposition  de  l'art.  711  nouveau,  qui, 
comme  celle  de  l'art.  7l3  ancien,  doit  être  rigoureusement 
restreinte  aux  seuls  cas  pour  lesquels  elle  a  été  faite  (V.  motifs 
des  deux  arrêts  suivants:  Besançon,  12  mars  1811  iJ.  Av., 
t.  20,  p.  97,  3«  espèce;  Bordeaux,  21  fév.  1829  :  J.  Pal.,  à 
cette  (laie,  et  J.  Av.,  t.  38,  p.  227).  Ce  serait,  évidemment, 
ajfiuter  à  l'art.  711  que  de  déclarer,  d'une  manière  absolue, 
incapables  d'enchérir  ou  de  surenchérir  les  femmes  mai  iees 
sous  le  régime  dotal.  Dès  lors,  il  nous  semble  que  celles-ci  doi- 
vent être  comprises  dans  la  règle  générale  qui  autorise  toute 
personne  à  se  rendre  adjudicataire  ou  à  former  une  surenchère 
(C.P.C,  art.  708).  C'est  également  ce  qui  résul;e  de  plusieurs 
arrèis,  qui,  par  suite,  ont  déclaré  qu'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  pouvait,  spécialement,  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  dont  son  mari  était  exproprié  (Aix,  23  fév.  1807  t 
J.  Pal.,  àrettedaie,  GtJ.Av.,  t.  2),  p.  93;  Grenoble,  29  juill. 
1808  :  /,  Pal.^à  celte  date;2î  fév.  1855:  arrêt  rapporté  su- 
pra, note),  ou  former  une  surenchère,  soit  dans  le  cas  d'ad- 
judication prononcée  au  profit  d'un  tiers  des  biens  saisis  sur 
son  mari  dont  elle  était  créancière  (Grenoble,  11  juin  1825  ; 
J.  Pal.,  à  cette  date,  et  J.  Av.,  t.  31,  p.  76),  soit  dans  le  cas 
de  vente,  volontairement  consentie  par  son  débiteur,  d'im- 
meubles sur  lesquels  elle  avait  pris  inscription  (Riom,  11  août 
1824:  J.PaL,  à  cette  date). 
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Mais,  dans  l'un  et  l'auire  cas,  il  est  indispensable  que  la 
femme  soit  autorisée  de  son  na^ri  on  de  justice  (G.  Nap., 
art.  215  et  218;  Aix,  23  fév.  1807,  ei  Riom,  1 1  août  1824  :  ar- 
rêts précités  :  Arg.  Cass.,  16  déc.  1840:  J.  Pa/.,t840,t.  2, 
p.  781),  et  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  de  surcm  hère,  qu'elle 
offie  de  donner  une  caution  solvable,  c^nlormement  à  l'ar- 
ticle  2185,  C.  Nap.  (Grenoble,  11  juin  1825  :  ai  rêi  précité). 

Ces  conditions  ne  sont  pas  lesseules, assurément,  que  doive 
remplir  la  femme  mariée  sous  le  refjime  dmal  ;  il  faut  de  plus, 
encore,  qu'elle  ne  soit  pas  notoirement  insolvable  :  autre  nent, 
il  est  hors  de  doute  qu'il  y  aurait  lieu,  alors,  d'a[if)Iiqijer  la  dis- 
position générale  de  l'art.  711.  G. P.C.,  d'iipiès  laquelle  toutes 
enchères  de  la  part  de  persnnni  s  noloirenif^nt  insolvables  sont 
interdites,  à  peme  de  nullité  de  l'adjudication  et  de  dommat^es- 
interêls  tant  contre  l'enchérisseur  que  contre  l'avoué  qui  au- 
rait prêté  son  ministère. 

Le  système  qui  tend  à  exclure  une  femme  des  enchères,  par 
cela  seul  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  doit  néces- 
sairement considérer  le  fait  seul  de  la  doialiié  conjme  consii- 
tiiiifde  l'insolvabilité  notoire  dont  parle  l'.irt.  711.  Les  indivi- 
dus qui  ont  fait  cession  de  biens,  ceux  qui  sont  en  état  de  fail- 
lite, peuv.  nt  bien  ,  sans  doute,  êire  légalement  présumés 
noioirenient  insolvables;  mais  la  mèmepn  somption  ne  sauiait 
exister  à  l'égard  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  doial. 
D'abord,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  |)oiiii,  de  la  part  de  la  feuime, 
insolvabilité,  lor>qu'elle  est  créancière,  soit  île  son  nsari,  soit 
d'un  tiers  dont  les  biens  sont  le  seul  gage  de  sa  créance,  même 
dotale.  D'uu  auti  e  côté,  la  femme  mai  lée  sous  le  régime  do- 
tal peut  avoir  des  bi'  ns  paraphernaux  qu'elle  a  le  droit  d'alié- 
ner, avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (G.  Niip., 
art.  1576).  Comme  elle  a  l'administration  et  la  jouissance  de 
ces  biens  (même  article),  il  est  possible  aussi  qu'elle  en  ait 
économiste  les  revenus  excéd.mt  la  portion  jusqu'à  conrunence 
de  laquelle  elle  peut  être  tenue  de  contribuer  aux  charges  du 
ménage  (art  1575),  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ses  revenus 
dotaux,  et  elle  a  incontestableme  it  la  liberté  de  les  employer 
cri  a-  quisiiion  d'immeubles.  Il  est  possible  encore  que  les  im- 
meubles doiaux  soient,  par  le  contrat  de  manajje.  déc'arés 
aliénables,  avec  ou  sans  faculté  de  remp'oi  (G.  Nap.,  art.  i557). 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  refuser  à  la  femme,  même  sous  pré- 
texte que  l'aliénaiiiin  de' ces  immeubles  n'auraii  point  encore 
eu  lieu,  la  lacullé  de  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble 
dont  la  vente  e^tjud  ciairement  pour-^uivie,  ce  serait  quelque- 
fois l'einpêcher  de  faire  sa  condition  meilleure.  Et,  d'ailleurs, 
'  sur  quel  motif  1'  gai  un  pareil  refus  pourrait-il  être  basé  ?  En- 
fin, ne  se  peut  il  |.as  que  des  parents  de  la  femme  se  soient  en- 
gagés envers  elle  à  lui  remettre,  son  à  litre  de  libéralité,  soit 
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à  titre  d'avancement  d'hoirie,  le  prix  de  l'immeuble,  si  l'adju- 
dication en  était  prononcée  à  son  profit  ? 

Nous  avons  rappelé  ces  diverses  hypothèses,  afin  dedémon- 
trer  qiie  ladopliOn  du  régime  dotal  ne  doit  pas  constituer  par 
elle-même,  pour  la  femme  qui  a  stipulé  ce  régime,  cette  insol- 
vabilité notoire  qui,  seule,  d'après  l'art.  711,  C.P.C,  est  un 
motif  Jé.sai  r'e  relus,  par  les  avoués,  de  prêter  leur  ministère. 

La  Gourde  Grenoble  reconnaît  bien  aussi  que  la  femme  do- 
tale n'est  pas,  en  principe,  incapable  d'acquérir  ei  d'enchérir, 
«  parce  que,  dit-elle  dans  les  motifs  de  son  arrêt  du  1*2  juin 
1860,  nême  dans  les  liens  de  la  dotalité  la  plus  absolue,  elle  a 
le  droit  de  faire  sa  condition  meilleure,  et  peut  avoir  les 
moyens  de  remplir  ses  engap.emens  ».  Il  semblait  que  la  con- 
séquence naturelle  de  ce  principe  devait  être  qu'aucune  res- 
ponsabilité ne  pouvait  atteindre  l'avoué  qui  avait  enchéri  pour 
une  ffmme  dotale,  si,  au  nxment  de  l'adjudication,  elle  n'était 
pas  notoirement  insohable,  c'est-à-dire  };énfralemeni  ei  publi- 
quenhnt  recotinue  comme  tel  e,  encore  bien  que,  par  suite  de 
l'impossibilité  où  elle  s'est  trouvée  de  payer  lepriï,  une  fulleen- 
chère  ait  dû  avoir  lieu.  L'insolvabilité  de  l'adjudicataire  à  l'é- 
poque fixée  pour  le  paiemeui  du  prix  suffit,  en  effet,  pour  que 
la  revente  par  folle  enchère  puisse  être  poursuivie,  tandis  que 
l'art.  711  exif;e,  comme  cnndiiion  de  la  responsabilité  de 
l'avoué  que  la  personne  pour  laquelle  il  s'est  rendu  adjudica- 
taire ait  eié  notoirement  insolvable  au  moment  de  l'adjudica- 
tion, parce qu'aliirs  il  devait  avoir  connaissance  de  l'incapacité 
de  ceite  [lersonne,  et  que,  en  agissant  pour  elle,  il  a  comuiis 
une  faute  (  V.,  dans  le  sens  de  cette  distinction,  Biiur};es, 
26  aotji  iSk\:  J.  Pal.,  18i6.  t.  1",  p.  516).  L'insolvabdité, 
même  couiplèie,  d'un  enchérisseur,  si  elle  n'était  pas  révélée 
par  une  incont-^stab^e  notoriété,  ne  pourait  donc  exposer  l'a- 
voué à  d^s  doiumap.es  -  iiit' rets  (V.  A'X,  '^5  nov.  l83G: 
J.  Pal.,  1837,  t.  2,  p  68;  Motifs  de  l'anêt  de  Bordeaux  du 
29  avril  1853  :  J.  Av.,  t.  78  [18.j3],  p.  517,  art.  1616).  En 
d'autres  termes,  la  respons-abiliie  de  cet  ofticier  ministériel 
doit  être  restreinte  dans  les  limites  que  la  loi  a  piis  soin  elie- 
niême  de  déterminer,  c'est-à-dire  au  cas  où  l'insolvabdité  de 
l'adjudfcaiaire  était  do  no  oriéié  publique  a  l'époque  de  l'ad- 
judication (Caen,  1"  fov.  1828  :  J.  Pal.,  à  celte  date,  et  J.Av., 
t.  37,  p.  71). 

Ce.iendant  la  Cour  de  Grenoble  s'est  montrée  plus  sévère  ; 
elle  a  pensé  (V.  les  motifs  de  l'arrêt  du  12  juin  1860)  que  l'in- 
solvabil.te  notoire  dont  parle  l'art.  71 1  devait  s'enien  ;re  lum- 
seuUmeni  de  celle  que  personne  n'i}j,nore,  mais  aussi  de  celle 
dont  l'avoué  avait  pu  avoir  connaissance,  «  en  prenant,  sur  la 
personne  cl  la  position  do  l'enchtTiSseur,  des  renseignements 
commandés  par  la  prudence  et  les  obligations  que  lui  ioipofe 
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son  ministère  »>.  Nous  comprenons  que  l'avoué,  dont  l'assistance 
esi  réclamée  par  un  spéculateur  étranger  à  son  arr()ndi>se- 
ment  et  qjilniesi  compléiemeiii  inconnu,  manque  à  un  devoir 
de  sa  proftssion,  lorsqu'il  enchérit  pour  lui,  sans  s'éire  au 
préalable  enqnis  de  sa  solvabilité,  si  aucune  circonstance  par- 
ticulière n'a  pu  lui  faire  croiresérieusement  à  celle  solvabilité, 
et  qne,  dans  le  cas  où  il  est  établi  que  ce  spécnla(eurénit  no- 
toirenioni  insolvable,  l'avoué  soit  soumis  à  l'application  de 
l'ait.  711,  l'effet  de  la  notoriété  ne  pouvant  être  ristremt  au 
lieu  du  domicile  del'adjudicalaire  (V.,  en  ce  serts,  Bordeaux, 
29  avril  \S'>S  :  arn't  cité  svprà  ;  Montpellier,  t8  déc.  1854  ; 
J.  Av.,  I.  80  [185Ô],  p.  314,  art.  2094;  Cass.,  14  janv.  1856: 
même  rec,  t. 81  [I85G],  p.  55',  art.  2498),  Mais,  en  dehors 
de  ce  c;is,  est-il  r(  elkmcni  conforme  à  la  loi,  ainsi  que  l'a  ad- 
mis la  Cour  de  Grenoble  et  que  paraît  éfîa'ement  le  supposer 
M.  Cliauveau  {Lois  de  la  yrocéd.,  t.  5,  quesl.  2396),  do  consi- 
dérer comme  notoire,  à  l'é  :ard  de  l'avoué,  lorsqu'il  s'agit  de 
le  déclarer  re5pon?able,  la  simple  insolvabilité  qu'il  eût  pu 
connaître,  en  preiiani  des  ren-;eignemenis  sur  la  position  de  la 
personne  qui  a  recours  à  sou  ministère  ?  Nous  ne  pouvons  le 
crore. 

Sans  doute,  en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  711,  la 
prudence  commande  à  l'avoué  de  pren  ire  q'ielques  précau- 
lion-j  pour  parvenir  û  savoir  ce  que  tout  le  n.onde  sait,  ce  qui 
est  c(mnii  {jénéralement  et  publiquement.  Mais  il  n'est  pas 
obligé  d'en  savoir  davantage.  «  Si  le  législateur,  portent  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  ci  dessus  cité  de  la  Cour  de  Bourges,  dîi  26  août 
1844,  avait  cru  devoir  rendre  l'avoué  responsable,  à  défaut  de 
renseignements  pris  sur  l'a-ljudicatiiire,  il  l'aurait  déclaré,  par 
l'ar'.  71 1,  responsable  pour  le  cas  d'insolvabilité,  et  n'aurait 
pas  reslreint  la  responsatniilé  au  seul  cas  où  l'insohabil'jé  était 
notoire  ».  La  loi,  en  ne  punissant  l'avoué  que  lorsque  i'insol- 
vabiliié  est  not<»ire,  n'a  pas  voulu, évidemment,  le  contraindre 
à  faire  une  enquête  pour  parvenir  àsavoircequi  n'est  [)as  pu- 
blic. D'ailleurs,  la  nécessité  de  prendre  des  renseignements,  si 
elle  devait  lui  être  iaqjoseed'une manière  atisolue,  -er.iit  exclu- 
sive de  la  noioiietc  exijjée  par  l'art.  711.  Cette  nécessité,  qui 
enraîiicait,  de  l.i  part  de  l'avoué,  la  recherche  de  la  fortune 
de  cliacun,  rechertheque  la  Cour  d  Aix  [motifs  de  l'arrêt  pré- 
cité, du  25  nov.  1836)  a  qualifiée  d'inquisitoriale,  n'aurait  pas 
non  plus  seulement  pour  effet  d'aggraver  sa  responsabilité, 
contrairement  aux  termes  de  la  lot  ;  elle  nuirait  aussi  essen- 
tiellement a  l'uitéiêt  du  vendeur  et  de  ses  créanciers,  en  con- 
tribuant à  écarter  un  grand  nombre  d'enchérisseurs  (V.  motifs 
du  même  arrêt)  j  car  d  en  est  peu  qui  consent'ra-ent  à  se  sou- 
mettre à  l'espèce  d'enquête  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Grenoble  astreindrait  l'avoué  à  faire,  ou  à  l'obligation  de  jus- 
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lifier  à  cet  officier  ministériel  de  leur  solvabilité.  Enfin,  l'inter- 
prétation consacrée  par  la  Cour  de  Grenoble  con<iuira  t  à 
ren  re  l'avoué,  en  matière  d'enchères,  la  caution  de  son 
client  :  ce  que  la  loi  n'a  pu  vouloir.  En  coi  séquence,  nous  ne 
pensons  pas  que  l'avoué,  qu'une  personne  charge  d'enchérir 
pour  elle,  puisse  éiretenu,  quoiqu'il  ne  la  connaisse  pas  per- 
sonnellement, et  surtout  si  elle  lui  est  f>réseniée  par  quelqu'un 
dont  la  position  lui  inspire  toute  confiance,  de  pren  Ire  des 
renseignements  sur  la  solvabilité  de  celte  personne.  C'est  au>si 
ce  qui  résulte  de  lairêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  jmv. 
1847  (V.  /.  Av.,  t.  72[l8i7],  p.  It2,  art.  kl),  ei  est  formelle- 
ment nnseifinp  par  M.  IN'lii  da^is  une  ilisseriaiioninsérée  7.4o., 
t.  7î  [I8'*9],  p.  375,  art.  72V  (V.  encoi  e,  dans  le  même  sens, 
J.  Av.,  t.  lï,  p.  299,  art.  6'i7,  H). 

Il  importe,  en  celte  matière,  de  distinguer  la  faute  qui  est 
impuiable  à  l'avoue,  lorsqu'd  enchérit  pour  une  personne  d'une 
insolvabilité  notore.  de  l'erreur  ou  de  la  mauvaise  foi  aux- 
quelles il  est  constamment  exposé  de  la  part  de  ceux  qui  ré(  la- 
meni  son  ministère.  Celle  disunction  ressort  manifestement  des 
termes  de  l'art. 71 1 .  Dans  le  dern-er  cas,  il  serait  mène  d'autant 
moins  juste  de  faire  retomber  sur  l'avoue  les  conséquences  de 
l'insolvabilité  de  l'adjudii  aiaire,  que  tout  autre  eût  pu  être, 
comme  lui,  trompé  par  la  position  a()|iarenlo  de  ce  dernier. 
Les  termes  dont  le  législateur  s'est  servi  ne  prêient  pointa  l'é- 
quivoque ;  ils  sont  formels.  Trop  de  difficultés  eussent  pu 
naître,  s'il  eiiiété  possible  de  laire  dépemire  la  responsabdié 
de  l'avoué  de  ce  qu'il  n'a  pas  pris  des  renseignements  qu'il  au- 
rait pu  ou  diJi  se  procurer.  Ceùt  été  trop  laisser  à  l'apprécia- 
tion, à  l'arbitraire.  D'ailleurs,  en  matière  d'enchères,  le  minis- 
tère de  l'avoué  est  force,  et  souvent  requis  peu  d'insianis  avant 
l'adjudication.  Le  temps  pourrait  lui  manquer  souvent  pour 
prendre  des  renseignements  sur  la  solvabilité  de  la  pers"nne 
qui  s'adresse  à  lui,  eis'il  relusaii  à  tort  son  assistance  à  ceiie 
personne,  il  s'exposerat  à  des  dommages-imérêts  envers  elle 
ou  à  une  peine  disciplinaire,  tandis  que  le  législateur  a  pu  sup- 
poser que  l'avoué  ne  devait  point  ignorer  les  faits  païen  s,  pu- 
blics, constitutifs  de  la  notorul.«.  Il  nous  semble  donc  qu'il  y  a 
lieu  de  s'en  tenir  à  l'application  littérale  de  l'art.  711,  à  laiègle 
qui  y  est  si  neiiement  posée. 

Or,  cette  règle,  d'après  laquelle  l'insolvabilité  notoire  peut 
seule  engager  la  responsabilité  de  l'avoue,  est  générale  ;  elle 
ne  souffre  aucune  excepi  ion,  même  à  légard  des  femmes  ma- 
riées sous  le  régime  doial,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  ne 
peuvent  être,  d'une  manière  absolue,  et,  par  conséquent,  no- 
toirement réputées  insolvables.  Ad.  Harel. 
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Art.  89.  —  CASSATION  (ch.  req.),  20  juin  1860. 

Taxe,  vexte  volontaire,  notaire,  frais  et  honoraires,  interdiction, 
convention,  nullité. 

La  clause  d'un  acte  de  vente  notarié,  qui  interdit  à  l'acqué- 
reur de  requérir  la  taxe  des  frais  et  honoraires  énoncés  et  fixés 
dans  cet  acte,  et  qui  attribue  au  vendeur  exclusivement  le  résul" 
tat  de  toute  réduction,  si  la  taxe  est  requise,  est  nulle  comme  con- 
taire  à  l'ordre  public,  alors  surtout  qu'il  est  constaté ,  en  fait, 
que  cette  clause  a  été  insérée  dans  l'intérêt  exclusif  du  notaire, 
pour  le  soustraire  à  l'obligation  légale  de  se  soumettre  à  la  taxe 
(Docr.  16  fev.  1807,  art.  173). 

(Hubert  el  autres  C.  Michard). 
Ainsi  (lôcidtî  s  ir  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paiis  du  29  dcc  1859,   dont  nous  avons  fait  connaître  les 
principaux  monfs  dans  nos  observations  insérées  suprà,  art.  17, 
p  85.  — Arrêt  ; 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  pour  tous  les  actes  attribués  par  la  loi 
au  ministère  des  notaires,  ces  officiers  publics  ne  peuvent  se  soustraire 
à  l'observation  des  lois,  décrets  et  ordonnances  concernant  la  taxe,  et 
que  toute  convention  ayant  pour  objet  de  faire  obstacle  à  l'exercice 
du  droit  des  parties  à  cet  égard,  ou  d'en  amoindrir  les  efifets,  constitue 
une  infraction  qui  intéresse  l'ordre  public  j  — Attendu  que  c'est  par 
une  saine  interprétation  de  la  clause  insérée  dans  l'acte  de  vente  du 
26  déc.  1836,  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que,  dans  l'espèce,  l'inter- 
diction à  l'acquéreur  de  requérir  la  taxe  des  frais  et  honoraires  tels 
qu'ils  sont  énoncés  et  fixés  au  contrat,  et  l'attribution  au  vendeur 
exclusivement  du  résultat  de  toute  réduction,  si  la  taxe  était  requise, 
étaient  une  infraction  aux  principes  de  la  matière,  qui  entraînait  la 
nullité  de  cette  clause;  —  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  le  jugement,  dont  les  motifs  sont  adoptés  par  l'arrêt,  que 
cette  condition  a  été  insérée  dans  l'intérêt  exclusif  du  notaire,  dont  la 
pensée  a  été  de  se  soustraire  à  lobligation  légale  de  se  soumettre  à  la 
taxe  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  nulle  la  clause  dont  il 
s'agit,  loin  de  violer  aucune  disposition  de  la  loi,  n'en  a  fait  qu'une 
juste  application;  —  Rejette,  etc. 

MM.  Nicias-Gaillaid,  prés.  ;  PouUier,  rapp.  •  de  Peyramont^, 
av.-gén.  [coud,  conf.],  Avisse,  av. 

Observations.  —  Il  est  certain  que  le  droit  de  requérir  la 
taxe  des  frais  et  honoraires  dus  aux  notaires,  comme  à  tous 
autres  officiers  niinistériils ,  constitue  une  mesure  d'ordre  pu- 
blic, et  que,  dès  iors,  toute  convention  ou  stipulation  qui  tend 
à  entraver  ou  empêcher  l'exercice  de  ce  droit  est  entachée  de 
nullité.  La  nuUiié  d'une  clause  de  la  nature  de  celle  qui  a 
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donné  lien  au  procès  jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 

29  doc.  1859,  contre  lequel  a  élé  formé  le  pourvoi  rejeté  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  précède,  est  encore  moins 
douteuse,  lorsqu'il  est  constani  que  cette  clause»  a  été  insérée 
dans  l'iiilérèt  exclusif  du  noi^ire,  dont  la  pensée  a  été  de  se 
soustraire  à  l'obligation  légale  de  se  soumettre  a  la  taxe,  i»  Mais 
la  stipulation  d'un  acte  de  vente  notarié,  qui,  sans  interdire  à 
l'acquéreur  de  réclamer  la  taxe,  se  borne  à  attribuer  au  ven- 
deur l;i  difForenre  entre  le  montant  des  frais  et  honoraires 
énoncés  au  contrat  ei  le  montant  de  la  taxe,  est-elle  valable? 
La  négative  résulte  d'une  cirt  ulaire  du  parquet  de  la  Cour  de 
Paris,  qui  paraît  avoir  élé  prise  en  conséquence  de  l'arrêtrendu 
par  celte  <;our  le  29déc.  1859.  Cette  circulaire  porte,  en  effet, 
«  qu'il  n'est  pas  permis  d'insérer  dans  un  acte  notarié  que  le 
débiteur  des  frais  eî  honoraires  ne  pourrait  en  deniander  la 
taxe  qu'au  profit  d'une  autre  partie  au  contrat,  et  que  des 
poursuites  disciplinaires  seraient  exercées  contre  les  notaires 
qui  inséreraient  fie  pareilles  danses  dans  leurs  actes  »  {V.  Jour- 
nal du  notariat,  1860,  n®  li97),  Ain<i,  d'après  cette  circulaire, 
qui  est  conçue  en  termes  généraux,  la  stiiulation  dont  il 
s'agit,  iisérée  dans  un  acte  de  vente  ,  ne  peut  produire  aucun 
effet,  qu'îiqu'ii  soit  certain  qu'e'le  ne  doive  i?as  profiter  au  no- 
taire. La  même  prohibition  s'mduit  égaleuu  nt  de  l'arrêt  de  la 
Cour  rie  cassation  rapporté  ci-dessu*.  Car  il  est  évident  qu'une 
pareille  clause  aurait  pour  objet  de  faire  obstacle  à  l'exercice 
du  droit  de  l'acquéreur  de  demander  la  taxe,  en  lui  enlevant 
à  cet  égard  tout  intérêt.  Mais  faut-il  conclure  de  là  que  la 
clause  tt'un  acte  de  vente  notarié,  qui  obligerait  l'acquéreur  à 
payer  au  vendeur,  pour  tenir  lieu  des  Irais  et  honoraires,  une 
somme  proportionnelle  serait  nulle  pour  la  partie  de  celte 
son.me  excédant  le  montant  des  frais  et  honoraires  d'après  la 
taxe,  (^uand  même  il  fera;t  constant  que  la  somme  proportion- 
nelle slip'dt'e  serait  réellement  un  éiefuenl  de  la  compositioo 
du  firix  principal?  Nous  avons  peine  à  le  croire  (V.  nos  obser- 
vations insérées  suprà,  art.  17,  p.  85).  Ad.  H. 


Aax.  90.  —  Expertise,  matière  civile,  matière  cokrectiounellb, 

TAXE,  opposition,  COMPÉTE.NCE,  CHAilBRE  DU   CONSEIL. 

Ce^t  à  la  chambre  du  conseil  ,  et  non  à  l'audience  -publique, 
que  doit  être  portée  l'opposition  à  l'ordonnance  qui  taxe  les  hono- 
raires des  experts  commis,  soit  par  un  tribunal  civil  [l'*  espèce], 
soit  par  un  tribunal  correctionnel  [2*  espèce]  (G. P.C.,  art.  319  ; 
2e  decr.  16  fév.  1807,  an.  6  et  9  j  Décr.  18  juin  1811,  art.  liO 
et  159). 
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l'*  espèce.  —  Paris  [4«  ch.| ,  9  juillet  1859. 

(Lebon  C.  Chevallier  et  autres).  , 

Le  tribunal  civil  de  Chartres  avait  commis  pour  experts 
MM.  Chevalier,  Royé  et  Lassaigne,  à  roccasioi)  d'une  contes- 
tation qui  s'était  élevée  entre  les  sieurs  Lebon,  Rebut  et  autres. 
—  Le  sieur  Lebon  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  par  la- 
quelle un  des  juges  du  tribunal  a  taxé  les  honoraires  des  ex- 
perts et  assigné  ces  derniers  devant  le  tribunal  civil  de  Char- 
tres. —  Les  experts  ont,  d'abord,  décliné  la  compétence  du 
tribunal ,  prétendant  que  l'opposition  devait  être  soumise  à  la 
chambre  du  conseil  ;  mais,  par  des  conclusions  postérieures, 
ils  ont  déclaré  se  désister  de  l'exception  par  eux  proposée  et 
accepter  la  juridiction  du  tribunal.  —  Nonobstant  cette  renon- 
ciation au  moyen  d'incompétence,  le  tribunal  civil  de  Chartres 
a,  le  3  mai  1859,  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribujval;  — Attendu  que,  sur  la  demande  de  MM.  Chevallier 
et  Royé  et  de  feu  M.  Lassaigne,  experts  nommés  d'office  dans  une 
instance  pendante  devant  le  Tribunal  entre  MM.  Lebon,  Rebut  et 
autres,  M.  Yaréliaud,  juge  pour  ce  commis,  a  procédé  à  la  taxe  des 
frais  et  honoraires  qui  leur  sont  dus,  et  le  greffier  du  Tribunal  leur  a 
déli\Té  exécutoire  à  la  date  du  26  fév.  ISo'J;  — Attendu  que,  sur  la 
signification  de  cet  exécutoire  faite  par  exploit  de  Levaux,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  5  mars  1859,  Lebon,  par  exploit  de  Bourgine,  huis- 
sier à  Chartres,  en  date  du  9  du  même  mois,  a  formé  opposition  à  la 
taxe  de  M.  le  juge-commissaire,  et,  par  le  même  exploit,  a  assigné 
MM.  Chevallier,  Lassaigne  et  Royé  directement  devant  le  Tribunal 
jugeant  en  audience  publique;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que  cette 
demande  a  été  produite  à  l'audience  publique;  —  Attendu  que  la 
diambre  du  conseil  a  seule  juridiction  pour  en  connaître;  —  Attendu 
que  cette  attribution  est  d'ordre  public  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  au  désistement  donné  à  la  barre  par  M"^  Landry, 
avoué  des  défendeurs,  de  ses  conclusions  d'incompétence,  dit  que  la 
demande  de  Lebon  a  été  portée  à  tort  à  l'audience  publique  du  Tribu- 
nal, que  la  chambre  du  conseil  seule  peut  en  connaître;  en  consé- 
quence, se  déclare  incompétent,  renvoie  Lebon  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'il  avisera,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Lebon.  —  Arrêt  : 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — et  considé- 
rant en  outre,  qu'il  s'agit  d'un  incident  de  procédure  exceptionnellement 
aut  risé  au  profit  des  experts  commis  par  justice,  par  l'art.  319, 
C.P.C.;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  taxe  des  frais  d'expertise  ne 
doive  être  faite,  ni  que  l'opposition  à  cette  taxe  ne  doive  être  formée 
dans  les  termes  du  décret  de  1807  ;  qu'il  s'ensuit  dès  lors  que  le  juge- 
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ment  de  ladite  opposition  appartient  à  la  juridiction  de  la  chambre 
du  conseil,  spécialement  instituée  par  le  même  décret;  —  Confirme. 

MM.  Poinsot,  prés.;  Goujet,  av.  gén.  [concl.  conf.]  ;  Ma- 
noury  ei  Malapart,  av. 

2«  espèce.  —  Paris  [ch.  corr.]  ,  12  juillet  1860. 

(Masse  et  Innocent  C.  Payen  et  autres).  —  Arrêt  : 

La  Cour; — Statuant  sur  la  question  de  compétence  soumise  aux  pre- 
miers juges  :  —  Considérant  que,  dans  le  cours  d'une  poursuite  devant 
la  7*  chambre  du  Tribunal  de  la  Seine  jugeant  correctionnellement  par 
Masse  et  Innocent  contre  Gillet,  Varenne  et  autres  inculpés,  de  con- 
trefaçon, le  Tribunal  a  commis,  pour  procéder  à  une  expertise,  Payen, 
deLuyneset  Juette;  —Que  ces  experts  ont  déposé  leur  rapport,  et 
que,  par  ordonnance  du  28  fév.  1860,  le  président  de  la  7*  chambre, 
en  vertu  du  droit  que  lui  confère  l'art.  140  du  décret  du  18  juin  1811, 
a  taxé,  sur  la  demande  des  experts,  à  3,045  fr.  la  somme  qui  leur 
était  due  pour  honoraires  et  vacations;  que,  conformément  à  l'art.  159 
du  même  décret,  l'exécutoire  pour  le  paiement  deces  frais  a  été  décerné 
directement  entre  Misse  et  Innocent,  parties  civiles;  —  Considérant 
que,  par  exploit  du  7  avril  1860,  Masse  et  Innocent  ont  déclaré 
former  opposition  à  cet  exécutoire  et  assigné  Payen ,  de  Luynes  et 
Juette, à  comparaître  à  l'audience  publique  delà  7*  chambre  pour  voir 
statuer  sur  cette  opposition  ;  que  Masse  et  Innocent  n'ont  point  appelé 
les  prévenus  à  cette  audience  ;  que  c'était  ainsi  une  action  spéciale  et 
distincte  de  l'action  principale  qu'ils  intentaient  contre  les  experts;^ 
Considérant  que  le  Tribunal  de  la  Seine  était  incompétent  pour  statuer 
sur  cette  opposition  en  audience  publique;  que  le  décret  du  18  juin 
1811  n'a  pas  prescrit  la  procédure  à  suivre  pour  faire  réformer  les 
taxes  de  frais  faites  d'après  ses  dispositions  ;  que  cependant  ces  taxes 
ne  peuvent  être  considérées  comme  définitives,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre le  droit  d'opposition  en  l'empruntant  aux  prescriptions  du 
décret  du  16  fév.  1807;  mais  que  ce  droit  d'opposition  ainsi  emprunté 
au  décret  de  1807  ne  peut  être  exercé  qu'en  suivant  la  procédure 
établie  par  ce  même  décret  et  en  le  soumettant  par  conséquent  à  la 
juridiction  de  la  chambre  du  conseil  qu'il  a  spécialement  désignée 
pour  statuer  sur  les  oppositions  aux  ordonnances  de  taxe;  — Considé- 
rant que  les  dispositions  du  décret  du  16  fév.  1807  sont  générales  et 
s'appliquent  aussi  bien  aux  taxes  des  experts  qu'à  celle  des  avoués; 
qu  il  ne  s'agit  pas,  en  ert'ot,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'un  véritable  con- 
tentieux appelant  un  débat  public,  mais  d'explications  contradictoires 
données  en  personne  et  qui  perineltent  aux  juges  de  reconnaître  si  la 
taxe  n'alloue  aux  parties  prenantes  que  les  sommes  qui  leur  .sont  légi- 
timement dues;  — Considérant  que  les  motifs  qui  précèdent  répondent 
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aux  conclusions  prises  devant  la  Cour  par  Masse  et  Innocent;  — 
Déclare  que  la  juridiction  correctionnelle  est  incompétente  pour  statuer 
en  audience  puljliqun  sur  l'opposition  formée  par  Masse  et  Innocent  à 
l'ordonnance  du  président  de  la  7*  chambre  du  tribunal  de  la  Seine  du 
28  fév,  1860,  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qu'il  appar- 
tiendra ;  etc. 

MM.  Mdntsarrat,  prés.;  Saillard,  rapp.  ;  Sapey,  av.  gén. 
[coMcl.  cnnf.]  ;  S-Miard  ft  Huar,  av. 

Observatii»ns, —  t)es  d»^ux  arrêis  qui  précèdent,  il  résilie 
qu'il  n'y  t»,  relativemenia  la  juridiction  devant  laquelle  doiiétre 
portée  roppiisitiou  à  l'ordoimanre  dp  taxe  des  honoraires  dus 
aux  experts,  aucune  distincion  à  faire  entre  l'experlise  qui  est 
orflniinée  par  un  inbunalcorrectiunnel  et  celle  qui  l'est  par  un 
tribunal  civil.  La  comesiaiion,  que  si'ulève  l'opposition  à  l'or- 
donnanre  par  l.tque'le  \t'  président  du  tribunal  correctionnel, 
qui  a  commis  les  experts,  laxe  leurs  vacations,  conformément 
à  l'art.  liO  du  du  ret  du  IS  ju  n  1811,  consiitup,  en  effet,  ainsi 
que  la  Cour  d(^  Paris  le  dit  avec  raison  dans  les  motifs  de  son 
arrêt  du  12  juiM.  iStO,  une  {n'élance  spoci;ile  et  distincte  de 
l'action  principale,  inst  mce  qui  est  e<ser)tieienient  du  domame 
de  ta  juridiction  civil  .  Duns  l'un  et  l'autre  cas,  la  connaissance 
de  rop()Osition  appartient  donc  à  la  même  juridiction  (V.  aussi 
en  ce  sens,  Bénin,  observa  ions  sur  l'arrêt  de  Paris  du  12 
juill.  18C0,  rapportées 'ta'is  le  journal  Le  Droit ,  numéro  du 
21  du  môme  mois  de  juillel). 

Mais  quelle  est  cette  juridicMon?  Est-ce  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  qui  a  commis  les  experts,  ou  le  tribunal  lui- 
même  jugeant  en  audience  publique? 

Nous  ferons  rem  irquer,  d'abord,  qu'il  n'imp^^rte  nullement, 
pour  la  solution  de  cette  question,  que  l'opposition  à  l'ordon- 
nance de  taxe  soit  formée  p  ir  les  parties  condamnées  aux  dé- 
pens, et  à  la  charge  desi]uelles  sont,  par  conséquent,  les  hono- 
raires des  expt'ris,  ou  q  l'eUe  le  soit  par  ces  derniers,  non  sa- 
tisfaits de  la  taxe,  et,  ensuite,  que  la  d.fficulté  vient  de  ce  que 
]e  tarif  des  frais  de  tuxe.  aDtiexé  au  décret  du  16  fév.  1807, 
rehinfà  la  liquidation  des  dépens,  contient  une  disposition 
qui  attribue  compéieu'  e  a  la  chambre  du  conseil  pour  statuer 
sur  I  opposition  à  l'ordonnance  de  laxe  :  de  sorte  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  celte  disposition  est  applicable  en  matière  de  taxe  de 
vacations  d'experts. 

A  cet  égard,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  divisées. 
Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  doctrine,  la  dissidence  est 
moiMS  grande  que  dans  la  jurisprudence. 

En  faveur  de  la  solution  admise  par  les  deux  arrêts  ci-dessus 
rap[)ortés  de  la  Cour  de  Paris,  c'tst-à-dire  de  la  compétence 
de  la  chambre  du   conseil  pour  connaître,  par  application  du 
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décfet  précité  du  16  fev.  1807  ,  de  l'opposition  à  l'ordonnance 
qui  taxe  les  vacations  des  ex  perl>,  V.  Tnb.  civ.  de  Vie,  7  j 'iiv. 
1830  :  J.  Av.,  l.  42,  p.  350;  Pari<,  31  janv.  1843  :  i.  79 
[185'i-] ,  art.  1713,  observaiion?,  p.  70  in  pne\  Trib.  civ.  de 
Lourdes,  28  nov.  1855  :  t.  81  [1856],  p.  3;V2,  an.  2387  ;  Trib. 
civ.  de  la  Seine  [i"ch.],  28  juin  18«50  [Chemin  c.  Demeiz';  Bon- 
nesœur,  ^'otiv.Man.  de  la  taxe  des  frais  en  mat.  Cii;.,p.l6l,  r,o  5. 
Toutefois,  les  motifs  du  jugement  du  trihunal  ci\il  de  la 
Seine,  qui  ont  é(é  adi»p!és  par  l'arrêt  confirmaiif  du  31  jfinv. 
1843,  sont  moins  explicites  que  ceux  des  deux  arrêts  des  9juill. 
1859  et  12  juill.  1860.  Ainsi,  si  le  tribunal  arrive,  par  assimila- 
tion de  la  siiuation  des  experts  à  celle  dos  avoués,  à  se  pronon- 
cer ])Our  la  juridiction  de  la  clianibre  du  conseil;  il  ajoute  que 
«  refuser  aux  experts  celte  juridiction,  ce  serait  lesexf^oser 
malgré  eux  et  dans  des  idées  peu  conformes  à  leur  mission, 
qui  en  fait  de  véritables  auxiliaires  de  la  juslice,  aux  chances 
et  aux  désagréments  des  procès,  qu'il  est  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur et  dans  le  devoir  des  magistrats  de  prévenir  avec 
soin  ». 

Ne  peut-on  pas  même  induire  de  là  que,  dans  la  pensée  àe 
la  Cour  de  Paris,  en  1843,  il  était  simplement  facultatif  aux 
experts  de  porter  leur  opposition  devant  la  chambre  du  con- 
seil, que  la  compétence  de  cette  chambre  n'était  point  exclusive 
de  celle  du  tribunal  jugeant  en  audience  publique,  et  que, 
s'il  eut  convenu  aux  experts  de  saisir  ce  tribunal  de  leur  con- 
testation, il  n'eût  pu  se  déclarer  incompétent  ? 

En  aiimettant  que  cette  induction  son  possible,  nous  ne 
croyons  pas,  d'ailleurs,  qu'elle  puisse  être  adoptée  pour  règle. 
La  compétence  intéresse  l'ordre  public  et  doit  reposer  sur  un 
texte  de  loi  certain,  clair  et  précis,  sur  une  ba-^e  immuable.  Il 
ne  peut  être  permis  aux  parties  de  choisir  entre  telle  ou  telle 
juridiction,  quand  la  loi  ne  leur  a  pas  conlere  ce  choix. 

Il  est  aussi  un  principe  qu'd  importe  de  rappeler  ici,  parce 
qu'il  doit  nécessairement  influer  sur  la  solution  de  la  quesii'  n 
qui  nous  occupe,  c'est  que  les  juridiciions  ne  doivent  s'exer- 
cer que  dans  les  limites  précises  qui  leur  ont  été  assignées  par 
la  loi. 

Or,  si  la  chambre  du  conseil  a  compétence  pour  statuer  en 
matière  contentieuse,  c'est  exceptioniielletnenlet  danslesseuls 
cas  que  la  loi  a  prévus.  Etendre  la  juridiction  de  cette  chambre 
à  d'autres  cas  serait  contraire  à  sa  nature  exceptionnelle.  En 
même  temps,  l'ordre  p  iblic  repousse  cette  extension. 

D'acres  cela,  il  est  évident  que  la  disposition  (\i\  2' décret 
du  16  fév.  1807,  qui  veut  que  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
taxe  so;t portée  devant  la  chambre  du  conseil,  établit  un  droit 
exceplio(meI,  qui  est  essentiellement  ri  slriclif. 

L'ensemble  des  différents  articles  qui  i.oinpose  ce  décret, 
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éloigne,  ce  nous  semble,  loute  idée  de  généralité  en  ee  qui 
concerne  l'application  de  cette  disposition.  Si,  dans  les  motifs 
de  Sun  arrêt  du  12  juill.  1860,  la  Cour  de  Paris  a  dit  (pi'il 
s'applquait  «  aussi  bien  aux  taxes  des  experts  qu'à  celle  des 
avoués  »,  c'estuiie  interprétation  qu'il  est  difficile  d'admettre. 
Car  il  n'y  est  question  que  des  taxes  des  frai*  qui  sont  dus  à  ces 
officiers  mini^tériels,pl  encore  dans  le  cas  où  d  estinttTvenuun 
jugement  prononçant  une  condamnation  de  dépens  contre  l'une 
des  parties,  p;irce  que  l'exéciiioire  ne  peut  êti  e  délivré  et  l'op- 
posiiion  forniée  qne  dans  ce  seul  cas.  Aussi  l'art.  9  du  décret 
précité, qui  statue  en  vuedu  cas  où  les  avoués  n'ont  pu  obtenir 
une  condamnation  aux  frais  contre  leurs  clients,  veui  que  leurs 
demanrles  en  paiement  de  ces  frais  soient  alors  portées  à  l'au- 
dience. On  voit  clairement  par  là  que  la  disposition  de  ce  dé- 
cret, relative  à  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil,  est 
néces^airen-.ent  sp^'ciale  aux  avoués,  à  l'oftposilion  formée 
contre  l'ordonnance  qui  taxe  leurs  frais,  datis  le  cas  précé- 
demment déti'rnnné.  Elle  pfut  d'autant  moins  être  étendue 
aux  taxos  des  vacations  des  experts,  que  le  législateur,  ajjfès 
avoir  établi  la  manière  de  procrder  à  ces  taxes  (  C.  P.  C, 
art.  319),  agarile  le  silence  sur  les  difficultés  auxquelles  elles 
pourraient  donner  lieu.  S'il  eût  voulu  déroger  à  leur  égard  au 
droit  commun,  comment  supposer  qu'il  ne  se  fiît  pas  expliqué 
sur  ce  point,  con.me  il  la  (ait  pour  les  taxes  des  frais  dus  aux 
avoués,  dans  le  décret  du  16  fév.  1807,  postérieur  à  la  pro- 
mulgation du  titre  Des  rapports  d'experts! 

Les  considérjitions  que  nous  venons  d'exposer  nous  déter- 
minent donc  à  pensir,  contrairement  à  la  Cour  de  Paris,  que 
le  2»  décret  du  16  fév.  1807  est  inapplicable  à  l'opposition  for- 
mée aux  ordonnances  qui  taxent  les  honoraires  des  experts,  et 
que  cette  opposition  doit  être  portée  et  jugée  à  l'audience  pu- 
blique du  tribunal,  et  non  en  (hambre  du  conseil.  V.  également, 
en  ce  sens,  Cass.,  2  avril  1811  :  J.  Av.,  t.  9,  p.  207,  \°  Dépens 
et  Frais,  r\°  57  ;  Nancy,  l^^déc.  18-29  :  t.  88,  p.  273;  Bourges, 
9*janv.  1832  :  t.  42,  p.  34tj  ;  Fav;ird  de  Lauglade,  RéperU  , 
v"  Rapports  d'experts,  seci.  1 ,  §  3,  ti°  8  ;  Thoniifie-Demazures, 
Comment,  du  Code  de  procéd.,  t.  1",  p.  5*23  -,  Chauveau,  Com- 
ment, du  tarifyl.  1",  p.  31*2  ;  N.  Carré,  La  taxe  en  mat.  civ., 
édit.  de  1851,  p.  191,  n°337;  toucher  d'Argis,  Dict.  de  (a  taxe 
en  mat.  civ.,  p.  159,  v°  E.rperts,  n°  5j  notie  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2*  édit.,  t.  4,  \°  Expertise  en  mat.  civ.,  n"  120; 
Berlin,  Chambre  du  conseil,  2»  édit.,  t.  2,  n"  1411,  et  observa- 
tions sur  les  arrêts  de  la  Gourde  Paris  des  9  juill.  1859  et 
12  juill.  1860,  insérées  dans  le  journal  fe  Droif,  n' des  28  juill. 
1859  et  21  juin.  1860. 

Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opposition  à  l'ordon- 
nance qui  taxe  les  vacations  des  experts  soit  formée  dans  le  dé- 
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lai  fixé  par  l'art.  6  du  2»  décret  du  16  f<^v.  1807  (Arrêts  préci- 
tés decassaiion,  de  Naticyet  de  Bcurgos}.  Mais  elle  doit  l'être, 
selon  M.  Boucher  d'Argis  [loc.  cit.),  dans  la  huitaine  de  la  si- 
fjnificdiion  de  l'exécutoire.  Elle  doit  contenir  assignation  à 
l'audience  publique  en  la  forme  ordinaire. 

En  tous  cas,  et  dans  la  suppusiiion  d'admission  delà  compé- 
tence de  la  chambre  du  con-eil,  le  tribunal  civil,  saisi  de 
queslionsde  droii  relatives  à  la  naiure  des  dépens,  qui  ne  peu- 
vent èire  jugées  qu'à  l'audience,  par  exemple,  d'une  action 
formée  contre  des  experts  commis  p-ir  un  iribuiud  de  commer- 
ce, en  resiiiuiion  d'honoraiies  qu'ils  auraient  perçus  en  irop, 
d'après  la  taxe  faiie  par  un  ju^^e  du  iiibunal  civil  ,  action  sur 
laquelle  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  celle  taxe  est  ré- 
gulière, n'est  pas  tenu,  après  y  avoir  statué,  de  renvoyer  à  la 
chambre  ■  u  consei  pour  la  fixation  de  la  quoliié  des  honor.iires 
dus  aux  expei  is('l  rib,  civ.  de  la  Semé,  1"  juill.  1853  :  J.  Av., 
t.  79  [185'*],  p.07,art.  1713).  Ad.  Harel. 

Art.  91. —  Savoie,  Nice.  —   Décrets   relatifs   a  l'organisation 

JUDICIAIRE  ,  A  l'application  DES  LOIS  FRANÇAISES,  NOTAMMENT  EN 
MATIÈRE  DE  PROCÉDURE  ,  ET  A  L'ÉTABLISSEMENT  DES  OFFICIERS  MINIS- 
TÉRIELS,    DANS    LES    NOUVEAUX     DÉPARTEMENTS    (suite   :   V.    SUpVà , 

art.  63). 

1°  Service  judiciaire,  oflieiers  ministériels. 

Décret  impérial  relatif  an  service  judiciaire  en  Savoie 
et  dans  V arrondissement  de  Nice. 

Ce  décret,  après  avoir  disposé  que  les  magistrats  dont  se  composent 
la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les 
justices  de  mandement  dans  la  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de 
Nice  (1),  continueront  à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  confirmés,  ou  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remplacement,  ajoute  : 

«  11  en  sera  de  même  des  greffiers  et  autres  officiers  attachés  à  ces 
juridictions.  —  Cette  disposition  est  applicable  à  ceux  même  d'entre 
les  magistrats  et  officiers  ministériels  qui  ne  seraient  pas  originaires 
des  provinces  réunies  à  l'Empire  français  »  (2). 

Du  12-18  juin  1800. 

2°  Départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  arrondisse- 
ments, cantons,  division. 


(4)  V.  infrà,  4°,  le  dérret  «lu  1"  août  ISfîO,  qui  détprmine  la  composition 
de  la  Cour  impériale  iie  Chambéry  el  des  li  ibunaiix  d'arrondissement  de  la 
Savoie  ei  de  la  H.iuie-Sivoie  ei  de  Nice,  el  confère  aux  ju.vtices  de  mande- 
ment le  litre  (le  jiisiifes  de  paix. 

(2  V.  infrà,  9°,  te  déerei  du  -20  ^e|lt.  t860,  qui  règle  l'élablissemeot  des 
offices  d'avoué  dans  les  nouveaux  dcpariexnenls. 
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Nous  avons  rapporté  suprà,  art.  63,  p.  305,  la  loi  du  23  juin  qui 
répartit  les  territoires  de  la  Savoie  et  de  Nice  en  ressorts  de  Cours 
impériales  et  en  départements.  En  exécution  de  l'art.  2  de  celte  loi» 
un  décret  impérial  a  établi  de  la  manière  suivante  la  division  en  ar- 
rondissements et  cantons  des  di'parteiuents  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie. 

Département  de  la  Savoie. 

Arrondissements  :  1°  Chambcry;  cantons  :  Aix,  Albens,  Chambéry, 
Chamoux,  le  Chàtelard,  les  Échelles,  Montmélian,  Motte-Servolex 
Pont-de-Beauvoisin,  la  Rochette,  Ruffieux,  Saint-Genix,  Saint- 
Pierre-d'Albigny,  et  Jenne.  2»  Albertville;  cantons  :  Albertville, 
Beaufort,  Gresy,  et  Ugines.  3"  Saint-Jean-de-Maurienne ;  cantons  : 
Aiguebelle,  la  Chambre,  Lanslebourg,  Modane,  Samt-Jean-de-Mau- 
rienne,  et  Suint-Michel.  4"  Mouliers  ;  cantons  :  Aime,  Bourg-Saint- 
Maurice,  Bozel,  et  Moutiers. 

Département  de  la  Haute-Savoie. 

Arrondissements  :  i"  Annecy  ;  cantons  :  Annecy,  Duingt,  Faverges, 
Rumilly,  Thorens,  et  Thon^s.  2"  Tlionon;  cantons  :  Abondance,  le 
Biot,  Donvaine,  Évian,  et  Thonon.  3°  Bonneville;  cantons  :  Bonne- 
ville,  Clusps,  la  Roche,  Saint-Gervais,  Saint-Jeoire,  Sallanches,  Sa- 
moëns,  et  Taninges.  4"  Saint-J ulien  ;  cantons  :  Annemasse,  Reignier, 
Saint-Julien,  et  Seyssel. 

Du  2ojuin-10  juillet  1800. 

3"  Contributions  directes,  poursuites. 

Décret  impérial  qui  déclare  applicables  aux  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  à  partir  du  jour 
de  son  insertion  au  Recueil  des  actes  administratifs  locaux,  les  lois  et 
règlements  qui  régissent  en  France  l'exercice  des  poursuites  en  matière 
de  contributions  directes. 

Du  M  juillet-23  août  1860. 

4°  Organisation  judiciaire,  fonctions,  service,  costume,  justices  de 
paix. 

Décret  impérial  qui  détermine  la  composition  de  la  Cour  impériale 
de  Chambéry  et  celle  des  tribunaux  de  première  instance  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  de  Nice,  ainsi  que  le  traitement  des  membres  de 
la  Cour  et  des  tribunaux, —  déclare  immédiatement  applicables  à  ces 
juridictions  les  lois,  ordonnances,  règlements  ou  décrets  relatifs  à 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires,  à  l'organisation  du  service,  au  cos- 
tume, à  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  —  et  confère  le  titre  de 
justices  de  paix  aux  justices  de  mandement  existant  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (1). 

Du  1"-11  août  1800. 

(1)  V.  suprà,  1°,  le  décret  du  1 1  juin  I8G0. 

T.  i,  3«  S.  30 
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b"  Distance  légale,  Annecy. 

Décret  impérial  qui  fixe  la  distance  légale  de  Paris  à  Annecy,  chef- 
lieu  du  département  de  la  Haute-Savoie,  à  613  kilomètres  ou  61  my- 
riamètres  3  tilomètres. 

Du  4- il  août  1860. 

6°  Lois  civiles,  commerciales  et  de  procédure  civile. 
Décret   impérial  rendant  applicables  aux   départements   de   la 

Savoie  et  de  la  Haute  Savoie  et  à  l'arrondissement  de  Nice  les 

lois  civiles ,  commerciales  et  de  procédure  civile^  qui  régissent 

ta  France. 

Art.  l*""^.  Les  lois  civiles,  commerciales  et  de  procédure  civile  qui 
régissent  la  France  sont,  à  dater  du  présent  décret,  exécutoires  en  Savoie 
et  dans  l'arrondissement  de  Nice  (1). 

2.  Sont  exceptées  les  dispositions  relatives  à  la  tenue  des  actes 
de  l'état  civil,  aux  formes  du  mariage,  à  l'usufruit  légal  des  père  et 
mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  ;  ces  dispositions  conti- 
nueront d'être  observées  jusqu'au  temps  fixé  par  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  18G0. 

3.  Les  donations  établies  par  contrats  réguliers  et  sans  fraude 
seront,  quant  à  la  révocabilité  et  à  la  réduction,  régies  par  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  elles  ont  été  constituées. 

4.  Les  testaments  déposés  dans  les  archives  de  la  Cour  et  des 
tribunaux  y  seront  conservés,  si  les  testateurs  ne  jugent  à  propos  de 
les  retirer  avant  leur  décès.  L'ouverture  aura  lieu,  le  cas  échéant,  con- 
formément à  l'art.  1007,  C.  Nap.  Les  formes  édictées  pour  les  testaments 
mystiques  seront  appliquées  aux  testaments  secrets,  et  le  magistrat 
ordonnera  le  dépôt  des  testaments  qu'il  aura  ouverts,  dans  l'étude  d'un 
notaire  qu'il  désignera. 

5.  Les  actes  contenant  des  dispositions  à  charge  de  rendre  seront 
transcrits  avant  le  l"juill.  1861,  conformément  à  l'art,  1069,  C.  Nap. 
En  cas  de  contravention,  les  art.  1070  et  suiv.  du  même  Code  re- 
cevront leur  application. 

Quant  aux  substitutions  établies  contrairement  à  la  loi  française, 
elles  sont  maintenues  au  profit  de  tous  les  appelés,  nés  ou  conçus  lors 
de  la  promulgaliori  du  présent  décret.  Lorsqu'une  substitution  sera 
recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  appelés  dont  il  vient  d'être  parlé, 
elle  profitera  à  tous  les  autres  app'elés,  quelle  que  soit  l'époque  où  leur 
existence  aura  commencé  (loi  du  11  mai  1849,  art.  9). 


(1)  Ainsi,  à  parlir  du  dpcrel  que  nous  rapportons  ici,  les  exploits  conrer- 
naiit  le-  personnes  domiciliées  en  Savoie  ou  d.ins  l'aiTonilissfinenl  de  Nice 
doivent  leur  être  signifiés  dans  le>i  mômes  formes  el  délais  que  les  exploits 
concernant  les  personnes  qui  ont  leur  liomirile  dans  toutes  les  autres  contrées 
délit  France:  ce  qui  rend  désormais  sans  inléiêl  el  sans  application  les  ob- 
servations insérées  suprà,  art.  63,  p.  301,  pole  2. 
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6.  La  loi  dn  23  mars  18S5  sur  la  transcription  hypothécaire  ne  sera 
exécutoire  que  le  l*^""  juillet  186J. 

7.  Sont  valables  dans  les  territoires  réunis,  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers,  les  mariages  contractés  en  France  conformément  à  la  loi 
française,  par  des  sujets  sardes,  à  quelque  époque  que  ces  mariages 
aient  été  célébrés. 

8.  Les  interdictions  prononcées  pour  cause  de  prodigalité  sont 
converties  en  conseils  judiciaires. 

9.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de  toutes  les  instances  dont  les 
jogesde mandement  ont  été  saisis  avant  ce  jour,  alors  même  que  l'objet 
delà  demande  excéderait  la  compétence  déterminée  par  la  loi  française. 

40.  Les  juges  de  mandement  et  lieutenants  de  juges  actuellement 
enfonctions  pourront  être  nommés  juges  de  paixet  suppléants  de  juge 
de  paix,  quel  que  soit  leur  âge. 

11 .  La  loi  du  22  janv.  1831  sur  l'assistance  judiciaire  est  exécutoire 
à  dater  du  présent  décret. 

Tout  individu  auquel  le  bénéfice  des  pauvres  aura  été  accordé  jouira, 
sans  autre  condition,  de  l'assistance  judiciaire. 

42.  Un  décret  spécial  statuera  sur  l'organisation  des  notaires,  gref- 
fiers, avoués,  huissiers,  et  commissaires-priseurs  (1). 

13.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Du  22  août  1860. 

7°  Dépôts,  consignations  judiciaires  ou  administratives,  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Décret  impérial  portant  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  lois  et  dispositions  relatives  aux  dépôts  de  toute  nature, 
aux  consignations  judiciaires  ou  administratives  ,  à  la  caisse  de  retraite 
pour  la  vieillesse  et  à  la  caisse  de  dotation  de  l'armée  dans  l'Empire 
français,  sont  immédiatement  applicables  aux  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

2.  Toutefois,  en  attendant  l'installation  prochaine  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  dans  les  trois  nouveaux  départe- 
ments, les  trésoriers  payeurs  de  Chambéry,  d'Annecy  et  de  Nice 
rempliront  provisoirement  les  fonctions  de  préposé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Du  22  a-ùt  1860. 

8°'îuridictinn  administrative,  conseils  de  préfecture. 

Décret  impérial  ordonnant  que  les  lois  françaises  sur  les  attributions 
des  conseils  de  préfecture,  et  généralement  toutes  les  dispositions  légis- 
latives concernant  la  juridiction  administrative,  seront  publiées  dans 

(1)  V.  infrà,  9",  le  décret  du  26  icpl.  1860,  en  ce  qui  c^'Hcenie  les  avoués. 
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les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, en  même  temps  que  le  présent  décret,  et  deviendront  immédia- 
tement applicables. 

Du  26  septembre  1860. 

9°  Avoués,  nombre,  nomination,  cautionnement,  serment,  titres  de 
rentes,  restitution,  indemnité,  diplôme,  certificat  d'aptitude,  clerc. 
Décret  impérial  portant  établissement  des  offices  d'avoués 
dans  les  nouveaux  départements  (i). 

Art.  \".  Il  est  établi  huit  avoués  près  la  Cour  impériale  de  Chani- 
béry,  et  dix  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville  ; 
—  huit  près  le  tribunal  d'Annecy  ;  —  six  près  les  tribunaux  de  Bon- 
neville,  Saint-Jean,  Thonon  et  Saint-Jullien  ;  —  cinq  à  Mouliers  et 
Albertville  ;  —  douze  près  le  tribunal  de  Nice. 

2.  Seront  de  préférence  nommés  avoués  les  procureurs  exerçant  près 
de  chacune  des  juridictions  ci-dessus  désignées  antérieurement  au 
31  déc.  1859.  Les  conditions  d'âge  et  d'études  imposées  par  la  loi  fran- 
çaise pour  l'exercice  de  la  profession  d'avoué  ne  seront  point  exigées 
d'eux. 

3.  Les  avoués  institués  verseront  un  cautionnement  avant  d'entrer 
en  fonctions,  et  prêteront  serment  en  la  formelaccoutumée.  Ils  jouiront 
du  droit  exclusif  de  postulation,  et  du  bénéfice  accordé  aux  avoués  du 
territoire  français  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

4.  Ceux  des  avoués  institués  qui  ont  reçu  du  gouvernement  sarde 
des  titres  de  rentes  représentant  la  valeur  de  leur  office  seront  tenus 
de  les  restituer.  Ils  s'obligeront,  en  outre,  à  verser  un  capital  dont 
l'importance  sera  réglée  sur  l'avis  des  tribunaux  compétents,  afin  d'in- 
demniser les  procureurs  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  l'organi- 
sation nouvelle,  quoique  établis  avant  le  31  déc.  1839. 

5.  Les  diplômes  de  procureurs  délivrés  avant  le  12  juin  1860,  par 
l'administration  sarde,  tiendront  lieu  des  certificats  d'aptitude  récla- 
més en  France.  Chaque  année  d'exercice  des  fonctions  de  substitut- 
procureur  équivaudra  à  une  année  de  cléricature  dans  une  étude 
d'avoué. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Du  26  septembre  1860.         

Art.  92.  —  Décisions  diverses  en  matière  d' offices. 

§  I".  —  TRIB.  CIVIL  DE  LA  SEINE  (F^  ch.),  4  juillet  1860. 
Cession,  réduction  de  prix  par  le  Gouvernement,  offre  d'exécution 

PAR  le  CESSIONNAIRE,    CESSION  PAR  LE    TITULAIRE  A  UN  AUTRE,    DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

La  réduction  par  l'autorité  du  prix  de  cession  d'un  office  aU" 

{^)  V.  tuprà,]",  le  décret  du  12  juin  1860,  el  6»,  celui  du  22  août  suivant, 
art.  12. 
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torise  bien  le  titulaire  à  conserver  fon  ofjîre,  mais  non  à  le  ci'der 
à  îtne  nuire  personne,  alors  que  le  npssio'inaire  f/éclm  e  consentir 
à  l'exécution  du  traite  an  prix  fi-ré  pur  Cauiorité  et  aux  meil- 
leures conditions  que  le  titu  ai>  e  pourra  trouver. 

En  conséquence^  /^  titulaire.,  quiy  dans  ce  cas,  cède  immédiate- 
ment son  office  à  une  outre  personne,  et,  par  suite,  refuse  de^>ré- 
senter  le  premier  cessionnuire  comme  son  successeur,  est  passible 
envers  lui  de  dommages-inierét<  {C.  Nap.,  an.  1142). 

(Wallon  C.  Br(inner). 
Le  20  août  1859,  U-  sieur  Bronner,  courtier  de  commerce 
près  la  Bourse  d»^  Pa»is,  cprlt  sa  charf^e  au  sieur  WaHon, 
moyennant  110,000  t'r.  00,000  fr.  éiaieni  stipulés  payables 
comptant,  et  le  surplus  Hans  un  dt^lai  dw  cinq  années,  avec  in- 
térêts. Un  à-compie  de  2,5  0  fr.  f  il  remis  de  s ute.  Le  mi- 
nistre du  commerce,  à  l'a  pro'iaiion  duquel  le  iraiié  fit  sou- 
mis, en  rcduisii  le  prix  à  100  00  >. —  le  30  janv.  1860,  le 
sieur  Bronner  déclara  qu'il  prêterait  conserver  sa  char^t^,  et 
que,  en  tout  cas,  il  ne  consenlaii  à  la  reduclion  qu'à  la  condi- 
tion de  recevoir  tout  le  pnx  compianî.  —  L-  sieur  W.illon 
répondit  que,  si  le  miiii>he,  après  nouvelle  démarche  faite 
auprès  de  lui,  persistait  dans  la  r«'duciion  de  10,000  fr.,  il 
était  prêt  à  exécuter  le  traité,  moyennant  le  prix  de  100,0'JO  fr. 
payés  comptant.  —  Dès  le  len  le  nam,  une  li'tlre  du  sir-ur 
Bronner  l'iu'orma  qu  il  considérait  le  tra.ié  comme  nul  ei  non 
avenu,  par  suite  du  refus  du  muiistre  di'  l'approuver;  ei,  deux 
jours  apiès',  le  sieir  Br mner  lui  annonça  quM  avait  disposé 
de  sa  charge  au  profit  dun  antre  acquéreur.  —  C'e>«t  dans  ces 
circonstances  que  le  sieur  Wallon  a  mtcnié  contre  le  sieur 
Bronner  une  deman  ieen  dommages-iuiérêis  pour  inexécution 
du  traité  intervenu  entre  eux. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  le  20  août  1859,  Bronner  a  cédé  sa 
charge  de  courtipr  à  Wallon,  moyennant  des  conditions  qui  avaient 
toutes  été  acceptées  par  radniinistration,  s  ;uf  la  réduction  de  '10,000fr. 
sur  le  prix  de  110,000  fr.  convenu  entre  les  parties  ;  qu'au  moyen  de 
cette  unique  modification  dans  le  prix,  le  traité  conservait  toute  sa 
force  obligatoire  entre  les  parties;  —  Attendu  que  des  circonstances 
de  la  cause,  des  déclarations  faites  devant  le  tribunal  et  de  celles  con- 
tenues dans  les  procès-verbaux  de  séances  de  la  chambre  syndicale, 
il  résulte  que  Wallon  avait  consenti  à  l'achat  de  la  charge  de  Bronner 
aux  meilleures  conditions  que  celui-ci  pouvait  trouver,  ei  notamment 
au  prix  de  100,000  fr.  comptant,  réclamé  par  Bronner  par  suite  de 
la  réduction  de  10,000  fr.  imposée  par  le  ministre; — Qu'ainsi  le 
lien  de  droit  a  toujours  existé  entre  les  parties;  que  néanmoins  Bron- 
ner, après  avoir  annoncé  qu'il  resterait  titulaire  de  sa  charge,  ce  qui 
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était  son  droit  incontestable,  a  cédé  cette  charge  à  une  autre  personne 
que  Wallon;  —  Qu'en  agissant  ainsi,  et  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait 
plus  réaliser  la  vente  au  profit  de  Wallon,  il  a  causé  à  celui-ci  un 
préjudice  dont  il  lui  doit  réparation,  toute  obligation  se  résolvtyit  en 
dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  ;  —  Condamne  Bronner  à 
payer  à  Wallon  10,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  faute  par  lui 
d'avoir  remis  à  la  chambre  des  courtiers,  et  ce  dans  la  huitiiine  de  la 
signification  du  présent  jugement,  sa  démission  de  l'ofiice  de  courtier 
de  marchandises,  et  la  présentation  de  Wallon  comme  son  successeur, 
aux  conditions  convenues  entre  eux  et  moyennant  100,000  fr.  paya- 
bles le  jour  de  la  prestation  de  serment,  dans  lesquels  entreront  les 
2,500  fr.  reçus  par  ledit  Bronner;  etc.. 

MM.  Benoît-Champy,  prés.  ;  Try,  subst.  proc.  imp.  [concl. 
conf.];  Hébert  et  Hervé,  av. 

Observations.  —  Par  arrêt  du  2i  janv.  1840,  la  Cour  d'An- 
gers a  décidé  que  le  notaire  qui,  dans  le  cas  de  non-atî  cep 'na- 
tion par  l'autorité  d'une  clause  insérée  dans  l'acte  de  cession 
d'un  office  (par  exemple,  de  la  clause  relative  à  la  réserve  des 
recouvrements),  relirait  la  démission  qu'il  avait  donnée,  le 
rendait  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  cessionnaire 
(V.  J.  Av.,  t.  70  [1851],  art.  1H3,  p.  390).  Ainsi,  d'après  cet 
arrêt,  la  modification  par  l'autorilé  de  quelqu'une  des  ci.tuses 
du  traité  de  cesssion  d'un  office  laisse  néanmoins  subsister  le 
lien  de  droit  résultant  de  ce  traité  pour  le  cédant,  qui,  s'd  ne 
veut  pas  s'exposer  à  des  dommaf^es-intérêls  envers  son  ces- 
sionnaire, est  tenu  de  subir  les  conséquences  de  la  modifica- 
tion. Celte  décision  n'est  pas  juste.  Dc-s  domm.ijjes-iniéréis  ne 
peuvent,  en  effet,  être  dus  par  le  cédant  au  cesbionoaire 
qu'autant  que  le  retrait  de  sa  démission  n'est  pas  fondé  sur  un 
motif  sérieux  et  légitime.  Or,  il  est  aujourd'hui  hors  de  doute 
que  le  refus  par  le  Gouvernement  d'accepter  une  des  stipula- 
tions contenues  dans  un  traité  de  cession,  et  en  vue  desquelles 
le  titulaire  a  consenti  à  la  cession,  l'autorise  à  conserver  son 
office,  ait)si  que  l'a  reconnu  le  jugement,  que  nous  rappor- 
tons, du  tribunal  civil  de  la  Seine,  s'il  ne  veut  pas  se  soumet- 
tre à  la  modification  que  le  Gouvernement  a  considérée  comme 
nécessaire,  et  que,  en  optant  pour  le  retrait  de  sa  démission, 
îl  ne  peut  devoir  aucune  indemnité  à  son  cessionnaire  (V.  Poi- 
tiers, 1"  juin.  I8il:  J.  Av.,  t.  62  [1842],  p.  98^  Nîmes, 
30  déc.  184i,  t.  63  [18i2],  p.  523).  Toutefois,  en  pareil  cas, 
la  résolution  du  trané  na  pas  lieu  de  plein  droit.  La  modifi- 
calion  apportée  par  le  Gouvernement  ne  crée  pour  le  cédant 
qu'une  simple  faculté,  dont  l'exercice  sans  dommages-inioiêts 
envers  le  cessionnaire  dépend  évidemment  des  circonsianres. 
Si  le  cédant  relire  sa  déaiission  pour  rester  titulaire  de  son 
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office,  pas  de  difficuhé  possible;  en  agissant  ainsi,  il  use  d'un 
droit  qui  lui  app;irlient.  Comme  aussi  la  modification,  lors- 
qu'elle porte  sur  la  réduction  du  prix,  comme  dans  l'espèce, 
lui  permet,  s'il  préfère  miintenirla  cession,  de  stipuler  d'au- 
tres conditions  pour  le  F)aiement  du  prix,  tel  qu'il  a  été  fixé 
par  le  Gouvernement.  Mais,  quand  il  a  fait  connaître  ces  con- 
ditions au  cessioniiaire,  et  que  celui-ci  a  déclaré  les  accepter, 
c'est  le  cas  de  dire,  avec  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  que  le 
traité  conserve  toute  sa  force  obligatoire  entre  les  parties,  et 
d'appliquer  le  principe  admis  par  la  jurisprudence,  ei  d'après 
lequel  le  refus,  sans  motifs  plausibles,  par  le  cédant,  d'expcuter 
le  traité,  donne  lieu  contre  lui  à  une  action  personnelle,  qui 
ne  peut  (^ue se  réso(jdreen  dommaoes-intérêts  (Y.  Aix.  ôjanv. 
1830  :  J  Av.,  t.  iO[183IJ,  p.  67;  Montpellier,' 20  judl.  1832: 
t.  4-8  [1835].  p.  285;  {.imog(^s,  17jmv.  1833  :  t.  i7  [183VJ, 
p.  55i;  Agen,  6  janv.  1836  :  t.  50  [1836],  p.  27,  et  les  obser- 
vations insérées  à  la  suite  de  cet  arrêt  ;  Trib.  civ.  d'Amiens, 
12  août  18'i.i  :  t.  68  fl8'i5l,  p.  13;  Trib.  civ.  de  Saint-Gau- 
dens,  30  mars  1846  Tt.  72[18W],  p.  285,  art.  130.  V.  au^si 
Dard,  Traité  des  offices,  p.  253  ;  notre  Encyclopédie  des  Huis- 
siers, 2«  édit.,  t.  5,  v  Office,  n""  369  et  .suiv.).  Dans  ce  cas, 
des  dommar;es-iniérêts  sont  dus  au  cessionnaire,  non-seule- 
ment lorsque  le  cédant  retire  sa  démission  et  conserve  son 
office,  mais  aussi,  et  à  bien  plus  forte  raison,  lorsqu'il  en  dis- 
pose in^médiaiement  en  laveur  d'une  autre  personne.  Car,  en 
matière  de  cession  d'olfice,  il  n'y  a  de  prix  véritable  et  sé- 
rieux que  celui  qui  est  accepté  ou  fixé  par  l'autorité;  et  si, 
dans  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  au  jugement  rap- 
porté ci-dessus,  le  cédant  pouvait  impunément  ne  pas  tenir 
compte  des  conventions  intervenues  entre  lui  et  son  cession- 
naire, et  traiter  avec  une  autre  personne  qu'il  pré>enterait 
pour  son  successeur,  sans  avoir  au  préalable  obtenu  la  rési- 
liation amiable  ou  judiciair-' du  premier  traité,  il  deviei.drait 
facile  d'éluder  les  prescriptions  de  l'autorité  sur  le  prix  des 
cessions  d'office.  Mais,  en  condamnant  dès  à  présent  le  cédant 
à  des  dommages-intérêts  envers  son  cessionnaire,  le  tribunal 
a  le  droit  de  (îxer  un  délai  pendant  lequel  il  pourra  s'en  dé- 
charger, en  exécutant  la  cession  moyennant  le  prix  réglé  par 
le  Gouvernement  et  aux  conditions  nouvelles  intervenues  en- 
tre lui  et  le  cessionnaire  (V.  Trib.  civ.  d'Amiens,  12  août 
1814-  :  Jugement  [)réc:té).  La  fitalitm  du  montant  des  dom- 
mages-intérêts que  le  cédant  peut,  à  raison  de  l'inexécution 
du  traité,  devoir  au  cessionnaire,  est  laissée  à  l'appiéciation 
du  tribunal  (Dard,  p.  232}. 
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s  II.  —  PARIS  (1^«  ch.),  21  juillet  1860. 
Cession,  contre-lettre,  supplément  de  prix,  preuve  testimoniale, 
femme  du   cédant  ,  mise  en  cause ,    interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

Le  cessionnaire  d'un  office  est  recevable  à  prouver  par  témoins 
Vexistence  d'une  contention  secrète  stipulant  un  supplément  de 
prix  en  dehors  du  traité  ostensible  et  lepaiemeut  de  ce  supplément 
de  prix  (C.  Nap.,  art.  I3i8  et  1353). 

Mais  il  ne  peut,  pour  établir  l'existence  de  la  convention  se- 
crèie  et  le  p  liement  du  supplément  de  prix,  appeler  en  cause  la 
femme  de  son  cédant,  à  raison  de  son  intérêt  éventuel  dans  la 
communauté,  et  demander  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
(C.P.C,  art.  3:24 et  325). 

(Epoux  de  Gissey  C.  Robert). 

Le  sieur  Robert,  ancien  notaire  a  Septeuil  (Seine-et-Oise), 
a  assigné  le  sieur  de  Gissey,  son  prédécesseur,  en  restitution 
d'une  somme  de  35,000  fr.  qu'il  [/retendait  lui  avoir  payée  en 
dehors  du  prix  ostensible  de  la  cession  de  son  office,  en  vertu 
d'un  traité  secret.  11  a  demande  à  être  admis  à  prouver  ce 
paiement  par  témoins,  et,  de  plu?,  a  appelé  la  dame  de  Gi>sey 
en  cause  et  présenté  une  requête  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
faire  interroger  les  sieur  et  dame  de  Gissey  sur  faits  et  arti- 
cles. La  dame  de  Gis^^ey  a  demandé  sa  uiise  hors  de  cause. 

Le  10  mars  1860  jii;;emint  par  lequel  le  tribimal  civil  de 
Manies  rejette  les  conclusions  de  la  dame  de  Gissey  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  si,  le  mari  administrant  et  repré- 
sentant seul  la  communauté,  aucune  condamnation  ne  peut,  pendant 
l'existence  de  kidite  communauté,  intervenir  personnellement  contre 
la  femme,  à  raison  desdits  actes  d'administration  de  son  mari,  il  n'en 
résulte  pas  néanmoins  que  la  persomialité  des  époux  se  confonde  de 
manière  que  la  présence  du  mari  vienne  exclure  tout  concours  en 
fait  de  la  femme  et  l'intérêt  au  fond  au  moins  éventuel  qu'elle  peut 
avoir  dans  une  contestation  mobilière  intéressant  la  communauté  ;  — 
Que,  dans  une  pareille  contestation,  la  femme  est  d'ailleurs  partie  en 
cause,  représentée  par  son  mari,  son  mandataire  légal,  et  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  partie  adverse  demande  son  intervention  directe 
au  moins  sur  les  faits  qui  lui  sciaient  personnels;  —  Attendu  que  le 
demandeur  prétend,  dans  ses  conclusions  :  1"  que  la  dame  de  Gissey 
a  pris  part  au  fait  sur  lequel  se  base  sa  réclamation  ;  2°  que  ce 
fait  constitue  une  fraude  à  la  loi  pouvant  donner  lieu  à  une  condam- 
nation solidaire;  —  qu'il  allègue,  en  outre,  qu'il  a  intérêt  à  appeler 
nommément  ladite  dame  de  Gissey  dans  la  cause,  parce  qu'à  son  défaut 
il  pourrait  être  impossible  d'arriver  dans  Fintéièt  de  la  justice  à  la 
manifestation  complète  de  la  vérité  ;  —  Maintient,  quant  à  présent, 
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en  la  cause,  la  dame  de  Gissey,  à  rnison  de  son  intprêt  éventuel  dans 
la  communauté,  et  de  la  part  que  le  demandeur  lui  impute  dans  le  fait 
par  lui  allégué,  etc.. 

Le  même  jour,  10  mars,  second  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  de  Manies  admet  le  sieur  Robert  à  faire  inierrofîer 
les  sieiir  et  dame  de  Gissey  sur  les  f  liis  et  articles  énoncés  en 
la  requête  par  lui  présentée  au  tribunal. 

Le  14  avril  1860,  nouveau  ju;jeitii  nt  qui  autorise  le  sieur 
Robert  à  prouver  par  témoins  les  faits  par  lui  allégués  pour 
établT  l'exisience  du  traité  secret  et  le  paiement  de  la  somme 
de  35,000  fr.,  stipulée  en  dehors  du  prix  ostensible.  Les  mo- 
tifs de  ce  jup.ement  suni  ainsi  conçus  : 

t  Attendu  que  le  droit  d'examen  et  de  contrôle  appartenant  à  l'au- 
torité supérieure  dans  les  traités  de  cession  d'offices  ne  saurait  être 
éludé  par  des  conventions  secrètes;  que  des  conventions  de  cette  na- 
ture sont  contraires  à  la  morale  et  à  l'ordre  public  et  constituent  des 
fraudes  à  la  loi  ;  —  Que  l'action  actuelle  en  répétition  intentée  par  le 
sieur  Robert  contre  le  sieur  de  Gissey  repose  sur  l'exécution,  alléguée 
par  le  demandeur,  d'une  pareille  convention  ;  —  Que  la  loi  (art.  1348 
et  1353,  G.  Nap.)  laisse  alors  à  l'appréciation  des  magistrats,  comme 
éléments  de  conviction,  l'existence  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  et  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ;  —  Que  si 
les  faits  et  circonstances  allégués  par  le  sieur  Robert,  et  les  consé- 
quences qu'il  en  tire  ne  peuvent  constituer  des  présomptions  de  na- 
ture à  former  la  conviction  du  Tribunal,  il  offre  de  prouver  les  faits 
par  lui  articulés  dans  ses  conclusions  ;  —  Que  ces  faits,  que  le  sieur 
de  Gissey  dénie,  sont  pertinents  et  admissibles  {Suit  l'ènumeration 
des  faits  à  'prouver  par  témoins)...  » 

A[)pel  par  les  rieurs  et  dame  de  Gissey  des  deux  jugements 
du  10  mars  et  de  celui  du  14  avril. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  1°  Sur  l'appel  des  jugements  du  10  mars  1860  :  — 
Considérant  que  Robert ,  après  avoir  assigné  de  Gissey  devant 
le  Tribunal  de  Mantes  en  paiement  de  la  somme  de  35,000  fr.  , 
a  mis  en  cause  la  femme  de  Gissey;  que  celle-ci  soutient  qu'en 
sa  qualité  de  femme  commune  en  biens,  elle  ne  peut  être  mise 
en  cause  personnellement  dans  une  affaire  qui  intér£sse  exclusivement 
la  communauté  ;  —  Considérant  que  celui  contre  lequel  il  n'est  ré- 
clamé et  ne  peut  être  prononcé  aucune  condamnation  ne  peut  être 
appelé  pour  assister  à  une  décision  judiciaire;  que  la  femme  com- 
mune en  biens  ne  peut,  quant  aux  affaires  de  la  communauté,  ni 
demander,  ni  défendre,  ni  subir  aucune  condamnation  ;  que,  dès  lors, 
sa  présence  aux  débats  ne  saurait  qu'amener  des  frais  frustratoires; 
—  Considérant  que,  dans  la  cause,  le  demandeur  ne  réclamant  rien  à 
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fe  femme  de  (iissey,  n'a  d'autre  but,  en  l'assignant,  que  d'arriver  ât 
là  faire  interroger  sar  fiiits  et  articles,  et  d'obtenir  ainsi  indirectement 
sa  déclaration  dans  une  contestation  où  il  ne  peut  requérir  son  témoi- 
gnage; que  c'est  ainsi  réellement,  pour  éluder  les  dispositions  dft  la 
loi  en  matière  de  preuves,  que  la  procédure  est  engagée;  mais  qu'in- 
dépendamment de  cette  circonstance,  l'art.  324,  C.  P.  C,  ne  sou- 
met à  l'interrogatoire  que  les  parties  au  procès  ;  or,  il  ne  suffit  pas 
d'assigner  une  personne  pour  l'aire  qu'elle  soit  partie  dans  la  contes- 
tation, il  faut,  pour  la  validité  de  l'ajournement,  que  cet  acte  con- 
tienne l'objet  de  la  demande  (art.  61,  C.  P.  C),  c'est-à-dire  des 
conclusions  lontre  l'assigné  ;  pour  cela,  il  faut  que  le  débat  porte  sur 
un  intérêt  dont  ledit  assigné  ait  la  disposition  et  qu'il  puisse  défendre; 
or,  tant  que  dure  la  communauté,  la  femme  ne  peut  en  exercer  les 
actions  ni  en  demandant  ni  en  défendant  ;  —  Considérant  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  le  mari  est  le  mandataire  de  la  femme,  car  le 
mandant  peut  toujours  se  présenter  et  effacer  son  mandataire,  ce  que- 
la  femme  ne  peut  évidemment  pas  faire  dans  les  causes  qui  intéressent 
la  communauté  ;  que  le  mari  n'est  pas  non  plus  le  représentant  de  sa 
femme  ;  comme  chef  et  maître  de  la  communauté,  il  exerce  un  droit 
personnel,  dont  il  n'a  aucun  compte  h  rendre,  ni  pendant,  ni  même 
après  la  communauté:  à  l'expiration  de  celle-ci,  il  y  a  un  règlement 
d'inté)  êts  à  faire,  mais  il  n'y  a  de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  héri- 
tiers aucun  contrôle  à  exercer  sur  la  gestion  du  mari,  lequel  a  agi 
dans  une  complète  indépendance  ; —  Considérant  qu'ainsi,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  place,  la  femme  ne  peut  être  appelée,  ni  inter- 
venir dans  les  instances  relatives  aux  droits  de  la  communauté  ;  vai- 
nement on  oppose  qu'elle  a  un  intérêt  à  ce  que  la  communauté  pros- 
père ;  l'intérêt  qui  autorise  et  donne  la  mesure  des  actions  n'est  pas 
l'avantage  éventuel  ou  même  actuel  qu'on  peut  trouver  dans  une 
solution  judiciaire,  mais  le  droit  que  l'on  a  sur  la  chose  contestée,  sur 
lequel  on  peut  contracter ,  s'engager  ou  défendre  ;  les  tribunaux 
n'ayant  d'autre  mission  que  de  substituer  la  volonté  de  la  loi  aux  en- 
treprises ou  aux  résistances  injustes,  lesquelles  ne  peuvent  venir  que 
de  ceux  qui  ont  la  disposition  entière  ou  partielle  des  droits  débattus; 
—  Considérant  qu'ainsi  c'est  à  tort  et  sans  droit  que  la  fenune  de 
Gissey  a  été  mise  en  cause  dans  l'instance  pendante  entre  son  mari  et 
Robert  ;  —  Infirme  les  deux  jugements  qui  ont  maintenu  en  cause  la 
femme  de  Gissey  et  ordonné  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles;  — 
2"  Sur  l'appel  du  jugemenl  du  14  avril  1860  :  —  Considérant  que 
l'art.  1333,  C.  Nap.,  admet  la  preuve  testimoniale  toutes  les  fois  que 
des  actes  sont  attaqués  pour  cause  de  dol  et  fraude  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, il  est  articulé  que,  pour  faire  fraude  à  la  loi  et  aux  règlements, 
les  parties  ont  dissinmlé  à  lacle  une  portion  du  prix  stipulé  entre 
elles;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  faits  sont  pertinents  et  ad- 
missibles ;  —  Confirme. 
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MM.  Devienne,  1«  prés.;  deGaujal,  i"  av.  gén.  [Concl. 
conF.]  ;  Chaniîiillard  et  de  Sèze,  av. 

Note.  —  En  admeitanila  preuve  testimoniale  de  l'existence 
d'une  contre-lettre  en  matière  de  cess  on  d'office  et  du  p-ueraent 
du  supplément  de  prix  stipulé  par  cette  conire-leitre,  la  Gourde 
Paris  r  epousse  implicitement  la  ihéorie  nouvelle  d'après  laquelle 
l'aclit  n  en  répélitinn  de  la  somme  pi.yee  en  dehors  du  traité 
officii'l  doit  être  déclarée  non  receviible,  comme  cun'.raire  à 
une  obiigiiion  de  conscience  (V.  J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  321, 
art.  3007).  et  s't^st,  d'aitleurs,  conformée  à  une  jurisprudence 
consianle.  V.  Nîmes,  10  mars  18i7  :  J.  Av.  t.  73  [I8i8j.  f».  C5, 
ail.  346;  Lyon,  17  nov.  I8i8  :  t.  7i  [1849]  ,  p.  22  ),  ait.  655; 
Paris,2aoùil8i9:t.  75  [185U],  p.  IVJ,  art  83);  Ca^s.Ojaov. 
1850  :  mômp  vo.,  p.  24-2,  ail,  8i9  ;  Trib.  civ.  d'i  la  Seine, 
1*'  fév.  1850.  et  de  Lyon,  20  mars  suiv.  :  t.  76  [1851], 
art.  1 113,  p.  391  ;  Rouen,  10  déc.  1855  :  t.  81  [1356] ,  p.  285  , 
art.  236u.  La  preuve  te  timoniale  peut  être  ordonnée,  quoi- 
qu'il n'existe  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
(V.  arrêts  précités  de  Lyon,  de  cassation  et  de  Rouen);  il 
suffit  que  les  faits  articulés  soient  pei  tinents  et  admissibles 
(Paris,  2  août  1849  :  arrêt  précité).  La  convention  secrète  qui 
élève  le  prix  au-dessus  de  celui  énoncé  au  traité  officiel  fai- 
sant fraude  à  un  principe  d'ordre  public,  les  tribunaux,  lors- 
qu'il s'ap.it  d'étabir  l'existence  et  l'exécution  de  cette  conven- 
tion, peuvent  même  prendre  pour  éléments  de  leur  décision 
de  simples  présomptions,  s'ils  leur  reconnaissent  le  caractère 
de  précision,  do  gravité  et  de  concordance,  que  la  loi  exige 
(Cass.  [motifs],  22  nov.  1653  :  J.  Av.,  t.  79  [l8ôV],  p.  291 , 
art.  1794).  V.  aussi,  dans  le  même  sens ,  m^tre  Encyclopédie 
des  Huissiers,  2«  édl.,  t.  5,  v"  Office,  u°'  244  et  suiv.  — Mais 
V.  contra  Agen,  1^^  avril  1852  :  J.  .4».,  t.  77  [1852] ,  p.  3i8, 
art.  1297,  ^  lll,  3»;  Chauveau,  /.  Av,  t.  73  [1848],  p.  65, 
art.  340,  note,  et  t.  77,  loc.  cit. 

Quant  à  la  seconde  solution  résultant  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Par  s,  elle  n'est  pas  exempte  de  difficultc-s.  En  effet,  là 
question  desavoir  si  la  femme  commune  on  biens  peut,  dans 
une  instance  iuiroduiie  contre  son  u)ari  et  concernant,  q'ioi- 
que  éventuellement,  la  communauté,  éire  inteirogée  sur  des 
faits  qui  lui  sont  personnels  et  ont  trait  à  cette  instance,  di- 
vise la  juris[)rudence,  qui  même  s'est  le  plus  généralement 
prononcée  pour  raffira)ative(\'.  les  différents  arrêts  cités  dans 
les  Lois  de  la  procédure,  t.  3,  quest.  122Î).  Les  auteurs  ensei- 
gnent aussi  que  la  circonstance  que  le  procès  a  été  intenté 
contre  le  mari  seul  n  est  point  un  obstacle  à  ce  que  la  femme 
commune  puisse  être  in'errogée.  Selon  eux,  l'intéiêt  éventuel 
qu'elle  a  dans  la  contestation  suffit  pour  autoriser  l'interroga- 
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loirp(V.,  notamment,  Jnusse,  Comment,  de  Vord.de  1667,  n°  1 
sur  lait.  !«' du  lit.  10;  ()e!a|iOrte,  le  Parfait  huissier,  t.  2, 
p.  42;  Carré  ei  Chanve-iu,  quest.  (il.;  Buncenne,  Théorie  de 
la  procéd.  civ.,\.  k,  p. 526  ;  Boiinier,  Eléments  deprocéd.  civ.j 
l.  2,  fi"  tl3U).  Quelqiies-u"S  penxni  même  qu'il  n'est  pasné- 
cessai'e  d'appiler  préalablement  la  femme  m  cause.  Toute- 
foi> ,  dans  cesysièiDe,  il  .-eran,  ce  nous  semble,  plus  régulier 
de  ras>ignpr.  C'est  ce  dernier  mode  de  procéder  qui  avait  été 
suivi  diin»  l'espèce.  L'arrêt  auquel  elle  a  donné  lieu  n'a  pas 
admis,  néanmoins,  que  la  femiiie  fiûiêlie  appelée  en  cause 
ni  iiiterro;;èe.  Il  réfute  tous  les  nionfs  >ur  lesquels  s'ap- 
puie la  tJoctrine  contraire,  et  «  p;ir;)ii  faire,  disent  t^n  le  rap- 
ponai't  les  rédacteurs  du  Journal  des  notaires,  1860,  p.  438, 
une  juste  application  des  piii  cipes  du  liroit.  »  V.  ausM,  dans 
le  sens  de  cet  arrêt, noire  Encyiopéitie  des  Huissiers,  2*  édit., 
t.  5,  V»  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  i\°  7. 

§  III  —  BORDEAUX  {V  ch.),  23  avril  1860. 

Cession,  traité  secret,  prix,  dimixutiox ,  cessionnaire,  peixes 

disciplinaires. 

Le  cessionnaire  d'uno(fice  ministériel,  qui  fait  avec  son  cédant 
une  convention  secrète  ayant  pour  objet ,  non  de  dissimuler  une 
partie  du  prix  de  l'office,  mais  de  réduire  le  prix  ostensible,  est 
passible  de  peines  disciplinaires  [de  la  suspension). 

(A...).  —  AKRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  qa'il  résulte  des  documents  du  procès,  et 
qu'il  est  constaté  par  le  jugement  disciplinaire  dont  est  appel,  que.  le 
notaire  A...,  en  se  rendant  cessionnaire  de  l'office  du  sieur  T...,  no- 
taire à  la  résidence  d'Angoulème,  a  fait  avec  son  cédant  des  conven- 
tions secrètes  qui,  au  mépris  des  règles  établies  en  celte  matière  et 
qu'il  ne  pouvait  ignorer,  n'ont  point  été  communiquées  à  M.  le  garde 
des  sceaux  et  soumises  à  son  approbation  ;  —  Qu'à  la  vérité,  ces  con- 
ventions n'avaient  pas  pour  objet  de  dissimuler  une  partie  du  prix  de 
l'office  ;  qu'elles  venaient,  au  contraire,  en  diminution  du  prix  osten- 
sible à  concurrence  de  6  ou  7,000  fr.  ;  mais  que,  si,  sous  ce  rapport, 
la  dissimulation  n'a  pas  la  même  gravité,  elle  n'en  est  pas  moins 
contraire  à  la  règle  d'ordre  public  d'après  laquelle  toutes  les  conven- 
tions qui  se  rattachent  à  la  cession  des  dffices  doivent  être  soumises 
au  contrôle  du  ministère  de  la  justice;  qu'une  dissimulation  de  ce 
genre  peut  d'ailleurs,  en  faisant  apparaître  un  prix  supérieur  au  prix 
réellement  convenu,  avoir,  plus  tard,  pour  effet  d'induire  en  erreur 
un  nouveau  cessionnaire  ;  —  Que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  d'ag- 
graver la  peine  disciplinaire  prononcée  par  les  premiers  juges  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  de  l'appel  de  M.  le  procureur  général,  con- 
damne, par  application  de  l'art.  53  de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  le  no- 
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taire  A...  à  huit  jours  de  suspension,  à  partir  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  etc. 

MM.  de  la  Seigiicre,  1'^^  prés.  :  Peyrot,  l^""  av.  gén. ,  Lafon, 
av. 

Observations. — Quoique  la  convention  secrète  par  laque'le 
est  diminué  le  prix  ostensible  n'ait  pas  la  même  gravité  <iue 
celle  qiii  a  pour  objet  de  dissimuler  le  prix  réel  de  la  cession 
de  l'office,  «  elle  n'en  est  pas  moins  contraire,  dit  la  Go'/r  de 
de  Bi)rdeaux,  à  la  rèfj.le  d'ordre  public  d'après  laquelle  t.  utes 
les  conventions  qui  se  rattachent  à  la  ce^siim  des  otfici^s  doi- 
vent être  soumises  au  contrôle  du  mitiisière  de  la  justice.  » 
C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  également  dé- 
cidé que,  lorsque  le  traité  ostensible  contient  cession  de  recou- 
vrements, la  contre-lettre  par  laquelle  ils  sont  rétrocédés  au 
céd  intest  nulle,  quoiqu'elle  ait  pour  effet  non  |>as  d*au2m<n- 
ter,  mais  de  diminuer  le  prix  porté  au  traité  ostensible  (C  iss., 
8janv.  i8ï9:J.Av.A.  ^f^  [\Hï9] ,  p.  87,  an.  6  23  j  Bord.-aux, 
lUjuin  1S53,  et  Amiens,  k  août  suiv.  :  t.  79  [185i],  p.  100, 
an.  17-27.  —  V.  cependant,  Paris,  19  janv.  1850:  i.7ô[l85  ], 
p.  305,  art,  885). 

Mais  la  question  de  savoir  si  l'officier  ministériel,  qui  a  fait 
avec  son  cédant  une  convention  secrète  ayant  pour  objet  la  di- 
minution du  prix  ostensible,  encourt  une  peine  disciplin  iri», 
ne  paraît  pas  encore  s'être  présentée;  et  l'an  et  de  la  Gourde 
Bordeaux,  rapporté  ci-dessus,  est  le  premier  qui,  à  notre  con- 
naissance, l'ait  résolue.  La  Cour  de  Bordeaux  n'a  pas  seule- 
ment considéré  la  convention  qui  a  donné  lieu  à  cet  arrêt 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  elle  a  aussi  pensé  que  cette 
convention  pouvait  avoir  pour  effet  d'induire  en  erreur  le  ces- 
sionnaire  po>térieur.  Ce  dernier  point  nim<  semble  fort  con- 
testab  e  ;  car  on  doit  nécessairement  admeilre  (|ue  le  prix,  que 
le  nouveau  cessionnaire  consentira  à  ilonner  de  l'oftice,  ne  sera 
détermin^^  que  par  la  justification  des  produits,  qu'il  doit  H)U- 
jours  être  mis  eu  mesure  de  vérifier.  D'un  autre  côté,  la  con- 
vention dont  il  s'agit  est-elle  bien  touiours,  en  elle-mèitie, 
d'une  minière  absolue,  contraire  à  l'ordie  public  ?  Le  prix 
porté  au  traité  ostensible  peut  parfaiiement  se  trouver  aujour- 
d'hui en  rapport  avec  les  prctdu  ts  réels  de  l'office.  Mais  ne 
peut-il  pas  être  permis  aux  parties  •  e  prévoir,  en  sousciivnnt 
ce  traté,  tel  reiraii  de  c!i«nièle,  [irovenant  d'un  fait  indé- 
pendant de  leur  volonté,  •  t  de  stii  uler  en  même  temps,  par 
un  acte  non  communiqué,  en  vue  de  ce  letiait  et  pour  le  cas 
où  il  se  réa'iser,ut,  une  réduction  du  prix  qui  aurait  été  arrêté 
par  l'autorité?  Cette  fonventioi  est-elle  donc  proscrite  par 
l'ordre  public?  La  question  a  été  soumise  à  la  Cour  de  Paris, 
dans  une  espèce  où  les  panies,  prévoyant  la  perte  d'une  por- 
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tioD  de  clientèle,  avaient,  par  une  contre-lettre,  déterminé  le 
mode  de  régler  une  diminution,  au  profit  de  l'acquéreur,  sur 
le  prix  de  la  cession  de  l'office  ;  et,  [)ar  arrêt  du  11  déc-  18i9 
(V.  J.  Ai\,  t.  75  [1850  ,  p.  2i8,  art.  850),  elle  s'est  prononcée 
pour  la  validité  de  la  conlre-leiire.  D'après  cet  arrêt,  il  est 
évident  que  le  titulaire  de  l'office  pourrait  en  poursuivre 
l'exéculion  contre  son  cédant,  tans  s'exposer  à  une  peine 
disciplinaire  pour  un  manquement  aux  devoirs  de  sa  pro- 
fession. 

Si  la  solution  résultant  de  l'arrêt  do  la  Cour  de  Bordeaux 
peut  être  admise  en  principe,  nous  croyons  au  moins  qu'elle 
est  susceptible  d'exceolioiiS. 

§  IV.    —    Cession,    prix,    paiement  par  le  second  cesstonnaire  au 

PREMIER   VENDEUR,  LIBÉRATION,  QUITTANCE,  DOUBLE  DROIT, 

L'acte  par  lequel  le  cessionnaire  tVwi  office  paye,  du  consen- 
tement de  son  vendeur^  au  vendeur  primitif,  le  prix  de  cet 
office  encore  dû  à  ce  dernier,  donne-t-il  .ouverture  à  deux 
droits  de  libération? (l) 

«  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  jurisprudence  la  plus  cons- 
tante reconnaît  «lujourd'hui  que  la  créance  du  vendeur  d'un 
ofKce  est  privilégiée,  par  appiioalion  de  l'art.  2102,  n°4,  G. 
Nap.,  pnurvu,  d'ailleurs,  que  la  cré.mce  résulte  d'un  acte  écrit 
antérieur  à  la  cession,  et  qui  en  élaldii  les  conditions.  D'après 
deux  ariêts  d«"  la  chambre  des  requêtes,  des  20  janv.  1857  (2) 
et  24  janv.  1859  (3;,  le  privilège  s'exerce  sur  le  prix  de  la  re- 
vente qui  a  été  laite  de  l'office.  M.  Pont,  dans  son  Traité  des 
Priv.  et  Hypot.,  n"'  148  et  li9,  accepte  ploinenjenl  cette  doc- 
trine ('*).  Il  en  résulte  que  le  prix  de  l'office  étant  alf^cté  au 
paiement  de  la  créance  du  pren)ier  vendeur,  le  dernier  cession- 
naire est  tenu  de  verser  ce  prix  entre  les  mains  du  vendeurorigi- 
naire.  Ce  motif  semble  suflire  poural'iranchir  l'acte  l'u  double 
droit  de  libéraiion,  puisque,  pour  décider  qu'un  seul  dro.t  de 
50  c.  est  exigible  sur  l'acte  constatant  le  paien)ent  par  un  ac- 
quéreur du  [irix  de  sa  vente  aux  créanciers  inscrits,  qui  lui 
en  dorment  quittance,  en  présence  et  du  consentement  du 
vendeur,  l'adiuinistration  s'est  fouiiée  principalement  sur  ce 
que  ce  paiement  libérait  valablement  l'acquéreur  vis-à-vis  du 

(1)  Cette  queslion  a  été  examinée  et  résolue  pir  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  (le  L'enrigislremeiU  et  des  dornaïues^  1860,  p.  287,  arl.  17, -149. 
Nuus  leur  demaiiduns  la  pcriiilssion  de  reproduire  ici  la  suluiion  qu'ils  lui 
ont  donnée,  solution  qui  ne  peut  être  qu'approuvée  ei  intéresse  tous  les 
oITitiers  mmisiéricis. 

{i)  V.  J.  4u,  1.82(4857),  p.  6l2,  art.  •2810. 

(3)  Cet  arrêt,  qui  dispose  pour  le  cas  de  suppression  d'un  office,  opérée 
par  buiiede  la  ces-ion  qui  en  a  élé  faite  à  iii  compagnie,  moyennant  indein- 
niié  rcylée  entre  elle  elle  titulaire,  e>l  rapportée  J.  .Id.,  l.  84  ,4859),  art. 
3230,  XI,  p.  253. 

(4)  V.  nus  observations  insérées  au  paragraphe  qui  suit. 
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vendeur  (Instr.  1562, §  24).  Or,  il  est  évident  que  la  quittance 
donnée  au  deuxième  acquéreur  de  l'office  par  le  vendeur  ori- 
giniiire  n<tn  payé  emporte  aussi  la  libération  de  cet  acquéreur 
envers  son  vendeur.  Un  seul  droit  de  quillance  serait  donc  dû, 
j.'ar  la  même  raison,  dans  l'espèce  proposée.  D'un  autre  côlé, 
quoique  l'acte  dont  il  s'agit  ait  pour  eflet  de  produire  une 
double  libération,  il  ne  contient  néanmoins,  sous  ce  rapport, 
qu'une  seule  iiisposiiion,  parce  que  la  deuxième  libéiaiion, 
celle  liu  dernier  cessioiinaire  vis-à-vis  de  son  cédant,  ne  s'o- 
père que  tacilement  et  par  une  induction  de  la  pteinière.  La 
loi,  en  elTel,  n'a  pas  entendu  frapper  d'un  droit  ijidividuel  et 
particulier,  quelque  multiples  qu'ils  fussent,  les  elf.  ts  d'une 
seule  disposition:  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul  paiement,  une 
seule  transmission  ;  il  ne  peut  donc  être  exigé  sur  l'acte  qu'un 
seul  (il  oit  proportionnel,  outre  le  droit  fixe  de  2  fr.  à  raison  du 
consentement  donné  par  le  second  vendeur.  » 

i  V.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  20  juin  et  18  juillet  1860. 

Privilège,  vendeur  non  payé,  revente,  prix,  transport,  bonne  foi, 

signification,  opposition. 

Le  privilège  du  tendeur  d'un  office  ne  peut  plus  s' exercer  sur 
le  prix  de  la  revente  de  cet  office,  lorsque  l'acquéreur,  auteur  de 
la  revente,  en  a  transporté  le  prix  à  un  tiers  de  bonne  foi,  qui 
a  fait  signifier  le  transport  au  sous-acquéreur,  acant  toute 
opposition  de  la  part  duvendeur  primitif  (C.  Nap.,  art.  21 12, 
n»  h,  et  1690). 

l'6  Eitpèce.  —  (V«  Brun  c.  Fagottier).  —  Arrêt  f  20  juin  ], 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre  le  juç;enjent  du  tribunal 
civil  de  Mâron.  du  7  juill.  1858,  rjpporlé  J.  Av.,  t.  84  11869], 
p.  163,  art.  3212,  2e  Espèce  : 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  2102,  n°  4,  et  1690,  G.  Nap.  ;  — Attendu, 
en  droit,  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  le  vendeur  d'effets 
mobiliers  a  privilège  pour  le  paiement  du  prix  sur  lesdits  effets,  s'ils 
sont  encore  en  la  possession  du  débiteur  ;  —  Que,  quand  l'objet  mobi- 
lier cédé  et  non  payé  est  un  office,  sa  rétrocession  est  la  condition  sans 
laquelle  le  privilège  ne  peut  être  mis  en  action  ;  quïl  faut  donc,  pour 
rentrer  clans  les  termes  du  n°  -4  de  l'art.  2102,  que  le  prix  de  revente, 
qui  représente  l'office,  et  sur  lequel  seul  le  vendeur  primitif  peut 
exercer  son  privilège,  soit  encore  en  possession  de  son  débiteur,  c'est- 
à-dire  qu'il  reste  dû  par  le  sous-acquéreur  à  celui  qui  a  rétrocédé  l'of- 
fice ;  —  Que,  quand  l'auteur  de  la  rétrocession  a  transporté  ce  prix  à 
un  tiers,  et  que  ce  transport  a  été  signifié  au  nouvel  acquéreur  avant 
toute  opposition  de  la  part  du  vendeur  primitif,  le  privilège  n'existe 
plus  en  faveur  de  ce  dernier  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  ce  transport 
n'ait  pas  été  fait  de  bonne  foi  par  le  cédant  ;    qu'il  suffit  que  le  ces- 
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sionnaire  ait  été  de  bonne  foi  pour  qu'il  soit  devenu  propriétaire  de  la 
créance  qui  lui  a  été  transportée,  et  que,  par  suite,  le  prix  de  la  re- 
vente ait  cessé  d'être  dû  par  le  nouvel  acquéreur  à  son  revendeur  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  François  Fagottier,  qui  est  aux  droits  de  la 
veuve  Beroud,  pour  une  partie  du  prix  de  l'office  d'huissier  ayant 
appartenu  d'abord  à  son  mari,  puis  à  Chevillard,  n'a  fait  aucun  acte 
conservatoire  de  son  privilège  avant  l'acceptation  par  la  corporation 
des  huissiers  de  Màcon  du  transport  que  ledit  Chevillard  a  fait  à  la 
veuve  Brun  du  prix  moyennant  lequel  il  a  rétrocédé  cet  office  à  ladite 
corporation  ;  —  Que,  si  le  jugement  attaqué  constate  que  ce  transport 
a  eu  lieu  sans  bonne  foi  de  la  part  de  Chevillard,  il  reconnaît,  en 
même  temps,  la  bonne  foi  de  la  veuve  Brun  qu'il  dit  avoir  été  trompée 
par  lui  ;  —  Que,  dès  lors,  ce  jugement  n'a  pu.  sans  violer  les  articles 
précités,  ordonner  que  François  Fagottier  serait  payé  par  privilège  et 
préférence  à  la  dame  Brun  sur  les  sommes  dues  par  la  corporation 
des  huissiers  de  Màcon  pour  prix  de  la  rétrocession  de  l'office  dont 
s'agit;  —Casse. 

MM.  Pasca'is,  prés.j  LeRouxdeBretnpne,  rapp.;  de  Marnas, 
!«'  av.  gén.  [Cund.  coiif.];  Bt'charil  et  Mazeau,  av. 

2'  Espèce.  —  (De  Chavaudon  c.  Morin  d'Anvers),  —  Arrêt 
[18  juilli'ij.  rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  delà 
Cour  e  Paris,  du  27  août  185S,  ra[)potié  J.  Av.,  t.  8i  [1859], 
p.111,  art.  3184  : 

La  Cour;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
Domanchin,  acquéreur  de  l'office  de  notaire  du  sieur  Lemaire,  aux 
droits  duquel  est  le  demandeur,  av.iit  cédé  cet  office  au  sieur  Letteron 
au  mois  de  janvier  1855,  et  que  le  4  octobre  suivant,  il  avait  trans- 
porté partie  du  prix  à  lui  dû  au  défendeur  Morin  d'Anvers,  lequel,  le 
jour  même,  avait  notifié  ce  transport  au  sieur  Letteron  ; — Attendu  que 
ledit  arrêt  constate,  en  même  temps,  que  le  demandeur,  cessionnaire 
de  Lemaire,  vendeur  primitif,  en  vertu  du  transport  accepté  par 
Domanchin,  en  date  du  30  janv.  1842,  enregistré  seulement  le  8  mai 
1857,  n'avait  formé  aucune  opposition  sur  le  prix  dû  par  Letteron 
antérieurement  au  transport  fait  à  Morin  d'Anvers,  le  4  oct.  1855;  -^ 
Attendu,  d'ailleurs, que  l'arrêt  établit  la  buniie  foi  dudit  Morin  d'An- 
vers en  contractant  avec  Domanchin  ledit  acte  de  transport;  -Attendu, 
dans  ces  circonstances,  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que  Morin 
d'Anvers  avait  été  valablement  approprié  de  la  partie  du  prix  dû  par 
Letteron  en  vertu  de  la  cession  à  lui  faite  par  Domanchin,  et  que  cette 
partie  du  prix  n'était  plus  en  la  possession  de  ce  dernier,  en  déboutant, 
par  suite,  de  Chavaudon  de  sa  prétention  tendant  à  exercer  le  privi- 
lège de  Lemaire,  son  cédant  ,  sur  ladite  somme  transportée  à  Morin 
d'Anvers,  a  fait  une  juste  application  des  principes  établis  dans  l'art. 
2102,  C.  Nap,,  et  n'a  violé  aucune  autre  loi; — Par  ces  motifs,  rejette. 
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MM.Troplong,  l"prés.;  Gaultier,  rapp.j  de  Marnas,  1"  av. 
géïK  [concl-  conl.]j  Hallays-Dabot  et  Choppin,  av. 

Observations.  —  L'art.  2102,  n"  4,  en  n'accordant  de  pri- 
vilège au  vendeur  d'objets  mobiliers,  —  expressions  générales 
qui  excluent  toute  distinction  entre  les  meubles  corporels  et 
les  choses  incorporelles,  telles  que  les  cessions  d'offices,  — 
qu'autant  que  ces  objets  sont  encore  en  la  possession  du  dé- 
biteur, a  pour  but  unique  de  refuser  au  vendeur  le  droit  de 
suite  contre  les  acquéreurs,  mais  non  le  droit  de  préférence 
contre  les  autres  créanciers,  sur  le  prix  qui  reprrs'  me  la  chose 
revendue  [Pont,  des  Priv.  et  Hypot/ièqueSyn"  Ikd).  Il  résulte  de 
là  que,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  olHce,  qui  n'est  suscep- 
tible d'aucune  expropriation  forcée,  la  revente  de  l'office, 
loin  de  faire  obstacle  à  l'exercice  du  privilège  du  vendeur 
primitif,  peut  seule  même  le  mettre  en  mouvement.  «  Quand 
l'objet  mobilier  cédé  et  non  payé,  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  2i)  juin  18G0,  rapporte  ci-dessus,  est  un  office,  sa  ré- 
trocession est  la  condition  sans  laquelle  le  privilège  ne  peut 
être  mis  en  action.  »  V.  aussi,  en  ce  sen^  motifs  d'un  arrêt 
antérieur  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  janv.  1857  (J.  Av., 
t.  82  [1857],  p.  612,  art.  284  i).  Aussi  plusieurs  arrêis  ont-ils 
reconnu  au  vendeur  non  payé  d'un  office  un  privilège  sur  le 
prix  de  la  revente  ("V.,  notamment,  Cass.  13  juin  1853  :  J.Av.^ 
t.  78  [1853],  p.  489,  art.  1604;  30  août  1854  :  t.  80  [1855], 
p.ôO,  art. ':iOli;  Metz,  26  janv.  1854  [2  arrêts]:  t.  80,  p.  339, 
art.  2106.  —  V.  également  notre  Encyclopédie  des  Huissiers, 
2«édit.,  t.  5,  V  Office,  o"^  312  etsuiv.}. 

Toutefois,  pour  que  ce  privilège  puisse  être  exercé,  il  est 
indispensable  que  le  prix  de  la  revente,  qui  y  est  alTeclé,  soit 
encore  en  la  possession  de  l'acquéreur,  auteur  de  la  levente, 
c'est-à-dire  qu'il  lui  soit  encore  dû.  «  Si  cet  acquéreur,  fait 
avec  raison  remarquer  M.  Dalloz  [Rectieil  périodique,  1860, 
1"^*=  pnrtie,  p.  262.  note  sur  l'arrêt  de  Cass.  du  20  juin  )  ,  l'a 
transporté  à  un  tiers  avec  l'accomplissenient  des  formalités  qui 
rendent  le  transport  opposable  à  tous,  le  privilège  cesse  d'exis- 
ter, car  il  ne  peut  pas  plus  suivre  le  prix  de  la  revente  entre  les 
mainsducessionnairedece  f^rix, qu'il  ne  pourrait  suivre  la  chose 
vendue  entre  les  mains  du  sous-acquéreur.  Le  vendeur  origi- 
naire, réduit  à  un  simple  droit  de  préiérence,  n'en  peut  être 
investi  que  dans  la  distribution  des  deniers  fai!-aiU  partie  des 
biens  du  débiteur  commun,  ci,  par  con-équeni,  contre  les 
autres  créanciers  seulement.  Il  n'est  p;is  admis  à  le  faire  valoir 
au  détriment  des  tiers  de  bonne  foi,  au  profit  desquels  s'est  va- 
lablemeni  opérée  soit  la  transmission  nouvelle  de  l'oifice  ou  de 
l'objet  mobilier  quelconque  qu'il  avait  vendu,  soit  la  cession 
du  prix  provenant  de  la  seconde  aliénation.  »  Déjà,  il  avait  été 
décidé  que  le  vendeur  non  payé  d'un  office  ne  pouvait  plus, 
T.  I,  3"  s.  31 


450  (  ART.  92.  ) 

lorsque,  avant  toute  opposition  de  sa  part,  son  successeur 
avait  transporté  à  un  tiers  de  bonne  foi  le  prix  de  la  revente 
de  l'office  qu'il  avait  lui-même  consentie,  exercer  son  privilé^îe 
sur  le  prix  de  cette  rt-venle,  si  le  transfort  triait  ré{3ulipr(V. 
Trib.  civ.  delà  Seine,  6  juiil.18U:  J.  iu.,  t.68  [l84f>J,  p.  272; 
Toulouse,  12  juill.  1851  :  t.  77  [1852],  p.  66,  art.  1  I9i).  C'est 
celte  jurisprudence  que  consncr:  nt  les  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  que  nous  rapportons. 

Le  transport  du  prix  de  la  rétrocession,  fait  à  un  tiers  de 
bonne  foi,  antérieurement  à  tnuie  opposition  par  le  vendeur 
non  payé,  doit  recevoir  son  exécution  aussi  bien  dans  le  cas  où 
la  revente  est  consentie  à  la  compagnie  <ians  le  but  d'opé'cr 
la  suppression  rie  l'office,  qu'à  celui  où  elle  a  lieu  au  profit 
d'un  nouveau  titulaire,  la  première  hypothèse  était  précisé- 
ment l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du20iuin  1860;  et  aucune  distinction,  en  effet,  n'est 
possible  à  cet  égard,  la  sonjme  à  payer  par  la  compafjnie 
n'ayant  pas  nsoins  que  celle  qu'un  nouveau  titulaire  doit  payer, 
le  caractère  d'un  véritable  prix  de  revente,  affecte  au  privi- 
lège du  vendeur  primitif  (V.  swprà,  art.  61,  §  vi,  p.  294,  nos 
observations  sur  le  jugement  du  Trib.civ.deTarbes,  du  15fév. 
1860). 

Lesarrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  20  juin  et  18  juill.  1860 
constituent,  pour  le  vendeur  originaire  auquel  une  partie  du 
prix  est  encore  due,  quand  son  successeur  revend  l'office,  un 
nouvel  avertissement  de  ne  pas  négliger  de  prendre  ses  pré- 
cautions, par  exemple,  de  former  entre  les  mains  du  nouvel 
acquéreur  une  saisie-arrêt,  s'il  n'a  pu  obtenir  le  transport  à 
son  profit  du  prix  de  la  revente,  jiisnu  a  concurrence  de  ce  qui 
lui  reste  dû.  V.  à  cet  égard  notre  Encyclopédie  des  Huissiers, 
2«  édit.,  t.  5,  v»  Office,  i\°'  3  i7  et  suiv. 

§  YI.  —  CASSATION  (eh.  civ.),  8  août  1860. 

Privilège,  vendeur  non  payé,  reventes  succEssrvES,  saisie-arrêt. 

Le  vendeur  non  payé  d'un  office  7ie  peut  exercer  un  privilège 
que  sur  le  prix  de  la  revente  de  cet  office  par  son  successeur, 
et  non  sur  le  prix  d'une  revente  ultérieure,  encore  bien  qu'il 
ait  fait  piratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  troisième 
acquéreur  (C.  Nap.,  art.  210?,  n»  4). 

(Bonnevay  C.  Dumoulin). 

Le  26  mai  1858,  la  Cour  de  Lyon,  réformant  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Villefranche  qui  avait  refusé  le  privilège, 
l'a  au  couiraire  admis  par  un  arréi  dont  les  motifs  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  raison  sérieuse  pour 
priver  celui  qui  transmet  un  olTice,  du  privilège  conféré  par  la  loi  au 
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vendeur  d'un  objet  mobilier  dont  le  prix  n'a  pas  été  payé  ;  que  si  des 
lois  ou  règlements  spéciaux  s'opposent  à  ce  que  le  droit  de  suite  s'o- 
père par  la  vente  forcée,  il  est  établi  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  le  privilège  est  reporté  sur  le  prix  de  la  seconde  transmission  ; 
qu'ainsi,  il  est  hors  de  doute  que  les  héritiers  Dumoulin,  substitués 
aux  droits  de  Vernay,  ont  un  privilège  sur  le  prix  de  la  cession  faite 
par  la  succession  Labruyère  à  Lavenir  ;  —  Considérant  que  le  privi- 
lège pourrait  présenter  des  doutes  et  peut-être  des  difficultés,  s'il 
était  réellement  exercé,  comme  le  prétend  Bonnevay,  sur  le  prix  de 
la  cession  faite  à  Granger,  c'est-à-dire  si  les  époux  Dumoulin  s'en  pré- 
valaient directement  contre  Granger  ou  les  créanciers  de  celui-ci  ; 
mais  que,  dans  la  vérité,  c'est  sur  le  prix  dû  par  Lavenir  et  laissé  à  la 
disposition  de  ses  ci'éanciers  que  ce  privilège  s'exerce  ;  —  Considé- 
rant, en  effet,  que  toute  équivoque  sur  ce  point  disparaît  quand  on 
sait  ;  i°  que  les  époux  Dumoulin  ne  réclament  pas  contre  Granger 
leur  créance  entière,  mais  seulement  le  reliquat  dû  par  Lavenir  à 
Labruyère  ;  2°  que,  pour  déterminer  l'étendue  de  cette  demande,  il  a 
fallu  liquider  le  compte  de  Livenir  et  fixer  le  solde  de  sa  dette; 
3"  que  Granger  ne  paie  pas  comme  obligé  personnellement  ou  comme 
soumis  à  une  action  privilégiée,  mais  comme  tiers  saisi  chargé  d'ac- 
quitter la  dette  de  Lavenir;  4°  enfin,  que  les  mariés  Dumoulin,  au 
moyen  de  leur  saisie-arrêt,  ne  font  autre  chose  que  prendre  dans  les 
mains  de  Granger  une  somme  qui  appartient  à  Lavenir,  qui  forme 
dans  les  mains  de  ce  dernier  le  complément  du  prix  d'office  dont  il 
est  débiteur  envers  la  succession  Labruyère,  et  qui  ne  change  pas  de 
caractère  pour  être  payée  à  la  succession  par  un  tiers  saisi.  » 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Bonnevay, 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  2102,  n°  4,  C.  Nap.  ;  —  Attendu  que  s'il  est 
admis,  en  jurisprudence,  qu'en  vertu  de  cette  disposition  de  la  loi, 
le  cédant  d'un  office  doit  être  reçu  à  exercer  le  privilège  qu'elle  lui 
attribue,  non  sur  l'office  même,  qui  ne  peut  être  l'objet  d'une  saisie 
ou  expropriation  forcée,  mais  sur  le  prix  de  la  revente  de  cet  office, 
lequel  alors  représente  la  chose  même,  pourvu  que  ce  prix  soit  encore 
en  la  possession  du  cessionnaire,  il  ne  pourrait  en  être  de  même  à 
l'égard  du  prix  d'autres  cessions  ultérieures  dudit  office,  sans  donner 
une  extension  indéfinie  à  l'article  précité,  contraire  au  principe  qui, 
en  fait  de  meubles,  exclut  le  droit  de  suite  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Vernay,  représenté  par  les  époux 
Dumoulin,  avait  cédé  à  Labruyère  fils  son  office  de  notaire  pour  la 
somme  de  23,000  fr.,  dont  20,000  étaient  restés  dus,  sinon  à  Vernay 
lui-même,  du  moins  à  Labruyère  père,  qui  les  avait  payés  pour  son 
fils,  en  se  faisant  subroger  aux  droits  et  privilège  dudit  Vernay,  et 
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qui  a  transmis  ces  droits  et  privilège  aux  époux  Dumoulin,  défen- 
deurs ;  —  Attendu  que,  Labruyère  tils  étant  décédé ,  ses  héritiers 
avaient  revendu  ledit  office  à  Lavenir,  pour  la  somme  de  17,000  fr., 
sur  laquelle  l'arrêt  déclare  qu'il  est  dû  encore  1 1,300  fr.  aux  cédants; 
et  qu'en  vertu  de  l'article  précité,  celte  somme  est  soumise  au  privi- 
lège de  Vernay  ou  de  ses  représentants  ;  —  Mais  attendu  que  Lavenir, 
à  son  tour,  a  cédé  le  même  office  au  sieur  Granger,  ce  qui  a  constitué 
une  troisième  cession,  dont  le  prix,  aux  termes  du  même  article,  et 
d'après  le  principe  ci-dessus  établi,  n'a  pu  être  également  affecté  au 
privilège  de  Vernay  ;  —  Attendu ,  en  conséquence,  que  les  époux 
Dumoulin,  sur  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  leur  requête  quant  à  la  partie 
de  ce  prix  non  encore  payée,  n'avaient  pu  être  reçus,  en  leur  qualité 
de  représentants  dudit  Vernay,  à  demander  que  ce  prix  letir  fût  attri- 
bué par  préférence  en  vertu  du  privilège  dont  est  question  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  leur  accordant  cette  demande,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
fausse  application,  et  par  suite  violé  expressément  l'art  2102,  n°  4, 
précité  ;  —  Casse,  etc. 

MM.  Pascalis,  prés.;  Gaultier,  rapp.;  de  Raynal,  av.  (jén. 
[concl.  contr.];  Delaborde  et  Béchard,  av. 

Note.  —  La  Cour  de  Paris  a  plusieurs  fois  aussi  décidé  que 
le  vendeur  non  payé  d'un  office  ne  pouvait  exercer  de  privi- 
lège que  sur  le  prix  de  la  revente  faiie  par  son  cessionnaire, 
ei  non  sur  celui  de  ventes  postérieures  (Arrêts  des  28  janv., 
25fév.  et2imail85'i.  : /.  Av.,  t.  79  [I85'i],  p. 277,  438 et 660, 
art.  1791,  1864  et  1988).  On  comprend  qu'il  en  soit  ainsi  (fans 
le  cas  de  négligence  du  vendeur  non  payé,  lorsqu'il  n'a  fait 
aucun  acte  conservatoire,  et  qu'd  se  trouve  eu  présence  de 
créanciers  qui  ont,  au  contraire,  pris  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  assurer  la  conservation  de  leurs  droits.  Le  privilège 
du  vendeur  originaire  <loit-il  donc  également  cesser  de  subsis- 
ter, s'il  a  formé  des  oppositions  entre  les  mains  des  acquéreurs 
succe^sifs?  L'affirmative  résulte  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation que  nous  rapportons  et  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  do 
Paris  du  24-  mai  1854.  Cependant,  par  un  arrêt  postérieur,  du 
24  avril  1856  (V.  J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  372,  an.  2410),  la 
Cour  de  Pans  a  reconnu  au  veilleur  primitif  d'un  office  un 
privilège  sur  le  prix  dû  par  le  troisième  acquéreur,  lorsque, 
jivant  la  libération  du  second  acquéreur  et  la  cession  de 
l'office  par  ce  dernier,  il  a  formé  entre  ses  mains  une  op- 
positioM,  qu'd  a  fait  valider,  au  paiement  du  prix  dû  à  son 
acquéreur  direct.  Jugé  au^-si  que  le  vendeur  primitif  con- 
serve son  pri>ilégesur  le  prix  de  la  revente  faite  à.  uu  troi- 
sième acquéreur,  en  formant  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  ce  dernier  (Trib.  civ.de  Cosiie,  27  avril  1847  :  J.  Av.^  t.  72 
[1847],  p.  596,  art.  281).  Enfin,  il  a  été  décidé  que  le  vendeur 
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d'un  office,  dont  le  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  consen- 
tie par  son  successeur  imméd  at  a  été  consacré  par  un  juge- 
ment ou  arrêt,  peut  se  prévaloir  de  la  chose  jugée  par  ce  juge- 
ment ou  cet  arrêt  pour  faire  admettre  son  privilège  sur  le  prix 
de  la  troisième  vente  (  Nîme's,  13  août  1855  :  J.  Av.,  t.  81 
[1856],  p.  121,  art.  2287.  — V.  toutefois,  en  sens  contraire, 
Paris,  28janv.  \%b\:  arrêt  précité;  Gaen,8  juill.  1857:  J.  Av., 
t.  83  [1858],  p.  270,  art.  2988j.— V.,  au  surplus,  n^tre  Ency- 
clopédie des  Huissiers,  2^  édit.,  t.  5,  v»  Office,  n<"33l  et  suiv. 

Ad.  Hârel. 

Art.  1)3.  —  ANGERS  (r^ch.),  20  juin  1860. 
Compétence  commerciale  ,  traités  distincts  ,    exécution  ,  demande 

complexe,  connexité,  domicile  du  demandeur. 
En  matière  commerciale,  la  demande  relative  à  des  difficultés 
auxquelles  donnent  lieu  deux  traités  intervenus  entre  les  mêmes 
•parties,  et  dont  l'tin  attribue  juridiction  au  tribunal  du  domicile 
du  demandeur,  par  application  du  $  2  de  l'art.  420,  C.P.C., 
tandis  que  l'autre,  considéré  isolément,  devrait  être  apprécié 
par  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  peut,  à  raison  de  la 
connexité  existant  entre  ces  difficultés,  qui,  par  suite,  ne  cons- 
tituent quune  même  contestation,  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  demandeur,  compétent  en  pareille  circonstance 
pour  statuer  sur  tout  le  débat  (G.  P.C.,  art.  59,  171  et  420). 

(Lemarchand  C.  Delhommeau).  —  Arrêt,  dont  les  motifs 
font  sufGsamment  connaître  les  faits  de  la  cause  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  si,  dans  les  matières  personnelles  àr- 
dinaires,  le  domicile  est  seul  attributif  de  juridiction,  il  n'en  est  pas 
ainsi  dans  les  affaires  commerciales ,  puisque ,  suivant  l'art.  420 , 
C.  P.  C,  le  défendeur  peut  encore  être  cité  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  et  devant 
celui  où  le  paiement  devait  s'effectuer  ;  —  Que  ces  dispositions  sont 
toutes  favorables  au  commerce  et  que  le  défendeur  ne  peut  s'en  plain- 
dre, puisqu'il  s'est  soumis  d'avance  à  la  juridiction  des  tribunaux 
auxquels  la  loi  attribue  la  concurrence,  en  faisant  les  transactions 
cximmerciales  dont  elle  dérive  ;  que,  d'un  autre  côté,  elles  offrent  au 
demandeur  la  faculté  de  choisir  celui  des  tribunaux  désignés  qui  sem- 
blent devoir  lui  éviter  les  inconvénients  qui  naîtraient  pour  lui  de 
l'obligation  de  procéder  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
—  Attendu  que  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  est  valablement  saisi,  lorsque  ces  deux  circon- 
stances sont  réunies  et  ne  sont  pas  sérieusement  contestées  (  1  )  ;  — 

{i)  Mais,  dès  que  l'une  de  ces  deux  circonstances  est  sérieusement  con- 
testée, la  compétence  exceptionnelle  créée  par  l'art.  420,  C.P.Ç.,  cesse  d'être 
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Que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  par  correspondance,  le  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite  est  celui  où  la  proposition  a  été  définitivement 
acceptée  ;  —  Quant  à  la  livraison,  s'il  n'a  rien  été  convenu  sur  1h 
lieu  où  elle  devait  s'opérer  ,  l'art.  1009,0.  Nap.,  établit  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  corps  certain,  c'est  au  lieu  où  il  se  trouvait  au  mo- 
ment du  marché,  qu'il  est  censé  livrable,  et  que  les  choses  indétermi- 
nées le  sont  au  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur,  puisque, 
suivant  l'art.  100,  G.  Comm.,  c'est  en  sortant  de  là  que  les  marchan- 
dises se  trouvent  aux  risques  et  périls  du  nouveau  propriétaire;  — 
Attendu,  en  fait,  que,  dans  le  mois  d'août  ]Sd9  ,  Delhommeau  s'est 
engagé  à  confectionner,  pour  le  compte  de  Lemarchand,  10,000  che- 
mises, à  raison  de  oo  cent,  la  pièce,  livrables,  de  mois  en  mois,  jus- 
qu'au 'd\  décembre  de  la  même  année  ;  —  Attendu  que  ce  marché  a 
été  définitivement  arrêté  au  Mans,  et  que  les  chemises,  suivant  la 
convention,  ont  été  expédiées  des  magasins  de  Delhommeau  au  domi- 
cile de  Lemarchand,  qui  les  a  reçues,  et  a  payé  les  frais  du  transport: 

—  Attendu  que  ce  premier  marché  était  en  cours  d'exécution,  lors- 
que, le  2  nov.  18c9,  Delhommeau  s'engagea  à  confectionner  pour  le 
compte  de  Lemarchand,  13,000  chemises  de  plus ,  avant  la  fin  de  la 
même  année,  moyennant  une  rémunération  de  53  cent,  par  chemise; 

—  Que  cette  dernière  convention  a  été  arrêtée  à  Paris  ,  et  qu'elle 
différait  de  la  première,  par  le  nombre  de  chemises  à  fournir,  leur 
prix,  et  par  certaines  autres  conditions ,  celles ,  notamment ,  d'un 
port  à  la  charge  de  Delhommeau,  et  de  réparer ,  à  ses  frais,  les  che- 
mises qui  seraient  relusées  par  la  Commission  de  la  guerre  pour  mal- 
façons ;  —  Attendu  que,  des  difficultés  s'étant  élevées  entre  les  par- 
ties sur  l'exécution  de  ces  deux  marchés,  Delhommeau  a  tiré  sur  Le- 
marchand deux  lettres  de  change,  l'une  de  500  fr.,  et  l'aulre  de 
300  fr.,  payables  à  Paris  à  des  échéances  différentes;  que  ces  lettres 
ayant  été  protestées,  faute  de  paiement,  le  tiers  porteur  a  fait  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  commerce  du  Mans,  Delhommeau,  qui  a 
appelé  en  garantie  Lemarchand,  et  a  conclu  contre  ce  dernier,  à  ce  qu'il 
fût  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  1,083  fr.  Gl  c,  montant  de  la 
balance  de  son  compte  général,  à  la  résiliation  du  marché  du  2  nov. 
1859,  et  en  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  aux  offres  de  faire  retou- 
cher, au  Mans,  toutes  les  chemises  réformées  par  la  Commission  de  la 
guerre  ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces  divers  chefs  de  demande, 
le  défendeur  a  décliné  la  compétence  du  tribunal,  prétendant  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  difficultés  relatives  au  deuxième  traité,  qui  avait  été 
conclu  à  Paris ,  —  Attendu  que  les  conclusions  du  demandeur  étaient 


applicable.  Ce  principe  a  été  consacré  par  de  nombreux  arrêts,  et,  notam- 
ujcnl,  par  les  suivaiils  :  Cass.  27  lév.  ■ISott;  lidéc.  1b^57  ;  M  avril  1860; 
Orléans.  16  juin '1858;  Nancy,  7  juin. -1808;   Anpers,  10fév.<859;  Roueo, 

18  nov. 1859. 
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complexes,  et  que  tous  les  documents  du  procès  établissent  que  la  de- 
mande de  paiement  de  reliquat  du  compte  général,  l'offre  de  réparer 
au  Mans  les  malfaçons  des  chemises  en  dépôt  à  Lyon  el  à  Paris,  s'ap- 
pliquaient aussi  bien  au  premier  traité  qu'au  second^  qui  ont  été 
confondus  dans  leur  exécution,  quoiqu'ils  fussent  néanmoins  distincts 
en  certaines  parties  ;  —  Que  ces  deux  conventions  se  lient  d'une  ma- 
nière intime,  et  que  les  diverses  difficultés  qu'elles  soulèvent,  s'agi- 
tant  entre  les  n.êmes  parties,  sont  connexes  à  ce  point  qu'elles  ne 
sont  en  réalité  qu'une  même  contestation,  et  qu'elles  ne  peuvent 
donner  lieu  à  la  fois  à  deux  procédures  et  à  deux  jugements;  —  Qu'il 
serait  d'autant  plus  difficile  de  les  juger  séparément ,  que  la  corres- 
pondance, qui  doit  aider  puissamment  a  leur  solution,  a  trait  indis- 
tinctement à  l'un  et  à  l'autre  marché ,  et  ne  pourrait  être  divisée 
sans  danger  pour  les  parties  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune 
litispendance,  et  qu'en  présence  de  la  connexité  reconnue  par  la  Cour, 
l'intérêt  des  parties ,  l'économie  des  frais,  la  prompte  et  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  veulent  que  le  tribunal  compétent  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  au  marché  du  mois  d'août  1859  statue  également,  et 
par  un  seul  jugement,  sur  le  litige  relatif  au  deuxième  traité,  alors, 
surtout,  qu'il  est  compétent  à  raison  de  la  matière  ;  —  Confirme. 

MM.  Valleton,  1"  prés.  ;  de  Leirembeij],  l"av.  gén.  [concl. 
conlr,]  •  Guitlon  aîné  et  Faire,  av. 

Observations.  —  Li  question  résolue  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède est  nouvelle.  On  reconnaissait  bien,  dans  l'espèce, 
que  la  somme  réclamée  par  le  demamieur  étant  le  résultat 
(l'un  compte  portant  sur  les  opérations  des  deux  traités, 
il  y  avait  nécessité  de  soumettre  la  demande  à  l'appréciatiofi  des 
mêmes  ma{ïistrais.  Mais  on  prétendait,  et  ce  système  est  celui 
qui  a  été  soutenu  par  M.  le  premier  avocat  général  de  Leffem- 
bcr{»,  que  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  défendeur 
fiait  seul  compéient,  en  vertu  du  principe  p.énéral  posé  en 
l'art.  59  et  dans  le  §  1"  de  l'art.  420,  C.P.C.,  et  parce  que  ce 
n'était  pas  au  cours  d'une  action  déjàinicnlée  |»our  l'exécuiion 
du  traué  atiribuajil  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  de- 
mandeur, que  le  défendeur  était  assigné  au  sujet  d'une  contes- 
tation, quoique  coimexe,  née  de  l'exécution  de  l'autre  traité. 

Il  est  vrai  que  l'art.  171,  C.P.C.  ,  dans  lequel  seulement  il 
est  parlé  de  la  connexité,  suppose  une  instance  déjà  engagée 
devant  un  tribunal  autre  (^ue  celui  qui  est  saisi  d'une  demande 
nouvelle  connexe  à  la  première.  Si  l'on  devait  entendre  cet 
article  dans  un  sens  lout  à  fait  lillt-ral ,  il  on  résulterait  que, 
dans  le  cas  de  connexité,  le  renvoi  au  i  remier  tribunal  devrait 
être  demandé  et  ordonné.  De  sorte  que,  d'une  pari,  le  droit  de 
requérir  le  renvoi  n'appartiendrait  qu'au  défendeur ,  et  que  , 
do  l'autre,  le  demandeur  ne  pourrait  former,  devant  le  tribu- 
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nal  où  il  aurait  porté  une  première  demande,  une  seconde  de- 
mande connexe  a  celle-ci  et  de  la  même  nature. 

C'est  là  une  inlerprélation  que  nous  croyons  inadmissible.  Il 
est  certain,  en  effet,  que  deux  demandes  connexes,  c'est-à-dire 
qui  se  touchent  tellement  qu'on  ne  peut  bien  juger  l'une  si  l'on 
fait  abstraction  de  l'autre  (Bonnier,  Eléments  de  froc,  civ., 
t.  2,  n°  h78),  ne  sauraient  éire  à  la  fois  l'objet  de  deux  procé- 
dures, de  deux  jugements.  Et  ce  principe  n'intéresse  pas  moins 
le  demandeur  que  le  défendeur.  Il  a  pour  but  de  simplifier  la 
contestation,  en  même  temps  que  son  application  importe  à 
l'ordre  des  juridictions.  Le  demandeur  doit  donc  pouvoir, 
aussi  bien  que  le  défendeur,  se  prévaloir  de  laconnexité.  Mais 
il  serait  élranf^e  que,  pour  cela,  il  fût  obligé  de  porter  d'abord 
sa  nouvelle  demande  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, pour  en  demander  ensuite  le  renvoi  au  tribunal  devant 
lequel  la  première  demande  a  été  formée.  Ce  mode  de  procé- 
der aurait  pour  inconvénient  de  donner  lieu  à  un  circuit  d  ac- 
tions qui  serait  la  cause  de  frais  évidemment  inutiles  ,  sans  of- 
frir aucun  avantage.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  laconnexité  d'une 
demande  purement  personnelle  avec  une  autre  demande  de 
même  nature,  déjà  intentée,  permet  de  la  porter  directement 
au  niême  tribunal  où  a  été  formée  la  première,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  celui  du  «ioniicile  du  défendeur  (Cass.  8  avril  1807  : 
J.  Av.,  t.  2,  p.  355,  \°  Actions,  n°  16.  —  V.  aussi,  en  ce  sens, 
Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  729). 

Le  moiif  sur  lequel  s'appuie  cette  décision  doit  conduire 
égalenient,  ce  nous  semble,  à  reconnaître  au  demandeur  la  fa- 
culté de  joindre  les  dilficuliés  connexes  élevées  à  l'occasion  de 
deux  traités  intervenus  pour  le  même  objet  entre  les  mêmes 
parties,  et  qui  auraient  dû,  prises  isolément,  être  portées  de- 
vant deux  tribunaux  diffirents ,  et  de  les  comprendre  dans 
une  même  assignation,  quand  surtout  ces  difficultés  se  confon- 
dent, comme  dans  l'espèce,  en  tendant  au  même  but,  à  un  rè- 
glement de  compte  ,  et  que  les  éléments  de  décision  sont  les 
mêmes  pour  l'une  et  p<iur  l'autre.  Vainement  on  dirait  que 
c'est  constituer  le  demandeur  lui-même  juge  de  la  connexiié, 
tandis  que,  d'après  l'art.  171  précité,  il  n'appartient  qu'au  tri- 
bunal, devant  lequel  la  nouvelle  demande  est  portée,  d'appré- 
cier si  la  cotmexiié  existe  réellement,  si  elle  est  de  nature  à 
autoriser  le  renvoi  au  tribunal  déjà  saisi.  Car,  de  même  que  le 
premier  tribunal  peut  ne  pas  o  donner  le  ren\oi  qui  lui  est 
demandé,  si,  noiH)ltstant  1  allégation  de  connexilé,  les  deux 
instances  lui  paraissent  pouvoiF. être  jugées  séparément,  de 
même  le  tribunal  saisi,  par  une  seule  et  même  action,  de  diffi- 
cultés relatives  à  l'exécution  de  deux  marchés  attributifs  de 
compétence  à  deux  tribunaux  d'arrondissements  différents,  a 
le  droit  de  disjoindre  ces  difficultés^  afin  que  celles  concernant 
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le  marché  qui  confère  juridiction  à  un  autre  tribunal  fassent 
Tobjet  d'une  instance  séparée  inirndiiiie  devant  ce   tribunal, 
s'il  croit  que  leur  réunion  doit  entraîner  une  trop  grande  com- 
plication. Mais,  la  connexité  et  l'uliliiè  de  la  jonction  n'étant 
pas  coutesiabies ,   pourquoi  l'action  devrait-elle  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  <!u  défendeur,  pluiôt  que  devant 
celui  du  domicile  du  demandeur,  ce  dernier  tribunal  étant 
compétent  parte  qu'il  est  celui  du  lieu  où  l'un  des  marchés  a 
éié  conclu  et  la  livraison  effectuée.^   Le  principe  général  posé 
en  l'art.  59,  C.P.C,  et  d'après  lequel  la  demande  en  matière 
personnelle  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  est-il  tellement  absolu  qu'il  ne  puisse  fléchir  lorsque, 
par  suite  de  la  connexité  ,  le  tribunal  du  domicile  du  deman- 
deur se  trouve  avoir  également  compétence  ?  Si  les  difficultés 
avaient  été  successivement  l'objet  de  deux  actions  séparées 
devant  chaque  tribunal,  et  que  le  tribunal  du  domicile  du  de- 
mandeur eût  été  le  premier  saisi,  il  est  hors  de  doute  que  le 
défendeur,  relativement  à  l'action  portée  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  eût  été  fondé,  par  application  de  l'art.  171,  à 
demander  son  renvoi  devant  celui  du  domicile  du  demandeur. 
Or,  ce  dernier,  en  saisissant,  par  une  seule  action,  le  tribunal 
de  son  domicile  de  toutes  les  difficultés,   ne  fait   lui-même 
qu'user  de  la  faculté  qui  lui  appartient,  comme  nu  défendeur, 
de  ne  pas  plaider,  dans  le  cas  de  connexité,  devant  deux  tri- 
bunaux différents.  Dès  que  ces  tribunaux  sont  indistinctement 
compétents  pour  statuer  sur  tout  le  débat  à  cause  de  la  con- 
nexiié,  n'y  a-t-il  pas  avantage  ,  puisque  de  cette  manière  des 
frais  et  des  lenteurs  soi^t  évités,  à  ce  que  le  demandeur  ne 
forme  qu'une  seule  action  devant  l'un  d'eux,  dont  le  choix  doit 
alors  lui  être  réservé?  Si,  en  effet,  il  eût  divisé  les  difficultés  et 
intenté  la  première  action  devant  le  tribunal  de  son  tlomicile  , 
l'arrél  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  8  avril  1807  letil  au- 
torisé, comme  nous  l'avons  dit,  à  y  porter  aussi ,  directement, 
la  seconde,  nonobstant  le  principe  posé  en  l'art.  59  et  dans  le 
si»'  de  lari.  420.  On  se  demande  donc  quel  intérêt  il  peut  y 
avoir  à  l'obli.'^er  à  cette  division.  Aucun,  évidemment.  La  Cour 
de  cassation  a  admis  une  première  exception  a  l'art.  171.  L'ar- 
rêt (ie  la  Cour  (l'Angers  on  admet  une  seconde.  Comme  la  [ire- 
raière,  celle-ci  n'a  rien  de  contraire  à  la  bonne  administration 
de  la  justice,  à  riniérôt  des  justiciables.  Ad.  Harel. 

Art.  94.  —  TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOURG ,  o  juin  1860. 

Avoué,  avanxes,  intérêts,  point  de  départ. 

L'avoué,    qui  a  avancé   les  frais   de  notification  de  contrats 

d'acquisition  d'immeubles,  ne  peut,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 

distribution  du  prix  de  cex  immeubles,  être  colloque  pour  les  in- 
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térêts  de  ses  avances^  soit  du  jour  où  il  les  a  faites,  soit  du  jour  de 
sa  production  à  Cordre  (C.  Nap.,  art.  il53  el  2001). 

(P...).  — Jugement. 
Le  Tribunal  ;  — Sur  le  contredit  de  M^  P...,  par  lequel  il  demande 
les  intérêts  des  frais  de  notification  des  contrats  d'acquisition  depuis 
la  date  de  ses  avances  ou  tout  au  moins  depuis  sa  production  à  l'ordre  : 
— Considérant,  d'une  part,  qu'il  y  a  des  différences  essentielles  entre 
le  negotionim  gestor  et  le  procuralor  ad  liles  ;  que  le  mandat  du  pre- 
mier est  gratuit,  que  celui  du  second  est  salarié  ;  que  les  droits  du 
premier  sont  régis  par  le  tit.  13  (liv.  3)  du  Code  Napoléon,  que  ceux 
du  second  le  sont  par  des  lois  particulières,  et  qu'aucune  d'elles  ne 
fait  courir  de  plein  droit  les  intérêts  des  sommes  dues  à.  un  avoué  pour 
avances  de  frais  des  procédures  dont  il  a  été  chargé  en  sa  qualité  d'of- 
ficier ministériel;  —  Considérant  qu'en  supposant  que  M^  P..  pût 
réclamer  de  ses  mandants  l'intérêt  des  aA'^ances  qu'il  a  faites  pour  eux 
à  partir  de  chacun  des  actes  qui  y  a  donné  lieu,  il  ne  le  pourrait  contre 
les  vendeurs,  pas  plus  que  les  acquéreurs,  ses  clients,  n'en  auraient  le 
droit,  s'il  les  avaient  faites  eux-mêmes  ;  —  Considérant,  d'autre  part, 
que  la  production  à  l'ordre  n'est  pas  une  demande  dans  le  sens  de 
l'art.  llo3,  C.  Nap.:  qu'elle  n'est  formée  ni  contre  une  partie  adverse 
mise  en  demeure,  ni  devant  un  juge  qui  ait  le  pouvoir  de  prononcer  ; 
quele  juge-commi;saire  ne  rend  pas  un  jugement,  mais  qu'il  dresse 
seulement  un  tableau  provisoire  contenant  le  rang  des  créanciers  et 
une  indication  de  paiement  pour  ceux  venant  en  ordre  utile,  tableau 
qui  ne  devient  définitif  que  par  le  consentement  tacite  des  parties,  ré- 
sultant de  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi,  ou  qui  est  suivi  d'un 
règlement  ultérieur,  fait  en  conformité  de  sentence  statuant  sur  les 
contredits;  — Par  ces  motifs,  rejette  le  contredit. 

Observations.  —  Pour  la  solution  de  la  rjuesiion  de  savoir 
si  l'avoue  a  droit  aux  iniérêis  des  sommes  qu'il  a  avancées 
pour  ses  clenls,  du  jour  où  il  les  a  déboursées,  on  disiinj^ue 
{Généralement  entre  les  avances  que  l'avoué  a  laites  comme 
mandataire  ordinaire,  en  dehors  de  ses  fonctions,  ou  comme 
negoiiorum  gestor,  et  celles  qu'il  a  faites  comme  mandataire 
ad  lites. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  admis,  et  nulle  difficulté  ne  saurait 
s'élever  à  cet  égard,  que  les  iniérèls  de-i  sommes  avancées  par 
l'avoué  pour  son  client  lui  sont  dus  par  ce  dernier,  en  vertu 
de  l'art.  2001,  C.  Nap.,  du  jour  où  les  avances  ont  été  fiites 
(Cass.  23  mars  I8l9  :  J.  Av.,  t.  5,  p.  359,  \°  Avoué,  n°  90; 
Favard  de  Langiade,  Répert.y  x"  Avoué,  no9^  Bonne»œur, 
Nouveau  Munuel  de  la  Taxe,  p.  144,  n"  8).  Sp'-ciale  neni,  les 
avances  faites  par  un  avoué  a  des  experts  à  titre  de  conve- 
nance, doivent  lui  être  remboursées  avec  intérêts  à  compter  du 
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jour  où  elles  ont  eu  lieu  (Trib.  civ.  de  Seilan,  11  juin  1835). 
«  Attendu,  portent  les  motifs  du  jugement,  que  l'avance  faite 
par  iM<^  Job;irt  aux  experts  est  considérable,  qu'il  l'a  faite 
comme  chose  d'équité  et  de  convenance,  et  ion  pas  à  titre 
d'avances  pour  actes  de  son  minislète,  desquelles  avances  il 
ne  pourraii  tirer  d'intérêts  :  qu'il  est  juste  de  no  pas  lui  laisser 
supporter  sans  indemnité  un  semblable  dérouvort,  et  de  lui 
maimenir  à  ce  titre  les  intérêts  que  lui  a  alloués  le  ju{^e  taxa- 
leur.  »  Il  s'ajjjssait  d'une  instanceen  pariageeten  li(itati'm,  et 
tous  les  frais  de  poursuite  et  autres  faits  pour  parvenir  à  la 
vente  de  l'immeuble  devaient  êiro  supponés  par  l'adjudicataire. 
Ces  Irais  furent  taxés,  et  l'adjudicataire  contesta  la  taxp,p'rce 
que  le  jupe  taxaieur  y  avait  compris  les  iniéiêts  des  avances 
faites  par  l'avoué,  à  partir  du  jour  où  elles  avaient  eu  lieu. 
Mais  le  tribunal  civil  de  Sedan,  par  les  motifs  ci-dessus  rap- 
pelés, maintint  la  taxe. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  les  avances  sont 
faites  par  l'avoué  comme  mandataire  ad  lites,  la  jurisprudence 
décide  unanimement  que  cet  officier  ministériel  n'a  droit  aux 
intérêts  de  ses  avances  qu'à  paitir  du  jour  delà  demande  en 
justice,  conrorméraeni  a  i'art.  1153,  C.  Nap.,  et  non  à  compter 
du  jour  où  elles  ont  eu  lieu  (Cass.  "23  mars  1819  :  arrêt  précité  ; 
Jugement  également  précité  du  tribunal  civil  de  Sedan;  Rennes, 
28  mars  1851  :  J.  Av.,  t.  77  [1852],  p.  25't,  art.  1250  ;  Nancy, 
8  janv.  1852:  même  vol.,  p.  312,  art.  1282;  Douai,  29  déc, 
1852  :  t.  79  [1854],  p.  38,  art.  1703,  1^^  espèce.— \.  iussi,  dans 
le  n  êrae  sens,  Bonnesœur,  loc.  cit.).  C'est  du  principe  consa- 
cré par  cène  jurisprudence  que  le  tribunal  civd  de  Bourg  a 
fait  application. 

Mais  cette  interprétation, — qui  s'appuie  principalement  sur 
ce  que  lematidat  donné  à  l'avoué,  chargé  d'occuper  en  cette 
qualité,  est  un  mandat  d'une  nature  particulière,  auquel  ne 
s'applique  pas  l'art.  2001,  C.  Nap.,  —  a  éié,  dans  le  Journal 
des  Avoués,  l'objet  d'observations  critiques,  insérées  à  la  suite 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  cité  ci-dessus.  Nous  ne  pou- 
vons ici  que  renvoyer  à  ces  observations,  où  sont  exposées  de 
sérieuses  raisons  qui  nous  paraissent  ju^ti(^er  le  droit  des 
avoués  à  réclamerles  intérêts  des  avances  qu'ils  ont  faites  pour 
leurs  clients,  du  jour  où  elles  ont  eu  lieu.  V.  éf;alemeni,  dans 
le  J.  des  Avoués,  1.79  [1854],  art.  1703,  p.  hO  et  suiv.,  les  ob- 
servations de  M.  Pont,  qui  a  combattu  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cass-ation,  d'après  laquelle  les  inlérêis  des  avances  faites  par 
les  notaires  ne  courraient  aussi  que  du  jour  de  la  demande  en 
justice. 

Dans  tons  les  cas,  et  en  supposant  que  l'interprétation  consa- 
crée parla  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ 
des  intérêts  des  avances  faites  par  les  avoués,  pour  leurs  clients. 
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comme  mandataires  ad  liies,  ne  soit  pas  modifiée,  il  y  a  deux 
points  imporiants  qu'il  est  in'lispensable  de  nientionner. 

D'une  part,  il  ne  peut,  ce  nous  semble,  être  contesté  que 
l'avoué,  (^ui  a  fait  pour  son  client  l'avance  des  frais  d'un  pro- 
cès, ait  le  droit  d'en  répéter  les  intérêts,  lorsque  le  client  lui- 
même  en  n  touché  de  son  adversaire,  du  jour  où  ils  ont  couru 
pour  le  client,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande. 
C'est,  du  reste,  ce  qui  résulte  formellement  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  du  23  fév.  1832  (V.  /.  Au.,  t.  i2  [1832],  p.  3V  )). 

D'autre  pnrt,  l'avoué  peut  aussi  convenir  avec  son  client  que 
les  intérêts  qu'il  fera  pour  son  compte,  comme  mandataire  ad 
litesy  courront  soit  d'i  jour  des  déboursés,  soit  de  toute  autre 
époque  déterminée.  Une  telle  convention  n'a  rien  que  de  licite 
et  doit  assurément  recevoir  son  exécution.  L'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24.  janv.  1853  (V.  J.Av.,  t.  79  [I854j,  art. 
1703,  3«  espèce,  p.  40),  qui  autorise  une  convention  de  cette 
nature  entre  les  notaires  et  leurs  clients,  est  parfaiiemeot  ap- 
plicable aux  avoué?. 

Nous  observerons  encore  que  la  question  de  savoir  si  l'avoué 
a  flroit  aux  intérêts  des  sommes  avancées  par  lui  comme  man- 
dataire ad  lites,  du  jour  où  il  lésa  déboursées,  ne  peut  jamais 
s'élever  qu'à  l'éj^ard  du  client  pour  lequel  il  a  occupé.  Car, 
vis-à-vis  de  la  partie  adverse  condamnée  aux  dépens,  les  inté- 
rêt? de  ces  dépens  ne  doivent  courir,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Bonnesœur,  loc.  cit.,  que  du  jour  de  la  demande,  ou 
peut-être  de  la  condamnaiion.  Il  suit  de  là  que,  en  pareille 
circonstance,  la  réclauiaiion,  par  l'avoué,  des  intérêts  de  ses 
avances,  contre  son  client,  ne  peut  être  formée  devant  le  juge 
taxaieur,  qui  ne  nous  parait  avoir  aucune  compf^tence  pnur 
décider  s'i  s  sont  ou  non  dus,  et  qu'elle  doit  l'être,  par  voie 
d'action,  devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  {Sic  même 
auteur,  ibid.).  âd.  H. 

Art.  95.  —  Action,  société  anonyme  établie  en  Scisse  ou  en 
Sardaigne,  autorisation,  gouvernement  français. 

Cass.  (ch.  req.),  1"  août  1860  :  Arrêt  qui,  rejetant  le  pourvoi  de  la 
Caisse  franco-suisse  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Valognes, 
décide,  comme  la  Cour  d'Orléans  (V.suprà,  art.  87),  qu'une  société 
anonyme  suisse,  quoique  autorisée  dans  son  pays,  ne  peut,  si  elle  ne 
Test  pas  par  le  Gouvernement  français,  exercer  aucune  action  devant 
un  tribunal  de  France. 

A  l'égard  des  sociétés  anonymes  établies  en  Sardaigne  et  autorisées 
par  le  Gouvernement  sarde,  un  décret  du  8  sept.  1800,  rendu  par  ap- 
plication de  lu  loi  du  .'^0  mai  ISriT,  leur  permet  d'exercer  tous  leurs 
droits  et  d'ester  eu  justice  en  France,  eu  se  conformant  aux  lois  de 
l'Empire. 
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Anr.  96.  —  Mtevtte  tie  tiécisiotts  re»tttues  ttair 
a^ttlicatiott,  ae  Itt  loi  tiu,  23  mars  ÉSSS  ,  «Mr 
#/f   Transeriftlion  ttyt*ot hècaiÈ*e. 

1«  Vente,  saisie  immobilière,  transcription,  acquéreur^  ini' 
meuble  saisi,  distraction.  ^^^ 

L'acquéreur  d'un  immeuble,  en  vertu  d'un  acteau'heniique 
aniérieur  à  la  saisie  de  cet  iinmeuble,  pialiquée  à  la  requête 
d'un  créancier  inscrit,  peul-il,  si  la  transcription  de  l'acte 
dalii^nation  est  postérieure  à  celle  de  la  saisie,  obtenir  la  dis- 
traction de  l'immeuble  saisi  ?  (L.  23  mars  1855,  art.  3  ;  G. P.C., 
art.  686). 

Cete  question  n'est  pas  exempte  de  difficultés.  Elle  s'est 
déjà  souvent  présentée,  et  il  existe,  sur  la  solution  qu'elle  doit 
recevoir,  une  grande  dissidence  entre  les  tribunaux  et  les 
auteurs.  V.,  à  cet  éf^ard,  les  observations  qui  suiveiit  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Caen  du  !•'  mai  1858,  rapporté  J.  Jv.,  t.  83 
[1858],  p.  456  et  suiv.,  art.  SOGk,  où  se  trouve  indiqué  l'état 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  à  l'époque  de  la  publi- 
cation de  cet  arrèi.  Depuis,  de  nouvelles  décisions  sont  encore 
intervenues.  Y-,  notamment,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui 
admet  que  la  vente  est  opposable  au  créancier  saisissant 
hypoihécaire,  Angers,  1"  déc.  1858:/.  Ju.,  t.  84  [1859], 
p.  52,  art.  3150.  Mais,  en  faveur  de  la  solution  contraire, 
V.  Trib.  civ.  de  Lî^rfjentière,  18  mai  1858  :  J.  Av.,  même 
vol.,  p.  137,  art.  3199.  C'est  cctie  dernière  solution,  qui  me 
paraît  s'appuyer  sur  les  termes  et  l'esprit  de  l'art,  o  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  que  les  tribunaux  civils  de  Draguignan  et 
de  Saverne  ont  également  consacrée. 

(Trib.  civ.  de  Draguignan,  19  août  1859,  Gardiolc.  Michel). 
—  Ce  jugement  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  l'acte  auihen- 
liquc  (1  aliénation,  quoique  antérieur  à  la  naissancedu  droit  hy- 
pothécaire du  créancier  qui  a  fait  pratiquer  la  saisie  (l'acte  est 
du  18  nov.  1858,  et  le  jugement  en  vertu  duquel  l'inscription 
hypothécaire  a  été  prise,  du  19  janv.  1859),  n'a  été  l'objet 
d'aucune  transcription  ^   et  en  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  l'acte  de  vente  du  18  nov.  18o8,  dont  Michel  se 
prévaut,  n'a  pas  été  transcrit  ;  que  la  saisie  faite  par  Michel  a  été 
régulièrement  faite  et  transcrite  suivant  le  vœu  de  la  loi  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  18oo,  jusques  à  la 
transcription,  les  droits  résultant  des  actes  translatifs  de  propriété  ne 
peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'inimeuble  et 
qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois  ;  —  Que,  dans  l'espèce, 
Michel,  créancier  hypothécaire,  est  dans  la  catégorie  prévue  par 
l'art.  3  précité;  qu'il  avait  un  droit  réel,  un  droit  de  suite  sur... 
T.  I,  3'  s.  32 
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l'immeublej  qu'il  a  donc  pu  le  saisir  valablement  et  qu'il  peut  juste- 
ment invoquer  les  dispositions  de  cet  art.  3,  d'après  lequel,  et  à  son 
égard,  l'acte  de  vente  invoqué  par  le  défendeur  ne  peut  être  opposé  ; 
—  Que  le  législateur,  en  établissant  dans  la  loi  de  185o  le  système  de 
la  publicité  des  actes  translatifs  de  propriété  par  la  transcription,  a 
évidemment  voulu  que  ces  actes  n'eussent  d'effet  à  l'égard  des  tiers 
que  par  l'accomplissement  de  cette  formalité  ;  que  ce  n'est  que  par 
la  transcription  que  l'aliénation  est  consommée  et  la  propriété  défini- 
tivement transférée  à  l'égard  des  tiers  compris  dans  l'art.  3  ;  —  Que 
le  créancier  hypothécaire  a  non-seulement  le  droit  d'être  colloque 
sur  le  prix  à  son  rang,  celui  encore  de  surenchère  au  cas  de  purge, 
mais  le  droit  de  suivre  son  gage  par  la  saisie  et  d'en  poursuivre  la 
vente,  alors  qu'un  acquéreur  du  même  immeuble  a  négligé  les  pre- 
scriptions qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi  du  23  mars  18o5,  c'est- 
à-dire  la  transcription  de  son  acte  de  vente  avant  la  saisie  régulière- 
ment transcrite.  » 

(Trib.  civ,  de  Saverne,  30  mars  1860,  Joseph  Hausser  et 
autres  c.  Sieffert  et  autres).  —  Ce  jugemeoi  sialue  en  ces 
termes  : 

«  Attendu  que  le  litige  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal  se 
réduit  à  la  question  de  savoir  si  Joseph  Hausser  et  autres  peuvent  se 
prévaloir  de  leur  vente  pour  demander  la  distraction  des  immeubles 
saisis,  alors  qu'il  est  constant  que  leur  contrat  n'a  été  transcrit  que 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie  immobilière,  pratiquée 
par  Sieffert  et  autres  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  cette  difficulté  ne 
peut  recevoir  sa  solution  que  par  l'application  unique  des  diverses 
dispositions  renfermées  dans  la  loi  du  23  mars  iSoo;  que  celte  loi, 
qui  consiste,  d'après  le  rapport  fait  au  Corps  législatif,  à  soumettre  les 
actes  translatifs  de  la  propriété  à  la  nécessité  de  la  transcription 
pour  leur  validité  à  l'égard  des  tiers,  est  aussi  claire  dans  son  texte 
que  précise  dans  ses  indications  ;  qu'il  ressort  formellement  des 
termes  de  l'art.  3,  que  les  ventes  immobilières  ne  peuvent  être  oppo- 
sées aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'innneuble  et  qui  les  ont  léga- 
lement conservés,  que  lorsqu'elles  ont  été  transcrites  et  à  partir  du 
jour  où  cette  formalité  a  été  accomplie  ;  que,  ce  principe  étant  admis, 
il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  créancier  saisissant  peut  être 
considéré  comme  un  tiers  ayant  des  droits  sur  l'immeuble  et  pou- 
vant invoquer  le  bénéfice  de  l'article  susmentionné  ;  —  Attendu  que 
cette  qualification  ne  peut  être  contestée  sérieusement  au  créancier 
hypothécaire;  que,  si  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  encore 
divisées  sur  cette  question,  il  est  cependant  à  faire  remarquer  que 
généralement  les  auteurs,  comme  les  tribunaux,  ne  faisant  point  la 
distinction  quant  aux  droits  hypothécaires  des  saisissants  et  cetix 
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d'autres  tiers,  que  voudraient  établir  les  adversaires  de  cette  opinion, 
ont  décidé  que  tout  créancier  inscrit,  ayant  des  droits  sur  riranieuble, 
devait  être  considéré  comme  un  tiers,  en  conformité  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  23  mars  18oo;  que  cette  solution  est  des  plus  juridiques; 
qu'en  effet,  il  est  évident  que  le  créancier  qui  a  pris  inscription,  a  un 
droit  réel  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été  affecté  ;  qu'il  a  un  droit  de 
suite  qui,  à  la  vérité,  n'enlève  pas  au  propriétaire  du  gage  la  possession, 
mais  qui  paralyse  ce  dernier  dans  son  action  et  l'empêche  en  partie  de 
disposer  librement  de  sa  propriété  ;  que,  si  l'on  vient  à  consulter 
l'esprit  et  le  texte  de  cette  même  loi  de  18oo,  on  ne  peut  également 
conserver  de  doute  sur  la  solution  de  cette  question  ;  que  les  disposi- 
tions des  art.  1"  et  3  de  la  loi  précitée  sont  générales  et  absolues  dans 
leur  rédaction,  comme  leurs  motifs  sont  exclusifs  de  toute  distinction 
qui  aurait  pour  résultat  d'en  restreindre  l'application  ;  qu'au  surplus 
cette  difficulté  a  été  résolue  implicitement  par  le  législateur  lui-même; 
que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  au  Corps  législatif,  un  orateur  avait 
précisément  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  tiers,  et  il  y  a  été 
compris  et  décidé,  à  la  suite  des  observations  faites  par  le  commissaire 
du  Gouvernement,  que  l'on  ne  devait  refuser  ce  titre  qu'au  créancier 
cbirographaire ,  parce  que  celui-ci  n'avait  aucun  droit  sur  l'im- 
meuble (1);  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  justifié  par  les  documents 
produits,  que  la  vente  du  7  nov.  1839,  qui  sert  de  base  à  la  demande 
en  distraction  des  immeubles,  a  été  transcrite  le  9  du  même  mois, 
c'est-à-dire  postérieurement  à  la  saisie  qui  a  été  faite  dès  le  22  oct. 
précédent,  à  la  dénonciation  de  celle-ci  qui  a  eu  lieu  le  4  nov.  et 
enfin  à  la  transcription  de  ladite  saisie  qui  s'est  effectuée  le  8  nov.  ; 
—  Attendu  qu'étant  également  justifié,  d'une  part,  que  le  saisissant 
Jacques  Sieffert  était  créancier  inscrit,  ayant,  dès  lors,  des  droits  sur 
les  immeubles  saisis,  et,  d'autre  part,  que  la  saisie  a  été  transcrite 
antérieurement  à  la  vente,  il  en  résulte,  d'après  les  principes  qui 
viennent  d'être  développés  ci-dessus,  que  Joseph  Hausser  et  consorts, 
n'ayant  point  consigné,  aux  termes  de  l'art.  687,  C,  P.  C,  somme 
suffisante  pour  payer  les  créanciers,  sont,  dès  lors,  non  recevables  dans 
leur  demande  en  distraction  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les 
demandeurs  ont  opposé  à  la  résistance  du  défendeur  saisissant  un 
défaut  d'intérêt  ;  que,  du  moment  qu'il  est  admis  en  principe  que  tout 
créancier  hypothécaire,  ayant  des  droits  sur  l'immeuble  saisi,  peut 
opposer  le  manque  de  transcription  de  la  vente ,  il  ne  peut  plus 
appartenir  au  tribunal  de  repousser  l'intervention  de  ce  créancier  par 
un  motif  pareil;  qu'au  surplus  cet  intérêt  est  bien  évident  dans 
l'espèce  ;  qu'en  effet  il  est  constant  que,  si  la  demande  en  distraction 
pouvait  être  accueillie ,    le  défendeur    Jacques  Sieffert   courrait  le 


(1)  V.  Lesenne,  Comment,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n"  58. 
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risque,  non-seulement  de  supporter  les  frais  de  la  poursuite  commencée, 
mais  encore  de  voir  lesdites  poursuites  devenir  sans  elTet,  puisque  lo 
saisie  pratiquée  ne  comprend  absolument  que  les  immeubles  reven- 
diqués ;  —  Attendu  que  c'est  également  en  vain  que  les  demandeurs 
en  distraction,  s'appuyant  sur  les  termes  de  l'art.  686,  C.  P.  C,  ont 
prétendu  que  la  vente  faite  après  la  saisie,  mais  avant  la  transcrip- 
tion du  procès-verbal  de  celle-ci,  devait  produire  tout  son  effet  et 
rendre  nulles  et  non  avenues  les  poursuites  commencées  ;  que  l'article 
cité  ne  s'oppose  nullement  à  l'application  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  mars  1833  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  686,  la  partie  saisie  ne 
peut  plus,  à  compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner 
les  immeubles  faisis,  et  son  droit  de  propriété  se  trouve  ainsi  paralysé 
entre  ses  mains,  tandis  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  ISoo,  la  partie 
saisie,  tout  en  conservant  la  faculté  de  disposer  de  sa  propriété  jusqu'à 
la  transcription  de  la  saisie,  ne  peut  toutefois  en  user,  même  anté- 
rieurement à  la  transcription,  qu'autant  qu'il  est  justifié  d'un  acte 
de  propriété  dûment  transcrit  et  de  nature  à  être  opposé  aux  tiers.   > 

2o  Tramcription,  acte  d'aliénation,  inscription  hypothécaire , 
simultanéité,  préférence. 

Quand  la  transcription  d'un  acte  d'aliénation  d'immoubles  ei 
une  inscripiion  d  hypodièque  sur  ces  insmeub  es  ont  lieu  le 
.même  jour,  la  priorité  se  déterinirc  par  le  numéro  sous  lequel 
.sont  inscrits  sur  lerefr'Stre  du  conservateur  l'acie  d'aliéiialion 
et  les  bordereaux  d'inscription  hypotliécaire  (C.  iSap.,  ait. 
:2-2"0  ;  L.  23  mars  1855,  a  t  6).— (Tiib.  civ.  d'Anas,  5  juill. 
186U,  Brvguel   c.  enfunts  Decoin). 

Celle  décision  a  été  roddue  dans  les  circonsiances  suivantes: 
Le  23  j  inv.  1859,  acte  de  (iLiution  et  partaye  enlie  le  sieur 
Dccoin  et  ses  enlunis  des  in  meubles  coi.-ipoïanl  la  commu- 
nauté d'acquêts  nyant  existé  entre  lui  et  sa  femme  décédée. 
—  Le  'Ik  ott.  suivant,  jugement  qui  condamne  le  sieur  Decoin 
à  payer  une  somme  de  li6  fr.  au  sieur  Bruguel.  —  Le 
3  mars  1860,  ce  dernier  se  présente  au  bisreau  des  liypo- 
thèques  afin  de  prendre  inscriptoii;  mais  il  avait  omis  de 
joindre  à  l'expédition  du  jugement  deux  bordereaux  j  il  sort 
donc  du  bureau  pour  les  réd!{i;er.  —  Lnmédiaicnu'nt  après  sa 
sortie,  les  (nlanls  Decoin  requièrent  la  transcri[)iiou  de  l'acte 
suscnoncé  de  dunaiion  et  pariage,  et  cet  acte  est  inscrit  sou3 
le  n"  14)1.  —  Les  bordereaux  d'inscription  hypolh<  caire, 
déposés  par  Brui;nci  le  même  jour,  3  mars,  n'ont  été  inscrits 
que  sous  le  n°  150l>.  —  De  la  la  question  de  savoir  si  l'anlé- 
rioriié  appjrlient  h  l'inscriplitm  hypothécaire  ou  à  la  trans- 
cription. Le  tribunal  civil  d  Ai  ras  a  pensé  que  la  priorité  était 
due  à  ia  trai.scriptiun. 
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€  Considérant,  dit-il...,  que  si,  à  l'égard  des  tiers,  la  propriété  des 
immeubles  compris  dans  la  donation  n'est  transmise  que  par  h  trans- 
cription ,  il  est  constant  en  fait  que  la  transcription  de  l'acte  du 
29  janv.  1859  a  précédé  l'inscription  d'hypothèque  requise  par 
Bruguet  ;  —  Qu'il  résulte  en  effet  du  registre  tenu  p  ir  le  conservateur 
des  hypothèques,  en  exécution  de  l'art.  2200,  C.  Nap  ,  que  cet  acte  a 
été  déposé  le  3  mars  1860  et  inscrit  sous  le  n°  1461,  et  que  les  borde- 
reaux d'inscription  hypothécaire  de  Bruguet  déposés  le  même  jour  ont 
été  inscrits  sous  le  n"  I S06,  d'oùil  suit  nécessairement  que  la  transcrip- 
tion a  précédé  l'inscription  des  bordereaux  ;  —  Que  la  publicité  des 
registres  a  permis  à  Bruguet  de  s'assurer  de  cette  antériorité  et  lui  a 
ôté  tout  sujet  d'erreur.   » 

Dans  l'eipècc,  ia  solujion  résultant  de  ce  jugement  peut 
paraître  rigoureuse.  Mais  il  sufiii  qu'elle  soit  conforme  à  la  loi, 
pour  qup^  nialgnS  celte  rigueur,  elle  doive  être  admise. 

Cepcndani,  la  question  de  pr  oriio  entre  la  transcripiion 
d'un  acte  d'aliénaiidn  c  t  une  ioscripion  hypothécaire  qui  sont 
du  même  jour  a  déjà  oté  soulevée,  et  la  préférence  a  été 
donnée  à  linscripiion  hy[;oiliécaire,  par  la  raison  que  la  trans- 
cription ne  produit  eff^■t  que  le  lenlemain  du  jour  où  elle  a( 
eu  lieu  (V^.  Trib.  civ.  [et  non  Ju^t.  de  paix]  de  Baîî'ères  de  Bi- 
gorre,  2'i.  lév.  1859  :  J.  A>.\,  t.  8i  [1^59],  p.  Uli,  art.  3377, 
et  les  observations  qui  suivent  ce  jufjcnieni). 

Cetie  inicrinéiaiion  n'a  pas  prévalu  devant  le  tribunal  civil 
d'Arras,  et  c'est,  ce  iiie  seuiblf,  avec  raison  qu'il  l'a  écartée  ; 
car,  en  se  reporuuit  aux  arl.  3  et  C  de  la  li»i  du2J  mars  1855, 
il  est  aisé  de  v(dr  que,  lorsqu  il  s'agit  de  déierniiner  les  effet* 
de  la  Iranscripiiim,  celle  loi  ne  iiaile  que  de  l'uistani  même  de 
la  transcripiion  {jusqu'à  la  transcription,  ponc  l'art.  3;  à 
partir  de  la  transcription^  ost-il  du  dans  l'an.  G),  et  non  du 
lendemain  de  raccouiplissenieiii  de  cette  formalité.  C'est  donc' 
ajouter arbilraiien)ent  à  la  loi  que  dédire  que  le  Icgi^laieur  a 
entendu  faire  produire  elTet  à  la  Iranscriplion  seulement  le 
lendemain  du  jour  tiù  elle  aura  élé  opérte. 
,  Je  crois  qo'd  n'est  pas  plus  p^ssib'e  de  suivre  l'opinion  émiso 
par  un  des  rédacicurs  qui  coucour.dent  avec  M.  Chrfuveau  à 
la  rédaciion  du  Journal  des  avoués,  et  d'api  es  laquelle  il  fau- 
drait, pour  déterminer  la  prionie,  cousullor  la  date  des  titres 
(V.  /.  Av.,  t.  80  [1855],  art.  22!^3,  p.  665).  Il  n'est  pas  pos- 
sible, <n  ertet,  qu'un  créancier,  dont  le  titre  en  vtrlu  duquel 
ij  requiert  inscriplion  peut  remonter  à  plusieurs  années,  puisse, 
par  cela  seul  que  l'inscription  a  eu  lieu  le  même  jiur  que  la 
transcription,  quoique  pusterieurement,  exercer  des  droits 
hypothécaires  à  l'encomre  de  l'acquéreur,  qui,  pour  assurer 
raiicnalion  consentie  à  son  profit,  a  rempli  le  premier  la  for- 
malité prescrite  par  la  loi.  Autrement,  ne  serait-ce  pas  favo- 
riser la  négligence? 
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Ao  surplus,  d'après  cette  opinion,  la  solution  admise  par  le 
tribunal  civil  d'Arras  est  à  1  abri  de  critique,  puisque  la  date 
de  l'acte  translatif  de  pTopriéié  est  antérieure  à  celle  du  titre 
qui  a  servi  de  base  à  l'inscripiion  hypothécaire. 

Celte  solution  est,  d'ailleurs ,  conforme  aux  termes  des 
art.  3  et  G  de  la  loi  de  185â,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ;  et  la  preuve 
de  l'antériorité  peut  toujours  être  établie  d'une  manière  cer- 
taine, à  l'aide  du  registre  que  lart.  2200,  C.  Nap.,  impose  aux 
conservaleurs  l'obligation  de  tenir. 

Vainement  on  objecte  que,  dans  le  système  du  jugement 
rapporté  ci-dessus,  l'antériorité  pourra  être  le  prix  de  la 
course.  Car,  on  l'a  justement  fait  remarquer,  «  quand  il  s'agit 
de  formalités  à  remplir,  de  délais  à  obseiver,  de  prescriptions 
à  éviter,  jura  vigiiantibus  subveniunt  ;  et  c'est  surtout  à  propos 
d'inscriptions  et  de  transcriptions  qu'il  y  a  lieu  à  appliquer 
l'adage  :  tarde  venientibus  ossa.  » 

L'esprit  et  les  termes  de  la  loi  du  23  mars  1855  me  parais- 
sent donc  s'opposer  à  ce  que  tout  !e  jour  de  la  transcription 
puisse  appartenir  au  créancier  négligent,  pour  régulariser  sa 
position.  S'il  a  le  droit  de  prendre  inscription  jusgu'à  la  trans- 
cription, cette  iranscription  une  fois  opérée,  il  ne  le  peut  plus 
utilement. 

3°  Action  résolutoire,  vendeur,  privilège,  délai,  non-inscrip- 
tion, déchéance,  revente,  fraude,  exception. 

Le  vendeur,  qui  n'a  pas  fait  inscrire  son  privilège  dans  les 
quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  revente,  conformément  à 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n'est  pas  néanmoins  déchu 
du  droit  d'exercer  l'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1654, 
C.  Nap.,  si  la  revente  a  été  de  la  part  de  l'acquéreur  et  da 
sous-acquéreur  le  résultat  d'une  combinaison  frauduleuse 
ayant  pour  but  de  faire  perdre  au  vendeur  la  chose  et  le  prix. 
— (Cass.  [ch.req.],  14 mars  1859,  Toureil  c.Fabry). — «Âtiendo, 
portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  qu'à  supposer  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  23  mars  1855  pussent  être  invoquées  dans 
la  cause,  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles  du  droit.  » 
— Ainsi,  la  fraude  fait  exception  à  la  disposition  de  l'an. 7  de  la 
loi  précitée.  C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  a  été 
également  décidé  que  la  règle  suivant  laquelle,  entre  deux 
acquéreurs  succcssifis  du  même  immeuble,  la  priorité  est  dé- 
terminée par  la  date  de  la  transcription  de  l'une  et  l'autre 
acquisitions  (Arg.  art.  1.  2  et  3,  L.  23  mars  1855),  reçoit 
exception  lorsque  l'acte  de  vente  le  plus  récent  et  transcrit  le 
premier  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur   (Cas^.  [ch.  req.],  8  déc,   1858,  Hunant). 
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4»  Action  résolutoire,  privilège,  conservation,  vente  anté- 
rieure au  i"  janvier  1856. 

La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui 
subordonne  l'existence  de  l'action  résolutoire  établie  par 
l'art.  1651,  C.  Nap.,  au  profit  du  vendeur,  à  la  conservation  de 
son  privilège,  est  applicable  aux  ventes  ayant  acquis  date 
certaine  avant  le  l*"^  janv.  1856,  comme  à  celles  qui  sont 
postérieures  à  cette  date,  quoique  les  premières  ne  soient  pas 
soumises  à  la  nécessité  de  la  transcriplion  pour  opérer  la  trans- 
mission de  la  propriété  à  l'égard  des  liers. —  (Cass.  [ch.  civ.l, 
i**  mai  1860,  Lavauzelle  c.  Martagiiet).  —  Le  décider  ainsi, 
ce  n'est  pas  attribuer  à  la  loi  du  23  mars  1855  un  effet  rétro- 
actif. 

Les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  mai  1S60, 
d'où  résulte  cette  solution,  sont  au  surplus  ainsi  conçus  : 

t  Attendu  que  la  loi  peut,  sans  rétroagir,  soumettre  à  des  formalités 
nouvelles  la  conservation  d'un  droit  ancien,  pourvu  que  la  partie 
contractante,  à  qui  ces  formalités  sont  imposées,  ait  la  possibilité  de 
les  accomplir;  —  Que  le  législateur  de  18oo,  qui  n'aurait  pas  eu  le 
droit  d'anéantir  une  condition  résolutoire,  écrite  ou  sous-entendue 
dans  un  acte  de  vente  préexistant,  a  pu,  en  disposant  seulement  pour 
l'avenir,  exiger,  dans  l'intérêt  des  tiers,  que  cette  condition  résolu- 
toire fût  rendue  publique,  ou  subordonner  sa  conservation  à  celle  d'un 
privilège  soumis  lui-même  à  la  publicité  ;  —  Attendu  que  telle  a  été 
Tîntention  exprimée  par  le  législateur;  que  l'art.  10  de  la  loi  dit,  en 
effet,  que  cette  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  1"  janv.  '18o6;  que 
le  §  1"  de  l'art.  11  ajoute,  par  exception,  que  les  art.  1,  2,  3,  4  et  9 
ne  seront  pas  applicables  aux  actes  ayant  acquis  date  certaine  avant  le 
1"  janv.  18o6;  qu'il  en  résulte  que  l'art.  7  est  applicable  à  ces  actes; 
—  Que  cela  est  rendu  plus  évident  encore  par  le  §  4  du  même  art.  11, 
qui  accorde  un  délai  pour  inscrire  leur  privilège  et  sauvegarder  ainsi  leur 
action  résolutoire  aux  anciens  vendeurs  dont  le  privilège  serait  éteint 
au  moment  où  la  loi  deviendrait  exécutoire  ;  que  cette  mesure  transi- 
toire aurait  été  complètement  inutile,  et  qu'il  aurait  été  superflu  de 
venir  au  secours  de  ces  anciens  vendeurs,  si  l'art.  7  de  la  loi  de  1835 
n'avait  pas  été  applicable  aux  ventes  anciennes  ;  —  Qu'il  résulte, 
il  est  vrai,  dudit  ait.  Il,  que  les  ventes  antérieures  au  1"  janv.  1836 
sont  soumises  à  une  double  législation;  que,  relativement  à  la  trans- 
cription et  à  ses  effets,  les  premiers  articles  de  la  loi  de  1835  ne  leur 
étant  pas  applicables,  elles  sont  toujours  régies  par  le  Code  civil;  qu'à 
la  différence  des  ventes  nouvelles,  elles  auront  été  et  continueront 
d'être  parfaites  par  le  consentement  des  parties,  l'acheteur  étant  saisi 
à  l'égard  des  tiers  sans  aucune  forme  de  publicité,  tandis  que  ces 
mêmes  ventes  seront  assujetties,  en  ce  qui  touche  l'action  résolutoire, 
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aux  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  de  iSoS,  et  qu'il  sera  nécessaire 
à  l'avenir  que  le  privilège  soit  conservé  pour  que  l'action  résolutoire 
ne  se  perde  pas; —  Mais  que  ce  concours  de  deux  législations  est  inévi- 
table, lorsque  le  législateur  soumet  un  droit  acquis  à  de  nouvelles 
conditions  de  conservation,  ce  droit  relevant  pour  son  institution  et 
ses  effets  de  la  loi  contemporaine  du  contrat,  et  dépendant  pour  sa 
conservation  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
nouvelle; — Qu'ainsi  la  vente  consentie  par  les  défendeurs  en  1852  est, 
à  partir  du  1"  janv.  1836,  régie  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1855,  mais 
que  les  art.  1  et  3  ne  sont  pas  applicables.  » 

La  Gourde  Paris  (3*  ch.)  s'est,  depuis,  prononcée  dans  le 
môme  sens,  par  arrêt  du  30  nov.  1860  (chérit.  Jacquillon  c. 
époux  Leroux)  : 

.  Attendu.. .qu'il  était  juste  de  lier  l'action  résolutoire  au  privilège 
du  vendeur  et  de  rendre  cette  action  en  quelque  sorte  solidaire  de  ce 
privilège,  l'abandon  du  privilège  par  le  vendeur  résultant  d'actes 
exprès  ou  de  l'abstention  des  actes  nécessaires  pour  conserver  ce  pri- 
vilège, devant  induire  les  tiers  à  penser  que  1  acquéreur  fût  libéré  de 
son  prix; — Que  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars  1853  ne  place  pas  l'art.  7 
de  la  même  loi  au  nombre  des  articles  qui  ne  pourraient  pas  être  ap- 
pliqués aux  actes  ayant  acquis  une  date  certaine  antérieurement  au 
4"  janv.  1836;  que,  sans  violer  le  principe  de  non-rétroactivité,  la 
loi  de  mars  J855  a  pu  opposer  des  conditions  à  la  conservation  et  à 
la  consolidation  des  droits  et  privilèges  conférés  avant  sa  promulga- 
tion, dont  d'ailleurs  elle  a  respecté  le  principe...» 

5°  Action  résolutoire,  privilège,  défaut  de  renouvellement, 
extinciion,  déchéance. 

De  ce  que,  même  dans  le  cas  où  la  vente  est  antérieure  au 
1"  jiîiv.  1856,  i'exercice  de  l'aciion  résolutoire  est  subor- 
donnée à  la  coiiscrvalioii  du  privilège  du  vendeur,  il  suit  que, 
si,  depuis  la  1<m  du  ^3  mars  1855,  ce  dcinier  n'a  f)as,  en  temps" 
utile,  c'est-à-dire,  avant  l'exiiiration  de  dix  ans  (C.  Nap., 
art.  21 SV),  renouvelé  l'inscriiilion  de  son  priviléjîe  et  fait 
inscrire  son  action  résolutDir-',  il  est  déchu  du  droit  desercer 
celte  action  (L,  '23  ranrs  18o5,  art.  7  et  11,  §§  i  et  k-\  11  en 
est  i'insi,  quoiqtie  l'acte  do  vente  ait  été  transcrit  avant  la  loi' 
de  1855,  cette  transcription  ne  pouvant  dispcn-er  le  vendeur 
de  l'obiigaiion  de  rcnouse'er  dans  les  dix  ans  l'inscription  de 
son  piivilo{;e,  auquel  la  loi  précitée  a  lié  la  conservation  de 
Son  action  resolntuire  à  l'ég  ird  des  autres  créanciers  hypothé- 
caires. C'est  eiicO'C  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  30  nov.  1860^  ci-dessus  mentionné. 
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>  .  6"  Action  résolutoire,  privilégCf  vente  antérieure  au  i^' jan- 
vier 1856,  conservation. 

Mais  l'iosoription  prise  au  profit  du  vendeur,  en  vertu  d'un 
acte  de  vente,  ayant  date  certaine  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  23  mars  1855  et  transcrit  même  après  l'expiraiion  de& 
six  mois  qui  ont  suivi  le  1^"^  janv.  1856,  lui  donne  le  droit 
d'exercer  son  aciion  résolutoire  à  l'enconlre  des  créanciers 
bypolhikaires  de  l'acheteur,  quoique  leur  inscription  sur 
l'immeuble  qui  lui  a  été  vendu  ait  été  prise  antérieurement  à 
la  transcription  de  l'acte  de  vente  et  à  l'inscription  au  profit 
du  vendeur. — (Trib.  civ.  de  Blois,  30  août  1800,  Petit  et  Faix 
C.  BourJin,  Carré  et  autre.")  : 

«   Attendu  que  du  texte  comme  de  l'esprit  de  la  loi  du  23  mars  18S5 
il  résulte  que  le  It'gislateur  a  voulu  que  les  actes  antérieurs  à  1836  et 
ayant  date  certaine  avant  cette  époque  fussent  régis  pour  toutes  leurs 
conséquences  par  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  lors  de  leur  con- 
fection ;  que  l'art.  1 1  de  ladite  loi,  §  1  et  2,  est  précis  dans  son  texte  et 
n'impose  évidemment  pas  aux  actes  antérieurs  à  1856  l'obligation  de 
la  transcription  ;  que  si  le  législateur  a  pu  concevoir  un  instant  le 
dessein  de  ramener  une  uniformité  désirable  dans  les  conditions  légales 
de  la  propriété  foncière  en  France,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
publicité  à  donner  au  droit  de  résolution  accordé  au   vendeur  par 
l'art.  1654,  C.Nap.,  il  a  reconnu  dans  sa  sagesse  qu'il  fallait  y  renoncer, 
en  raison,  d'une  part,  de  la  violation,  qui  en  serait  résultée,  du  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  appliqué  à  des  intérêts  privés,  et,  de 
l'autre,  en  vue  de  l'extrême  difficulté,  sinon  même  de  l'impossibilité 
matérielle  que  ces  mesures  auraient  rencontrées,  eu  égard  au  nombre 
d'actes  et  de  transactions  qui,  passés  depuis  30  années,  auraient  obligé 
leurs  contractants  à  remplir  dans  un  court  espace  de  temps  des  for- 
malités plus  ou  moins  longues  et  dispendieuses,  sur  lesquelles  en  tout 
cas  les  intéressés  n'avaient  pas  compté  et  que  beaucoup  peut-être 
n'auraient  pas  été  à  même  d'accomplir;  que  la  seule  disposition  tran- 
sitoire  qu'ait   édictée  le  législateur  de  18oo  en  maintenant  comme 
règle  générale  le  droit  antérieur,  c'est  celle  portée  au  §  i  de  l'art.  11 
relativement  à  ceux  qui,  avant  la  loi,  avaient  laissé  s'éteindre  leur 
privilège,  se  réservant  seulement  leur  action  résolutoire;  que  cettemesure 
est  la  seule  qui  se  trouve  contraire  au  principe  de  la  non-rétroactivité, 
mais  qu'en  raison  du  petit  nombre  de  cas  où  sa  mise  à  exécution  peut  se 
présenter,  on  a  cru  qu'il  était  sans  de  trop  grands  inconvénients  de  la 
prescrire  et  d'arriver  au  moins  sur  ce  point  de  détail  à  l'uniformité 
désirée;  que,  de  toutes  ces  considérations,  on  doit  conclure  que  la  loi 
du  23  mars  1835  n'a  eu,  sauf  l'exception  ci-dessus,  aucun  effet  rétro- 
actif sur  les  actes  passés  sous  une  législation  antérieure  ;  que  notam- 
ment les  vendeurs  qui,  aux  termes  de  ces  lois,  conservaient  leur 
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privilège,  tant  qu'une  revente  postérieure  accompagnée  de  certaines 
formalités  n'avait  pas  amené  son  extinction,  n'ont  été  astreints  à 
aucune  mesure  nouvelle  édictée  par  la  loi  de  18oo,  et  qu'en  conservant 
ce  privilège  ils  ont  conservé  leur  droit  d'exercer,  au  cas  de  non-paie- 
ment, l'action  résolutoire  accordée  par  l'art.  1654,  G.  Nap....  » 

En  pareille  circonstance,  l'action  résolutoire  ne  peut  être 
considérée  comme  éteinte,  faute  par  le  vendeur  de  l'avoir  fait 
inscrire  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  l*"^  janv,  1856, 
suivant  la  prescription  de  l'art.  11,  §  i,  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  celte  prescription  n'étant  applicable  qu'au  vendeur  dont 
le  privilège  se  trouvait  éteint  au  jour  où  la  loi  de  1855  est 
devenue  exécutoire.— -  (Limoges  [l'^^ch.],  13  juill.  1859,  Mon- 
tagnac  C.  Bessac)  : 

<  Attendu  que  le  privilège  de  Montagnac  subsistait  pleinement  au 
1«'^  janv.  1856;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  83  4,  C. P.C.,  il  suffit,  pour 
que  le  privilège  du  vendeur  puisse  être  exercé  utilement,  que  l'in- 
scription de  ce  privilège  ait  été  faite  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion du  sous-acquèreur  de  l'immeuble  vendu;  — Qu'ainsi  le  privilège 
peut  toujours  être  valablement  inscrit  tant  que  l'immeuble  n'est  pas 
sorti  des  mains  de  l'acquéreur,  et  que,  dans  l'espèce,  Montagnac  a  pris 
soin  de  faire  inscrire  son  privilège  le  23  fév.  1854,  antérieurement  à 
la  revente  consentie  par  Beyssac  de  Mous  au  profit  de  Beffat,  qui  ne 
date  que  du  14  janv.  1855;  —  Attendu  que  la  péremption  de  l'in- 
scription d'office  du  30  nov.  1843,  à  défaut  de  renouvellement,  ne 
saurait  paralyser  l'effet  de  l'inscription  du  23  fév.  1854,  qui  n'a  nui 
besoin,  pour  sa  validité,  de  se  rattacher  â  l'inscription  d'office,  et  qui 
vaut  par  elle-même  comme  ayant  été  prise  à  une  époque  où  le  droit 
du  vendeur  était  encore  entier  ;  —  Attendu  que  le  privilège  de  ven- 
deur de  Montagnac  étant  en  vigueur  quand  la  loi  du  23  mars  1855 
est  devenue  exécutoire,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  réputé 
éteinte  son  action  résolutoire,  faute  par  lui  de  s'être  conformé  aux 
prescriptions  de  cette  loi,  etc.  » 

Ainsi,  d'après  ce  dernier  arrêt,  le  renouvellement  de  l'iii- 
scription  du  privilège  prise  au  profit  du  vendeur  en  vertu  d'un 
acte  authentique  antérieur  à  la  loi  de  1855,  quoique  fait  après 
l'expiration  des  dix  années  pendant  lesquelles  dure  l'in- 
scription, mais  avant  le  l*"'  janv.  1856,  conserve  à  ce  privi- 
lège tnut  son  effet,  pourvu,  toutefois,  que  le  renouvellement 
ail  eu  lieu  pen  iant  que  l'immeuble  était  encore  dans  les  mains 
de  l'acquéreur  primitif,  et  sans  que  le  §  î  de  l'art.  11  de  la 
loi  de  1855  puisse  être  opposé  au  vendeur  qui  exerce  l'action 
résolutoire. 
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7°  Action  résolutoire,  inscription,  vendeur,  péremption, 
instance  en  résolution  antériettre  à  la  loi  de  1855. 

L'art.  7  et  le  §  V  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne 
sont  pas  non  p'us  opposables  au  vendeur  qui  avait  j)ris,  avant 
le  l*'janv.  1856,  une  inscription  dont  la  péremption  a  eu  lieu 
depuis,  mais  pendant  le  cours  d'une  instance  en  résolution 
qu'il  avait  intentée  antérie'irement  à  l'époque  où  la  loi  pré- 
citée est  devenue  exécutoire.  —  (Riom,  7  juin  1859,  Michard 
C.  Bousset)  : 

«  Attendu  que,  pour  apprécier  la  li^gitimité  d'une  action,  il  faut  se 
reporter  à  l'époque  où  elle  a  été  intentée;  que  le  jugement,  quelle 
qu'ait  été  la  durée  de  l'instance,  rétrongit  au  jour  de  la  demande  et  se 
traduit  en  une  déclaration  que  la  demande  était  bien  ou  mal  fondée, 
au  moment  où  elle  a  été  formée  ;  —  Qu'il  serait  contraire  à  la  justice 
que  le  défendeur  pût  bénéficier  des  retards  que  sa  résistance  illégitime 
a  apportés  à  la  reconnaissance  du  droit  du  demandeur  ;  —  Attendu 
qu'au  moment  où  Bousset  a  formé  sa  demande  en  résolution  de  la 
vente,  son  privilège  subsistait  incontestablement,  l'inscription  qui 
garantissait  ce  privilège  étant  alors  en  pleine  vigueur;  que  son  action 
était  donc  autorisée  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  18oo;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  privilège  du  vendeur  ait 
péri  plus  tard  par  le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription  d'ofi&ce; 
que  cette  déchéance  ne  peut  entraîner  rétroactivement  celle  de  l'action 
résolutoire  déjà  formée  et  qui  l'a  été  en  temps  utile  et  dans  les  condi- 
tions où  la  loi  en  autorisait  l'exercice  ;  —  Attendu  que  ce  serait 
exagérer  les  garanties  que  la  loi  du  23  mars  18oo  a  voulu  accorder 
aux  tiers  intéressés,  que  d'obliger  le  vendeur  non  payé,  après  qu'il  a 
formé  une  demande  en  résolution  de  la  vente,  à  renouveler  l'inscrip- 
tion de  son  privilège  qui,  par  l'effet  même  de  la  résolution,  doit 
disparaître  et  devenir  sans  objet  ;  que  les  termes  de  l'art.  1^''  de  ladite 
loi  n'emportent  point  cette  obligation  ;  —  Que  ce  que  la  loi  a  voulu 
faire  cesser,  ce  sont  les  graves  inconvénients  qui  naissaient  de  l'action 
résolutoire,  quand  elle  était  exercée  après  que  le  vendeur  avait  laissé 
s'éteindre  son  privilège,  car  l'action  résolutoire  n'était  le  plus  souvent 
alors  qu'un  moyen  de  faire  revivre  indirectement  un  privilège  éteint  ; 
mais  que  ces  inconvénients  n'existent  pas  quand  l'action  en  résolution 
est  intentée  au  moment  où  le  privilège  subsiste  encore  ;  que,  dans  ce 
cas,  en  efTet,  les  tiers  ont  d'autant  moins  à  se  plaindre  que,  d'une 
part,  l'inscription  du  privilège  les  avait  avertis  de  l'existence  de 
l'action  résolutoire,  et  que,  d'autre  part ,  la  publicité  d'une  action 
portée  devant  un  tribunal  peut  être  encore  pour  eux  un  nouvel 
avertissement.  » 
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S°  Action  résolutoire,  privilège^  faillite  de  l'acquéreur,  extinc- 
tion. 

Ce  n'est,  d'apr6s  les  termes  mêmes  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  que  Vexlinction  du  privilège  du  vendeur  qui 
enir.'iîno  à  son  égard  décliéance  du  droit  d'exercer  l'action 
rcsoliilDire.  Celte  considération  a  donné  naissance  à  la  question 
de  savoir  si  la  faillite  d'un  a»  quéreur  est  une  cause  d'extinction 
du  p'ivilége  du  vendeur,  non  inscrit  avant  le  jugement  décla- 
rant", et,  par  suiie,  s'oppose  à  ce  que  l'action  résolutoire  puisse 
être  exercée  par  le  vendeur  :  question  importante  sur  laqualle 
plus  eors  décisions  sont  intervenues. 

Dans  une  espèce  où  l'acte  de  vente  n'avait  pas  été  transcrit, 
la  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  l5.juillet  1857  {Lavauzelle 
c.  Martagvei),  a  écattc  laitplicaiion  de  l'art.  7  de  la  loi  1855, 
et  adm  s,  nonobstant  la  faillite  de  I  acquéreur,  l'action  résolu- 
toire du  vendeur.  Elle  s'est  fondée  :  1"  sur  ce  qu'il  résulie  des 
art.  1,  3  et  G  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  des  principes  nou- 
veiiux  qu'elle  a  éiablis,  que  le  vendeur  n'est  dessaisi,  que 
l'acheteur  n'est  Siisi,  à  l't^gard  des  tiers,  que  par  la  transcrip- 
tion, et  que,  dès  lors,  la  vente  n'ayant  pas  été  transcrite, 
l'acquéreur,  qui  n'était  pas  saisi,  n'avait  pu  tran- mettre  sur 
l'immeuble  vendu  aucun  droit  à  ses  créanciers,  même  utile- 
ment inscrits,  et  qui,  par  ctin'^équent,  ne  pouvaient  se  piéva- 
loir  des  dispositions  de  l'att.  7|)réciié;  et  2°  sur  ce  que  le 
défaut  d'inscription  du  privilège  avant  l'ouverture  de  la  laillite 
ne  suffit  pas  pour  opérer  son  extinction  et  celle  de  l'action 
résoluioire.  —  Il  est  aussi  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêi,  il  existe  une  circonstance  dont  la  Co  ir  de  Bordeaux 
ne  paraît  pas  cependant  s'êire  occupée  :  la  faillite  de  l'acqué- 
reur èiaii  du  31  mars  185G,  c'est-à-iiire  d'une  (hite  postérieure 
au  jour  de  la  mise  a  exécution  de  la  loi  de  1855,  et  l'inscrip- 
lion  (ieTaclitm  résolutoire  avait  été  prise  le  27  mai  suivant, 
c'est-à-dire,  dans  le  délai  prescrit  par  le  §  4  de  l'art.  11  de 
ladite  loi  j  de  sorte  que  l'aclion  résolutoire  du  vendeur  se  trou- 
vait conservée. 

11  a  été  jugé,  en  effet,  par  la  Cour  de  Grenoble  (4*  ch.), 
suivant  arrêt  du  13  mars  1858  (créanciers  Girard  c.  veuve  Fay 
et  consorts),  que  l'action  résolutoire  du  vendeur  avait  pu  être 
valabkmeni  inscrite  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  1856, 
en  vertu  de  l'art.  11  ci-dessus  cité,  bien  qu'à  ce  moment 
l'acheteur  se  trouvât  en  faillite.  La  Cour  de  Grenoble  a  même 
admis  que  la  faculté  accordée  au  vendeur  par  cet  article  s'ap- 
pliquait au  cas  où  son  privilège  s'était  éteint  dans  l'intervalle 
des  six  mois,  coniincà  celui  où  il  l'avait  perdu  avant  le  1*' jan- 
vier 1856. 

Quoi  qu'il  en  soif,   conformément  à   l'arrêt  précité  de  la 


(  ART.  îlo.  )  473 

CouV  de  RorHoaux,  le  iribunnl  civil  de  la  Seine  {2«  ch.)a,  par 
ji)f»pmont  du  2t  mars  18G0  {époux  Nampon  c.  syndic  de  la 
failtile  Bcvcher'),  décidé  que  la  (mIIiic  de  l'acquéreur  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  mod  fier,  à  l'é.iard  des  liers,  les  droits  du 
vend,  iir,  de  le  dessaisir  de  su  propriété  iiu  profit  de  l'acqué- 
reur ou  de  ses  créam  iers,  qui  n'onl  pas  faic  transcrire,  et  de 
pnrfîer  l'immeuble  de  l'ac  timi  rés'ilutoire.  La  même  solution 
résulte  d'un  j(if;ement  du  tribunal  civil  de  Chartres  du  18 
(ou  54)  j<'in  1859. 

M;iis  la  Cour  de  Nancy  {l"  ch.),  r  ar  nnèt  du  6  août  1859 
{Willcmart  c.  njudic  de  la  fuillile  Thiénol-Colon\  a  déclaré  le 
vendeur  d'un  immeuble,  qui  navaii  point  lait  transcrire  son 
contrat  avant  le  jugemeid  déclar.tiif  de  la  faillite  de  l'acqué- 
reur, déchu  de  f-on  privilège,  et  l'a  considéré  comme  sin)ple 
crcajicier  chiro;Traphaire  pour  le  [irix  qui  lui  éiait  dû  (dans 
l'espèce,  le  vendeur  ne  préiendait  point  exercer  l'action  réso- 
lutoire, mais  seulement  rercNoir  le  prix  de  vente  par  privilège). 
Selon  la  Cour  de  Nancy,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  la  transcrip- 
tion la  disposition  de  l'art.  4'i8,  C.  Comm.,  quoiqu'elle  ne 
mef!tio!:ne  spécialement  que  l'insi  ripiion. 

Tel  ciait  l'état  de  la  jurisprudence,  lorsqu'est  intervenu 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  {ih.  civ.),  du  t*""  mai  1800  (La- 
vauzeUe  c.  MarU/giiet^,  qui  a  statué  sur  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  l^ordeaux  du  15  juill.  1857.  La 
Cour  de  cassaiiim,  se  findant  sur  ce  que  l'art.  7  de  la  loi 
de  18Ô5  exi-i;c,  pour  que  l'action  résolutoire  ne  puisse  plus  être 
exercée,  l'exiinclion  du  privilège,  c'est-à-dire  une  perte  com- 
plète, absolue,  irri^parab^e,  décide  que,  en  admettant  même 
que  la  déclaration  de  faillite  fassa  obstacle  à  ce  que  le  privi- 
lège du  vendeur  puisse  être  utilement  inscrit  à  l'égard  delà 
masse  des  créanciers,  on  ne  saurait  voir  dans  la  nullité  de 
rinscri[)lion  prise  postérieurement  qu'une  nullité  relative,  qui 
empêcherait  l'existence  du  privilop.e  à  l'enc.mtre  des  créan- 
ciers de  la  faillite,  mais  n'entraînerait  pas  l'extinction  de  ce 
privili'ge  et  la  peile  de  l'action  lésnlutoire  à  legard  du  failli, 
des  tiers  détenteurs  et  des  créanciers  postérieurs  à  la  faillite. 

«  Attendu,  portent  les  motifs  de  l'arrêt  du  1"  mai  1860,  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  de  18o5,  pour  que  le  vendeur  non  payé 
soit  déchu  du  droit  d'exercer  au  préjudice  des  tiers  l'action  résolu- 
toire établie  par  l'art.  16S4,  C.  Nap.,  il  faut,  avant  tout,  qu'il  y  ail 
eu  extinction  du  privilège  du  vendeur  ;  —  Attendu  que  l'accom- 
plissement do  cette  condition  doit  être  rigoureusement  exigé,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  déchéance  invoquée  contre  un  droit  ancien, 
en  vertu  d'une  loi  nouvelle  dont  les  dispositions  favorables  au  vendeur 
ne  peuvent  être  par  lui  invoquées;  — Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  2146,  C.  Nap.,  et  448,  C.  Comm.,  l'inscription  d'un  privilège  ou 
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d'une  hypothèque  prise  après  un  jugement  de  déclaration  de  faillite, 
est  sans  effet  entre  les  créanciers  de  la  faillite,  ou  relativement  à  la 
masse,  comme  le  dit  aussi  l'art.  i46,  C.  Comm.  ;  qu'il  résulte  de  ces 
expressions  que  cette  disposition,  protectrice  du  droit  de  ses  créan- 
ciers, ne  peut  être  invoquée  que  par  eux,  et  non  par  le  failli,  ni  par 
les  tiers  détenteurs,  ni  par  les  créanciers  postérieurs  à  la  faillite  ; 
qu'ayant  pour  cause  unique  la  faillite ,  elle  devrait  cesser  d'être 
applicable  si  la  faillite  venait  à  être  complètement  effacée  ;  —  Qu'en 
cet  état,  le  privilège  n'est  plus  opposable  en  tout  .temps  et  à  toutes 
personnes,  mais  qu'il  n'a  pas  cessé  d'exister  ;  que  l'inefficacité  de  l'in- 
scription relative,  et,  en  certains  cas,  temporaire,  provenant  d'ailleurs 
d'un  événement  que  le  vendeur  n'avait  pu  prévoir,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  satisfaisant  à  la  première  condition  exigée  par  l'art.  7 
de  la  loi  sur  la  transcription,  qui  exige  Yecctinction  du  privilège,  c'est- 
à-dire  une  annulation  complète,  absolue,  ineffaçable;  —  Qu'en  em- 
ployant une  expression  aussi  énergique,  le  législateur  a  manifesté 
clairement  sa  volonté  de  ne  pas  faire  dépendre  de  la  suspension  des 
effets  de  l'inscription  ou  d'une  nullité  relative,  la  conservation  ou  la 
perte  d'un  droit  qui  est  la  dernière  ressource  du  vendeur  non  payé  ; 
—  Qu'ainsi  le  privilège  non  inscrit  des  frère  et  sœur  Martaguet,  bien 
qu'il  ne  produise  point  d'effet  par  lai-mème  contre  la  masse  de  la 
faillite  Lavauzelle ,  n'ayant  pas  véritablement  péri  comme  l'action 
résolutoire  des  vendeurs,  s'oppose  à  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi 
sur  la  transcription,  et  suffit  pour  justifier  l'arrêt  attaqué  du  reproche 
de  l'avoir  violée  ;  —  Rejette,  etc.  » 

La  solution  admise  par  la  Cour  suprême  a  été  également 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  {2'  ch.)  du 
2i-  mai  1860  {époux  Favier  c.  dame  Simond  el  syndic  de  la 
faillite  Simond). 

On  peut,  d'ailleurs,  ajouter  que  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  en  refusant  l'action  résolutoire  lorsque  le  privilige  du 
vendeur  se  trouve  éteim,  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  où  la  vente 
a  déjà  été  iranscrite  et  où  le  privilège,  ayant  été  inscrit,  a 
depuis  été  éleint  par  défaut  de  renouvellement  d'inscription, 
et  non  celui  où  la  vente  n'a  pas  encore  éié  transcrite.  Or, 
n'esi-il  pas  évident  qu'il  ne  !«aurait  y  avoir  extinction  du  pri- 
vilefje,  par  le  fait  seul  de  la  déclaration  de  faillite,  quand  la 
transcription  qui  donne  iiaissance  à  ce  privilège  n'a  pas  encore 
eu  lieu  au  moment  où  ia  faillite  a  été  déclarée?  comme  le  fait 
remarquer  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  les  motifs  du 
juîîement  précité  du  21  mars  18G0,  «  la  faillite,  ne  pouvant 
mettre  obstacle  à  la  transcription,  qui  consolide  la  propriété 
de  l'immeuble  vendu,  doit  en  accepter  toutes  les  consé- 
quences. » 
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Q**  Action  résolutoire,  vente^  faillite  de  l'acheteur,  transcrip- 
tion dans  les  dix  jours  antérieurs,  conservation. 

Dans  les  espèces  sur  lesquelles  sont  intervenues  les  déci- 
sions qui  viennent  d'être  mentionnées,  la  faillite  de  l'acqué- 
reur avait  été  déclarée  sans  que  le  contrat  de  vente  eût  été 
transcrit.  Mais  jugé  que  le  vendeur,  qui  a  fait  transcrire  l'acte 
de  vente  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite 
de  1  acheteur,  a  conservé  son  privilège  à  l'égard  des  créanciers 
de  la  fnillite,  et  peut,  en  conséquence,  exercer  contre  eux 
l'action  résolutoire (^L.  23  mars  1855,  art. 7;  C.  Corn.,  art.  H6), 
— (Riom  [l-'^ch.],  1"  juin  1859,  Maigne  c.  sijndic  de  la  faillite 
Liandier),  —  «  Ce  point,  dit  la  Cour  de  Riom,  est  aujourd'hui 
reconnu  par  le  syndic  de  la  faillite  Liandier,  qui  ne  discute 
plus  que  les  conséquences  de  la  résolution  de  la  vente.  »  Je 
crois  aussi  qu'aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  à  cet  égard. 

IQ'»  Action  résolutoire^  faillite  de  V acquéreur,  transcription 
postérieure,  inscription  collective  antérieure,  effets. 

Si  la  faillite  de  l'acquéreur  ne  fait  pas  perdre  au  vendeur, 
dont  le  privilège  n'a  pas  été  inscrit  antérieurement,  le  droit 
d'exercer  l'action  résolutoire,  n'en  doit-il  pns  cependant  être 
autrement,  lorsque,  avant  que  le  vendeur  ait  requis  la  trans- 
cription, le  syndic  de  la  faillite  a  pris  sur  l'immeuble  vendu 
l'inscription  prescrite  par  l'art.  490,  C.  Comm.? — L'affirmative 
résulte  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Riom  du  !«■■  juin  1859. 
Mais  cette  interprétation  est  contraire  à  celle  qui  a  prévalu 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui,  par  le  jugement  du 
21  mars  1860,  déjà  mentionné,  a  décidé  que  l'inscription  dont 
il  s'agit  ne  pouvait  pas  empêcher  l'exercice  par  le  vendeur  de 
son  action  résolutoire,  dans  le  cas  de  transcription  de  l'acte  de 
vente  même  postérieurement  à  la  prise  de  cette  inscription. 

«  Attendu,  a  dit  le  tribunal  dans  les  motifs  de  ce  jugement,...  que 
les  créanciers  de  l'acquéreur,  tombé  en  faillite,  ne  sont  que  des  ayants 
cause,  et  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  lui  ;  qu'ils  ne  peuvent, 
plus  que  lui,  prétendre  à  un  droit  réel  sur  l'iinmeubli"'  ;  —  Que  l'hy- 
pothèque prise  par  le  syndic  en  vertu  de  l'art.  490,  C.  Comm.,  ne 
peut  affecter  un  immeuble  qui,  à  défaut  de  transcription,  était,  à 
l'égard  des  tiers ,  resté  la  propriété  du  vendeur  ;  —  Qu'il  est  évident 
que  cette  hypothèque  ne  pourrait  prévaloir  sur  celles  que  le  vendeur 
aurait  conférées  à  des  tiers  ou  sur  une  nouvelle  aliénation  de  l'im- 
meuble qu'il  aurait  consentie  ;  —  Que  s'il  en  est  ainsi  on  ne  saurait 
comprendre  comment  elle  pourrait  prévaloir  sur  les  droits  du  ven- 
deur lui-Hième  ;  — Attendu  que  les  tiers  du  chef  de  l'acquéreur  étant 
désmtéressés  par  ce  défaut  de  transcription,  la  faillite  a  laissé 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant;  —  Que  la  veate 
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était  parfaite  entre  les  parties ,  que  Boucher  était  tenu  d'en  payer  le 
prix  ;  — Qu'à  défaut  de  ce  paiement,  les  époux  Nampon  étaient  et 
sont  encore  fondés  à  demander  la  résolution  de  la  vente;  —  Attendu 
au  surplus  que  le  vendeur  n  a  pas  perdu  par  la  faillite  de  l'acquéreur 
le  droit  de  faire  transcrire  son  contrat  pour  conserver  avec  son  privi- 
lège son  action  résolutoire,  etc.  > 

La  mémo  solution  s'induit  également  de  Tarrêt  ci-dessus 
cité  de  la  Cour  de  Grenoble  du  2i  mai  1860. 

11»  Action  résolutoire,  privilège,  vendeur,  succession  bénéfi' 
claire,  créanciers  chirographaires. 

Comme  dans  le  cas  de  faillite,  le  défaut  d'inscription  par  le 
vendeur  de  son  privilège  avant  l'ouverture  d'une  succesjion 
bénéficiaire  est  opposable  [lar  les  créanciers  de  la  succession 
inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  lorsqu'il  s'agit  d'empcther  le 
vendeur  d'êire  payé  par  [îréforence.  Mais  la  Iransciiption 
ultérieure  de  l'acie  de  vente  autorise  ce  dernifr  à  exercer 
l'aclion  rés(tluloire  contre  les  tiers  dctenteuis(mi)tifs  de  l'nrrèt 
de  Grenoble  du  2i  mai  lt-60).  Il  a  été  même  décidé  que  le 
vendeur  conserve  celte  action  contre  les  créanciers  chirogra- 
phaires  de  la  succession  bénéficiaire  de  l'aclieteur,  quoique 
son  privilège  se  soit  trouvé  éteint  (même  sous  l'empire  de  la 
loi  de  18.")5)  faute  de  renouvellement  de  l'inscription  li'uffice 
prise  par  le  conservateur,  en  vertu  de  1  art.  2lOS,  G.  Nap.,  ces 
créanciers  n'étant  pas  des  tiers  nantis  de  droits  réels,  dans  le 
sens  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1855  (Montpellier  [l'e  eh.], 
6  avril  1859,  N....  c.  N...).  «  Si  la  loi  du  23  mars  lb55.  est-d 
dit  dans  les  moiils  de  ce  dernier  arrêt,  a  eu  pour  bui  de  dé- 
gager la  propiielé  foncière  de  tout  privilège  occulte,  il  n'est 
pas  à  présumer  qu'elle  ait  vnulu  en  établir  un  au  pnjfil  des 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire,  à  qui  on  ne  peut 
attribuer  un  droit  réel  quelconque  sins  créer  un  privilège  dis- 
pensé d'inscription,  puisque  aucune  inscription  n'est  possib'e 
sur  les  biens  d'une  succession  bénéficiairement  acceptée.  » 

12"  Folle-enchère,  vendeur,  privilège,  loi  du  23  mars  1855, 
inapplicabiiité. 

Los  art.  7  et  11  (§  i)  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  sont  pas 
applicables  à  la  procédure  de  folle  enchère  :  en  d'autres 
termes,  le  droit  de  poursuivre,  dans  le  cas  de  vente  ^ur  adju- 
dication, la  revente  sur  folle  enchère,  n'est  pas,  conmie  l'action 
résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  subordonné  à  la 
conservation  du  privilège  du  vendeur.  En  conséquence,  le  ven- 
deur non  payé  peut,  lors  même  que  le  jugement  d'adjudica- 
tion n'a  pas  été  transcrit  et  qu'il  n'a  pias  cté  piis  d'inscription 
en  temps  utile  pour  la  conservation  de  son  privilège,  pour- 
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suivre  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Cette  solution  a  été 
consacrée  par  les  décisions  suivantes  :  Jiesanç m  [l"^  ch.], 
16  déc.  1857,  Defeux  c.  syndic  Sauvaget;  ïiib.  civ.  de  Gre- 
noble, 20  jiiill.  1858,  Chabert  c.  Visca-  Besançon  [2«  ch.l, 
30  juill.  1859,  Friedler  c.  Secrétaud;  Bordeaux  [2*  ch.  , 
2  août  18G0,  Héril.  Giraud  c.  Metreau  el  Bernard. 

«  Attendu,  portent  notamment  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  d 
Besançon  du  30  juill.  ISoO,  qu'on  oppose  en  vain  que  l'adjudication 
de  \M1  n'a  pas  été  transcrite  et  que  la  loi  du  23  mars  1833  la  rend 
inopposable  aux  tiers  qui,  ayant  acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  ont 
transcrit  eux-iiièmes,  et  par  conséquent  aux  mariés  Friedler  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  l'art.  7  précité  prononce  une  déchéance  et  doit 
par  conséquent  se  limiter  à  ses  termes  précis,  c'est-à-dire,  à  la  perte 
de  l'action  résolutoire  établie  par  l'art.  16o-i,  C.  Nap.  ;  —  Que  ce 
dernier  article  porte  qu'en  cas  de  non-paiement  la  résolution  de  la 
vente  pourra  être  demandée  ;  —  Que  cet  article  suppose  donc  (ce  qui 
a  lieu  dans  les  ventes  volontaires)  une  résolution  demandée  à  l;i 
justice  et  prononcée  par  le  juge;  —  Qu'il  en  est  autrement  en  matière 
de  vente  forcée,  où  la  résolution  ne  se  demande  jamais ,  la  partie 
poursuivante  reprenant  immédiatement  l'ancien  cahier  des  charges  e) 
procédant  à  la  revente  sur  simple  certilicat  du  greffier  constatant  le 
non-paiement  de  la  part  de  l'adjudicataire  ;  —  Que,  dans  la  vente 
ordinaire ,  un  principe  fondamental  c'est  que  le  vendeur  suit  la  foi 
de  l'acheteur  ;  qu'il  en  est  autrement  dans  la  vente  forcée,  où  l'ache- 
teur est  d'abord  inconnu  et  qui  n'a  qu'un  seul  objet,  la  conversioji 
de  la  chose  en  un  prix  à  distribuer  ;  —  Que  de  cette  circonstance 
naissent  pour  la  vente  forcée  des  dilïéreni'es  considérables  et  la  néces- 
sité de  régies  spéciales,  lesquelles  sont  tracées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile  ;  — Qu'ainsi,  à  ce  point  de  vue,  déjà  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  18oo  serait  inapplicable  ;  —  Mais  que  l'on  doit  même  aller 
plus  loin  et  décider  que  cette  différence  des  régies  est  telle  qu'elle 
suppose  que  la  vente  forcée  est  faite  sous  une  condition,  non  résolu- 
toire, mais  suspensive,  la  chose  demeurant  incmpla  si  le  prix  n'est 
pas  payé  par  l'adjudicataire,  ou,  comme  le  dit  Pothier  {Procédure 
civile,  ch.  2,  p.  6),  l'adjudication  ne  le  faisant  pas  propriétaire  tant 
qu'il  ne  paie  pas,  principe  admis  et  consacré  par  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  de  la  Gourde  cassation  (1^; — Qu'à  ce  second  point  de  vue, 
les  art,  1634,  C.  Nap.,  et  7  de  la  loi  du  23  mars  18,jo,  relatifs  à 
l'action  résolutoire,  seraient  plus  complètement  inapplicables.  » 

Voici  aussi  comment   s'exprime  la  Cour  de  Bordeaux  dan» 
les  motifs  de  l'arrêt  précité  du  2  août  1860  : 


A)  Cass.  24  juin  1846, 

T.  ^,  3*  s.  33 
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«  Attendu  que  c'est  vainement  qu'on  excipe,  contre  les  mineurs 
Giraud,  des  dispositions  des  art.  7  et  11  de  la  loi  du  23  mars  18oo  ; 
qu'il  faut  remarquer  en  effet,  d'abord,  que  ces  articles  créant  une 
déchéance,  une  exception  au  droit  commun,  il  ne  faut  pas  les  étendre 
au  delà  de  leurs  termes;  en  second  lieu,  qu'en  pareille  matière,  il 
n'est  pas  permis,  parce  qu'il  serait  bien  souvent  dangereux,  de  rai- 
sonner sur  des  analogies  qui  peuvent  être  trompeuses;  que  les  articles 
dont  il  s'agit  ne  parlant  nommément,  pour  le  cas  qu'ils  prévoient, 
que  de  la  perte  de  l'action  résolutoire  qui  appartient  au  vendeur,  aux 
termes  de  l'art.  1634,  C.  Nap.,  il  n'y  a  rien  à  en  conclure  relative- 
ment à  la  perte  de  l'action  en  poursuite  de  folle  enchère,  qui  non- 
seulement  n'est  pas  nommée  dans  la  loi,  mais  qui  résiste  même,  par 
des  différences  essentielles  et  caractéristiques,  à  l'assimilation  ; — Qu'en 
effet,  elle  peut  appartenir  à  d'autres  personnes  qu'au  vendeur;  qu'elle 
a  des  effets  essentiellement  différents  de  l'action  en  résolution,  qui 
fait  rentrer  l'immeuble  dans  les  mains  du  vendeur,  tandis  qu'elle  ne 
fait,  elle,  au  contraire,  que  l'en  faire  sortir  d'une  manière  plus  effi- 
cace et  plus  utile  ;  que  la  résolution  vient  briser  un  conirat  parfait  et 
définitivement  formé,  tandis  que  la  poursuite  en  folle  enchère  n'est 
que  la  mise  à  exécution  de  la  réserve  que  se  sont  faite  les  vendeurs 
dans  le  cahier  des  charges,  que  la  propriété  ne  serait  définitivement 
transférée  que  sous  la  condition  de  l'accomplissement  de  toutes  ces 
charges,  et  sous  la  condition  aussi  par  l'adjudicataire  de  souffrir  cette 
revente  par  folle  enchère  s'il  ne  satisfait  pas  à  toutes  les  clauses  de 
son  adjudication  ;  —  Attendu  qu'on  peut  remarquer  encore  qu'une 
adjudication  aux  enchères  reçoit  par  la  force  des  choses  une  publicité 
qui  ne  permet  guère  aux  tiers  de  dire  qu'ils  en  ont  ignoré  les  condi- 
tions: que,  dans  l'espèce,  les  sous-acquéreurs  de  Furon  ont  en  effet 
si  bien  connu  les  droits  des  enfants  Giraud,  qu'ils  ont  mis  à  leur 
consignation  la  condition  qu'il  leur  serait  donné  satisfaction  à  cet 
égard,  de  telle  sorte  qu'il  est  sous  tous  ces  rapports,  et  sous  bien 
d'autres  qu'on  pourrait  signaler,  complètement  impossible  d'assimiler 
la  poursuite  de  folle  enchère  à  l'action  résolutoire,  et  de  conclure  de 
la  perte  ou  de  la  déchéance  de  l'une  à  la  perte  ou  à  la  déchéance  de 
l'autre.  » 

13°  Hypothèque  légale,  inscription,  mineur  émancipé^  délai. 

L'an.  8  de  la  loi  du  23  mars  185j  n'est  pas  applicable  au 
mineur  ômancip;'',  qui,  en  conséquence,  n'est  pas  tenu  de  faire 
inscrire  ••on  hypothèque  lé{;a!e  dans  l'année  de  son  émancipa- 
tion. —  (ïrib.civ.  de  Béihunc,  Gaoùt  1860,  Marsilc.  dame  Ba- 
zin).—  L'art.  8  ne  soumet,  en  effet,  à  robligation  de  prendre 
inscription  que  le  mineur  devenu  majeur.  Or,  le  mineur  éman- 
cipé  est  toujours  mineur,  l'émancipation,  bien  qu'elle  fasse 
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cesser  la  tutelle,  ne  conférant  pas  à  l'émancipé  la  majorité,  la 
même  capacité  qu'au  majeur.  L'émancipation  n'est,  d'ailleurs, 
qu'un  état  provisoire,  puisque,  dans  certains  cas  (V.  G.  Nap., 
art.  486  et  185),  elle  peut  être  révoquée.  C'est  donc  avec  raison 
que  le  tribunal  de  Béihune  a  refusé  d'étendre  les  termes  de 
l'an.  8  delà  loi  de  1855  au  cas  d'émancipation. 

ik"  Hypothèque  légale,  inscription,  prédécès  de  la  femme, 
héritiers,  délai. 

L'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  impose  aux  héritiers  de 
la  veuve  la  formalité  de  l'inscription  de  son  hypothèque  légale 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage,  s'applique 
également  aux  héritiers  de  la  leiiime  décédée  avant  son  mari, 
— (Bordeaux  [1'^'=  ch.],  12  mars  1860,  Foitrgeaudc.  Saulnier  et 
autres).  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  exposent  d'une  manière  qui 
m'a  paru  complète  les  raisons  de  décider. 

t  Attendu, ?y  est-il  dit  en  effet,  que  le  but  de  la  loi  du  23  mars  18o5, 
très-clairement  indiqué  par  les  motifs  et  le  rapport  au  Corps  législatif 
qui  l'ont  précédée,  a  été  de  donner  une  publicité  complète  aux  trans- 
missions totales  ou  partielles  des  immeubles  et  aux  charges  dont  ils 
sont  grevés,  de  faire  cesser,  autant  que  possible,  l'état  occulte  de  la 
propriété;  que  l'art.  8,  relatif  aux  hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  mineurs,  a  eu  surtout  pour  objet  la  réalisation  de  cette  dernière 
pensée  ;  qu'il  prescrit,  en  effet,  des  mesures  propres  à  mettre  un  terme 
à  l'existence  de  l'hypothèque  légale  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion ;  qu'il  entend  faire  cesser  cette  grande  faveur  lorsqu'elle  n'a  plus 
de  raison  d'être,  et  forcer  l'hypothèque  légale  à  se  manifester  à  un 
moment  donne  ;  que  ce  moment  a  paru  au  législateur  arrivé  avec  celui 
de  la  dissolution  du  mariage  et  de  la  cessation  de  la  tutelle,  événe- 
ments à  partir  desquels  il  accorde  aux  intéressés  un  an  pour  l'inscrip- 
tion d'hypothéqué  légale  et  pour  son  efficacité  rétroactive,  à  défaut  de 
quoi  ses  effets  ne  se  produisent  à  l'égard  des  tiers  qu'à  dater  du  jour 
de  l"'inscription  prise  ultérieurement  ;  —  Attendu  que,  à  la  vérité,  l'art.  8 
ne  parle  que  de  la  veuve,  et,  dès  lors,  ne  semble  imposer  qu'à  elle 
seule  ou  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause ,  et  non  à  ceux  de  la  femme 
qui  a  prédécédé  son  mari,  la  formalité  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage;  mais  que,  d'une 
pari,  il  est  bien  certain  que  c'est  cet  événement  de  la  fin  de  l'union 
conjugale  qui  a  été  pris  en  considération  par  le  législateur  comme 
pomt  de  départ  de  la  nécessité  de  la  publicité  de  l'hypothèque  et 
de  la  cessation  de  son  état  occulte  ;  que  le  prédécès  de  la  femme  à  son 
mari  dissout  le  mariage  comme  lorsqu'elle  lui  survit;  qu'il  y  a  donc 
même  raison  de  décider  dans  le  premier  cas  comme  dans  le  second,  le 
maintien  de  l'hypothèque  non  inscrite  n'ayant  pas  plus  de  motif  de 
subsister  dans  l'un  que  dans  l'autre;  —  Attendu  que,  s'il  en  était 
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autrement,  et  si  l'art.  8  ne  devait  concerner  que  les  veuves,  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  mortes  avant  leur  mari  continuerait,  par 
une  conséquence  nécessaire  de  cette  application  restreinle,  à  vivre  à 
l'état  occulte,  et  conserverait  tout  son  effet  jusqu'à  une  époque  indé- 
finie, après  la  dissolution  du  mariage;  qu'on  ne  saurait  s'expliquer  ce 
privilège  en  faveur  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  prédécédée; 
que  l'impossibilité  de  se  rendre  un  compte  satisfaisant  pour  la  raison 
d'une  pareille  distinction  autorise  à  ne  pas  l'attribuer  facilement  au 
législateur; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  c'est  moins  comme  veuve  que 
comme  devenue  capable  et  suijuris,  que  la  femme  survivante  est  indi- 
quée dans  l'art.  8;  que,  si  elle  meurt  la  première,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  prennent  son  lieu  et  place;  et  qu'il  est  à  remarquer  que  le  texte 
de  la  loi,  en  imposant  à  ces  derniers,  comme  à  ceux  du  mineur  devenu 
majeur  ou  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  la  formalité  de  l'in- 
scription, ne  tient  aucun  compte  delà  capacité  ou  de  l'incapacité  de  ces 
mêmes  héritiers  ou  ayants  cause  ;  qu'ils  ne  jouissent  donc,  quel  que 
soit  leur  état,  d'aucune  faveur  plus  grande  que  celle  de  leurs  auteurs; 
—  Attendu  que  la  seule  objection  grave  opposée  à  ce  système  d'inter- 
prétation de  la  loi  du  23  mars  ISoo  est  celle  qui  pourrait  trouver  un 
appui  dans  l'exposé  des  motifs,  où  il  est  dit  que  la  protection  peut-être 
exorbitante  accordée  à  l'hypothèque  légale  non  inscrite,  pendant  la 
durée  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  ne  lest  qu'autant  que  le  mineur  est 
sous  l'autorité  d'un  tuteur  disposé  à  se  défendre  contre  toute  inscrip- 
tion, si  elle  est  nécessaire  ;  qu'en  appliquant  cette  considération  h  la 
position  de  mineurs  dont  la  mère  est  décédée,  et  qui  se  trouvent  placés 
sous  la  tutelle  de  leur  père,  il  y  aurait  lieu  de  craindre  que  celui-ci, 
omettant  à  dessein  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme 
sur  ses  propres  biens  dans  les  délais  de  l'art.  S,  ne  dût  causer,  par  suite 
de  cette  omission,  à  ses  enfants,  comme  héritiers  de  leur  mère,  un 
préjudice  irréparable  dans  certaines  éventualités;  mais  que  cette  ob- 
jection ne  serait  pas  admissible  dans  l'espèce,  où  la  mineure  Fourgeaud 
n'est  pas  sous  la  puissance  de  Coudert,  mais  sous  la  tutelle  de  son  père 
Jacques  Fourgeaud...  » 

V.  au  surplus  les  observations  sur  l'arrêt  (qui  suit)  de  Gre- 
noble du  29  avril  1858. 

15°  Hyfjotheque  légale^  inscription,  prédécès  de  la  femme, 
héritiers,  mineurs,  délai, 

L'h(Vitier  de  la  femrne  prédécédée  est  tenu  de  faire  inscrire 
l'hypoihéqne  lé{;[ale  de  celle-ci  dans  le  délai  prescrit  par  lart.  8 
de  la  loi  de  1855,  encore  bien  qu'il  soit  mineur  et  placé  sous 
la  tutelle  de  son  përe,  débiteur  de  la  dot,  rt  sur  les  immeubles 
duquel  l'inscription  hypothécaire  doit  être  prise.  —  (Grenoble 
[1"  ch.],  29  avril  18.5'8,  Aitbert  c.  Meyère). 

Nul  doute  que,  en  principe,  l'héritier  mineur  de  la  femme 
prédéccdéo  ne  soit  soumis  à  l'obligation  de  requérir  l'inscrlp- 
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lion  de  l'hypoihèque  léfjale  de  celle-ci  dans  le  délai  où  elle  eût 
dû  elle-mêine  la  f.iire  inscrire,  si  elle  cùi  survécu,  c'est-i-dire 
dans  i';tni!ce  qui  >uii  la  dissolution  du  mariage.  L'art.  8  de  la 
loi  du  23  mars  18C5  parle  des  héritiers  de  la  femme  d'une  ma- 
nière générale;  il  ne  disiinwue  pas  entre  les  majeurs  et  les 
mineurs.  Les  incapacités  successives  ramènoraieni  les  inconvé- 
nients 'ie  l'occultaninté  des  hypolhè^jue?,  inconvéuienis  dont 
le  iégisl.iieur  de  1^55  s'est  prmci[)alenieMi  (réoccupe  ei  dont 
il  a  eu  surtout  pour  but,  dans  l'intrrèl  du  crédit,  d';inii»indrir 
les  elTeis.  C'eot  donc  le  cas  de  ne  fas  distinguer  là  <»ù  la  loi  ne 
distingue  pas  (V.  en  ce  sons  l(  s  motifs  le  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  12  mars  1860,  rapporté  li-dessns). 

L'ap[)licaiion  de  ce  prmcipe  n'est  suscepiible  d'aucune  diffi- 
collé,  lorsque  1  héritier  mineur  de  l.i  femme  n'est  pas  placé 
sous  la  luttlle  du  dobileur  de  la  dot.  Car,  en  pareil  cas,  le 
luteur  ne  peut  être  détourné,  [lar  son  intérêt  personnel,  de 
prendre  inscription  sur  les  biens  du  niari,  puisque  lins  rip- 
tion  frap|)esiir  les  biens  d'antnd.  Telle  était  l'espèce  S'ir  la- 
quelle est  intervenu  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bor  leaux, 

M  lis  ne  doit-il  pas  être  l'ait  exception  au  princifie  pour  le 
cas  011  le  mineur  est  sous  la  luielle  du  di'biieur  de  la  dot? 
Question  importante,  les  mineurs  qui  succèdent  à  leur  mère 
so  trouvant  pour  la  plupirt  sous  la  tutelle  de  leur  père. 

Pour  justifier  l'exception,  on  a  dit  qu'il  y  avait  lieu  de 
craindre  que  le  père  ondt  à  dessein  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme  sur  ses  propres  biens  dans  le  délai 
de  l'art.  8,  et  ne  causât  ainsi  à  ses  enfants,  comme  héritiers  de 
leur  mère,  un  préjudice  qui,  dans  certaines  éventualités,  pour- 
rait deveidr  irrépar.ib'e. 

Cett3  crainte  serait  réelle,  assurément,  si  l'obligation  de 
prendre  l'inscription  sur  ses  proi)res  biens,  pour  assurer  la 
conservaiion  des  droits  de  ses  enfanls  mineurs,  incontbaii  uni- 
quement au  père,  en  si  qualiié  de  t  Jteur-,  il  est  certain qu';dors 
il  aurait  irdcvct  à  ne  pas  remplir  la  f  irmaldé  dont  d  s'agit. 

Toutefois,  selon  la  Cour  do  Grenoble,  d  ne  faut  pas  s'arrêter 
à  cette  considération,  parce  qoe,  dans  une  senib  able  circon- 
stance, c'e>t  le  subrogé  tuteur,  et  non  le  tuteur,  qui  doit  prin- 
cipalement veiller  aux  intérêts  des  enfants  mineurs  et  requérir 
l'inscription  dans  le  délai  déterminé  par  l'ar;.  8  do  la  loi 
de  1855. 

Voici,  au  surplus,  les  motifs  de  1  arrêt  rendu  le  29  avril  1858 
par  la  G'jur  de  Grenoble  et  duquel  résulte  la  solution  indiquée 
ci-dessus  : 

€  Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  18oo,  en  réunissant 
dans  une  même  disposition  l'hypothèque  pour  les  reprises  de  la 
femme  et  celles  du  mineur,  pour  ses  répétitions  à  raison  de  la  gestion 
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tutélaire,  n'a  point  voulu  pour  cela  les  confondre  ;  que  l'hypothèque 
légale  par  laquelle  cet  article  donne  au  mineur  devenu  majeur  une 
année  après  la  cessation  de  la  tutelle,  afin  de  l'inscrire  contre  son 
tuteur,  n'est  que  celle  spécifiée  par  le  premier  paragraphe  de  l'art. 
2i3o,  C.  Nap.,  c'est-à-dire,  l'hypothèque  conférée  au  mineur  contre 
son  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion,  et  datant  du  jour  de  l'acceptation 
de  la  tutelle:  que  l'héritier  de  la  femme,  dans  le  cas  même  où,  au 
moment  de  la  dissolution  du  mariage,  il  se  trouverait  mineur,  et  à  ce 
titre,  soumis  à  la  tutelle  de  son  père,  débiteur  des  reprises  hypothé- 
quées, n'a,  comme  la  femme  elle-même,  pour  inscrire  l'hypothèque 
à  laquelle  il  succède,  que  le  délai  d'une  année  à  partir  de  la  dissolution 
précitée,  sans  pouvoir  y  ajouter  le  temps  accordé  au  mineur  pour 
inscrire  contre  son  tuteur;  — Qu'en  effet,  cette  interprétation  est  la 
seule  que  permette  le  sens  littéral  des  termes  dans  lesquels  est  conçu 
l'art.  8  dont  il  s'agit,  termes  qui  placent  les  héritiers  delà  femme  sur 
la  même  ligne  qu'elle,  sans  faire  aucune  distinction  entre  le  cas  où 
ces  héritiers  sont  mineurs  et  celui  où  ils  se  trouvent  parvenus  à  leur 
majorité  ;  —  Que  cette  interprétation  est  également  la  seule  qui  puisse 
se  concilier  avec  l'esprit  de  la  loi  du  23  mars  1835;  que  l'objet  spécial 
de  cette  loi^  ainsi  que  l'ont  observé  les  premiers  juges,  a  été  de  sou- 
mettre à  la  publicité,  dans  l'intérêt  du  crédit  immobilier,  les  hypo- 
thèques que  la  loi  précédente  laissait  occultes  en  les  dispensant  de 
l'inscription  ;  que  si  un  délai  d'une  année,  après  la  dissolution  du 
mariage,  a  été  accordé  à  la  femme  devenue  veuve,  ou  aux  héritiers  de 
la  femme  prédécédée,  pour  remplir  cette  formalité ,  c'est  à  titre  de 
faveur  et  à  raison  de  leur  position  particulière  à  la  dissolution  du 
mariage;  que,  donner  aux  héritiers  de  la  femme,  quand  ils  seraient 
mineurs,  un  second  délai,  lequel  durerait  pendant  tout  le  cours  de  la 
tutelle  et  une  année  après  sa  cessation,  délai  que  d'autres  minorités 
pourraient  accroître  encore,  aurait  évidemment  pour  conséquence  de 
prolonger  indéfiniment  l'inconvénient  auquel  l'art.  8  a  précisément 
voulu  obvier  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
être  traités  autrement  que  celle  dont  ils  sont  les  représentants  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  8  s'est  borné  à  prescrire  l'inscription: 
de  l'hypothèque  attribuée  aux  créances  matrimoniales,  qu'il  ne  s'est 
point  occupé  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  se  référant 
d'iiilleurs  aux  dispositions  du  Code  Napoléon,  relatives  aux  personnes 
qui  sont  chargées  de  cette  obli-ration  dans  les  circonstances  où  elle  est 
ordonnée;  —  Qu'il  est  essentiel,  en  effet,  d'obsers'er  que  le  cas  où  les 
titulaires  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  se  trouvent,  par  leur 
état  de  minorité,  placés  sous  la  tutelle  de  leur  père,  qui  est  en  même 
temps  le  débiteur  de  leur  créance,  n'offre  point  une  situation  qui  ne 
pût  se  réahser  dans  la  législation  antérieure; — Que,  par  exemple, 
dans  l'hypoihù.se  de  l'art.  21 9 i,  C.  ISap.,  où  le  tiers  acquéreur  des 
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biens  du  mari  veut  les  purger  de  l'hypothèque  légale  non  inscrite  de 
la  femme  prédécédée,  il  suffit  de  la  notification  au  subrogé  tuteur  ou 
au  procureur  impérial,  du  dépôt  du  contrat  au  grefiFe,  pour  faire 
courir  contre  les  héritiers  mineurs  de  la  femme  le  délai  de  deux  mois, 
donné  pour  inscrire  leur  hypothèque  ;  que,  dans  ce  cas,  l'inscription, 
prescrite  à  peine  de  déchéance,  doit  être  faite  principalement  à  la 
diligence  du  subrogé  tuteur  chargé,  aux  termes  de  l'art.  420,  C. 
Nap.,  d'agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seraient  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  tuteur  ;  que  la  disposition  formelle  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  23  mars  18oo  équivaut  à  la  simple  notification  ordonnée 
pour  le  cas  de  purge  par  l'art.  219i  précité  ;  qu'ainsi ,  les  héritiers 
de  la  femme,  mineurs ,  possèdent,  sous  la  loi  nouvelle,  les  mêmes 
garanties  dont  ils  jouissaient  sous  la  législation  précédente  ; — Attendu 
que  les  termes  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  iSoo,  invoqués  par 
les  enfants  Aubert,  à  savoir  que  la  faveur  de  la  dispense  d'inscrip- 
tion est  maintenue  pour  tout  le  temps  où  durerait  l'incapacité  qui 
iorme  sa  raison  d'être,  ne  s'appliquent  qu'à  la  femme  elle-même,  ré- 
putée sous  la  dépendance  de  son  mari,  tant  que  le  mariage  subsiste, 
et  non  point  à  ses  héritiers  placés  sous  une  protection  que  la  loi  regarde 
comme  suffisante.  » 

16°  Hypothèque  légale,  inscription,  prédécès  de  la  femme, 
héritiers,  testament,  nullité,  délai,  point  de  départ. 

Les  héritiers  de  la  femme  prédécédée,  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  dans  l'année  de  la  disso- 
lution du  mariage, sont  déchus  du  droit  do  se  prévaloir  des  avan- 
tages attachés  à  cette  hypothèque,  quoique  la  femme  ait  laissé 
un  testament  instituant  d'autres  héritiers  et  que  la  nullité  de  ce 
testament  n'ait  été  prononcée  qu'après  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art,  8  de  la  loi  de  1855.— (Bordeaux  [l'"«ch.],  I2mars 
1860,  Fourgcaud  c.  Saulnier  et  autres).  —  Cet  art.  8,  dont  les 
termes  sont  généraux,  n'admet,  en  elfet,  aucune  exception  à 
la  nécessité  d'inscrire  l'hypothèque  légale  dans  l'iînnée  qui 
suit  la  dissolution  du  mariage.  Il  serait,  dès  lors,  contraire  au 
texte  de  cet  article,  comme  à  l'économie  de  toute  la  loi 
de  1855,  de  proroger  le  délai,  et,  par  exemple,  de  lui  assigner 
pour  point  de  départ  la  daté  du  jugement  qui  statuerait  défini- 
tivement sur  le  procès  en  nullité  du  testament.  C'est  aux  héri- 
tiers à  prendre  mscription  dans  l'année  pour  le  cas  éventuel 
de  l'annulation  du  testament. 

17°  Hypothèque  légale ,  prédécès  de  la  femme,  héritiers, 
vente,  purge  antérieure  à  la  loi  de  1855,  inscription  (défaut 
d'),  privilège,  conservation. 

Mais  Ihéritier  de  la  femme,  qui,  antérieurement  à  la  loi 
du  23  mars  18j5,a  acquis  du  mari,  pour  se  payer  jusqu'à  due 
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concurrence  des  reprises  de  celle-ci,  l'immeuble  grevé  de  sort 
hypothèque  lé{T,«le,  et  rempli  les  formalités  de  la  piirf;e,  les- 
quelles  n'ont  poini  été  suivies  de  surenchère,  reste  définitive- 
ment  saisi  du  montant  de  l'impuiaiion  opérée  sur  son  prix 
d'acquisition,  encore  bien  qu'd  n'ait  pas  fait  inscrire  son  hy- 
pothèque léf;ale  dans  l'année  à  partir  de  l'époque  où  la  loi 
précitée  est  devenue  exécutoire. —  (Trib.  civ.  de  Grenoble 
[l'«ch.],  25  mars  1858,  Daday  c.  Pontot- Grennb\e['*''  ch.], 
25  juin  1859,  dame  Joubin  c.  dame  ArchambauU). —  Je  me 
bornerai  à  mentionner  ici  celte  décision  à  laquelle  a  donné  lieu 
le  §  5  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  ajoutant 
cependant  qu'elle  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  l'objet  de  cri- 
tiques fondées.  En  effet,  d'une  part,  le  §  5  de  l'art.  11,  qui 
veut  que  l'inscription  exigée  par  l'ait.  8  de  la  même  loi  soit 
prise  Hans  l'année  à  compicr  du  jour  où  cette  loi  est  devenue 
exécutoire,  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  les  hypothèques 
léga'es  (]ue  pouvaient  avoir  intérêt  à  ci^nnaître  les  tiers  qui 
contracieraiont,  à  l'avenir,  avec  le  débiteur,  et  non  celles  qui 
avaient  atteint  leur  but  par  le  paiement  des  créances  qu'elles 
proté}]eaicnt.  D'im  autre  côié,  il  est  généralement  admis  que, 
à  partir  des  notifications  ten  lantes  à  la  purge,  ou  toutaii  moins 
de  l'expiration  du  délai  de  surenchère,  la  position  de  tous  les 
créanciers  est  définitivement  fixée. 

18"  Hypothèque  légale,  créancier  subrogé,  acte  antérieur  à  la 
loi  de  1855,  inscription,  délai. 

Le  créancier,  subrogé  par  un  acte  authentique  antérieur  à 
la  loi  du  23  mars  1855  a  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée,  est-il  tenu,  comme  Ctlle-ci,  lorsqu'elle  est  devenue 
veuve,  n'e  prendre  inscription  dans  l'année  delà  dissolution  du 
maria!;e?  (L.  23  mars  1855,  art.  8,  9  et  11). 

Celle  question  divise  la  jurisprudence.  —  Par  deux  arrêts, 
en  d-ite  des  8  janv.  {Foigne-  ^'aricot  c.  Devigne)  et  23  mars 
(Lecéne  c.  Gaucher)  1859,  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée 
pour  la  I  ég;ilive,  attendu  que,  si,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  les  héritiers  0!i  ayants  cause  de  la  femme 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  faire  inscrire  son  hypothèque 
légale  diins  le  délai  imparti  par  ladite  loi,  le  créancier  subrogé 
est  oxpresî'Cment  dispensé  de  celte  formalité  par  l'art.  11  de  la 
même  loi.  —  Mais  l'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  J)ôle  du  20  mai  i^bl  {Grusse  c.  Divers),  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  1"  mai  18G0  (^Dupeyroun  c.  -ST...), 
ei  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  9  du  même 
mois  de  mai  [GriU.et  c.  Lacoste).  Cette  solution  est  fondée  sur 
ce  que  l'art.  11  ne  fait  aucune  exception,  en  faveur  des  créan- 
ciers subrogés,  au  princijie  posé  dans  l'art.  8,  et  qu'il  se  borne 
à  excepter  des  etfeis  de  l'art.  9  les  actes  ayant  date  certaine 


(  ART.  96.  )  485 

avant  le  !«'  janv.  1856,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
foniialilés  de  la  cession  el  à  l'ordre  do  collocaiion  entre  les  dif- 
férenis  cessionnaires  dont  s'occupe  ledit  art.  9.  —  On  ne  peut, 
ce  me  semble,  hésiter  a  préférer  la  seconde  solution.  Si,  en 
effa,  lesSS  1  <t2  de  l'art.  Il  de  la  loi  de  1855  affranchissent 
les  subro{;és  aulérieurs  à  cette  loi  de  l'observalion  de  l'art.  9, 
il  n'y  est  f.iit  nulle  mention  de  l'an.  8.  Il  suit  lie  là,  comme  le 
fait  remarquer  M.  DàUoz  (Recueil  périodique,  1859,  2^  part., 
p.  05,  note,  que  les  subrogés  dont  il  s'agit  ne  compas 
tenus,  pour  assurer  leur  rang  de  priorité  contre  des  subrogés 
postérieurs  en  date,  de  pren  Ire  l'inscription  exigée  par  l'art.  9, 
mais  non  que  l'hypothèque  légale  soit  dispensée,  au  profit  de 
ces  subrogés,  de  l'inscription  à  laquelle  l'art.  8  subordonne,  en 
cas  de  dissolution  du  mariage,  la  conservation,  pour  la  femme 
et  ses  ayants  cause,  du  rang  fixé  par  l'art.  2135,  C.  Nap.,  a 
l'égard  des  auires  créanciers hypothcaires  du  mari.  It'ailleurs, 
il  est  manifeste,  ajoute  M.  Dalloz,  loc,  ci^,quesi  la  loi  de  1855 
avait  entendu  affranchir  de  l'inscription  prescrite  par  l'art.  8, 
aussi  bien  que  de  celle  prescrite  par  l'art.  9,  les  subrogations 
ayant  une  date  certaine  avant  le  l'^'janv.  1856,  elle  s'en 
serait  assurément  expliquée. 

id°  Hypothèque  légale,  subrogations  successives^  actes  anté- 
rieurs à  la  toi  de  1855,  préférence. 

Aux  termes  des  S§  1  et  2  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  les  effets  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  consentie  par  un  acte  ayant  acquis  date  certaine  anté- 
rieurement à  celte  loi,  doivent  être  réglés  par  la  législation 
sous  l'empire  de  laquelle  cette  subrogation  est  intervenue.  Eri 
conséquence,  la  préférence  entre  les  créanciers  successivement 
subrogés  par  acte  authentique,  avant  la  loi  de  1855;,  est  alors 
déterminée  par  la  date  respective  deà  subrogations,  confor- 
mément à  la  règle  admise  sous  le  Code  Napoléon,  el  non  par 
la  date  de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale,  ou  de  la  men- 
tion do  chacune  des  subrogatiois,  laite  en  marge  de  celte 
inscription.  A  ce  cas  ne  s';  pplique  pas  l'art.  9  de  la  nte  loi  de 
1855.  —  (Rennes,  21  juill.  1858,  Gétis  c.  hérit.  Oiciin  et  Claiie; 
Cass.  [cil.  civ.],  9  mai  1860,  Daumy-Saulnier  c.  Jacguinot  et 
autres).  — Par  suite,  en  pareille  circonstance,  dans  le  cas  de 
décès  de  la  femme  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  l'inï^cripiion 
de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci ,  prise  par  l'un  de  ses  subrogé?, 
mémeapièslexpiration  de  l'année  quia  suivi  la  dissolution  du 
mariage,  a  eu  pour  effet,  en  vertu  du  principe  denon-rétroac- 
tiviié  établie  par  le  Code  Napoléon  et  <Jes  termes  exprès  de 
l'art.  11  (§§  1  et  2)  de  la  loi  précitée,  de  conserver  tous  les 
droits  des  divers  subrogés,  suivant  l'ordre  de  date  de  leurs 
subrogations  (Arrêt  de   Cass.  ci-dessus  citéj.    Ces  décisions 
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n'offrent  guère  qu'un  intérêt  transitoire.  Je  les  mentionne  ici 
pour  le  cas  où  la  question  se  représenterait,  comme  cela  est 
encore  possible,  et  je  crois  que  ce  serait  faire  de  la  loi  une 
interprétation  complètement  fausse  que  de  ne  pas  observer  le 
mode  de  procéder  qu'elles  indiquent.  Adrien  Habel. 


Abt.  97.  —  PARIS  (•2<>  ch.),  2  août  1860. 

DÉPENS ,    AVOUÉ ,     DISTRACTION  ,     CRÉANCE    PERSONNELLE  ,    EXCEPTIONS  , 
■  PROCÈS  ENTRE   MARI   ET   FEMME  ,    POURSUITE  CONTRE   LA   FEMME   PEN- 
DANT LA  COMMUNAUTÉ,    BIENS   PROPRES,    SAISIE   IMMOBILIÈRE. 

Uavoué,  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  à  son  profit 
contre  la  partie  condamnée,  nest  pas  un  simple  cessionnaire  de 
son  client,  contre  lequel  puissent  être  invoquées  les  exceptions 
opposables  à  ce  dernier;  il  a  un  droit  de  créance  propre  qu'il 
tient  de  ses  fonctions  et  de  la  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
et  qui  lui  assure  un  recours  contre  la  partie  condamnée  (C.P.C. , 
art.  133). 

En  conséquence,  lorsque  l'avoué  qui,  ayant  occupé  pour  le 
mari  dans  un  procès  intenté  par  ou  contre  sa  femme(par  exemple, 
sur  une  instance  en  séparation  de  corps  formée  par  la  femme), 
a  obtenu  à  son  profit  et  contre  celle-ci  la  distraction  des  dépens 
auûcqxiels  elle  a  été  condamnée,  peut,  en  vertu  de  l'exécutoire  qui 
lui  est  délivré,  en  poursuivre  le  recouvrement  par  voie  de  saisie 
immobilière  de  ses  biens  propres,  même  pendant  la  durée  de  la 
communauté). 

(Jouberl  et  Lavaux  c.  dame  Uubray). 

Juioement  par  lequel  le  tribuual  civil  de  Rambouillet  le 
décide  ainsi  : 

Le  Tribunal; — Considérant,  en  fait,  qu'en  exécution  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Corbeil  du  4  fév.  18o8,  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  il  a  été  délivré  à  M®  Joubert,  avoué  du 
sieur  Dubray,  exécutoire  des  dépens  dont  il  avait  obtenu  distraction 
à  son  profit  contre  la  femme  du  sieur  Dubray  déclarée  non  recevable 
et  mal  fondée  en  sa  demande  à  fin  de  séparation  de  corps  contre  son 
mari  et  condamnée  aux  dépens ,  ledit  exécutoire  portant  liquida- 
tion des  dépens  à  la  somme  de  838  fr.  ;  —  Qu'en  exécution  de  l'arrêt 
delà  Cour  et  à  la  date  du  9  mars  1859,  il  a  été  délivré  au  profit  de 
M*  Levaux,  avoué  du  sieur  Dubray,  exécutoire  de  dépens  à  son  profit 
contre  la  femme  Dubray ,  et  qui  étaient  liquidés  à  la  somme  de 
134  fr.  ;  —  Et  qu'en  exécution  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  en 
date  du  2  avril  18o9,  il  a  été  délivré  à  M'  Levaux,  avoué  dudit  sieur 
Dubray,  contre  la  femme  Dubray  ,  un  autre  exécutoire  de  dépens 
liquidés  à  la  somme  de  487  fr.;  —  Considérant  qa'en  vertu  de  ces 
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exécutoires,  M"  Jouhert  et  Levaux  ont  poursuivi,  par  voie  de  saisie 
immobilière  des  biens  propres  à  la  femme  Dubray,  le  recouvrement 
de  leurs  créances  ;  —  Considérant  que  la  femme  Dubray  conteste  aux 
avoués  Joubert  et  Levaux  le  droit  de  poursuite  qu'ils  exercent;  — 
Qu'elle  soutient  que  leur  créance,  n'étant  autre  qu'une  créance  de  son 
mari  contre  elle,  ne  pouvait  conférer  à  celui-ci  le  droit  de  la  pour- 
suivre, tant  que  dure  leur  communauté  ;  que  les  avoués ,  qui  ont 
obtenu  la  distraction  des  dépens  à  leur  profit,  ne  sont  que  des  cession* 
naires,  qui  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  leur  cédant  ; — Qu'elle 
articule  de  plus  que  Dubray,  son  mari,  a  payé  directement  les  avoués 
Joubert  et  Levaux  ;  que,  dès  lors ,  ceux-ci  n'ont  plus  d'action  ;  — 
Considérant  que  Dubray,  mis  en  cause,  pour  assister  et  autoriser 
sa  femme,  ne  comparait  pas  ;  que  celle-ci  doit  donc  être  autorisée 
par  justice  ;  —  Donne  défaut  contre  Dubray  ;  en  la  forme,  autorise  la 
femme  Dubray  à  ester  en  justice  pour  surveiller  la  saisie  dont  ses 
biens  sont  frappés  et  en  demander  la  nullité  ;  —  Aji  fond  :  —  Consi- 
dérant, en  droit,  que,  sous  la  législation  ancienne  ef'ainsi  que  l'atteste 
Pothier  dans  son  Traité  du  Mandat,  n°  137,  et  les  notes,  il  était  de 
jurisprudence,  notamment  au  Parlement  de  PariS;  que  la  créance  des 
dépens,  dont  les  procureurs  pouvaient  se  faire  adjuger  la  distraction, 
était  censée  n'avoir  jamais  résidé  qu'en  leur  personne  et  non  dans  celle 
delà  partie;  — Qu'en  maintenant  le  droit  de  distraction  au  profit 
des  avoués,  le  législateur  n'a  fait  que  continuer  les  dispositions  da 
droit  ancien;  que,  par  l'art.  133,  C.  P.  C,  il  a  rappelé  les  règles  et 
les  conditions  sous  lesquelles  dans  l'ancien  droit  la  distraction  pouvait 
être  obtenue; — Que,  dès  lors,  il  faut  reconnaître  que  Joubert  et 
Levaux  tiennent  leur  droit,  non  d'une  cession  consentie  volontaire- 
ment par  Dubray,  mais  de  leurs  fonctions  et  d'une  disposition  de  loi 
qui,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  a  voulu  accorder  à  l'avoué  qui  a 
fait  des  avances  pour  défendre  sa  partie  contre  une  agression  injuste, 
un  recours  assuré  contre  sa  partie  adverse  ;  —  Déclare  la  femme 
Dubray  mal  fondée  en  ses  contestations,  l'en  déboute,  ordonne  la  con- 
tinuation des  poursuites,  etc. 

ARRET. 

La  Coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

MM.  Eugène  Lamy,  prés.  ;  Puget,  av.  géo.  (concl.  conf.); 
Bac  et  Delasalle,  av. 

Observations.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  loin 
d'être  d'accord  sur  la  nature  de  la  disiraction  de  dépens, 
autorisée  par  l'art.  133,  CF. G.,  au  profit  de  l'avoué  de  la 
partie  qui  obtient  gain  de  caute.  11  me  paraît  assez  intéressant 
de  rechercher  et  d  indiquer  ici  les  différentes  définitions  que 
les  auteurs  et  les  arrêts  en  ont  données,  et  en  même  temps  de 
faire  connaître  les  effets  qu'ils  lui  ont  aittibués. 
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D'abord,  il  est  une  définition  qui,  selon  moi,  doit  être 
écartée;  c'est  celle  qui  considère  la  distraction  comme  ofé- 
ranl  «  unevorilable  novati^n  judiciaire  »(y.J.Av.,t.  81  [1856], 
p.  4î>4,  re:)!arquo),  c'est-à-dire  subsliiulion  pure  ei  simple  à 
la  créance  de  l'avoué  contre  son  client,  de  celle  qui  lui  est 
déléguée  contre  la  partie  aiiverse.  En  effet,  la  dislraclion  de 
dépens,  étant  introduite  en  faveur  île  l'avoué,  ne  doii  jia»ais 
tourner  a  son  détriment.  Or,  c'est  ce  qui  pourrait  arriver^ 
d'après  celle  définition,  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  la  partie 
adverse,  qu'aucune  faute  ne  liii  imputable  à  l'avoué.  Aussi  le 
léoislaieur  l'a-i-il  lui-mémo  {)roscrite,  en  réservant  à  l'avoué» 
par  la  disposition  (inale  de  l'art.  133,  une  action  contre  son 
clieiit. 

Selon  Polhier,  «  la  distraction  est  un  transport  que  le  client, 
au  profit  de  qui  le  jugement  est  rendu,  est  censé  faire  à  son 
procur  ur,  do  la  créance  qu'd  acquiert  contre  la  partie  con- 
damnée aux  dépens  •  et  le  c'ient  lait  ce  trinspori  à  son  pro- 
curenri  our  s'acquiiterenvers  lui  desdits  dépens  dont  il  lui  est 
débiteur.»  (Du  Mandat,  u°  135  [édit.  Bngnet,  t.  5,  p.  226]): 
«  0\  doit  feindre,  ajoute  le  mêmeauteur,  n''l37,  en  faveur  du 
procureur  que  la  créance  résultant  de  la  condamnation  des 
dépens  dont  la  distraction  lui  a  été  accordée,  lui  a  passé 
directement,  sans  avoir  subsisié  en  la  personne  dp  iSa  partie 
envers  qui  la  condamnation  est  intervenue.  » 

Ainsi,  d'après  Pothier,  la  distraction  est  un  transport  fictif. 
C'est  celle  définition  que  reproduit  en  ces  termes  M.  Boncenne  : 
«  La  distraction  dos  dépens  est  une  espèce  de  fiction  qui  trans- 
porte directetnent  à  l'avoué  le  bénéfice  de  la  condamnation, 
et  ce  bénéfice  est  censé  n'avoir  jamais  résidé  en  la  personne  du 
client.  »  [Théorie  delà  procéd.  civile,,  2«  édit.,  t.  2,  p.  558). 

M.  Bunnier,  au  contraiic,  semble  écarter  toute  idée  de 
fiction  et  considérer  la  distract  on  comaie  un  véritable  trais- 
port.  «  Ta  dislraclion  des  dépern,  dit-il  {Eléments  de  procéd. 
civ.,  t.  l",  n°  735),  est  un  transport  opéré  par  la  loi  de  cette 
créance  ju=;qu'à  due  concurrence  des  avances  faites  pa'i^ 
l'avou',  transport  que  le  plaideur  devrait  équitablemeni  con- 
sentir, et  que  la  loi  supplée,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
Poihier  (/oc.  cit.)  :  résultat  (jui  présente  une  fjrande  analogie 
avec  les  elTets  de  la  subro^jation  légale,  qui  n'est  aussi  qu'un 
transport  effectué  par  la  puissance  de  la  loi.  »  Puis,  comme 
coniplémcnt  de  cette  définition,  le  mêmeauteur,  n^TJS,  ajoute: 
«  Dès  que  la  cicance  des  frais  a  été  transportée  par  l'effet  du 
jugement,  la  partie  condamnée  se  trouve  dans  la  posiiion  de 
tout  débiteur  dont  la  dette  a  été  l'objet  d'une  cession  en  bonne 
forme  :  elle  no  peut  plus  se  libérer  entre  les  mains  de  son 
adversaire,  lequel,  de  son  côté,  ne  saurait  diriger  des  pour- 
suites contre  elle,  tant  que  l'avoué  cessionnaire  n'est  pas  dés- 
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intéressé.  Autrement,  !e  bénéfice  de  la  distraclion  deviendrait 
compléhmeni  illusoire.  » 

Dons  la  iiensée  de  M.  Bonnier,  la  distraction  des  dépens 
constiluerart,  aiiisi  qu'on  vient  de  le  voir,  un  triin?poit  logiil, 
parce  qu'elle  est  autorisée  par  ia  loi.  Mais,  ccmmeelle  n'a  jas 
lieu  l'e  i'k'iii  droit  ot  qu'elle  doit  êire  ordonnée  par  le  juge- 
meni  qui  prononce  !a  condamnalion  aux  dopent,  elle  a  été 
qualifiée  aijssi  do  tranSifori  ou  cession  judiciaire  «  La  disi fac- 
tion des  déficn;-,  joricnt  les  moiifs  de  l'an  et  do  la  Cour  d  Or- 
léans du  IG  mai  18»9(V.  J.yly,,  t.7i[l849],  p.  5U5,  art.  770), 
prononcée  au  profil  de  l'avoué,  est  ui.e  espèce  de  cession  judi- 
ciaire qui  irausporio  direcieuieni  à  celui-ci  le  bénéfice  de  la 
condanmaiioii  obtenue  sur  ce  poin:  par  le  client.  » 

Toutefois,  dans  le  sy>lème  d'après  lequel  la  dsiractinn  des 

'dépens  est  une  cession  de  la  somme  due  à  (e  titre,  elle  ne  peut 

jamais  élre,    conim.;   le   fait  remarqiier  avec  raison   la  ù  nr 

•  d'Orléans,  q<)'une  espèce  (Je  cession,  puisi|u'elle  a  toujours  !ieu 
nécessairemeni  sous  la  f^arant  e  du  cliesit  de  l'avoué  qui  a 
obtenu  la  disirai  lion,  d';q)rèN  la  liisposiiion  fina'ede  l'art.  133, 
C. P.C.  (Même  arrêi  d'Orléans  ;  Monipellier,  8  fev.  1851  :  /. 
Av,,  t.  76[l85t],p.4'^6,  an.  1123). 

Mais  la  Cour  lie  cassiition,  a^ant  à  apprécier  la  nature  de  la 
distraction,  n'a  pas  admis  le  système.  Silon  elle,  l'avoué  qui 
a  obienu  la  distraction  ne  cesSiint  pas  (j'étie  créancier  direct 
de  son  client,  il  hl-   peui  y   avoir  en  cela    aucune  ct-ssir,n    de 

•droits;  l'avoué  a  seulement  en  ce  cas  un  droit  facultatif  de 
po  .rsu  le  co,  tre  la  p  irtie  adverse  de  son  client,  sans  |'r\ju- 
dice  de  son  actioi  toiure  co  dern  or  (Arrêt  du  13  juin  1837 
[et  non  183G]  :  J.Av.,  '..  53  [1837],  p.  407.  «  L'avoué,  e4-il 
dit  dans  les  observations  qui  suiveni  cei  arrêt,  ne  peu  être 
considéré  comme  cessionna;re,  et  le  client  comiuc  c»  dant,  car 
la  créance  de  l'avoué  contre  son  client  ne  prend  pas  sa  source 
dans  la  distraction,  mais  dans  l'acconiplisbeniviit  de  son  man- 
dat. 11  était  créancier  de  son  client  avant  la  distraction  :  il  ne 
cesse  pas  de  l'êire après...  A\ani  la  distraction,  l'avoué  n'avait 
qu'un  débiteur,  après  la  disraciion  il  en  a  deux,  voila  toute 
la  différence.  » 

Depuis,  par  arrêt  du  30janv.  1839  (V.  J.  Ai\,i.  56[18  59], 

i-p.228),  la  Cour  de  cassation  a  considéré  laciéance  ré?uliant 
au  profit  de  l'avoué  de  la  distraction  de  dépens  connue  un  dé- 
nicmbri'inent  de  la  créance  de  son  clienf,  auquel  devaient  êLi"e 
attachés  les  mêmes  avantages;  par  sui:e,  elle  a  di'Cidé  que 
l'avoué,  qui  avait  obtenu  la  disiraclion  des  frais  de  sé|>;iraiion 

'de  biens  par  lui  faits  dans  riuiérêt  de    la  femme  contre  son 

'mari,  était  subrogé  dans  les  droits  df.  cede-ci,  noliunnieiit  dans 

•  l'eftet  de  son  hypothèque  légale,  et  qu'il  avait  qualité  pour 
faire  uno  surenchère,  iors  de  la  vente  il'un  immeuble  du  mari. 
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quoiqu'il  n'eût  pas  pris  personnellement  inscription  (V.  aussi, 
en  ce  sens,  Rouen,  25  jauv.  1838  :  J.  Av.,  t.  55  [1838],  p.  661). 

Enfin,  d'après  la  Cour  de  Paris,  la  distraction  de  dépens 
constitue  au  profit  de  l'avoué  qui  l'obtient  une  créance  propre 
et  personnelle,  puisque  la  taxe  est  poursuivie  et  l'exécutoire 
délivré  en  son  nom  (Arrêtdu  lôdéc.  1855  :  /,  Av.,  t.  81 11856], 
p.  357,  art.  2i0i..  —  V.,  dans  le  même  sens,  Poitiers,  20  mai 
18i6  :  t.  73  [18i8],  p.  156,  art.  392).  C'est  celte  interpréta- 
tion que  consacre  de  nouveau  l'arrêt  de  la  Cour  de  Piiris  rap- 
porté ci-dessus.  Dans  ce  dernier  système,  la  créance,  ainsi 
que  le  porte  dans  ses  motifs  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
15  déc.  1855,  n'a  jamais  résidé  sur  la  tête  du  client  de  l'avoué: 
ce  qui  estexclusif  de  toute  supposition  de  transport  ou  cession 
des  dépens  à  l'avoué  à  qui  la  distraction  est  accordée.  Telle 
est  également  l'opinion  de  M.  Boucher  d'Argis.  «  Par  l'effet  de 
la  distraction,  dit  cet  auteur  [Dictionnaire  de  la  taxe,  p.  126), 
l'avoué  devient  créancier  personnel  de  la  partie  coadamnée, 
sans  toutefois  cesser  de  l'être  de  son  client,  qui  reste  toujours 
garant  des  frais.  » 

Il  me  «emble  aussi  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  consi- 
dérer la  distraction  comme  constitutive  en  faveur  de  l'avoué 
d'une  créance  propre  et  personnelle.  N'est-il  pas,  en  effet, 
saisi  de  la  créance  des  dépens  par  la  distraction  même?  C'est, 
du  reste,  ce  qu'enseigne  encore  M.  Glandaz  [Encyclopédie  du 
droit,  \'' Avoué,  n"  36),  en  disant  que  l'avoué  obtient  «  la  pro- 
priété immédiate  de  ces  dépens  au  moment  même  où  la  dis- 
traction en  est  prononcée  à  son  profit.  » 

Il  suit  de  là  que  la  partie,  au  profit  de  laquelle  le  jugement 
ou  l'arrêt  a  été  rendu,  ne  peut,  assurément,  transporter,  au 
préjudice  de  son  avoué,  la  créance  des  dépens  à  un  tiers  (Bou- 
cher d'Argis,  p.  127).  Ce  transport  ne  produirait  aucun  effet 
vis-à-vis  de  l'avoué,  quand  même  il  aurait  été  notifié  à  la  partie 
ctmdamnée  avant  la  signification  de  l'exécutoire. 

L'avoué,  qui  a  obtenu  la  distraction,  devenant  créancier 
personnel  de  la  partie  condamnée,  a  seul  également,  en  prin- 
cipe, qualité  pour  poursuivre  contre  celle-ci  le  recouvrement 
des  dépens  (Bonnier,  t.  1",  n°  738,.  Tant  qu'elle  demeure 
exposée  aux  poursuites  de  l'avoué,  son  adversaire  est  sans 
droit  pour  la  contraindre  directement  au  paiement  (Chauveau 
sur  Carré,  Loi*  de  la  proc,  t.  1",  quest.  569  6is;  Boucher 
d'Argis,  p.  126,  note).  La  partie  condamnée,  qui,  dans  ce  cas, 
paierait  à  son  adversaire  le  montant  des  frais,  pourrait  être 
exposée  à  payer  deux  fois. 

Si,  en  principe,  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
dépens  ne  peut  être  exercé  que  par  l'avoué,  la  distraction 
n'empêche  pa^  cependant  la  partie  quia  obtenu  gain  de  cause 
d'être  elle-même  créancière,  pour  les  dépens,  de  la  partie 
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condamnée  (Cass.  25  mai  1807  :  J.Av.,  t.  5,  p.  266,  v°  Avoués 
n°20;  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  14  juin  1853  :  t.  78  [1853], 
p.  665,  an.  1684.  —  Contra  Boucher  d'Argis,  p.  126,  note)  ; 
la  condamnalion  aux  dépens  est  toujours  l'accessoire  de  la 
condamnatibn  principale.  Un  motif  essentiellement  équitable 
a  pu  faire  admettre  au  profit  de  l'avoué  qui  a  avancé  les  frais 
un  droit,  non  exclusif  ni  de  concurrence,  mais  de  préfé- 
rence, pour  l'exercice  de  l'action  en  paiement  de  ces  frais, 
droit  qui  a  sa  source  dans  la  distraction,  ordonnée  en  vertu 
de  la  loi,  et  dont  le  titre  est  l'exécutoire.  Mais,  quelque  favo- 
rable que  soit  la  distraction,  elle  n'a  pas  pour  effet  de  dé- 
pouiller la  partie  gagnante  de  la  qualité  de  créancière  des 
dépens  vis-à-vis  de  son  adversaire,  qualité  qui  résulte  pour 
elle  du  jugement  même  de  condamnation.  Dès  lors,  quand, 
nonobstant  la  distraction  des  dépens,  celle  partie  en  pour- 
suit elle-même  le  paiement,  ce  qui  arrive  encore  quel- 
quefois, elle  doit  agir  en  son  propre  nom,  en  vertu  du 
jugement  qu'elle  a  obtenu  ,  et  non  comme  cessionnaire  de 
l'avoué  ou  comme  subrogée  à  ses  droits  (V.  cependant  Chau- 
veau,  J.  Av.,  t.  76  [1851],  p.  4i7,  note).  C'est  donc  avec 
raison  qu'il  a  été  décidé  que,  si  le  défaut  de  poursuite  par 
l'avoué  distraclionnaire  peut  le  faire  considérer  comme  étant 
censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  distraction,  ou  s'il  a  reçu 
le  montant  des  dépens  de  la  partie  gagnante  elle-même,  celle-ci 
a  qualité  et  droit  pour  poursuivre  en  son  propre  nom,  contre 
la  partie  condamnée,  le  paiement  de  ces  dépens  (Cass.  25  mai 
1807;  Montpellier,  8  fév.  1851  j  Trib.  civ.  de  Bruxelles, 
14  juin  1853  :  arrêts  et  juj^ement  précités. —  V.  aussi  Chau- 
veau,  J.Av.,  t.  78,  p.  667,  observations  sur  le  jugement,  ci- 
dessus  cité,  du  tribunal  de  Bruxelles). 

Il  a  même  été  jugé  que,  si  la  distraction  des  dépens  donnait 
à  l'avoué  le  droit  d'en  réclamer  directement  le  paiement,  elle 
ne  faisait  point  obstacle  à  ce  que  la  partie  condamnée,  pour- 
suivie par  son  adversaire  porteur  des  pièces,  se  libérât  entre 
les  mains  de  ce  dernier  de  la  totalité  des  condamnations 
prononcées  contre  elle,  par  des  offres  réelles  suivies  de  consi- 
gnation (Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  avril  1856  :  J.  Av.,  i.  81 
[1856],  p.  492,  art.  2466).  Mais  cette  décision  est  fort  con- 
testable ,  parce  que,  dans  l'espèce,  lu  partie  gagnante  avait 
immédiatement  exercé  des  poursuites  contre  la  partie  con- 
damnée, sans  avoir  remis  à  l'avoué  le  uioniant  des  dépens 
distraits,  et  sans  qu'aucune  circonstance  justifiât  la  renon- 
ciation de  ce  dernier  au  droit,  qui  lui  appartient  de  préférence 
à  son  client,  d'en  demander  directement  le  paiement. 

Aucune  dérogation  au  principe  ci-dessus  posé  ne  peut,  au 
contraire,  s'induire  de  l'arrêt  du  20  déc.  1848,  par  lequel  la 
Cour  d'Angers  a  décidé  que  la  partie  gagnante  pouvait  pour- 
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suivre  contre  son  adversaire  le  paiement  des  dépens  de  deux 
jOfîements,  l'un  par  défaut,  l'autre  de  débouté  d'opposition, 
lorsque  la  distraciion  des  dépens  n'avait  pas  été  prononcée  au 
profit  de  son  avoué  par  le  seconrl  jnp;emenf,  quoiqu'elle  l'eût 
été  par  le  premier  (V.  J.  Av.,  t.  Ik  [1849],  p.  1^5,  art.  645), 
.si  l'on  admet  que  l'opposition  fait  tomber  le  jugement  par 
défaut  et  en  anéantit  lesePleis,  ce  qui  toutefois  est  coniesié. 

La  distraciion  des  dépens  étant  considérée  comme  consti- 
tutive ,  au  profit  de  l'avoué  qui  l'obiiont,  d'une  créance 
propre,  personnelle  et  direcie,  contre  la  partie  condamnée, 
il  en  réi^ulte,  —  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lii  u  si  la  distraction 
n'était  qu'un  transport  légal  ou  judiciaire,  fictif  ou  réel,  de  la 
créance  du  client  au  profit  de  l'avoué,  puisque  le  ccssionnaire 
est  soumis  à  toutes  les  exceptions  opposaliles  au  cédant,  — 
que  cette  partie  ne  peut  se  prévaloir  vis-à-vis  de  l'avoué,  pour 
se  dispenser  de  lui  payer  les  dépens  distraits,  soit  de  la  com- 
pensation de  ces  dépens  avec  une  créance  qu'elle  pourrait 
elle-même  exiger  de  son  client,  ïoit  d'une  saisie-arrêt  faite 
par  ce  dernier  entre  ses  [mains  (Paris,  15  déc.  1855  :  arrêt 
précité-,  Boucher  d'Argis,  p.  126;  Glandaz  et  lîoncenno, 
toc.  cit.).  C'est  par  applicat  on  du  même  principe  que  le 
nouvel  arrêt  de  laConr  de  Paris,  rapporté  ci-dessus,  a  autorisé 
l'avoué  du  mari,  qui,  dans  une  instance  entre  ce  dernier  et  sa 
femme,  a  obtenu  la  distraciion  des  dépens,  à  en  poursuivre 
le  recouvrement  sur  les  biens  propres  de  la  femme  condamnée 
au  paiement  de  ces  dépens,  même  pendant  la  durée  de  la 
communauié  ;  et,  en  cela,  la  Cour  de  Paris  est  revenue  sur  la 
soliitiof!  qu'elle  avait  d'abord  admise  suivant  arrêt  du  5  mars 
1840,  airct  par  lequel  elle  a\ait  décidé,  en  pareille  circon- 
stam  e,  que  l'avoué  disiractionnaire  n'avait  pas  plus  de  droits 
que  le  mari  sur  les  biens  propres  de  la  femme,  pendant  la 
communauté  (1). 

Cependant,  si  la  distraction  des  dépens  est  un  obstacle  à 


(-1)  Paris  (2«fli0,  5  mars  48'iO  (dame  Cuvillier  C.  W  P...). 

La  CoiR  ;  —  Coiisidfr  ni  quVn  aiinieitflnt  que  le  legs  fait  par  Boucher 
à  la  <!aiipe  divillier.  appelante,  ne  pnrU'  pas  le  caraclèie  dun  lejis  aluiien- 
luire  il  est  «le  principe  que  la  créante  personnelle  du  mari  contre  sa  reniine 
«ininiune  m  liicns  uc  peut  ^lic  cxcrci  e  durant  la  cornnmnauté,  m^nie  sur 
les  bii  n»  personnel»  de  toile  «  i  ;  —  Que  ht  condaninaiion  de  d<?pen<  étant 
(oiijmirs  iirononcéc  au  prciGl  de  la  partie  qui  a  gagné  son  prorès,  la  distrac- 
iion qui  en  csl  faite  par  le  juf^euM  iit  à  l'moué  n'a  pour  elTel  que  de  lui 
doniicr  un  litie  parliculier  jxiur  le  recouvrement  des  avances  qu'il  a  faiies 
à  s(in  clirnt  ;  UNiis  qu'à  raison  de  celle  créHnce  accessoire  de  la  créance 
miiiripale,  j'HVOué  ne  peut  avoir,  à  l'rganl  de  la  femme  qui  a  succombé, 
0'us  <ie  droits  que  le  m.iii  n'en  aurait  lui-même  ;  —  Infirme,  au  principal  , 
<lt'clare  nulle  la  saisic-anél  faite  à  lu  requête  deP...  sur  la  renie  léguée  à 
l'appelante  par  Boucher.  , 
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oute  compensation,  à  l'égard  de  ces  dépens  réclamés  par 
'avoué,  entre  la  partie  condamnée  et  celle  qui  a  obtenu  gain 
de  cause,  c'est  à  ia  condition  qu'il  ne  les  a  pas  reçus  de  cette 
3eriiière.  Car,  au  moyen  du  paiement  qui  lui  en  est  fait  par 
on  client,  les  dépens  cessent  d'appartenir  à  l'avoué  et  de- 
viennent alors  la  créance  exclusive  du  client,  vis-à-vis  duquel 
il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  condamnée  est  toujours 
fondée  à  soutenir  que  cette  créance  se  trouve  éteinte  par  la 
compensation  (V.,  eu  ce  sens,  Cass.  [motifs],  8  juin  1842  : 
J.Av.,  t.  62  [1842],  p.  337). 

Mais,  pour  prouver  que  l'avoué  a  été  payé,  la  partie  con- 
damnée peut-elle  exiger  la  communication  du  repistre  qu'il 
doit  tenir  conformément  à  l'art.  151  du  décret  du  16  fév.  1807  V 
En  faveur  de  l'affirmative,  V.  Limoges,  27  août  1823  :  J.Av., 
t.  25,  p.  327 j  Cass.  8  juin  1842  :  arrêt  précité;  Carré  et 
Chauveau,  t.  l*"^,  quest.  567. — En  sens  contraire,  V.  les 
observations  insérées/.  Av.,  t.  62,  p.  338  et  suiv.,  à  la  suite 
de  l'arrêt  de  Cass.  8  juin  1842. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que  la  distraction  ne  libère  pas  le 
client  de  ses  obligations  envers  l'avoué  qui,  s'il  n'est  pas  payé 
par  la  partie  condamnée,  conserve  tous  ses  droits  contre  lui 
à  l'effet  de  se  faire  rembourser  les  frais  qu'il  a  avancés  à  sa 
requête.  Toutefois,  si  l'avoué  néglige  de  faire  en  temps  utile 
les  poursuites  nécessaires  contre  la  partie  condamnée,  et  que 
celle-ci  devienne  insolvable,  il  n'est  plus  recevable  à  exercer 
contre  son  client  l'action  que  lui  réserve  l'art.  133,  C.P.C.  Il 
y  a  là^  alors,  de  sa  part,  une  faute  qui  fait  que  la  perte  des 
dépens  est  pour  son  compte  (Orléans,  16  mai  1849  :  J.  Av., 
t.  74  [1849],  p.  565,  art.  770;  Cass.  [sol.  impl.],  6  fév.  1855: 
t.  80  [1855],  p.  598,  art.  2229  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1" 
quest.  569;  Boncenne,  t.  2,  p.  568jBonnier,  t.  l",  n"  738). 
Aussi  il  semble  que,  si  l'avoué  qui,  après  avoir  formé  opposi- 
tion pour  sûreté  du  paiement  des  dépens  sur  des  sommes 
appartenant  à  la  partie  condamnée,  donne  mainlevée  de  cette 
opposition,  peut  néanmoins  recourir  contre  son  client,  ainsi 
que  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  l'arrêt  du  13  juin  1837 
[et  non  1836]  (V.  J.  Av.,  t.  53  [1837],  p.  407),  cette  décision 
doit  cesser  d'être  applicable,  si  l'opposition  eût  pu  recevoir 
effet,  et  si,  depuis,  la  partie  condamnée  est  devenue  insolvable. 

Adrien  Harel. 

Art.  98.-TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOURGOIN  ,  3  juin  1839 
Ordre  judiciaire,  bordereaux  de  collocation,  signification,  frais, 

TAXE. 

Les  bordereaux  de  collocation  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiés 
à  l'adjudicataire  (C.P.C,  art.  770  Qi)av6an).  Dès  lors,  ti  cette 
T.  I,  3«  s.  34 


qu 
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signification  a  lieu,   les  frais  n'en  doivent  pas  être  admis  en 
taxe. 

(X.,..).  —  Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  sous  l'ancienne  législation  en  ma- 
tière d'ordre,  les  bordereaux  de  coUocation  devaient  être  signifiés  à 
l'adjudicataire  et  aux  frais  de  l'ordre  ;  —  Attendu  que  cette  règle  ne 
saurait  être  applicable  aujourd'hui  ; — Attendu,  en  effet,  que  la  signifi- 
cation, sous  l'empire  du  Code  de  1806,  avait  pour  but  de  donner  à 
l'adjudicataire  qui  était  resté  étranger  aux  poursuites  d'ordre,  une  " 
connaissance  légale  de  l'attribution  du  prix  mis  en  distribution  ;  — 
Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  18S8,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  :  l'adjudicataire  est  partie  dans  l'ordre,  l'état  préparatoire  lui 
est  dénoncé  (C.P.C.,  art.  733)  ;  —  il  en  est  de  même  de  la  clôture  défi- 
nitive (art.  767),  avec  forclusion  contre  lui  à  raison  des  oppositions 
qu'il  aurait  pu  former  dans  la  huitaine  de  la  dernière  dénonciation 
Attendu  que  vainement  on  soutiendrait  que  le  bordereau  de  coUoca- 
tion est  un  jugement  et  qu'il  ne  jieut  être  exécutoire  sans  signification 
préalable  ;  —  Il  n'est  point  vrai  d'abord  que  le  règlement  définitif  soit 
un  jugement,  c'est  une  simple  ordonnance  constatant  les  droits  res- 
pectifs des  créanciers  produisants;  et  aussi  n'est-elle  susceptible  que 
d'opposition  et  non  point  de  recours  par  voie  d'appel  (art.  767);  — 
D'autre  part,  la  signification  est  une  formalité  qui  a  pour  but  de  faire 
courir  des  délais  d'appel  ou  d'opposition,  s'il  y  a  lieu  :  or,  nul  recours 
ne  peut. survenir  à  la  suite  de  la  délivrance  des  bordereaux  (art.  769); 
— Attendu,  en  conséquence,  que  la  signification,  si  elle  était  faite, 
serait  une  formalité  purement  frustratoii-e,  ne  pouvant  faire  connaître 
à  l'adjudicataire  rien  de  plus  que  ce  qu'il  a  dû  vérifier  au  greffe,  sur 
la  dénonciation  de  la  clôture  définilive  ;— Attendu  enfin  qu'un  amen- 
dement a  été  proposé  au  Corps  législatif  pour  faire  décider  que  la  signi- 
fication serait  une  formalité  nécessaire,  et  que  l'amendement  n'a  point 
été  adopté;  —  Attendu  que  le  rejet  de  cet  amendement  ne  saurait 
laisser  le  moindre  doute  sur  la  pensée  du  législateur,  bien  que  certains 
auteurs  enseignent  que,  malgré  ce  rejet,  la  signification  est  une  for- 
malité indispensable  ou  tout  au  moins  facultative  ;  il  résulte  suffisam- 
ment des  motifs  qui  précèdent,  que  cette  formalité  n'a  point  déraison 
[['être;  —  Par  ces  motifs,  maintient  le  rejet  des  frais  de  la  signification 
du  bordereau  de  collocation. 

Note.  —  MM.  Grosso  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  t.  'i,  n"  't65,  posant  la  question  de  savoir  si  les 
bordereaux  de  collocation  doivent  être  signifiés,  la  résolvent 
a  nsi  :  «  En  principe,  disenl-ils,  cela  ne  peut  l'aire  un  doiile.  Le 
bordereau,  comn^e  le  juf.eineni,  ne  peul  Hre  exécuté  qu'il  n'ait 
été  préalablement  nynijié.  Mais  il  arrive  souvent,  dans  la  pra 
tique,  que  le  porteur  du  bordereau  sache  que  l'adjudicataire  ou 
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la  Caisse  soit  disposé  à  payer  sans  signification  ;  et  alors,  en 
pareil  cas,  elle  n'a  pas  lieu.  C'est  cette  circonstance  de  fait  qui 
a  paru  rendre  inutile  l'amendement  de  M.  le  député  Millet, 
qui  rendait  la  signification  obligatoire.  » 

Cette  opinion  paraît  en  contradiction  formelle  avec  le  pas- 
sage suivant  du  rapport  de  M.  Riche  : 

«  La  commission  n'a  pas  cru  nécessaire,  malgré  un  amende- 
ment de  M.  Millet,  la  signification  des  bordereaux  à  l'adjudi- 
cataire qui,  averti  de  l'ouverture  de  l'ordre,  peut  aisément  en 
connaître  l'issue  et  doit  être  prêt  à  payer  s'il  ne  fait  pas  d'ar- 
rangement avec  les  porteurs  de  bordereaux.  « 

D'après  cela,  il  est  évidemment,  ce  me  semble,  inexact  de 
prétendre  que  les  bordereaux  doivent,  en  principe,  être  signi- 
fiés. C'est  le  contraire  qu'il  faut  dire,  puisque,  dans  la  pensée 
du  législateur,  la  signification  n'est  pas  nécessaire.  Aussi,  la 
solution  résultant  du  jugement  qui  précède  est-elle  conforme 

"a  doctrine  généralement  enseignée.  Y,  Ollivier  et  Mourlon, 
Comment,  de  la  loi  (iii^\  mai  18d8,  n»  iiOj  Chauveau,  Procéd. 
de  l'ordre,  quest.  2607  octies ;  Culmet  d'Aage, Comme«f.  de  la 
loi  du  21  mai  1858,  p.  4-9;  noire  Encyclopédie  des  Huissiers, 
2'=édit.,  t.  5,  v^  O.-dre,  n^  283. 

Le  législateur  a  supposé  que  l'adjudicataire,  partie  à  la  pro- 
cédure d'ordre,  paierait  sur  la  présentation  des  bordereaux. 
Mai?,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  il  y  a  lieu  de  les  lui  signifier 
avec  commandement.  Car,  alors,  il  est  vrai  de  dire,  avec 
MM.  Grosse  et  Rameau,  que  les  bordereaux,  comme  les  juge- 
ments, ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir  été  préalable- 
ment signifiés  [V.  aussi,  en  ce  sens,  Chauveau,  loc.  cit.). 

En  pareil  cas,  il  ne  suffirait  donc  pas  de  faire  à  l'adjudica- 
taire le  commandement  à  fin  d'exécution,  sans  lui  donner  en 
même  temps  copie  des  bordereaux  (5ic  Chauveau,  ibid. — Contra 
Bressolles,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  p.  71,  n°  60). 

Ad.  Hârel. 

Art.  99.  —  PARIS  (4«  ch.),  28  juin  1860. 
Vente  judiciaire,  dissolution  de  commuxauté,  immeuble,  fonds  de 

COMMERCE,  RENVOI   A  l' AUDIENCE   DES  CRIÉES. 

Le  jugement,  qui  prescrit  la  vente  d'une  maison  et  d'un  fonde 
de  commerce  dépendants  d'une  communauté  de  biens  entre 
époux,  peut  ordonner  que  cette  vente  aura  lieu  à  l'audience  des 
criées  du  tribunal,  si  l'intérêt  des  parties  leur  paraît  l'exiger. 

Dame  Thierry). 
Le  17  fév.  1860,  jugement  du  tribunal  civil  de  Reims,  qui 
l'avait  d'abord  décidé  ainsi,  dans  les  termes  suivants  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  jugement  rendu  contradictoire- 
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ment  par  le  tribunal  civil  de  Reims  le  2S  août  1859,  la  dame  Thierry 
a  été,  sur  sa  demande,  déclarée  séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec 
son  mari  ;  —  Attendu  que  postérieurement  il  a  été  procédé  à  l'inven- 
taire des  valeurs  actives  et  passives  de  la  communauté  Thierry- 
Brasseur,  dissoute  par  suite  du  jugement  susénoncé,  laquelle  a  été 
acceptée  par  ladite  dame,  suivant  acte  fait  au  greffe  le  21  oct.  1 839  ; 
—  Attendu  qu'il  dépend  de  cette  communauté,  entre  autres  valeurs  : 
1°  une  maison  sise  à  Gernicourt,  sur  la  place  ;  et  2°  un  fonds  de 
limonadier  exploité  par  le  sieur  Thierry,  sis  à  Reims,  rue  Neuve,  IS9, 
avec  tous  ses  accessoires  et  son  achalandage  ;  —  Attendu  que  la  vente 
de  la  maison  et  du  fonds  de  limonadier  dont  il  s'agit  est  indispensable 
tant  pour  acquitter  les  dettes  qui  peuvent  exister  à  la  charge  de  la 
communauté  que  pour  établir  les  droits  des  parties  dans  cette  commu- 
nauté ;  —  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  que  la 
vente  soit  faite  par  une  seule  procédure  devant  le  tribunal;  — 
Attendu  que  le  tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour  fixer 
les  mises  à  prix  ;  —  Ordonne  qu'aux  requête,  poursuite  et  diligence 
de  ladite  dame  Thierry,  en  présence  de  son  mari  ou  lui  dûment  appelé, 
il  sera,  en  l'audience  des  criées  de  ce  tribunal,  après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  procédé  à  la  vente  de  la 
maison  sise  à  Gernicourt,  dépendant  de  la  communauté  Thierry- 
Brasseur,  sur  la  mise  à  prix  de  1000  fr.,  et  du  fonds  de  limonadier 
exploité  par  le  sieur  Thierry,  sis  à  Reims,  rue  Neuve,  159,  avec  tous 
les  accessoires  attachés  à  ce  fonds,  tels  que  billards,  tables,  tabourets, 
buffets,  etc.,  sur  la  mise  à  prix  de  1000  fr.  ;  pour  le  prix  k  provenir 
de  ladite  vente  servir  à  payer  les  créances  passives  qui  peuvent  peser 
sur  ladite  communauté,  et  le  surplus,  s'il  en  existe,  être  réparti  aux 
ayants  droit,  etc. 

Appel  par  la  dame  Thierry,  qui  aprélcnduque  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  ne  pouvait  être  faite  que  devant  les  offi- 
ciers publics  désignés  par  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  pour  pro- 
céder aux  ventes  publiques  de  meubles,  et  que,  dans  l'espèce, 
le  droit  de  procéder  à  la  vente  appartenait  à  un  notaire,  parce 
que  cette  vente  devait  être  accompagnée  de  conventions  acces- 
soires qu'un  notaire  seul  était  compétent  pour  rédiger. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

MM,  Poinsot,  prés.;  Salle,  av.  gén.;  Gressier,  av. 

Observations.  —  Cet  arrêt,  qui  est  sans  précédent  dans  la 
jurisprudence,  a  été  l'objet  de  vives  critiques  de  la  part  de 
M.  Hennequin  dans  le  Journal  du  notariat  et  des  offices  minis- 
tériels (no  du  17  nov.  18C0),  et  des  rédacteurs  du  Journal  des 
notaires  et  des  avocats  {cah.  de  sept.  1860,  n»  16917),  et  du 
Contrôleur  de  V enregistrement  (cah.  de  nov.  1860,  art.  11884). 
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Il  est  un  premier  point  sur  lequel  les  critiques  peuvent  pa- 
raître fondées.  Gernicourt,  lieu  de  la  situation  de  la  maison, 
se  trouve  dans  le   département  de  l'Aisne  :  de  sorte  que  le 
fonds  de  commerce,  exploité  à  Reims,  ne  pouvait  ôtre  consi- 
déré comme  un  accessoire,  une  dépendance  de  ladite  maison  : 
ce  qui  eùl  pu  justifier  la  réunion  des  deux  ventes  CArg,,  Bor- 
deaux, 25  juin  1856).  Or,  on  se  demande,  tout  d'abord,  si  le 
renvoi  de  la  vente  de  la  maison  à  l'audience  des  criées  du  tri- 
bunal de  Reims  était  bien  conforme  à  l'intérêt  des  parties.  Le 
tribunal  et  la  Cour  l'ont  pensé.  Cependant,  il  s'agissait  d'un 
immeuble  de  peu  de  valeur,  qui  n'avait  aucun  rapport  avec  le 
fonds  de  commerce  et  dont  il  convenait  peut-être  d'attribuer 
la  vente  au  notaire  de  la  localité,  afin  d'attirer  aux  enchères 
un  plus  grand  nombre  de  concurrents.  11  est  évident  que  l'éco- 
nomie des  frais  résultant  de  la  réunion  de  la  vente  de  la  maison 
à  celle  du  (onds  de  commerce  est  insuffisante  pour  balancer 
le  préjudice  qu'entraîne   toujours  la  vente  aux  enchères  d'un 
immeuble  laite  à  une  grande  distance  du  lieu  de  la  situation. 
Mais  les  auteurs  ei-iessus  cités  se  sont  surtout  attachés  à 
attaquer  la  disposition  du  jugement  et   de  l'arrêt  qui  a  or- 
donné la  vente  du  fonds  de  commerce  à  l'auilience  des  criées 
du  tribunal.  A  cet  égard,  ils  se  sont  fondés,  notamment,  d'une 
part,  sur  ce  que  les  fonds  de  commerce  sont  considérés  comme 
des  meubles,  dont  la  vente  publique,  d'après  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  généralement  admises,  rentre,  à  raison  des  sti- 
pulations qu'elle  doit  contenir,  dans  les  attributions  exclusives 
des  notaires,  et,  d'autre  part,  sur  les  difficultés  relatives  aux 
formalités  à  remplir  pour  parvenir  à  cette  vente  à  la  barre  du 
tribunal. 

Il  est  certain,  d'abord,  que  l'opinion  d'après  laquelle  les 
notaires  ont  seuls,  à  l'exclusion  des  autres  officiers  publics, 
le  droit  de  procéder  à  la  vente  aux  enchères  des  fonds  de 
commerce,  quoiqu'elle  ait  été  contestée,  est  généralement  sui- 
vie ;  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  [ch.  du  cons.],  ayant  eu 
plusieurs  fois  à  statuer  sur  des  demandes  d'autorisation  de 
vente  de  fonds  de  commerce,  spécialement  en  matière  de 
succession  bénéficiaire,  a  lui-même  toujours  renvoyé  cette 
vente  devant  un  notaire  (V.  Berlin,  Chambre  du  co/jsei/,  2^édit., 
t.  2,  p.  470,  n°'  23  et  suiv.).  Mais,  de  ce  que  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  ne  pourrait  avoir  lieu  par  le  ministère  d'un  offi- 
cier piiblic  autre  qu'un  notaire,  il  est  permis  de  douter  qu'il 
résulte  de  là  qu'un  tribunal  n'ait  pas  le  droit  de  renvoyer  cette 
vente  à  l'audience  des  criées,  lorsque  le  véritable  intérêt  des 
parties  lui  paraît  rendre  cette  mesure  nécessaire.  Car,  si  les 
fonds  de  commerce  sont  meubles,  ce  ne  sont  pas  là,  assuré- 
ment, des  meubles  ordinaires,  puisque  la  vente  n'en  appartient 
pas  à  tous  les  officiers  ministériels  indistinctement.  On  ne 
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peut  se  dissimuler  que,  cooime  le?  rentes  constituées  qui  ont 
été  déclarées  meubles  par  le  Code  civil,  les  fonds  de  com- 
merce, à  raison  de  leur  importance  et  de  leur  nalure  spéciale, 
se  rapprochent  des  immeubles,  quand  il  s'agit  de  les  vendre. 

Quant  aux  formalités  de  publicité  qui  doivent  précéder  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  renvoyée  à  l'audience  des 
criées  du  tribunal,  elles  seront  nécessairement  les  mêmes  que 
celles  auxquelles  sont  soumises  les  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles. Sans  doute,  de  cette  manière,  certaines  dispositions 
du  Code  de  procédure  se  trouvent  étendues  à  une  hypothèse 
qu'elles  ne  prévoient  pas,  au  moins  textuellement.  Mais,  à  cela, 
quel  inconvénient  y  a-t-il?  D'ailleurs,  lorsqu'un  notaire  est 
commis  pour  procéder  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
est-ce  qu'il  ne  dresse  pas  un  cahier  des  charges,  indiquant 
toutes  les  conditions  de  la  vente  et  devant  être  déposé  dans 
son  étude  ?  Lorsque  la  vente  est  retenue  à  la  barre  du  tri- 
bunal, le  cahier  des  charges  sera  dressé  par  l'avoué  et  déposé 
au  greffe  du  tribunal.  Voilà  touie  la  différence.  Car  les  forma- 
lités concernant  l'annonce  de  la  vente,  la  rédaction  et  l'affiche 
des  placards,  seront  toujours  les  mêmes. 

La  faculté  qu'a  le  tribunal  de  renvoyer  devant  un  notaire  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce,  qu'il  croit  devoir  prescrire  pour 
la  liquidation  d'une  succession  ou  d'une  communauté,  ne  paraît 
donc  pas  exclusive  de  celle  de  retenir  cette  vente  à  sa  barre; 
et  l'exercice  qu'il  fait  de  cette  dernière  faculté  ne  peut  pas, 
dès  lors,  constituer,  comme  on  l'a  prétendu,  «  un  excès  de 
pouvoir  au  préjudice  des  attributions  des  notaires.  » 
^^^^  Ad.  Harel. 

Art.  100.  —  BORDEAUX  (1"  eh.),  30  janvier  1860. 
Frais  et  dépens,  condamnation,  parties  plaidant  pour  des  intérêts 

DISTINCTS,  mais  DANS  LE  MÊME  BUT,  DIVISION. 

La  condamnation  aux  dépens  prononcée ,  sang  distinction, 
contre  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  di.^tincts,  se  divise 
entre  elles  par  tcte  et  par  égales  portions,  encore  bien  que  l'une 
ait  un  intérêt  plus  grand  que  celui  des  outres,  si  d\nlleurs  la 
défense  de  chacune  était  la  même  et  n'occasionnait  que  les  mêmes 
frais  (C.P.C,  art.  130). 

(Flinoy  C.  Burette).  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  que  le  chef  qui  a  donné  lieu  à  l'opposition 
formée  par  les  frères  Flinoy,  porte  qii'Éléonore  Burette  et  les  frères 
Flinoy  sont  condamnés  aux  dépens  ;  que  cette  disposition  est  claire 
et  ne  laisse  pas  place  à  interprétation  ; — Qu'aux  termes  généraux  du 
droit,  lorsque  plusieurs  parties  sont  condamnées  aux  dépens ,  san 
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aucune  distinction  entre  elles,  la  condan)nation  se  divise  par  tête  et 
par  égales  portions  ;  —  Que  les  deux  frères  Flinoy  avaient,  d'ailleurs, 
des  intérêts  distincts,  puisque  chacun  était  légataire  d'un  corps  certain 
et  qu'il  ;i'existait  entre  eux  aucune  conjonction;  —  Qu'il  importe 
peu  qu'Éléonore  Burette  eût  une  part  beaucoup  plus  grande  dans  les 
libéralités  du  testateur  ,  car  sa  défense  était  la  même  que  celle  des 
deux  frères  Flinoy,  et  n'occasionnait  que  les  mêmes  frais; — Qu'ainsi 
les  dépens  se  divisent,  de  plein  droit,  par  tiers,  entre  les  trois  parties 
condamnées;  —  Par  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  de  s'arrêter  à  l'oppo- 
sition des  deux  frères  Flinoy,  etc. 

MM.  de  la  Seiglière,  1"  prés.  ;  Peyrof,  1"  av.  gén. 

Note.  —  La  question  de  savoir  comment  les  dépens  doivent 
être  divisés  entre  les  parties  qui  y  sont  condamnées,  ne  paraît 
pas  exempte  de  difficultés. 

Les  auteurs  enseignent  généralement  que  la  condamnation 
obtenue  contre  des  plaideurs  qui  ont  fait  cause  commane,  se 
divise  entre  eux  par  tête,  pro  numéro  succumbenlium,  et  non  eu 
égard  à  l'intérêt  de  chacun  d'eux  (Merlin,  Répert.,  y°  Dépens, 
§  7  ;  ïhomineDesmazures  ,  Comment,  du  Code  de  procéd.  , 
t.  1",  p.  253;  Carré,  Lois  de  la  procéda,  t.  1",  quest.  553; 
Boncenne,  Théorie  delà  procéd.  civ.,  2"^  édit.,  t.  2,  p.  529). 
C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Rennes  (Arrêt  du 
7  mai  1818  :  v.  J.  Pal.^  à  cette  date). 

Ainsi;,  en  supposant  deux  parties  plaidant  dans  un  but  com- 
mun, et  condamnées  aux  dépens,  si  l'une  d'elles  n'a  dans  le 
procès  qu'un  intérêt  d'un  tiers,  elle  n'en  doit  pas  moins  la 
moitié  des  dépens,  l'autre  moitié  étant  à  la  charge  de  la 
partie  intéressée  pour  les  deux  autres  tiers  (Carré,   loc.  cit.). 

Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  lespéce  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  rapporté  ci-dessus,  chacune  des  parties 
a  un  intérêt  isolé,  séparé.  Mais  il  peut,  dans  ce  procès,  y 
avoir  plusieurs  groupes  de  parties  plaidant  chacun  dnns  le 
même  but,  quoique  pour  un  intérêt  distinct.  Comment  doit  se 
faire  alors  la  répartition  des  dépens  entre  les  parties  condam- 
nées ?  Selon  la  Cour  de  Douai  [!«'  ch.],  elle  doit  s'effectuer, 
non  par  tête,  mais  eu  égard  au  nombre  d'iniérêls  distincts 
qui  composent  le  litige  commun  (Arrêt  du  13  mai  1840,  Emilie 
Danneaux  et  Hérit.  Bernard  C.  Joire). 

Depuis  l'arrêt  du  30  janv.  18G0,  la  question  s'est  repré- 
sentée devant  la  Cour  de  Bordeaux  [l*'  ch.],  qui,  celte  fois, 
par  arrêt  du  8  mai  de  la  même  année  {ville  de  Bordeaux  et 
Héritiers  Fieffé  C.  les  frères  Flinoy  et  Èléonore  Burette),  a 
décidé  que  ,  lorsque  plusieurs  parties  sont  condamnées  con- 
jointement aux  dépens,  c'est  eu  égard  au  nombre  de  leurs 
avoués,  et  non  par  tête,  que  se  règle  la  portion  qui  doit  être 
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supportée  par  chacune  d'elles  (t)  (V.  cependant  Bordeaux, 
12  déc.  1855  :  J.  Av.,  t.  81  [1856],  p.  213,  art.  2321,  et  la 
remarque). 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  équitable  que,  si  une  portion  de  la 
procédure  a  été  faite  exclusivement  pour  ou  par  l'une  des 
parties,  elle  soit  aussi  exclusivement  à  sa  charge  (Ghauveau, 
Lois  de  la  procéd.,  quest.  553).  âd.  H. 

Art.  101.  —  LYON  (l'«  ch,),  8  novembre  1860. 
Avoué,   tribunal   de   commerce,  mandat,   honoraires  ;  action  en 
paiement,    mémoire  taxé,  copie  ;    avances,   intérêts  ,  point  de 

départ;  SYNDICS  DE  FAILLITE,  CONDAMNATION  PERSONNELLE. 

L' avoué j  qui  a  représenté,  comme  mandataire,  une  partie 
devant  un  tribunal  de  cnnmerce,  a  droit  à  des  honoraires  pour 
les  travaux,  peines,  soins  et  démarches,  nécessités  par  les  affaires 
qu'il  a  été  chargé  d'xj  suivre  (C.  Nap.,  art.  1986  et  1999). 

Et,  lorsqu'il  assigne  son  client  en  paiement  de  ces  honoraires^ 
il  n'est  point  obligé  de  joindre  à  son  action  un  mémoire  taxé 
par  le  président  du  tribunalde  commerce  (2°«  décr.  16  fév.  1807, 
art.  0). 

En  pareil  cas ,  l'avoué  a  droit  aussi  aux  intérêts  de  ses 
avances  tout  au  moins  du  jour  oii  son  client  en  a  lui-même  recou- 
vré  le  montant,  avec  celui  des  condamnations  prononcées  à  son 
pro^« (G.  Nap.,  art.  2001). 

Quoique  le  mandat  ait  été  donné  à  l'avoué  par  les  syndics 
d'une  faillite,  ceux-ci  ne  peuvent  cependant  être  condamnés  per- 
sonnellement au  paiement  des  honoraires  et  des  intérêts  des 
avances. 

(Syndics  de  la  faillite  Berger  C.  M«  P...). 

Le  13  juin  1860,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Etienne  ainsi  conçu  : 


(4)  Voici,  au  surplas,  la  partie  de  cet  arrêt  relative  à  la  condamnation 
aux  dépens: 

La  Cour  ;  —  Sur  les  dépens  :  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dé- 
pens (Je  la  demande  principale,  qu'Eléonore  Burette  et  les  frères  Flinoy 
succombant,  tant  sur  les  moyens  de  forme  que  sur  ceux  du  fond,  doivent 
être  condamnés  envers  toutes  les  parties,  tant  aux  frais  de  première  ins- 
tance, sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué  par  l'arrêt  du  9  mars  1859,  qu'à  tous 
les  frais  faits  devant  la  Cour  depuis  cet  arrêt,  mais  que  les  frères  Flinoy, 
procédant  par  un  seul  cl  même  avoué,  une  moitié  seulement  de  ces  frais 
doit  être  à  leur  charge,  et  l'autre  moitié  à  la  charge  d'Eléonore  Burette,  sauf 
leur  recours  contre  les  notaires,  pour  la  portion  dont  ces  derniers  doivent 
être  tenus  à  leur  égard  ;  —  Par  ces  motifs,  ....condamne  Eléonore  Burette,  i 
tant  envers  les  héritiers  Fielfé,  qu'envers  M.  le  maire  de  Bordeaux  et 
M.  Rozicr,  à  la  moitié  des  dépens  de  première  instance,  sur  lesquels  il  n'a 
pas  été  statué  par  le  précédent  arrêt,  ainsi  que  de  tous  les  dépens  faits  depuis 
cet  arrêt,  l'autre  moitié  à  la  charge  des  frères  Flinoy. 
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Le  Tribunal  ;  — Attendu,  quant  aux  déboursés  de  M^  P...,  dûment 
justifiés  et  taxés,  s'élevant  à  4,924  fr.,  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté 
entre  les  parties;  — Attendu,  quant  aux  honoraires,  que  le  mandat 
d'un  avoué,  représentant  une  partie  devant  le  tribunal  de  commerce, 
doit  être  réputé  salarié  et  réglé  par  les  art.   1986  et  4999,  C.  Nap.; 

—  Attendu  que  M«  P...  a  occupé  dons  neuf  instances  devant  le 
tribunal  de  commerce  pour  le  règlement  de  la  faillite  Berger  frères, 
au  nom  des  syndics  de  cette  faillite  ;  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance de  l'un  de  ces  syndics  que  M*  P...  a  fait  avec  eux,  dans  l'in- 
térêt de  la  faillite,  plusieurs  voyages  ;  que  le  nombre  et  l'importance 
des  procès  soutenus,  le  chiffre  des  sommes  débattues,  la  difficulté  des 
questions  soulevées  et  la  œrrespondance  établissent  que  de  nombreuses 
conférences  ont  eu  lieu  entre  M^  P...  et  les  créanciers,  les  syndics  et 
les  avocats  de  la  faillite  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  et  con- 
forme à  l'équilé  que  les  avoués  puissent  réclamer  à  leurs  clients  la 
rémunération  des  travaux  étrangers  aux  actes  pour  lesquels  les  parties 
subissent  l'empire  de  leur  ministère  et  la  loi  du  tarif,  parce  qu'ils 
n'agissent  plus  alors  comme  avoués,  mais  comme  mandataires;  — 
Attendu  que  le  tribunal  trouve,  soit  dans  l'état  des  déboursés  de 
M*  P...,  soit  dans  les  documents  qui  lui  sont  soumis  ,  notamment 
dans  l'avis  de  la  Chambre  des  avoués,  en  date  du  4  fév.  4860,  les 
éléments  pour  apprécier  l'importance  de  ses  soins,  l'étendue  de  sa  res- 
ponsabilité ; — Quant  aux  intérêtsdes  sommes  déboursées  par  APP...: 

—  Attendu  que  le  chiffre  des  déboursés  réels  a  été  fixé  d'accord  entre 
les  parties  à  4,630  fr.  30  c;  —  Attendu  que  M*"  P...,  ayant  agi  en 
qualité  de  mandataire  ordinaire,  non  en  qualité  d'avoué  ,  a  droit  à 
l'intérêt  de  ses  avances  à  dater  tout  au  moins  du  jour  où  ses  clients 
ont  eux-mêmes  recouvré  ces  avances,  avec  le  montant  des  condam- 
nations prononcées  à  leur  profit;  —  Attendu  que  le  10  juill.  48o8  les 
syndics  ont,  par  exploit  de  Thiollière-Montagnier ,  mis  en  demeure 
M^P...  de  fournir  son  état  de  frais  taxé,  en  l'informant  qu'il  ne  man- 
quait plus  que  ce  document  pour  clore  la  liquidation  de  la  faillite 
Berger;  qu'ainsi,  à  cette  époque,  les  syndics  avaienî  recouvré  le  mon- 
tant de  toutes  les  avances  faites  par  M^  P...;  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  par  les  parties  qu'un  à-compte  de  400  fr.  a  été  remis  à 
M*  P...  par  les  syndics;  —  Attendu  que  l'avoué  ou  mandataire  ne 
peut  exercer  son  droit  que  contre  lapartie  qu'il  a  représentée,  et  nulle- 
ment contre  un  syndic,  qui  n'est  lui-même  qu'mi  mandataire,  lequel 
ne  s'engage  pas  personnellement  tant  qu'il  reste  dans  les  limites  de 
son  mandat;  — Par  ces  motifs,  statuant  en  matière  sommaire  et  pre- 
mier ressort,  condamne  Leclerc,  Jacobliot  et  Morin,  en  leur  qualité  de 
syndics  ,  à  payer  à  M'=  P...  ;  —  1°  4,924  fr.,  frais  taxés,  dont  à  dé- 
duire 400  fr.  reçus  à  compte,  soit  4,S24  fr.  ;  —  2°  Pour  indemnité  de 
soins,  voyages,  etc.,  la  somme  de  4,500  fr. ;  —  3°  Les  intérêts  de 
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1,524  fr.  depuis  le  10  juill.  1838  jusqu'à  ce  jour,  soit  146  fr.  05  c.  ; 
et  à,  défaut  d'offres  suffisantes  et  régulières,  condamne  Leclerc,  Jaco- 
bliot  et  Morin,  es  qualités,  en  tous  les  dépens. 

Appel  par  les  syndics  de  la  faillite  Berger. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  que  les  appelants  font 
résulter  de  ce  que  P...  aurait  dû  accompagner  son  action  en  justice  de 
la  représentation  d'un  mémoire  taxé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint -Etienne,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  :  —  Attendu  que 
la  nécessité  de  la  représentation  d'un  mémoire  taxé  n'est  imposée  aux 
avoués  qu'en  leur  qualité  de  mandataires  ad  litem  et  devant  les  tri- 
bunaux civils,  tandis  que,  dans  la  cause,  P...  a  représenté  les  appe- 
lants devant  un  tribunal  de  commerce,  qui  n'admet  point,  aux 
termes  des  dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  le  ministère  des 
avoués  ;  qu'ainsi  P...,  ayant  agi  comme  negotiorum  gestor,  a  réguliè- 
rement procédé,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  appré- 
cié à  sa  juste  valeur  l'indemnité  réclamée  par  P..,,  pour  ses  peines  et 
soins  dans  les  diverses  instances  dans  lesquelles  il  a  agi  pour  les  ap- 
pelants, et  qu'il  n'y  a  lieu  d'apporter  aucune  modification  à  celte 
appréciation; — Attendu,  quant  aux  déboursés  de  P...,  qu'ils  sont 
accordés  par  les  appelants;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui 
ont  détei-miné  les  premiers  juges  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée,  qui  est  rejetée  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et 
sans  griefs  appelé  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  lequel  sortira 
son  plein  et  entier  eftet  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens. 

MM.  Loy son,  prés  ;MervilIe,  1«'  av.  gén.  ;  Pine-Desgranges 
et  Dattas,  av. 

Note.  — La  première  solution  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence et  à  la  docirine  :  V.  Bourges,  30  juill.  1859  (Arrêt 
rapporté  suprà,  art.  64),  et  nos  observations. 

Quant  a  la  seconde  solution,  elle  ne  peut  être  également 
qu'approuvée.  La  disposition  de  l'art.  9  du  2"»  décret  du 
16  fcv.  1807,  quiveutqu'il  soit  donné,  en  tête  de  l'assignation, 
copie  du  mémoire  des  Irais  réclamés,  ne  s'applique,  en  effet, 
qu'au  cas  où  ces  frais  sont  dus  à  l'avoué  ayant  agi  en  sadite 
qualité,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  non  à  celui  où  il  a 
rempli,  en  dehors  de  ses  fonctions,  dans  l'intérêt  de  ses  clients, 
un  mandat  salarié  ordinaire.  D'ailleurs,  cet  article  n'exige 
pas  que  le  mémoire,  dont  il  doit  être  donné  copie,  quand  il 
y  a  lieu,  soit  préalablement  taxé. 

La  troisième  solution  doit   être  considérée  plutôt  comme 
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ayant  été  inspirée  par  une  pensée  de  transaction  que  comme 
le  résultat  d'une  interprétation  de  la  loi.  Car  il  est  de  principe 
que  les  iniéréls  des  sommes  que  l'avoué  a  avancées,  comme 
mandataire  ordinaire,  en  dehors  de  ses  fonctions,  ou  comme 
negotiorum  gesior,  pour  son  client,  lui  sont  dus  parce  dernier, 
en  vertu  de  l'art.  2001,  G.  Nap,,  du  jour  où  les  avances  ont  été 
faites.  V.  nos  observations  sur  le  jugement  du  tr.b.  civ.  de 
Bourges  du  5  juin  1860,  rapporté  suprà,  art.  94. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  personnelle  des  syndics 
d'une  faillite,  à  raison  des  frais  que  leur  administration  a 
rendus  nécessaires,  elle  est  évidemment  subordonnée  à  la 
circonstance  qu'ils  sont  ou  non  restés  dans  les  limites  de  leur 
mandat.  V.  notre  Encyclopédie  des  Huissiers  2"  cdit.,  t.  4, 
V»  Faillitef  d°»  202  et  suiv.  Ad.  H. 


Art.  102.  —  AGEN  (1"  ch.),  20  juin  1860. 
Appel,  solidarité,  nullité  couverte. 

En  matière  solidaire,  la  régularité  de  l'appel  interjeté  vis-à^ 
vis  de  l'une  des  parties  couvre  la  nullité  de  l'acte  d'appel  signifié 
à  l'autre  (G.P.C.,  art.  MSj  G.  Nap.,  art.  1222). 

(FargesÇ.  Pers  et  autres). 

Le  sieur  Farges  a  formé  contre  les  sieurs  Pers  aîné,  Pers 
jeune  et  Emile  Pers  fils  ,  conjointement  et  solidairement,  une 
demande  que  le  tribunal  de  Marmande  a  déclarée  mal  fondée. 
Appel  (lu  jugement  acte  interjeté  par  ledit  sieur  Farges  contre 
les  trois  défendeurs,  en  leur  qualité  d'obligés  solidaires. 
L'acte  d'appel  a  été  notifié  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 
Mais  dans  la  copie  signifiée  au  sieur  Pers  aîné,  la  date  a  été 
omise.  Devant  la  Gour,  et  après  l'expiration  des  délais  d'appel, 
ce  dernier  a  relevé  cette  omission  ;  il  a  prétendu  que,  l'appel 
à  son  égîrd  élant  nul,  le  jugement  avait  acquis  l'autorité  delà 
chose  jugée,  et  que  tous  les  intimés  devaient  profiler  de  ce 
résultat. 

ARRÊT. 

La  Cour;  —Sur  la  nullité  pour  défaut  de  date  de  l'exploit  signifiéà 
Pers  aîné  :  — Attendu  que  cette  nullité  est  certaine  et  n'est  pas  contes- 
tée; mais  que  les  exploits  d'appel  signifiés  à  Pers  jeune  et  fils,  se  trou- 
vant parfaitement  réguliers  et  n'étant  pas  même  critiqués,  le  vice  qui 
infecte  l'exploit  adressé  à  Pers  aîné  n^a  aucune  importance,  parce  que 
ce  dernier  et  Pers  jeune  sont,  dans  l'affaire  actuelle,  engagés  conjoin- 
tement et  solidairement  envers  Farges,  demandeur;  que  Pers  aîné  est 
dès  lors  forcément  dans  l'instance  et  figure  en  appel  dans  la  personne 
de  Pers  jeune,  son  coobligé  solidaire,  valablement  mis  en  cause  ;  que 
Pers' aîné  est  donc  absolument  sans  intérêt,  comme  sans  droit,  pour 
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exciper  d'une  nullité  qui  ne  peut  lui  profiter  ;  —  Déclare  nul  l'exploit 

d'appel  signifié  à  Pers  aîné;  dit  toutefois  que,  à  raison  de  la  solidarité, 

Pers  est  sans  intérêt,  comme  sans  droit,  pour  exciper  de  cette  nullité. 

MM.  Sorbier,  1"  prés.;Drême,  1«  av.  gén.  (concl.  conf.). 

Note.  — La  solution  résultant  de  cet  arrêt  a  été  générale- 
ment admise  par  la  jurisprudence  :  V.  Gass.  20  juill.  1835  : 
J.  Av.,  t.  49,  p.  635,  et  les  observations  qui  suivent  cet  arrêt; 
Caen,  26  juin  1837  :  t.  54-  (1838),  p.  252  ;  Toulouse,  13  avril 
1839  :  t.  56  (1839),  p.  378  ;  Bordeaux,  14  janv.  18i2  :  /.  Pal, 
1842,  1. 1",  p.  389  ;  Dijon,  12  janv.  18V7  :  J.  Av.,  t.  72(1817), 
p.  374,  S  17  ;  Montpellier,  23  nov.  18i8  :  J.  Av.,  t.  76(1851), 
art.  1041,  p.  180.  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Chauveau,  Lois 
de  la  procéd.,  quest.  1565  (t.  3,  p.  616,  3°).  —  Mais  V.,  en 
sens  contraire,  Orléans,  25  nov.  1851  :  J.  lu.,  t.  77(1852), 
p.  174,  art.  1222.  

Art.  103.  —  BORDEAUX  (1^«  ch.),  3  décembre  1860. 

DEMANDE  NOUVELLE,    PARTAGE,   LIQUIDATION,    HOMOLOGATION,   APPEL, 
ERREUBS,    RECnnCATlON. 

En  matière  de  partage,  Vun  des  héritiers  est  recevable  à  pro- 
voquer en  appel,  pour  la  première  fois,  la  rectification  d'erreurs 
qui  ont  été  commises  dans  le  procès-verbal  de  liquidation  dont 
l'homologation  est  poursuivie  {C.P.C,  art.  464). 

(Époux  Parrot).  —  Arrêt. 

La  Cour; —  Sur  la  troisième  exception  :  —  Attendu  que,  si  en 

règle  générale,  on  ne  peut  former  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle 
demande,  il  y  a  exception  lorsque  la  demande  nouvelle  est  une 
défense  à  l'action  principale;  que  c'est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  464,  G.P.C.  ;  —  Que,  l'action  principale  ayant  pour  objet  de  faire 
homologuer  les  procès-verbaux  de  liquidation  relatifs  à  la  succession 
de  la  dame  Dumeynot,  les  époux  Parrot,  en  défense  à  cette  demande, 
peuvent  signaler  devant  la  Cour  toutes  les  erreurs  qui,  selon  eux,  se 
sont  glissées  dans  ces  procès-verbaux,  et  en  provoquer  la  rectifica- 
tion;  — Qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'accueillir  les  conclusions  des  appe- 
lants en  ce  chef,  etc 

MM.  de  la  Seiglière,  !«'  prés.  ;  Girard  et  Schroder,  av. 

Note.  —  L'art.  464,  G.P.C.,  n'Interdit,  en  effet,  de  former 
en  appel  que  les  demandes  qui  ne  se  rattachent  ea  aucune 
manière  à  l'objet  du  litige  et  tendent  à  l'obtention  de  condam- 
nations que  les  parties  n'ont  pas  sollicitées  en  première  instance, 
mais  non  les  demander  ou  coiclisions  qui  ont  uniquement 
pour  but  la  rectification  d'erreurs  que  les  parties  na  recon- 
aaisseat  qu'après  le  jugeraen  t.  Ad.  U. 
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Art.  104.  —  Décisions  diverses  en  matière  d'ordre. 

§  I.  —  PARIS  (30  ch.),  30  août  1860. 
1*  Ordre  amiable,  jugement,  appel,  signification  a  personne  ou 

domicile. 
2"  Ordre,  acte  d'appel,  assignation,  huitaine  franche,  délais  de 

DISTANCE,    validité. 

3'  Ordre  judiciaire  ,  vente  ,  délégations  du  prix  ,  nombre  de 
créanciers  inscrits,  délégata1res,  fixation  définitive  du  prix, 
consentement. 

1°  La  dUpos'Uion  de  l'art.  762,  L.  21  mai  1858,  d'après 
laquelle  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre 
doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé,  n'est  pas 
applicable  quand  il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  anté" 
rieurement  à  l'ouverture  de  l'ordre,  pendant  la  période  de  préli- 
minaire de  règlement  amiable.  En  conséquence,  cet  appel  est 
valablement  signifié  à  personne  ou  domicile. 

2°  L'acte  d'appel  qui,  en  matière  d'ordre,  contient  assignation 
à  la  huitaine  franche,  sans  mention  de  l  augmentation  de  délai 
due  pour  la  comparution  à  raison  des  distances,  ne  peut  être 
déclaré  nul,  si,  avant  de  saisir  l'audience,  l'appelant  a  attendit 
que  le  délai  auquel  l'intimé  a  droit  fût  expiré  (C.P.G.,  art. 762, 
S  ?,  et  1033). 

iJ°  Les  délégations  du  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  faites 
par  le  contrat,  à  des  créanciers  inscrits  qui  y  sont  désignés,  ne 
s'opposent  point  à  ce  que,  si,  lors  de  la  transcription,  il  se 
trouve  y  avoir  plus  de  quatre  créanciers  inscrits,  en  y  compre- 
nant les  délégations,  et  dont  le  montant  des  inscriptions  dépasse 
le  prix  de  la  vente,  il  soit  procédé  à  la  distribution  de  ce  prix 
par  voie  d'ordre  entre  tous  les  créanciers  (L.  21  mai  1858, 
art.  773). 

//  en  est  de  même  du  consentement  donné  à  l'amiable  par  tous 
les  créanciers  inscrits  à  ce  que  le  contrat  de  vente  ne  leur  soit  pas 
notifié  et  que  le  prix  demeure  fixé  tel  qu'il  y  est  stipulé. 

(Epoux  Huré  C.  Bouchonnet). 
Le  sieur  Bouchonnet  a  vendu  aux  époux  Huré  une  maison 
sise  àFontainebleau,  moyennant  le  prix  principal  de  40,000  fr., 
dont  28,000  fr.  furent  délégués  à  trois  créanciers  inscrits  dé- 
signés dans  l'acte.  Lors  de  la  iranscripiion,  la  maison  se  trouva 
grevée,  outre  les  inscriptions  des  trois  créanciers  délégataires, 
de  deux  autres  inscriptions  dont  le  moniant  dépassait  le  prix 
de  la  vente.  Dans  cette  situation,  les  acquéreurs  ont  dû  dépo- 
ser leur  prix  à  la  caisse  des  consignations  et  requérir  la  no- 
mination d'un  juge-commissaire  pour  la  distribution  de  ce 
prix  par  voie  d'ordre.  Devant  ce  magistrat,  le  sieur  Bouchon- 
T.  I,  3«  s.  35 


506  (ART.lOi.) 

net  a  protesté  contre  la  poursuite  d'ordre,  en  prétendant  que 
les  acquéreurs  devaient  payer  les  créanciers  délégaiaire*,  dont 
les  droits  étaient,  selon  lui,  inconiesiables,  et  que,  alors, 
comme  il  ne  resterait  pli>s  que  deux  créanciers  inscrits,  ua 
ordre  icrait  inutile  et  contraire  a  l'art.  773,  C.P.C.  Cette  dif- 
ficulté a  été  renvoyée  à  l'audience.  —  Le  26  avril  1.860,  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  civil  de  Fontainebleau  acctieille  le 
système  du  sieur  Boui  bonnet. 

Appel  par  les  époux  lluré. — L'intimé  a  d'abord  opposé  deux 
fins  de  non-recevoir  :  la  première  tirée  de  ce  que,  contraire- 
ment à  la  disposition  expresse  de  l'icirt.  762,  L.  21  mai  1858, 
l'appel  a  été  notifié  à  sa  personne  et  à  son  donsicile,  au  lieu  de 
l'être  au  domicile  fie  son  avoué  ;  la  seconde,  de  ce  que  l'assi- 
gnation à  comparaître  sur  l'appel  aurait  été  donnée  à  la  hui- 
laine  franche,  sans  mention  de  l'augmentation  de  délai  due  à 
raison  des  distances. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  de  nullité  opposé  à  l'appel,  tiré  de  ce 
que  l'appel  des  époux  Huré  a  été  notifié  au  domicile  et  à  la  personne 
de  Bouchonnet,  intimé,  et  non  au  domicile  de  son  avoué:  —  Consi- 
dérant que  l'art.  762,  C.P.C,  modifié  le 21  mai  1838,  sur  l'appel  en 
matière  d'ordre,  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  le  jugement  dont  est 
appel  ayant  été  rendu  pendant  la  période  de  préliminaire  et  tentative 
dérèglement  amiable,  qui,  suivant  la  loi  nouvelle,  précède l'ordr^,  et 
antérieurement  à  l'ouverture  de  l'ordre,  ouverture  que  l'art.  752, 
C.P.C,  prescrit  de  déclarer  seulement  à  défaut  de  règlement  amiable 
dans  le  délai  d'un  mois  de  la  réquisition  d'ouverture  d'ordre  par  les 
intéressés  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  contre  l'appel  de  ce  que  l'assignation 
sur  l'appel  aurait  été  donnée  à  la  huitaine  franche,  sans  mention  de 
l'augmentation  de  délai  due  pour  la  comparution  à  raison  des  distances, 
suivant  l'art.  1033,  et  la  disposition  spéciale  de  l'art.  762,  C.P.C.  :  — < 
Considérant  que  les  appelants  ont,  avant  de  saisir  la  Cour  à  l'au- 
dience, laissé  passer  les  délais  dus  à  raison  des  distances  ;  que,  sous 
ce  rapport,  il  n'y  a  eu  aucun  grief  ;  que  l'exploit  d'appel  doit  être 
considéré  comme  ayant  implicitement  énoncé  les  délais  dus,  suivant 
la  loi  générale,  à  raison  des  distances  ;  que  le  moyen  de  nullité  invo- 
qué avait  été  couvert  par  des  défenses  préalables  au  fond  ;  —  Au  fond  : 
—  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  à  la  cause  une  fausse 
application  de  l'art.  773, C.P.C,  déclarant  que,  quelque  soit  le  mode 
d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits  ;  —  Qu'en  effet,  suivant  l'état  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques  de  Fontainebleau,  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  de  la  maison  de  Fontainebleau,  consentie  par  Bou- 
chonnet aux  époux  Huré,  a  été  grevée  de  neuf  inscriptions  dilférentes 
au  profit  de  plus  de  quatre  créanciers  pour  des  sommes  dépassant  le 
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prix  de  vente  stipulé  à  la  charge  des  époux  Huré  ; — Que  Bouchonnât 
n'avait  pu  valablement  stipuler  que  les  époux  Huré  paieraient,  au 
préjudice  des  tiers  inscrits,  28,000  fr.  à  des  créanciers  prétendus  pri- 
vilégiés, et  8,000  fr.  à  lui-même  ;  que  lesdits  paiements  n'avaient  pu 
être  promis  qu'éventuellement,  sauf  le  résultat  de  la  transcription  et 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  ordres  ;  —  Que  le  consentement  donné  à 
l'amiable  par  les  créanciers  inscrits  à  ce  que  le  contrat  de  vente  par 
Bouchonnet  aux  époux  Huré  ne  soit  pas  notifié^  pour  les  mettre  à 
même  de  surenchérir,  et  à  ce  que  le  prix  promis  par  les  époux  Huré 
demeure  fixé  suivant  les  stipulations  du  contrat  amiable  entre  eux 
et  Bouchonnet,  n'implique  que  la  détermination  définitive  du  prix  à 
l'égard  de  tous  les  intéressés,  et  la  renonciation  de  chacun  des  créan- 
ciers à  la  faculté  de  surenchérir,  mais  n'emporte  nullement  la 
renonciation  des  divers  créanciers  inscrits  à  contester  les  créances  et 
privilèges  divers  prétendus  sur  le  prix  de  l'immeuble  alfecté  à  la 
garantie  de  leurs  droits,  et  une  renonciation  à  ce  que  le  prix,  auquel 
ils  ont  adhéré,  soit  distribué  entre  eux  par  un  règlement  d'ordre,  avec 
les  garanties  accordées  narij  im  r^^„,.  if,s  (>;^<^  nù  elle  prescrit  laprocé- 
d'ird  ù'v^iiîic  ,  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  opposés  à  l'acte 
d'appel,  infirme  ;  au  principal,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  pour  les  époux 
Huré  de  satisfaire  aux  délégations  faites  par  leur  contrat  d'acquisition  ; 
renvoie  les  intéressés  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit,  pour,  à  défaut 
d'un  règlement  amiable  accepté  par  tous  les  créanciers  inscrits,  faire 
procéder  par  un  ordre,  suivant  la  loi,  à  la  distribution  entre  les 
créanciers  inscrits  du  prix,  régulièrement  déposé  par  les  époux  Huré, 
de  la  maison  à  Fontainebleau  acquise  par  eux  de  Bouchonnet,  etc. 

MM.  Perrot  de  Chezelles,  ^rés.^  Roussel,  av.  gén.  (concl. 
conf.);  Leblond  et  Mathieu,  av. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  pendjnt  hi  période  du  rè;',leinent  amiable  doit  être 
signifiée  partie  ou  à  domicile  ne  s'est  pas  encore  présentée. 
La  solution  que  lui  a  doiinée  la  Cour  de  Paris  est  conforme  à 
ropifiiOd  qui  considère  la  disposiiioa  de  l'art.  762,  L.  21  mai 
1858,  relative  aux  foi  mes  et  délais  de  l'appel,  comme  une 
disposition  exceptionnelle  dont  ra[)plicaiion  doit  être  restreinte 
aux  jugements  des  contestations  soulevées  dans  la  seconde 
période  de  l'ordre,  c'est-à-dire  après  l'ouverture  de  l'ordre 
judiciaire.  Gepend  mt,  le  préliminaire  du  réellement  amiable 
fait  lui-même  partie  delà  procédure  d'ordre,  et  il  semble  alors 
qu'on  peut  dire  qu'il  y  a  m'orne  raison  d'appliquer  a  l'appel 
des  jugements  rendus  pendant  celle  première  période  la  dispo- 
sition précitée  de  l'an.  762.  La  restriction  de  celte  disposition 
aux  jugements  qui  interviennent  sur  les  contestations  du  règle- 
ment provisoire  n'esi-elle  pas  contraire  à  toute  l'économie  de 
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la  loi  du  21  mai  1858?  (V,  nos  observations  sur  les  arrêts  de 
la  Ci)urde  Caen  des  12  mai  et  23  juin  1860,  rapportés  in/'rà, 
p.  320,  §  VII).  D'ailleurs,  si  la  signification  de  l'acie  d'appel 
a  l'avoué  de  l'intmié  a  paru  au  législateur  être  suffisante  et 
offrir  louie  garantie  en  matière  d'ordre  judiciaire,  pourquoi 
en  serait-il  autiemeiu  en  matière  d'ordre  amiable  ?  car,  dans 
l'une  et  l'autre  période  de  l'ordre,  les  parties  sont  aussi  bien 
représentées  par  leurs  avoués. 

Dans  le  sens  de  la  seconde  solution,  en  matière  ordinaire, 
V.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  26  juin  1857  (J.  Av.,  t.  83  [1858], 
p.  80,  art.  2893),  et  Jes  observations  sur  ce  jugement. 

Quant  aux  deux  dernières  solutions,  nous  ne  croyons  pas 
qu'elles  puissent  donner  lieu  à  une  difficulté.  En  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  délégations  du  prix  de  veme  faites  dans 
le  contrat  même,  elles  ne  sauraient,  en  effet,  ainsi  que  le  dit 
la  Cour  de  Paris  dans  les  motifs  de  l'arrêt  ci-dessus,  avoir 
qu'un  effet  éventuel  et  non  exclnsir  de  l'exécution  de  la  loi  du 
21  mai  1858.  Les  délégataires  restent  toujours  créanciers 
inscrits,  et,  comme  tels,  doivent  nécessairement  concourir  à 
la  formation  du  non)bre  de  créanciers  qui  sert  à  déierminer, 
s'il  y  a  lieu,  à  distribution  judiciaire  O'i  à  ouverture  d'ordre. 

S  II.  —  NIMES  (3^ch.),  9  mai  1860. 
Ordre  judiciaire,  règlemext  amiable,  impossibilité,  délai,  ouver- 
ture,   JUGE-COMMISSAIRE,  CRÉANCIER,  ASSISTA>'CE  SAXS  RÉCLAMà.TI0N, 
NULLITÉ,    FIN   DE   NON-RECEVOIR. 

Lorsqu'il  y  a  impossibilité,  reconnue  et  constatée,  de  pouvoir 
procéder  à  un  orde  amiable  entre  les  divers  créanciers^  le  juge- 
commissaire  n'a  pas  besoin  d'attendre,  pour  ouvrir  l'ordre  judi- 
ciaire, l'expiration  du  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  752,  C.P.C.f 
si  toutes  les  parties  intéressées  y  consentent . 

En  tout  cas,  le  créancier,  quia  assisté  à  l'ouverture  de  l'ordre 
judiciaire,  sans  élever  aucune  réclamation,  est  non  recevable  à 
demander,  après  la  clôture  du  règlement  provisoire,  la  nullité 
de  la  procédure  pour  inobservation  du  délai  précité. 

(Felgeirolles  C.  Delenne  et  autres). 

Le  6  déc.  1859,  jugement  du  iiibunal  civil  de  Mende,  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  — Attendu  que,  sur  la  réquisition  d'ouverture  d'ordre 
faite  par  >P  Mathieu,  avoué,  au  nom  de  Jean-Baptiste  Delenne,  de 
Planchamp,  pour  la  distribution  du  prix  des  biens  de  l'hoirie  de  feu 
Jean  Comte,  du  même  lieu,  adjugés  moyennant  la  somme  de  5,01  o  fr. 
à  Louis  Paulet,  de  Planchamp,  par  jugement  du  27  mai  1858, 
M.  Paradan,  vice-président,  nommé  commissaire  le  26  oct.  1858,  ût 
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convoquer  les  créanciers,  les  parties  saisies  et  l'adjudicataire,  confor- 
mément à  l'art.  731,  L.  21  mai  18S8,  par  lettres  chargées  du  11  nov. 
18o8,  pour  le  23  du  même  mois,  afin  de  se  régler  amiablement,  s'il 
était  possible,  sur  la  distribution  du  prix;  —  Que  le  procès-verbal  du 
jour  indiqué  pour  la  réunion  constate  que  toutes  les  parties  inté- 
ressées comparurent,  et  qu'elles  exposèrent  que  les  enfants  de  feu 
Jean  Comte,  partie  saisie,  étaient  mineurs,  sous  la  tutelle  de  Marie 
Chardès,  leur  mère,  qui,  à  raison  de  sa  dot,  avait  des  intérêts  con- 
traires à  ceux  de  ses  enfants  ,  —  Que  le  subrogé  tuteur,  s'il  y  en  avait 
eu  un  de  nommé,  n'avait  pu  être  convoqué,  et  qu'au  surplus,  certains 
créanciers  prétendraient  à  l'exercice  de  la  séparation  des  patrimoines; 
—  Que  cet  exposé,  émané  de  toutes  les  parties,  avait  évidenmient 
pour  objet  de  constater  l'impossibilité  d'un  règlement  amiable,  et  de 
faire  ouvrir  immédiatement  Tordre  judiciaire  ;  —  Qu'en  elfet,  M.  le 
commissaire,  appréciant  et  admettant  l'exposé  des  parties  intéressées, 
vu  l'impossibilité  de  procéder  à  un  ordre  amiable,  déclara  aussitôt 
l'ordre  ouvert,  et  commit  les  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les  créan- 
ciers de  produire  ;  —  Que  cette  ouverture  de  l'ordre  judiciaire  ne 
donna  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  des  parties  intéressées  qui 
étaient  toutes  présentes,  soit  en  personne,  soit  par  fondés  de  pouvoirs  ; 
qu'au  nombre  des  parties  était  FelgeiroUes,  créancier  inscrit,  convoqué 
légalement,  majeur  et  maître  de  ses  droits;  —  Que  ce  même  créancier 
fut  sommé  de  produire  conformément  à  l'art.  7o3  de  ladite  loi,  par 
exploit  du  2  déc.  1838,  au  domicile  élu  dans  son  inscription  ;  —  Qu'il 
ne  produisit  pas  k  l'ordre  dans  les  quarante  jours  de  cette  sommation 
régulière,  et  encourut  ainsi  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  733,  qui 
fut  constatée  par  M.  le  commissaire  le  18  janv.  dernier  ,  et  suivie 
d'un  état  de  collocation  à  la  date  du  20  du  même  mois;  —  Attendu 
que  c'est  pour  être  relevé  de  cette  déchéance,  et  obtenir  ensuite  une 
collocation  utile  que  FelgeiroUes  a  demandé  la  nullité  de  l'ordie  judi- 
ciaire, ouvert  le  23  nov.  1838,  demande  basée  sur  le  motif  indiqué  que 
cette  ouverture  d'ordre,  intervenue  avant  l'expiration  du  mois  accordé 
par  l'art.  732  de  la  loi  susénoncée,  pour  le  règlement  amiable,  fut 
prématurée  ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  s'il  est  vrai  que  l'art.  732 
donne,  en  effet,  un  mois  aux  parties  intéressées  pour  se  régler  amia- 
blement, il  faut  reconnaître  que  c'est  là  une  disposition  tout  à  fait 
étrangère  à  l'ordre  public,  n'ayant  pour  objet  que  la  protection  d'in- 
térêts privés,  tendant  uniquement  à  épargner  aux  saisis  ou  vendeurs 
et  à  leurs  créanciers  les  frais  d'un  ordre  fait  en  justice; —  Qu'aussi 
l'observation  de  ce  délai,  qui  n'a  rien  de  substantiel,  n'est  pas  pre- 
scrite à  peine  de  nullité  ;  —  Que  si  néanmoins  il  est  juste  et  rationnel 
d'admettre  que  l'ordre  ouvert  et  continué  avant  l'expiration  du  mois, 
en  l'absence  des  parties  ou  sans  leur  consentement,  serait  irrégulier  et 
devrait  être  annulé,  comme  entaché  d'un  excès  de  pouvoir  de  la  part 
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du  juge-commissaire,  il  en  est  autrement  lorsque  ce  magistrat  procède 
sur  la  demande  et  avec  le  consentement  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées; —  Qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  particuliers  peuvent 
valablement  renoncer  aux  droits,  actions  et  facultés  que  les  lois  leur 
confèrent  dan  s  leur  intérêt  privé,  et  qui  n'intéressent  pas  l'ordre  public 
ou  les  bonnes  mœurs  (Art.    6,  C.  Nap.)  ;  —  Attendu  qu'en  fait, 
les  créanciers  Comte,  au  nombre  desquels  était  FelgeiroUes,  demandeur, 
les  débiteurs  et  l'adjudicataire,  tous  réunis  le  23  nov.  dernier,  devant 
le  commissaire  et  sur  sa  convocation,  lui  firent  un  exposé  ci-dessus 
rappelé,  qui  tendait  évidemment  à  reconnaître  et  à  démontrer  à  ce 
magistrat  l'impossibilité  d'un  règlement  amiable  et  à  obtenir  l'ouver- 
ture immédiate  de  l'ordre  judiciaire  :  —  Que,  sur  cet  exposé,  M.  le 
juge-commissaire  pouvait  sans  doute  attendre  l'expiration  du  mois, 
sans  y  avoir  égard,  ajourner  les  parties,  prescrire  une  nouvelle  réunion, 
s'il  croyait  pouvoir  vaincre  les  difficultés  signalées,  mais  que  la  loi  ne 
lui  imposait  pas  l'obligation  de  procéder  ainsi,  de  réunir  plus  tard  une 
seconde,  une  troisième  fois  les  parties  intéressées;  —  Que  si,  dans  sa 
juste  appréciation  des  difficultés  qui  se  produisaient,  il  reconnaissait 
lui-même  l'impossibilité  d'un  règlement  amiable,  on  ne  voit  aucun 
motif  raisonnable  pour  le  contraindre  à  résister  au  vœu  unanime  des 
parties; — Que  la  thèse  contraire  qui  enchaînerait  pendant  un  mois 
les  parties   et  le  magistrat,  malgré  l'impossibilité  évidente,  une  vo- 
lonté et  un  accord  unanimes,  va  directement  contre  l'esprit  de  la  loi  de 
1838,   qui  a  été  faite  pour  imprimer  aux  ordres  une  marche   plus 
rapide  et  éviter  de  funestes  lenteurs  ; — Attendu  que  FelgeiroUes,  créan- 
cier, majeur  et  maître  de  ses  droits,  a  pris  part  à  tout  ce  qui  a  été  dit 
et  fait  le  23  nov.,  a  assisté  à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire,  et  n'a 
point  réclamé  contre  cette  ouverture  ;  —  Qu'il  n'a  point  réclamé  après 
avoir  reçu   la  sommation  de  produire  et  pendant  le  long  délai  qui 
s'écoule  entre  cette  sommation  et  l'état  de  collocation  ;  —  Que  c'est 
seulement  vingt-cinq  jours  après  la  confection  de  cet  état  qu'il  a  for- 
mulé pour  la  première  fois  une  réclamation  irrégulière  contre  la  pour- 
suite de  l'ordre  judiciaire  ;— Attendu  que  la  présence  et  la  participation 
de  FelgeiroUes  à  la  réunion  du  23  nov.,  à  l'exposé  fait  au  nom  de 
toutes  les  parties,  à  l'ouverture    de  l'ordre  judiciaire,  son    silence 
pendant  et  après^  impliquaient  un  consentement  formel  de  sa  part  à  ce 
qui  avait  lieu  ,  une  renonciation  positive  au    temps  qui  restait  à 
s'écouler  du  délai  d'un  mois  ;  —  Qu'on  peut  contracter  en  justice,  ' 
comme  devant  notaire,  et  que  les  actes  susmentionnés  formèrent  biea 
le  contrat  judiciaire,  contrat  confirmé  par  le  silence  continué  jusqu'au  " 
IS  février,  malgré  l'avertissement  donné  par  la  sommation  de  produire  ; 
—  Que  l'action  de  FelgeiroUes,  si  elle  était  admise,  aurait  pour  effet 
de  rejeter  sur  la  masse  des  créanciers  les  conséquences  de  sa  négli- 
gence ou  descelle  de  ses  mandataires,  en  laissant  à  la  charge  de  ces 
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créanciers  les  frais  d'un  ordre  poursuivi  légalement  et  de  bonne  foi  ; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  et  mal  fondée  la  demande 
de  Felgeirolles,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Appel  parle  sieur  Felgeirolles. 

ARRÊT. 

La  Col'r  ;  —  Au  fond  ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  l'impossibilité 
reconnue  et  constatée  de  pouvoir  procéder  à  un  ordre  amiable  entre  les 
divers  créanciers,  le  juge-commissaire  n'avait  plus  besoin  d'attendre  le 
délai  d'un  mois  pour  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  ;  que 
Felgeirolles  en  assistant,  sans  réclamation  aucune,  à  la  convocation 
faite  par  le  juge-commissaire,  et  ayant,  par  son  silence,  reconnu  que 
tout  arrangement  entre  les  créanciers  inscrits  était  impossible  pour 
arriver  à  un  ordre  amiable,  s'est  rendu  irrecevable  à  rien  réclamer 
aujourd'hui  ;  —  Par  ces  motifs,  et,  en  tant  que  besoin,  par  ceux  des 
premiers  juges,  confirme,  etc.... 

MM.  Vitaiis,  cens.  f.  f.  prés.;  Liquier,  l*"^  av.  gén.;  Bal- 
melle  et  Paradan,  av. 

Observations.  — •  D'après  les  termes  de  l'art.  752,  L. 
21  mai  1858,  c'est  ;i  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  mois 
qu'il  est  procédé  à  l'ouverture  'ie  l'ordre  judiciaire.  Ainsi, 
«  tout  le  mois  appartient  au  règ'ement  amiable,  »  selon  los 
expressions  de  MÀJ.  Grosse  et  Rameau  (Comment,  delà  loi  du 
21  mai  1858,  t.  1",  n°  231).  Le  législateur  a  fixé  ce  délai  afin 
que  les  parties  intéressées  aient  le  temps  de  s'entendre,  et 
pour  leur  faciliter  les  moyens  déviter,  par  un  arrangenieir, 
les  formalités  <ie  l'ordre  judiciaire.  Il  suit  de  là  que,  dans  le 
cas  où  une  première  tentative  de  règlement  amiable  a  ethoué 
avant  l'expiration  i  umois,  il  est  uiilfcque  le  juge-commiss  .ir-^, 
tout  en  con-^tatant  le  fait,  laisse  le  procès-verbal  ouvei  ;.  i.a 
réflexion  peut,  en  effet,  amener  les  opposants  à  modifier  leurs 
prétentions  et  à  entrer  dans  la  voie  de  la  conciliation.  La  dé- 
claration d'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  avant  l'expiratiofi 
du  mois  ne  serait  donc  pas,  incontestablement,  conforme  à 
l'intention  du  législateur,  si  les  difficuliés  qui  ont  été  un 
obstacle  au  succès  d'une  première  tentative  de  règlement 
amiable  étaient  du  nombre  de  celles  que  la  réflexion  et  de 
sages  conseils  peuvent  amener  les  parties  à  terminer  elles- 
mêmes. 

Mais,  si  le  juge-commissaire,  appréciant  les  circonstances, 
—  car  ses  fonctions  ne  sauraient  ê!re  réduites  à  un  rôle  pure- 
ment passif,  —  et  croyant  y  voir  une  impossibilité  réelle, 
absolue,  pour  les  partie;;,  d'arriver  à  un  arrangement, déclarait, 
avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  son  procès-verbal  clos, 
et  ouvert  l'ordre  judiciaire,  l'une  des  parties  pourrait-elle  se 
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prévaloir  de  cette  ouverture  anticipée  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  procédure  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau  (t.  V,  n°29l)  disent  bien  que  le 
procès-verbal  du  jnj^e-conimissaire  doit  re^ter  ouvert  jusqu'à 
l'expiration  du  mois;  mais  il  ne  s'explique  pas  sur  la  quesiion 
que  nous  venons  de  poser, 

MM.  Ollivier  et  Mnurlon  (Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
n»  326)  enseignent  formellement,  au  contraire,  que  la  procé- 
dure se  trouve  viciée  par  l'inobservation  du  délai  d'un  mois. 
Selon  ces  auteurs,  l'ordre  amiable  se  compose  de  formalités 
subslaniielles  et  de  formalités  qui  ne  le  sont  pas.  «  Deux  forma- 
lités seulement,  disent-ils,  nous  paraissent  avoir  un  caractère 
substantiel  :  l'appel  de  tous  les  créanciers  inscrits,  l'observation 
du  délai  d'un  mois.  Si  tous  les  créanciers  inscrits  n'ont  pas  été 
convoqués,  l'ordre  amiable  n'a  pas  éié  tenté  sérieusement, 
puisque  aucune  solution  ne  peut  être  obtenue  sans  le  consen- 
tement deioiis  les  créanciers.  Si  le  délai  d'un  mois  n'a  pas  été 
accordé,  l'ordre  amiable  n'a  pas  été  tenté  complètement, 
puisque  le  temps  de  la  réflexion  a  manqué  aux  parties  :  tel 
qui  a  refusé  de  se  concdier  y  aurait  peut-êire  consenti,  si  on 
avait  laissé  l'usage  du  délai  lé.^al.  Dans  ces  deux  cas,  nous 
croyons  que  l'on  doit  considérer  la  tentative  d'ordre  amiable 
comme  non  avenue,  et  par  conséquent  comme  nul  l'ordre  ju- 
diciaire qui  l'a  suivie.  »  Comme  on  le  voit  d'après  MM.  Olli- 
vier et  Mourlon,  aucun  pouvoir  d'appréciation  sur  le  point  de 
savoir  s'il  convient  ou  non  de  clore  le  procès-verbal  avant 
l'expiration  du  délai  d'un  mois,  nappardenl  au  juge-commis- 
saire. Ce  magistrat  ne  peut,  en  aucune  manière,  tenir  compte 
des  circonstances,  et,  quand  même  il  serait  de  la  dernière  évi- 
dence que  tout  règlement  amiable  est  impossible,  il  ne  lui  est 
pas  permis  d'avancer  l'époque  de  l'ouverture  de  l'ordre 
judiciaire. 

Le  tribunal  civil  de  Mende,  dans  les  motifs  de  son  jugement, 
qui  ont  été  adoptés  par  la  Cour  de  ISîmes,  admet  aussi  que 
l'ordre  ouvert  et  continué  avant  l'expiration  du  mois  serait 
irrégulier  et  devrait  être  annulé,  mais  seulement  pour  le  cas  où. 
celle  ouverture  et  celte  continuaiion  auraient  eu  lieu  en 
l'absenc  e  des  parties  ou  sans  leur  consentement  •  car  le  tribu- 
nal de  Mende  et  la  Cour  de  Nîmes  décident  que  toute  irrégula- 
rité et  par  conséquent  toute  cause  de  nullité  disparaissent, 
lorsque  le  juge-commissaire,  en  anticipant  l'ouverture  et  l'ac- 
complisseuient  des  formalités  de  l'ordre  judiciaire,  procède 
sur  la  demande  et  avec  le  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées.  Ils  ont,  pour  le  juger  ainsi,  considéré  que  le  délai 
d'un  mois  fixé  par  l'art.  762  ne  constituait  pas  une  formalité 
substantielle  et  d'ordre  public,  mais  (tait  éiabli  uniquement 
pour  la  protection  d'intérêts  privés.  Delà  dérive  naturellement 
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la  conséquence  que  les  parties  peuvent  renoncer  à  l'observa- 
tion du  délai  dont  il  s'agit. 

Le  tribunal  de  Mende  et  la  Cour  de  Nîmes  nous  paraissent 
avoir  attribué  à  la  disposition  de  l'an.  762,  relative  au  délai 
imparti  pour  le  règlement  anniable,  son  véritable  caractère.  11 
n'rst  pas  probable,  en  effet,  comme  le  fait  remarquer  M.  de 
Leiris  (Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Nîmes,  i^e  année,  p.  31), 
dans  ses  observations  sur  l'arrêt  rapporté  ci-dessus,  que,  si  le 
législateur  eût  voulu  faire  du  délai  d'un  mois  l'objet  d'une  dis- 
position rigoureuse,  il  ne  l'eût  pas  dit,  sinon  dans  la  loi  elle- 
mèm?,  au  moins  dans  les  travaux  préparatoires.  Or,  le  silence 
qu'il  a  gardé  à  cet  égard  n'auioriset-il  pas  à  penser  qu'il  n'a 
pas  enteiulu  faire  du  délai  d'un-mois  un  préalable  essentiel  de 
l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  ? 

Si,  comme  nous  le  croyons,  il  en  est  ainsi,  il  est  alors  diffi- 
cile d'admettre  que  la  déclaration  d'ouveriure  de  cet  ordre 
avant  lexpiration  du  mois  puisse  êire,  dune  manière  absolue, 
«ne  cause  de  nullité  de  la  procédure.  N'est-il  pas,  dans  ce  cas, 
raisonnable  de  supposer  que  le  législateur^  en  n'attachant  pas 
la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  ce  délai,  a  voulu  s'en 
rapporter  sur  ce  point  à  la  sagesse  ei  à  la  prudence  du  magis- 
trat auquel  il  confiait  le  soin  de  présider  au  règlement  amiable 
et  de  le  diriger?  A  quoi  bon,  en  effet,  laisser  la  procédure  en 
suspens  pendant  un  mois,  quand,  dès  la  première  tentative,  il 
est  constant  pour  le  magistrat  qu'une  entente  entre  tous  les 
intéressés  est  impossible?  Cette  suspension  inutile  ne  serait- 
elle  pas  directement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  1858,  «qui 
a  été  faite,  comme  le  dit  avec  raison  le  tribunal  de  Mende, 
pour  imprimer  aux  ordres  une  marche  plus  rapide  el  éviter 
de  funesti  s  lenteurs?  »  Du  reste,  il  y  a  lieu,  au  moins,  ce  nous 
semble,  d'appliquer  ici  la  maxini"  qu'il  n'y  a  point  d'action  sans 
intérêt.  Ainsi,  la  seule  déclaration  anticipée  de  l'ouverture  de. 
l'ordre,  sans  l'accord  unanime  des  intéressés,  ne  saurait  consti- 
tuer par  elle-même  un  excès  de  pouvoir  du  juge-commissaire, 
comme  l'a  prétendu  le  tribunal  de  Mende  dans  les  motifs  de 
son  jugement.  L'action  en  nullité  do  la  procédure,  fondée  sur 
l'inobservation  du  délai  d'un  mois,  ne  devrait  être  accueillie 
qu'autant  que  le  demandeur  justifierait  que  cette  inobserva- 
tion a  été  un  obstacle  à  la  réalisation  du  règlement  amiable, 
parce  que  c'est  alors  seulement  qu'il  peut  en  résulter  un  pré- 
judice pour  lui  et  les  autres  parties. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  consentement  des 
divers  intéressés  à  ce  que  l'ordre  judiciaire  soit  ouvert  avant 
l'expiration  du  mois,  soit  exprès.  Ce  consentement  peut  aussi 
bien  être  tacite  ;  il  peut  résulter,  par  exemple,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  Cour  de  Nîmes,  de  ce  qu'un  créancier  a  laissé  com- 
mencer l'ordre  judiciaire,  en  assistant  à  son  ouverture,  sans 
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élever  aucune  réclamation  sur   l'inobservation  du  délai  d'u» 

mois. 

§  III.  —  GRE>'OBLE  (2^  ch.),  23  juin  1859. 
Okdre  judiciairEj  contredit,  motifs,  chef  précis  de  contestation, 

OMISSION,    nullité,    APPEL. 

Est  ^nul  le  contredit  qui  n'énonce  pas,  sinon  tons  les  motifs 
sur  lesquels  il  est  fondé,  au  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  et 
dans  tous  les  cas  le  chef  de  collocation  qu'il  a  jiour  objet  de  con- 
tester (L.  21  mai  1858,  art.  758). 

Et  la  nullité  de  ce  contredit  peut  être  proposée  même  en  cause 
d'appel. 

(Guerby  C.  Belle  et  autres).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  nullité  du  con- 
tredit formée  au  nom  de  Guerby,  le  24  mars  1837  :  —  Attendu  que 
ce  contredit,  intervenu  dans  le  délai  légal,  ne  renfermait  aucune  indi- 
cation du  chef  de  collocation  qu'il  avait  pour  objet  de  contester  ;  que 
les  mots  motifs  à  déduire,  dans  lesquels  il  était  conçu,  expliqués 
seulement  par  une  seconde  comparution  à  la  date  du  6  mai  suivant, 
c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit,  ne  constituaient 
pas  un  contredit  suffisant  et  régulier  dans  le  sens  de  l'art.  756,  G.P.C.  ; 
—  Qu'en  effet,  cet  article,  qui  déclare  que  les  créanciers,  sommés  de 
contredire  dans  le  délai  d'un  mois,  et  qui  n'auront  pas  pris  commu- 
nication de  l'état  de  collocation  provisoire,  demeureront  forclos  sans 
nouvelle  sommation,  et  sans  qu'il  soit  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a 
contestation,  combiné  avec  les  art.  761,762,  763,  qui  veulent  que 
l'audience,  après  les  contestations ,  soit  poursuivie  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué  sans  aucune  autre  procédure,  que  le  jugement 
soit  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  qu'enfin  les  griefs 
soient  énoncés  dans  l'acte  d'appel,  démontre  que  le  législateur  a 
institué,  en  matière  d'ordre,  et  pour  accélérer  des  décisions  qui 
tiennent  souvent  en  suspens  l'intérêt  de  nombreux  créanciers,  une 
procédure  particulière  dans  laquelle  le  contredit ,  pour  être  valable, 
doit  énoncer,  sinon  tous  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé,  au  moins 
quelques-uns  d'entre  eux,  et  dans  tous  les  cas  le  chef  précis  qui  est 
l'objet  de  la  contestation  ;  —  Que  cette  prescription  n'est  pas  seule- 
ment obligatoire  pour  le  créancier  contestant  ;  qu'elle  l'est  aussi  pour 
le  juge,  dont  le  devoir  est  de  se  renfermer  strictement  dans  les  délais 
déterminés  par  la  loi  d'une  manière  impérative  et  absolue  ; — Attendu, 
en  conséquence,  que  la  nullité,  résultant  de  l'insuffisance  du  contredit, 
le  frappant  ainsi  dans  son  essence,  et  fondée  sur  une  considération 
générale,  n'est  pas  de  nature  à  être  couverte  par  la  défense  au  fond  ; 
qu'elle  peut  être  proposée  même  en  cause  d'appel;  —  Par  ces 
motifs ,  etc.  » 
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MM.  B'anchet,  prés.^  Proust^  av.  gén.j  de  Ventavon,  Siste- 
ron  et  Duret,  av. 

Note.  — Relativement  à  l'obligation  de  motiver  les  contre- 
dits, les  auieurs  enseignent  qu'elle  n'est  pas  imposée  à  peine 
de  nullité  (V.  nos  observations  insérées  à  la  suite  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  du  23  janv.  1860,  art.  35,  p.  175  et  176).  — 
Celte  opinion  est  fondée,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer, 
sur  un  passage  du  rapport  de  M.  Riche,  que  nous  repro  luisons 
ici  :  «  Les  réclamations,  dit  M.  le  rapporteur,  contre  l'éiat 
provisoire,  sont  inscrites  sur  le  procès-verbal.  Elles  doivent 
être  moiivées,  afln  d'éclairer  les  parties  adverses  et  le  juge 
rapporteur.  A  défaut  de  cette  conférence  devant  le  juge, 
qu'organise  le  Code  piémontais,  pour  préciser  les  difficultés  et 
en  éliminer  quelques-unes,  l'obligation  de  motiver  peut  être 
un  frein  pour  des  contestations  trop  irréfléchies  :  les  motifs 
sont  la  pudeur  des  contestations,  comme  ils  sont  l'honneur  des 
jugements.  Si  l'obligation  de  motiver  nest  pas  imposée  ici  à 
peine  de  nullité,  comme  au  cas  de  l'art.  762  pour  les  griefs 
d'appel,  le  jugo  laxateur  pourrait  ne  pas  accorder  l'émolu- 
ment d'un  contredit  qui  ne  serait  pas  formulé  suivant  les 
prescriptions  de  la  loi.  » — Il  résulte  donc  de  ce  passage  que 
l'absence,  même  complète,  de  motifs  dans  un  contredit,  ne 
l'empêcherait  pas  dêire  valable.  La  Cour  de  Grenoble  s'écarte 
de  cette  interprétation,  en  décidant  que  lecontredii  doit,  à  peine 
de  nullité,  énoncer  au  moins  quelques-ans  des  motifs  sur  les- 
quels il  s'appuie. 

En  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'indiquer  dans  le  contredit 
les  collocations  contre  lesquelles  il  est  dirigé,  "V.,  dans  le  sens 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  nos  observations  ci-dessus 
rappelés  et  les  auteurs  qui  y  sont  cités. 

Cette  nécessité  est  telle  qu'd  ne  pourrait  être  suppléé  à 
l'omission,  dans  le  contredit,  du  chef  précis  que  celui  qui  l'a 
formé  a  entendu  contester,  par  des  conclusions  prises  ou  des 
explications  fournies  postérieurement  au  délai  de  trente  jours 
dont  parlent  les  art.  "755  et  756,  L.  21  mai  1858.  C'est  encore 
ce  qui  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  rap- 
porté ci-dessus.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  il  avait 
été  également  jugé  que  l'omission  du  chef  contesté,  dans  un 
contredit,  ne  pouvait  être  réparée  par  des  conclusions  posté- 
rieures à  l'expiration  du  délai  de  la  forclusion  (Bordeaux, 
■16  août  18U  :  J.  Av.,  t.  68  [18i5],  p.  18i).  11  est  d'autant 
moins  douteux  qu'il  en  doit  encore  être  ainsi  que,  d'après 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1858,  «  la  contestation  est 
limitée  par  le  dire.  »  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Chauveau, 
Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2571  ;  Houyvet,  De  l'ordre  entre 
créanciers,  n"  2i3. 

Enfin,  quant  à  la  dernière  solution,  celle  qui  autorise  la 
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proposition  de  la  nullité  en  cause  d'appel,  elle  est  contraire  à 
un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  antérieur,  il  est 
vrai,  à  la  U.i  du  21  mai  1858.  Le  24  déc.  1857  (Affaire  Watmi 
<?.  Blanchard),  celle  Cour  a  décidé,  en  effet,  que  la  nullité 
d'un  contredit,  provenant  rie  ce  qu'un  créancier  avait  attaqué 
l'état  de  coUocation,  sans  préciser  aucun  chef,  était  couverte 
par  des  conclusions  au  fond. 

§  IV.  —  Ordeœ  judiciaire,  productiox  et  collocatiox  collectives, 

CONTREDIT,  DIVISIBILITÉ  DE  LA  CRÉANCE,  JUGEMENT,  DERNIER  RESSORT, 

Le  jugement,  qui  maintient  la  coUocation,  dont  la  demande  a 
été  faite  collectivement  par  deux  personnes,  d'une  somme  supé- 
rieure à  1,5  '0  fr.,  mais  qui  doit  se  diviser  entre  elles  par  moitié^ 
est  en  dernier ress'ortlï^^  espèce]  (L.  21  mai  1858,  art.  762, §i). 

Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  rejette  la  coUocation  dune 
somme  excédant  1,500/"?'.,  et  qui  a  été,  de  la  part  des  coléga- 
taires  de  cette  somme,  l'objet  d'une  production  collective  faite 
par  le  même  acte,  si  elle  est  divisible  entre  eux  de  manière  que 
chacun  n  ait  droit  qu'à  un  capital  inférieur  à  1,500  fr.  [2*  espèce]. 

4"  Espèce.  —  ROUEN  (2^  ch.),  29  mars  1860. 
(Faudier  C.  fières  Poisson). — Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Sur  l'appel  contre  les  frères  Poisson  :  —  Attendu 
que,  suivant  le  nouvel  art.  762,  C.P.C,  le  premier  ou  le  dernier 
ressort  se  détermine  en  matière  d'ordre  par  le  quantum  de  la  somme 
contestée  ;  que  celle  due  divisément  à  chacun  des  intimés  n'était  que 
la  moitié  de  la  somme  de  1,658  fr.  50  c,  dont  ils  ont  été  colloques 
et  dont  ils  n'avaient  demandé  collectivement  coUocation  que  pour 
diminuer  les  frais  de  production  ;  que  dès  lors  le  jugement,  quant  à 
chacun  d'eux,  a  été  rendu  en  dernier  ressort  ;  d'oii  suit  que  l'appel 
C5t  non  recevable  ;  —  Déclare  Faudier,  en  la  qualité  qu'il  procède 
(il  agissait  comme  tuteur),  non  recevable  dans  son  appel  contre  les 
frères  Poisson. 

MM.  Forestier,  prés.  ;  Lehiicher,  av.  gén.  (concl.  conf.), 
Ghassan,  Decorde  et  Renaudeau  d'Arc,  av. 

2^  Espèce.  —  LYON  (l^-^ch.),  26  juin  1860. 
(Héritiers  Paquelet).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Considérant  que  par  testament ,  en  date  du  H  fév« 
1836,  déposé  aux  minutes  de  M«  Larreat,  notaire  à  Paris,  le  22  mars 
suivant,  Roche-Hubert  Paquelet  a  légué  à  ses  cinq  neveux,  fils  de 
ses  deux  frères,  une  somme  de  1 ,800  fr. ,  qu'il  a  chargé  Philibert 
Paquelet,  fon  légataire  universel,  de  partager  entre  eux  ;  que  des 
termes  mêmes  de  cette  disposition,  il  résulte  que  le  legs  était  essen- 
tiellement divi'^iblc  entre  les  c'uq    légataires   particuliers,  el  que 
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chacun  d'eux  ne  pouvait  prétendre  droit  qu'au  cinquième  delà  somme 
cédée;  — Considérant  que  les  cinq  légataires,  en  se  réunissant  pour 
produire  collectivement  et  par  un  seul  acte  dans  la  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  vendu  sur  Philibert  Paquelet,  n'ont  pu  ni  changer 
la  nature  de  leur  titre,  ni  accroître  l'étendue  de  leur  droit  ;  que 
chacun  n'a  pu  produire  en  réalité  que  pour  le  cinquième  de  la  somme 
de  1,800  fr.,  soit  pour  capital  inférieur  à  la  limite  du  dernier  ressort, 
—  Considérant  dès  lors  qu'ils  n'ont  été  autorisés,  ni  collectivement, 
ni  isolément,  à  interjeter  appel  du  jugement  par  lequel  leur  colloca- 
tion  provisoire  a  été  rejetée  ;  —  Déclare  non  recevable  et  nul  l'appel 
interjeté  contre  le  jugement  du  16  déc.  d8o9,  etc. 

MM.  Valoi-,  prés,;  Charrins,  i^^^^  i\v.  gén.;  Perouse,  Marge- 
ranci  et  Reydellet,  av. 

Note.  —  La  première  solution  est  conforme  à  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  15  nov.  1858  (V.  J.  Av.,  t.  8V  [1859], 
p.  383,  art.  3271),  rendu  par  apilicaiion  de  la  loi  du  21  mai 
de  la  même  année.  Cet  arrêt  décide,  en  ePFet,  que  le  juf;ement 
qui  statue  sur  un  contredit  foi  me  contre  la  collocation  de 
créances  résulianl  d'un  même  acte,  au  [irofit  de  plusieurs 
créanciers  qui  ont  produit  à  l'ordre  par  le  même  avoué  et  par 
un  seul  acte,  est  eu  dernier  ressort,  s'il  n'existe  entre  ces 
créanciers  ni  solidarité  ni  indivisibilité,  et  que  la  créance  de 
chacun  soit  inférieure  à  1,500  fr. 

Dans  la  seconde  espèce,  la  somme  qui  était  l'objet  de  la  con- 
testation appartenait  à  des  coléj^ataires.  Mais  la  mêmequestion 
a  été  prévue  et  examinée  par  quelques  auteurs  pour  une  hypo- 
thèse tout  à  fait  identique,  celle  où  la  somme  contestée  appar- 
tient à  des  cohéritiers.  Dans  ce  cas,  MM.  Grosse  et  Rameau 
(Comment,  de  la  loidîi2l  mai  1858,  t.  2,  n°  417),  et  Ollivier 
et  Miuirlon  (Comment,  de  la  même  loi,  n°  399),  pensent  que 
l'appel  est  non  recevable,  si  la  part  divise  des  héritiers  dans 
la  somme  contestée  est  inférieure  à  1,500  fr.,sans  distinguer 
si  leur  pro  ludion  est  isolée  ou  collective.  Cette  distinction 
est,  au  contraire,  la  base  de  l'opinion  émise  à  cet  égard  par 
M.  Chauveau  (Procèd.  de  l'ordre,  p.  237,  quest.  2590).  Voici, 
en  etfet,  après  avoir  fait  remarquer  que  la  question  dont  il 
s'agit  se  rattache  à  celle  de  savoir  si,  en  général,  les  actions 
et  ies  défenses  des  héiiiiers  doivent  se  diviser  ou  rester  réunies 
pour  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort,  comment  s'exprime 
}A.  Chauveau  :  «En  ce  qui  concerne  l'ordre,  j'appliquerais  la 
divifibiliié,  si  chaque  héritier  a  produit  séparément  pour 
©bicnir  un  bordereau  séparé  ;  mais  je  n'aurais  égard  qu'au 
montant  total  de  la  créance  contestée,  si  tous  les  héritiers 
avaient  présenté  une  seule  requête  ei  ne  devaient  obtenir 
qu'un   bordereau  collectif.  »  Cette  distinction  n'a  pas  été 
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admise  par  la  Cour  de  Lyon,  puisqu'elle  a  rejeté  l'appel  des 

colégaiaires,  nonobstant  leur  production  collective. 

§  Y.  —  NIMES  (3*  ch.),  9  mai  1860. 

Ordre  judiciaire,  nulmté,  jugemext,  somme  a  distribuer, 
premier  ressort. 

Lorsqu'un  créancier,  qui  a  encouru  la  déchéance  prononcée 
•par  l'art.  755,  L.  21  mai  1858,  demande,  dans  le  but  d'en  être 
relevé  et  d'obtenir  la  collocation  de  sa  créance  s'élevantà  1000 /"/•., 
la  nullité  de  C ordre  tout  eiHier,  le  jugement  qui  statue  sur  cette 
demande  est  en  premier  ressort,  si  la  somme  à  distribuer  excède 
1,500  fr.  (L.  21  mai  1H58,  art.  762,  §  i). 

(Felgeirolles  C.  Delenne  et  autres). 
Le  sieur  Felgeirolles,  crùancier  inscrit,  pour  une  somme  de 
1000  Tr. ,  sur  les  immeubles  dépendants  de  la  succession  de 
Jean  Comte  et  vendus  judiciairement,  n'a  point  produit  en 
temps  litile  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
s'élevant  à  plus  de  5,000  fr.,  pour  être  relevé  delà  déchéance 
par  lui  encourue  et  obtenir  ensuite  la  collocation  de  sa  créance, 
le  sieur  FelfieiroUes  a  déniai  dé  la  nullité  de  l'ordre,  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  que  son  ouveriuie  avait  eu  lieu  avant  l'expira- 
tion du  délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  752,  L.  21  mai  1858.  Le 
tribunal  civil  de  Mende  et  la  Cour  de  ^"îmes,  par  jugement  et 
arrêt  rapportés  siiprà,  p  5  8,  §  II,  ont  déclaré  celte  demande 
non  rei  evable  et  mal  fondée.  Mais,  à  l'appel  formé  par  le  sieur 
Felgeirolles  contre  lejugen.ent  du  tribunal  de  Mende,  les  inti- 
més avaient  opposé  une  fin  de  iion-recevoir  tirée  de  ce  que,  la 
créance  de  l'appelant  n'étant  que  de  100  i  fr.  et  ayant  seule 
dcnné  lieu  à  la  contestation,  le  jugement  était  en  dern'er 
ressort,  aux  termes  de  l'ait.  762,  §  4,  L.  du  21  mai  1858.  La 
Cour  de  Nîmes  a  d'abord  rejeté  celte  fin  de  non-recevoir  par 
les  motifs  suivants  : 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  l'espèce,  d'un  incident  sur  ordre  ;  que  ce  n'est  pas  une  seule 
créance  qui  est  contestée,  mais  l'ordre  entier  qui  est  attaqué  et  dont 
on  veut  faire  prononcer  la  nullité  ;  que  par  suite  l'appel  ne  rentre 
pas  dans  les  dispositions  de  l'ai  t.  762,  C.P.C.  (L.  21  mai  18o8)  ;  que 
la  fin  de  non-recevoir  n'est  donc  pas  fondée  et  doit  être  écartée;— Au 
fond....  (V.  ci-dessus,  p.  508,  §  II). 

MM.  Vitalis,  cons.  f.  f.  prés.;  Liquier  ,  1"  av.  gén.; 
Balmelle  et  Paradan,  av. 

Note.  —  La  question  sur  laquelle  a  statué  cet  arrêt  est 
encore  une  de  celles  qui  n'unt   été  prévues  ni  parla  loi  du 
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21  mai  1858,  ni  dans  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi. 
La  solution  que  lui  a  donnée  la  Cour  de  Nîmes  ne  peut,  ce 
nous  semble,  être  l'objet  d'aucun  doute.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  quand  ce  n'est  plus  la  collocation  d'une  créance  qu'il  s'agit 
de  faire  établir,  tomber  oumolifier,  mais  l'ordre  tout  entier 
qui  est  attaqué,  le  §  4  de  l'art.  762  cesse  complètement  d  être 
applicable.  Alors,  il  faut  recourir  aux  revoies  ordinaires  en 
matière  d'appel,  et,  par  conséquent,  s'attacher  à  l'impo'rîance 
du  litige,  qui  est  ici  la  somme  à  distribuer,  pour  déterminer  le 
premier  ou  le  dernier  ressort.  V.  d'ailleurs,  en  ce  sens,  Chau- 
"veau,  Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2590. 

I  VI.  —  CAEN  (2'ch.),  12  juillet  1860. 

Ordre  ,  distribution-  judiciaire  ,  adjudicataire  ,  réquisition  ,  prix, 
coxsig.natiox. 

L'adjudicataire,  qui,  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers 
inscrits,  veut  poursuivre  la  distribution  judiciaire  de  son  prix, 
nest  pas  tenit  d'en  faire  préalablement  la  consignation  (L. 
21  mai  1858,  art.  773). 

(Dame  Guy\ 
Le  4  mai  1860,  ju^pment  du  tribunal  civil  de  Bayeux  qui 
le  décide  ainsi  par  le  motif  suivant  : 

<  Considérant  que  les  divers  adjudicataires  du  sieur  Guy  sont  bien 
fondés,  à  défaut  d'un  nombre  suflSsant  de  créanciers,  à  faire  tenir 
Torde  de  leur  prix  par  la  voie  de  l'action  principale;  que  l'art.  773 
de  la  loi  de  1838  n'exige  point  qu'il  y  ait  eu  une  consignation 
préalable....  » 

Sur  l'appel,  arrêt  : 

La  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  ji^es  ;  —  Confirme. 

MM.  Le  Menuet  de  la  Jugannière,  prés,  j  Farjas,  av.  gén.  ; 
Paris  et  Berihauld,  av. 

Note.  —  Les  auteurs  semblent,  au  contraire,  admettre  la 
nécessité  de  la  consignation  comme  une  formalité  préalable  à 
la  poursuite,  par  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur,  du  règlement 
amiable  et  de  la  distribution  judiciaire  du  prix,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  773,  L.  21  mai  1858.  «  Si  le  nombre  des 
créanciers  inscrits,  disent  MM.  Grosse  et  Rameau  (Comment. 
de  la  loi  du  21  mai  1858,  t.  2,  n°  528),  est  inf^^ieur  à  quatre, 
c'est  la  voie  de  l'ordre  par  attribution  que  racquére;ir  doit 
employer,  de  même  que  s'il  était  créancier  inscrit.  Pour  cela, 
il  fera  au  vendeur  la  sommation  de  rajiporter  les  mainlevées; 
le  délai  expiré,  il  réalisera  la  consignation  et  requerra  l'ou- 
verture de  l'ordre....  »  Dans  la  pensée  de  ces  auteurs,  la  ré- 
quisition de  l'ouverture  du  règlement  amiable  doit  donc  être 
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précédée  de  la  consignation.  M.  Chauveau,  en  indiquant  les 
formalités  à  suivre  dans  le  même  cas  par  l'adjudicataire  , 
donne  également  la  priorité  à  la  consignation  sur  la  réquisition 
de  l'ouveriure  de  l'ordr»»  amiable.  Voici,  en  eiïet,  comment  il 
s'exprime  (  Procéd.  de  l'ordre  ,  quest.  2619  tredecies)  :  «  Je 
pense  que  l'adjudicataire  consif;nera  sans  offres  réelles  préa- 
lables ,  poursuivra  l'ordre  amiable,  s'd  n'a  pas  été  déjà 
ouvert,  et  sera,  en  cas  de  non-accord,  admis  à  demander  au 
tribunal  qu'il  soit,  au  préalable,  statué  sur  la  consignation 
avant  tout  règlement  «ntre  les  créanciers,  o  Nous  croyons 
aussi  que,  quoique  l'art.  773  ne  se  réicre  pas  à  l'art.  777  de  la 
même  loi,  il  y  a  lieu  néanmoins  par  l'adjudicataire  de  se  con- 
former à  la  disposition  de  ce  dernier  article,  qui  exige  que, 
préalablement  à  la  réquisition  de  l'ouverture  de  l'ordre,  le 
prix  soit  consigné. 

§  VII.  —  CAEN  (2'=  ch.),  12  mai  et  23  juin  1860. 
Obdre  :  1°  Distribution  judiciaire,  Jugement,  appel,  délai,  signi- 
fication,   INTIMÉ,  domicile. 
2°  Distribution  judiciaire^  nombre  des  créanciers  inscrits,  subro- 
gation. 

l»  Le  délai  pou^  appeler  du  jugement  qui,  en  vertu  de 
l'art.  773,  L.  21  mai  1858,  régie  la  distribution  du  prix  entre 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  est  de  trois  mois,  et  non  de 
dix  jours,  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement  à  avoué,  et 
rappel  doit  être  notifié  au  domicile  de  l'intimé,  et  non  à  celui 
de  son  avoué  (C.P.C,  art.  4i3)  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas 
l'art.  762  [§  3]  de  la  même  toi,  lequel  ne  concerne  que  l'appel  du 
jugement  rendu  après  un  état  d'ordre  régulièrement  tenu. 

2°  En  disposant  que  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  sHl  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits^  l'art.  773,  L.  21  mai  1858, 
entend  parler  du  nombre  des  créanciers  qui  se  présentent  pour 
prendre  part  à  la  distribution,  et  non  du  nombre  des  inscrip- 
tions hypothécaires  grevant  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  dis- 
tribuer :  de  sorte  que  le  créancier  inscrit,  qui  se  présente  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  subrogé  aux  droits  d'autres 
créanciers  hypothécaires,  ne  compte  que  pour  un,  et  que,  s'il  ne 
se  troiive  plus  atec  lui  que  deux  autres  créanciers  inscrits ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  l'état  d'ordre. 

(Binet  C.  James). 
Le  sieur  James,  créancier  hypoihécaire  du  sieur  Binet,  sur 
dos  immeubles  aliénés  par  ce  dernier,  a  fait  intimer  devant 
le  notaire  de  May  son  débiieur  et  les  acquéreurs  de  ses  biens, 
a  l'effet  par  ceux-ci  de  lui  payer  les  prix  par  eux  dus,  et, 
f)ar  le  sieur  Binet,  de  consentir  à  ce  paiement.  Le  débiteur  ne 
s'est  pas  présenté  devant  le  notaire  de  May  ;  ses  acquéreurs 
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ont  déclaré  être  prêts  à  verser  leurs  prix  aux  mains  du  sieur 
James,  s'il  leur  rapportait  mainlevée  des  inscriptions  exis- 
tantes et  le  consentement  du  vendeur.  Le  sieur  James  a,  alors, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  subroj^é,  par  acte 
notarié,  aux  droits  du  sietir  Gmgal,  créancier  de  rentes  fon- 
cières, et  à  ceux  du  sieur  Moisson,  créancier  hypothécaire, 
formé  devant  le  tribunal  civil  de  Caen  une  demande  tendant  à 
l'obtention  d'un  jugement  d'attribution  ;  il  a  appelé  en  cause 
les  sieurs  Roger  et  Roberge,  créanciers  inscrits  sur  les  im- 
meubles vendus  par  le  sieur  Binet.  Ce  dernier  a  prétendu 
que  l'action  du  sieur  James  était  non  recevable ,  parce 
qu'il  y  avait  plus  de  quatre  inscriptions  sur  les  immeubles 
vendus. 

Le  8  nov.  1859,  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen,  qui 
écarte  celle  prétention  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que,  sur  les  neuf  inscriptions  qui  grevaient  les  immeu- 
bles vendus  par  le  sieur  Binet,  trois  ont  été  radiées,  ainsi  que  cela 
résulte  des  certificats  qui  ont  été  produits  par  le  sieur  James;  que 
les  six  inscriptions  restantes  sont  représentées  par  trois  créanciers 
seulement,  les  sieurs  Roger,  Roberge  et  James  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  recourir  à  It  voie  de  l'état  d'ordre  pour  opérer  la  distribution 
des  prix  de  vente  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  l'action  introduite  par  le 
sieur  James  doit  être  déclarée  recevable  en  la  forme  et  bien  fondée,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  aux  créanciers  l'attribution  des  prix  des  ventes 
faites  par  le  sieur  Binet...  > 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Binet,  qui  a  conclu  à  ce 
que  la  procédure  fût  déclarée  nulle.  —  Le  sieur  Jan)es  a 
opf>osé,  d'abord,  contre  cet  appel,  une  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  qu'il  n'ourail  pas  été  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué,  conformément  au  nouvel 
art.  762,  C.P.C 

Le  12  mai  1860,  l^"^  arrêt  qui  rejette  cette  fin  de  non- 
recevoir  : 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel  porté 
par  Binet:  —  Considérant  que  Binet,  tonîbé  en  faillite,  a  vendu  après 
concordat  les  immeubles  qui  lui  appartenaient  ;  que,  les  créanciers 
inscrits  ne  se  trouvant  qu'au  nombre  de  trois,  c'est  du  moins  la  pré- 
tention de  James,  il  y  avait  lieu,  conformément  à  l'art.  773  de  !a  loi 
du  21  mai  1858,  de  procéder  à  un  règlement  amiable  devant  le  tri- 
bunal civil  ;  —  Considérant  que  Binet  ne  s'est  pas  conformé,  pour 
son  appel,  aux  délais  édictés  par  l'art.  762,  et  qu'il  s'agit  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  rejeter  cet  appel  comme  non  recevable  ;  —  Consi- 
dérant que  la  loi  du  21  mai  1858  a  eu  principalement  pour  but 
d'abréger  les  délais  qui  devaient  être  observés  et  de  simplifier  la 
procédure  qui  devait  être  suivie  pour  arriver  à  la  tenue  de  l'état 
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d'ordre  ouvert  au  profit  des  créanciers  sur  les  immeubles  vendus  et 
ayant  appartenu  à  leur  débiteur;  qu'elle  contient  à  cet  égard  un 
système  et  des  principes  nouveaux  ;  m:iis  que  ce  système  et  ces 
principes  ne  doivent  recevoir  leur  application  que  dans  les  cas  qu'elle 
a  spécialement  déterminés  ;  —  Considérant  que,  dans  l'art.  762,  elle 
a,  quant  à  l'appel  des  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond, 
indiqué  à  quel  domicile  il  devait  être  signifié,  dans  quelle  forme  et 
dans  quel  délai  il  devait  l'êtïe;  que  le  délai  d'appel  imparti  par  cet 
article  est  le  même  que  celui  que  contenait  l'ancien  art.  763,  C.P.G,  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  eu,  sous  ce  rapport,  d'innovation  à  la  législation 
antérieure;  —  Considérant  que  l'art.  773  a,  il  est  vrai,  apporté  à 
l'ancien  art.  77b,  auquel  il  a  été  substitué,  de  profondes  modifications  ; 
mais  que  ces  modifications  ne  concernent  que  les  délais  qui  doivent 
précéder  l'arrangement  amiable ,  que  la  loi  nouvelle  a  attribué  au 
tribunal.,  dans  le  cas  où  il  ne  se  présente,  pour  prendre  part  à  la 
distribution  ,  que  moins  de  quatre  créanciers  ;  qu'il  a  dit  commeiït,  à 
défaut  de  règlement  amiable,  la  distribution  du  prix  serait  réglée; 
qu'il  a  ajouté  que  le  jugement  serait  rendu  comme  en  matière  som- 
maire ;  qu'il  a  de  plus  indiqué  comment  et  à  la  requête  de  qui  l'assi- 
gnation serait  signifiée,  quelle  procédure  serait  suivie  et  à  qui  le 
jugement  sera  signifié  ;  —  Considérant  que,  quand  il  s'est  occupé  de 
l'appel,  il  a  renvoyé  aux  art.  763  et76i,  qui  règlent  la  procédure 
à  suivre  devant  la  Cour;  mais  qu'il  n'a  pas  dit  un  mot  du  délai  dans 
lequel  l'appel  lui-même  devrait  être  porté  ;  —  Considérant  q^e,  si  le 
législateur  avait  voulu  apporter  une  innovation  aux  délais  ordinaires 
indiqués  par  l'art.  443,  C.P.C,  il  n'eût  pas  manqué  de  s'exprimer 
d'une  manière  précise  et  formelle;  —  Que  le  jugement  qui  intervient 
après  un  état  d'ordre  régulièrement  tenu  conformément  aux  disposi- 
tions nouvellement  édictées,  est  précédé  de  délais  nombreux;  qu'il  est 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  ;  qu'il  en  est  autrement  du 
jugement  qui  règle  la  distribution  entre  moins  de  quatre  créanciers  ; 
que  ce  jugement  est  une  décision  rendue  comme  en  matière  sommaire, 
mais  ne  perd  pas  pour  cela  son  caractère  de  jugement  dont  l'appel  doit 
être  interjeté  dans  les  trois  mois  ;  —  Considérant  qu'uae  fin  de  non- 
recevoir  d'appel  est  une  déchéance  qui,  comme  peine,  ne  peut  être 
suppléée  ni  appliquée  par  induction;  que,  pour  la  prononcer,  il  faut 
qu'elle  soit  expressément  édictée  par  la  loi  et  que  l'art.  773  du  nou- 
veau Code  de  procédure  ne  la  contient  pas  ;  qu'elle  ne  doit  donc  pas 
être  accueillie  ;  —  Considérant  que  la  loi  aurait,  si  elle  avait  entendu 
appliquer  à  ce  cas  la  disposition  de  l'art.  762,  exprimé  clairement  sa 
volonté  ;  qu'elle  visait,  en  eflet,  dans  l'art.  773,  les  art.  763  et  764,  et 
qu'elle  n'a  pas  parlé  de  l'art.  762 ,  preuve  évidente  que,  quant  à 
l'appel  dans  le  cas  de  l'art.  773,  elle  avait  eu  l'intention  de  respecter 
les  principes  généraux  écrits  dans  l'art.  443,  C.P.C; — Considérant 
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que,  l'art.  762  ne  trouvant  pas  son  application  dans  l'espèce,  ce 
n'était  pas,  ainsi  que  le  prélend  James,  au  domicile  de  l'avoué  que 
l'acte  d'appel  devait  être  signifié,  mais  bien  au  domicile  de  la  partie 
elle-même  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  proposée  par  James 
contre  l'appel  porté  par  Binet,  etc. 

MM.  Le  Menuet  de  la  Jugannière,  prés.  •  d'Englesqueville, 
subst.  pr.  gén.  5  Trébuiien  et  ïrolley,  av. 

Le  23  juin  1860,  2«  arrêt  p  ar  lequel  la  Cour  de  Caen  statue 
sur  le  fond  : 

La  Col'r  ;  —  Sur  la  nullité  de  la  procédure  proposée  par  Binet  : 
—  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  a  pensé  qu'il 
y  avait  lieu  à  un  règlement  amiable  ;  que  la  loi  a  dit  que  telle  serait 
la  procédure  suivie  lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  ;  qu'elle  a 
entendu  le  nombre  des  créanciers  se  présentant  pour  prendre  part  à  la 
distribution,  et  non  pas  le  nombre  des  inscriptions  bypothécaires 
grevant  les  immeubles  sur  le  prix  desquels  il  y  avait  lieu  à  coUoca- 
tion  ;  —Considérant,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  devant  le  juge  que  moins 
de  quatre  créanciers  devant  prendre  part  à  la  distribution  des  deniers, 
et  que  la  procédure  suivie  était  celle  qui  devait  l'être; — Par  ces 
motifs,  confirme. 

Mitl.  Le  Menuet  de  la  Jugannière,  prés.;  Farjas,  av.  gén.^ 
Trébutien  et  Trolley,  av. 

Observations.  —  L  La  Cour  de  Caen,  en  décidant  que, 
dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  12  mai  1860,  rap- 
porté ci-dessus,  l'appel  est  valablement  interjeté  dans  les  trois 
mois  de  ia  si^^juificaiion  du  j'ip,ement,  consacre  l'opinion  émise 
par  M.  Chauveau,  Procéd.  de  l'ordre,  quest.  2615  oclies,  in  fine. 
«  Le  texte  définitif  (c'est-à-dire  le  texte  de  l'art.  773  actuel), 
est,  quant  au  d'^lai  d'appel,  dit  M.  Chauveaii,  conforme  au 
lext'^  adopté  par  le  con.seil  d'Etat  contrairenient  au  projet  pré- 
senté par  la  commission  organisée  par  S.  Exe.  le  garde  des 
sceaux.  «  En  cas  d'appel,  portait  le  projet,  il  est  procédé  con- 
formément aux  art.  762  et  76i.  »  Or,  l'art.  762  reproduisait 
précisément  les  dispositions  'le  l'art.  7iJ2du  texte  définitif.  Le 
conseil  d'Etat,  dans  l'élaboration  de  la  loi,  avait  assigné  le 
n"  761  à  cet  art.  762,  et  dans  le  renvoi  de  l'art.  772  devenu 
l'art.  773,  au  lieu  de  mentionner  cet  art.  761,  il  avait  men- 
tionné les  art.  762  et  763  du  projet  devenus  les  art.  763  et 
764  de  la  loi.  L'exclusion  de  l'art.  761  du  projet,  de  l'art.  762 
de  la  loi,  a  donc  été  bien  volontaire,  et  il  est  permis  d'en 
conclure  que,  sous  ce  rapport,  la  loi  a  voulu  s'en  tenir  au 
droit  commun,  » 

Toutefois,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  Comment,  de  la  loi  dit 
21  mai  1858,  n"  54V,  enseignent  que  l'absence  de  l'art.  762  dans 
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le  renvoi  de  l'art.  773  ne  peut  être  évidemment  attribué  qu'à 
l'oubli  011  à  quelque  malentendu,  et  que,  par  conspquent, 
l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  significat  on 
du  jugement.  Tel  est  aussi  l'avis  de  tnus  les  autres  auteurs  qui 
ont  commenté  la  loi  du  21  mai  1858:  V.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n°  h-iO  ;  Colmet  d'Aage,  sur  l'art.  773,  p.  55;  Houyvet, 
n°  85, 

Cette  dernière  interprétation  ne  s'appuie  que  sur  l'esprit  de 
la  loi.  Car  l'art.  773  (g  '♦),  L.  21  mai  1858,  se  borne  à  (iire 
que,  «  en  cas  d'appe',  d  est  procédé  comme  aux  art.  763  et 
764  »  :  de  sorte  que,  quant  à  la  procédure  à  suivre  en  appel, 
il  y  a  assimilation  complète  entre  le  cas  de  contestation  d'un 
état  d'ordre  et  celui  de  difiribution  judiciaire  du  pris.  Mais, 
de  ce  que  le  §  V  de  l'art. j773  ne  renvoie  pas  à  l'art.  762,  faut-il 
donc  nécessairement  en  conclure  que  le  législateur  a  entendu 
exclure  l'aftpHcition  de  la  disposition  de  ce  dernier  article  re- 
lative au  délai  d'iippel,  au  cas  prévu  par  l'art.  773? 

L'argumentation  de  M.  Chauveau  ne  nous  semble  pas  dé- 
montrer que  ce  soit  par  le  fait  de  la  volonté  du  législateur  que 
l'art.  762  se  trouve  on)is  dans  le  §  4  de  l'art,  773,  et  nous 
croyons  plutôt,  comme  MM.  Ollivier  et  .Mourlon,  que  celte 
omission  doit  avoir  pour  cause  quelque  oub'i  ou  quelque 
malentendu,  c  L'un  des  objets  principaux  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  a  dit,  en  effet,  M.  le  ministre  de  la  justice  dans  la  circu- 
laire du  2  mai  1859,  est  d'imprmier  aux  procédures  d'ordre  la 
rapidité  qui  leur  a  manqué  jusqu'à  présont.  »  Et,  par  la  dis- 
position de  l'art.  773,  le  législateur  a  voulu  spécialement  abré- 
ger le  règlement  des  ordres  auxquels  un  très-petit  nombre  de 
créanciers  doivent  prendre  part.  «  Or,  le  délai  de  trois  mois 
pour  appeler  est  vraiment  bien  long,  »  observe  M.  Bressolles 
[Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n°  64).  Nous  ajouterons 
que  l'observation  de  ce  délai  empêcherait  que  le  but  de  la  loi 
fut  complètement  atteint.  Il  ne  nous  paraît  guère  possible, 
d'ailleurs,  de  supposer  que  le  législateur,  qui,  pour  simplifier 
la  procédure  et  économiser  le  temps  et  les  frais,  a  soumis 
l'instance  en  distribution  judiciaire  du  prix,  devant  lo  tribunal 
et  devant  la  Cour,  aux  mêmes  formes  que  l'instance  à  laquelle 
les  contestations  de  l'ordre  proprement  dit  donnent  lieu,  ait 
entendu  excepter  de  l'application  des  mêmes  règles  l'appel  du 
jugement  intervenu  sur  cette  instance,  et  accorder,  pour  inter- 
jeter cet  appel,  un  délai  neuf  fois  plus  long  qtie  le  délai  ordi- 
naire (Houyvet,  lac.  cit.).  Ce  serait  là  un  résultat  en  opposi- 
tion manifeste  avec  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  nouvelle. 

Cependant,  de  même  que  la  Cour  de  Caen,  la  Cour  de  Paris 
a  considéré  la  disposition  de  l'art.  762  relative  à  l'appel  comme 
une  disposition  exceptionnelle,  qui  doit  être  restreinte  aux  juge- 
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ments  des  contestations  sur  le  règlement  provisoire  (V.  motifs 
'de  l'arrêt  du  30  août  1860,  rapporté  suprà,  p.  503,  §  I). 

II.  Quant  à  la  solution  admise  par  I  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
du  23  juin  1860,  elle  ne  paraît  pas  non  plus  affranchie  de  dif- 
ficultés. L'art.  773  (§  1")  s'attache,  en  effet,  pour  déterminer 
s'il  y  a  lieu  à  lii  distribution  judiciaire  du  prix,  au  nombre  des 
créanciers  inscrits.  Que  désif^iient  donc  ces  mots?  Les  créan- 
ciers qui  se  présentent  pour  prendre  part  à  la  distribution, 
comme  l'a  jugé  la  CourdeC;ien,  ouïes  hypothèques  inscrites 
ou  légales  qui  existent  sur  l'immeuble  ?  Selon  MM.  Ollivier  et 
Mourlon  (ti°  516),  c'est  au  nombre  de  ces  hypothèques  qu'il 
faut  avoir  égard.  Cependant,  les  auteurs  enseignent  plus  géné- 
ralement que  les  mots  créanciers  inscrits  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  synonymes  de  ceux  de  créances  inscrites. 
V.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n°  489  ;  Cliauveau,  quest.  2614; 
Colmet  d'Aage,  sur  l  art.  773,  p.  54;  Houyvet,  n»  87.  Nous 

-Croyons  aussi  que  par  créanciem  inscrits,  dans  le  sens  de 
l'art.  773,  il  faut  entendre  les  créanciers  qui  réclament  leur 
collocation,  et  que,  bien  qu'un  créancier  ait,  soit  de  son  chef, 
soit  comme  subrogé,  plusieurs  créances  inscrites  sur  l'im- 
meuble, il  doit  néanmoins  ne  compter  que  pour  un,  quand  il 
s'agit  de  l'application  de  l'art.  773.  Il  suit  de  laque,  quoiqu'il 
n'y  ait  que  trois  créanciers  inscrits,  s'il  se  présente,  pour  faire 
valoir  ses  droits,  un  quatrième  créancier  ayant  une  hypothèque 
légale  qui  n'a  pas  été  inscrite,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  procédure 
réglée  par  l'art.  773,  mais  à  ouverture  de  l'ordre  judiciaire 
(Chauveau,  quest.  2615). 

III.  Enfin,  l'art.  773  exige  que  la  distribution  judiciaire  du 
prix  soit  précédée  du  préliunnaire  de  règlement  amiable,  dont 
il  détermine  les  formes,  en  renvoyant  à  cet  égard  à  l'art.  751. 
Ainsi,  ce  préliminaire  doit  avoir  lieu  devant  le  juge-commis- 
saire. Or,  dans  l'espèce  sur  laquelle  ont  statué  le  tribunal  civil 
et  la  Cour  de  Caen,  cette  formalité  préalable  ne  paraît  pas  avoir 
été  remplie.  Il  est  vrai  que  le  créancier  poursuivant  la  distri- 
bution avait  appelé  devant  un  notaire  les  acquéreurs  et  le  dé- 
biteur pour  obtenir  le  versement  amiable  entre  ses  m^ins  du 
prix  des  ventes.  Mais  cette  intimation  ne  pouvait  suppléer  au 
préliminaire  du  règlement  amiable  prescrit  par  l'art.  773,  ce 
règlement  ne  pouvant  être  tenté  qu'entre  tous  les  créanciers 
inscrits.  De  sorte  qu'on  se  demande  si  la  tentative  de  règlement 
amiable  quia  lieu  devant  un  notaire  n'est  pas  insuffisante  pour 
autoriser  la  distribution  judiciaire  du  prix.  La  négative  ne 
semble  guère  douteuse  en  présence  des  termes  des  §§  2  et  3  de 
l'art.  773.  Adrien  Harel, 
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Art.  105.— TRIB.CIV.de  CLAMECY  (ch.  ducons.),  1"  juin  1860. 

LiCITATIOX,  EXPERTISE  (défaut  d'),     AVOUÉS    COLICITANTS,    ALLOCATION, 
ADJUDICATION,   VACATION. 

L'indemnité  de  25  fr.,  allouée  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du 
Xd  oct.  184  I,  foxir  le  cas  où,  en  matière  de  iicitadon^  il  n'y 
apos  eu  d'expertise,  est  due  à  chacun  des  avoués  colicitants. 

Mais  le  droit  de  vacation  à  l'adjudication,  alloué  par  le  %  S  de 
Vart.  11  de  la  même  ordonnance,  n'est  dû  qu'à  l'avoué  poursuis 
tant, 

(M**  Gaudinot  C.  Chrétien  et  C.assier).  —  Jugement. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  M^  Gaudinot  a  formé  opposition  à  la 
taxe  qui  a  rejeté  de  son  état  de  frais,  dans  l'instance  en  licitation 
d'entre  Chrétien  et  Cassier,  d'une  part,  vingt-cinq  francs  réclamés  par 
lui  comme  colicitant  au  cas  prévu  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du 
10  oct.  18il  ;  d'autre  part,  vingt-quatre  francs  pour  vacations  à  l'ad- 
judication, demandés  par  cet  avoué  au  même  titre;  —  En  ce  qui 
touche  le  rejet  des  vingt-cinq  francs:  —  Attendu  que,  en  ordonnant 
la  vente  sur  licitation  sans  expertise  préalable,  le  tribunal  doit,  d'après 
l'art.  9oo,  C.  P.  C,  fixer  la  mise  à  prix  soit  d'après  les  titres  de 
propriété,  soit  d'après  les  baux,  soit  enfin  d'après  le  rôle  de  la  contri- 
bution foncière;  —  Que  le  devoir  de  réunir  ces  divers  documents  et  de 
les  soumettre  au  tribunal  incombe  simultanément  à  tous  les  avoués 
qui  occupent  dans  l'instance  ;  —  Que  les  pièces  et  documents  produits 
pour  régler  la  mise  à  prix  doivent  être  vérifiés,  complétés  et  rectifiés 
par  les  avoués  colicitants  ;  —  Que  dès  lors  l'émolument  alloué  à  raison 
des  soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix 
en  cas  de  licitati' n,  ou  pour  estimation  et  composition  des  lots,  en 
cas  de  partage  en  nature,  appartient  k  chacun  des  avoués  occupant 
dans  l'instance  ;  —  Que  c'est  le  cas  d'admettre  en  ce  point  l'opposition 
de  M*  Gaudinot  et  d'ordonner  la  rectification  de  la  taxe  ; —  En  ce  qui 
touche  le  rejet  des  vinfil-quatre  francs  pour  vacations  à  l'adjudica- 
tion :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  11  de  l'ordon- 
nance, considérées  dans  leur  cause  et  dans  leur  objet,  que  les  actes 
dont  cet  article  contient  l'énumération  et  la  taxe  sont  faites  a  la  seule 
diligence  de  l'avoué  poursuivant: — Que  le  texte  de  cet  article  n'indique 
pas  rintention,  de  la  part  de  l'auteur  de  l'ordonnance,  d'appeler  les 
avoués  colicitants  ci  recevoir  une  rémunération  pour  des  actes  aux- 
quels ils  doivent  rester  étrangers,  ou  de  participer  à  la  rémunération 
de  ces  actes,  sous  une  seule  exception  précisée  dans  le  §  8  dudit  article; 
—  Que,  s'agissant  de  l'application  d'un  torif  de  droit  étroit,  puisqu'il 
concerne  les  frais  de  justice,  ce  ne  peut  être  le  cas  d'en  étendre  les 
dispositions  par  voie  d'induction  et  d'interprétation  ;  —  Qu'un  tel 
résultat  serait  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
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qui  a  pour  but  de  simplifier  les  procédures  et  de  réduire  les  frais  ; 
-*•  Qu'cà  tort  M*"  Gaudinot,  comme  avoué  colicitant,  s'oppose  au  rejet 
du  droit  de  vacations  à  l'adjudication  refusé  par  M.  le  juge  taxa- 
teur;  etc. 

Note.  —  Sur  la  première  question,  la  Cour  de  cassaiioD 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  (V.  Cass.  [eh.  req.],  2  déc. 
1857  :  /.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  295,  art.  3005  ;  Cass.  [ch.  civ.], 
24-  mai  1859  :  t.  84  l18o9],  p.  3G6  ei  367,  note.  V.  aussi,  dans 
le  sens  de  cette  jurisprudence,  ïrih.civ.  de  Lille,  30  juin  1858  : 
J.  Av.,  t.  83  [1858],  p.  503,  art.  3071.  —Mais  V.,  en  faveur 
delà  solution  résultant  du  jugement  du  tribunal  de  Clamecy, 
Trib.civ.  de  Marseille,  22  janv.  1858,  etTrib.civ.  de  la  Seine, 
25  juill.  1858  :  J.  Ao.,  t.  89  [1859],  p.  365  art.  3-i6i.  —  Y., 
au  surplus,  les  observations  qui  suivent  les  décisions  préci- 
tées et  dans  lesquelles  se  trouve  mentionné  l'état  de  la  doctrine 
et  dé  la  jurisprudence  sur  le  point,  si  important  pour  les 
avoués,  de  savoir  si  l'allocation  de  25  fr.  dont  il  s'a,q;it  n'ap- 
partient qu'à  l'avoué  poursuivant  ou  peut  être  réclamée  par 
chacun  des  avoués  coliciiants.  —  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
aux  raisons  qui  y  ont  été  exposées  pour  justifier  le  droit  de 
chacun  de  ces  avoués,  droit  que  vient  de  nouveau  de  consacrer 
le  jugement  du  tribunal  de  Clamecy,  que  nous  rapportons,  et 
que  M.  Paign')n,  non  ciié  dans  les  observations  ci-dessus  rap- 
pelées, a  également  admis  {Comment,  du  tarif  du  10  oct.  1841, 
n°53).  «  Nous  considérerions,  dit  cet  auteur,  le  refus  de  l'allo- 
cation de  25  fr.,  non  pas  seulement  comme  une  illégalité,  mais 
comme  une  chose  funeste  aux  intérêts  dont  le  législateur  se 
préoccupe  à  un  si  haut  degro,  et  auxquels  il  accorde  une  pro- 
tection si  spéciale.  » 

La  seconde  question  a  aussi  donné  lieu  à  une  dissidence 
parmi  les  tribunaux.  Mais  tous  les  auteurs,  sans  exception, 
ont  pensé  que  le  droit  de  vacation  devait  être  alloué  à  tous 
les  avoués  coliciiants  indistinctement  (V.,  à  cet  égard,  le  résu- 
mé de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine,  inséré  /.  Av.,  t.  70 
[1846],  p.  129).  Toutefois,  cette  dernière  opinion  n'est  pas 
celle  qui  a  prévalu  devant  la  Cour  de  cassation.  Cette  Cour 
(ch.  civ.)  a,  en  effet,  par  arrêt  du  11  mars  184G(V.  J.  Av.j  loc. 
cit.),  jugé  que  le  droit  de  vacation  à  l'adjudication  n'est  pas 
dû  aux  avoués  colicitants  présents  à  la  vente.  C'est  à  cette  in- 
terprétation que  vient  aussi  de  se  ranger  le  tribunal  de  Cla- 
mecy. De  là  il  faudrait  conclure,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Paiguon  (Comment,  du  tarif  du  V)  oct.  1841,  n"  64),  que 
l'avoué  non  poursuivant  ne  serait  pas  tenu  d'assister  à  l'adju- 
dication, et  qu'il  pourrait,  à  ce  moment  suprême,  déserter 
son  client  sans  que  nul  pût  lui  en  faire  un  sujet  de  reproche. 
Ce  n'est  pas  là,  évidemment,  le  but  du  législateur.  Or,  si  les 
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avoués  colicitanis  doivent  assister  à  radjuiiication,  pourquoi 
ne  pas  les  rémunérer?  Leur  temps,  c'est  leur  capital,  selon 
l'expression  de  M.  Paignon  ;  de  quel  droit  le  leur  prendre? 
D'ailleurs,  «  pourquoi,  ajoute  le  même  auteur  (loc.  cit.),  mé- 
connaître les  services  que  rendent  les  avoués  colicitanis  dans 
les  ventes  judiciaires?  Ils  y  sont  les  conseils  et  les  gui'ies  des 
enchérisseurs,  ils  dirigent  la  vente  de  manière  à  fairLi  atteindre 
aux  immeubles  leur  plus  haute  valeur.  Ils  défendent  les  inté- 
rêts qui  leur  sont  confiés  à  l'occasion  des  incidenisqui  peuvent 
s'éli'ver,  fournissent  au  même  tilre  que  l'avoué  poursuivant, 
les  renseignements  qui  sont  nécessaires  aux  magisirais...  » 

Ad.  H. 

Art.  106.  —  BORDEAUX  (2'  eh.),  3  janvier  1860. 

Demande  incidente,   défendevr,  partie  déjà  en  cause,  conclusions 
éventuelles,  dommages-intérêts,  appel,  fin  de  non-recevoir. 

Le  défendeur,  qui  trouve  dans  l'instance  oii  il  a  été  appelé,  un 
autre  défendeur  contre  lequel  il  croit  avoir  des  droits  à  exercer, 
peut  prendre,  tant  contre  ce  dernier  que  contre  le  demandeur, 
des  conclusions  éventuelles  en  dommages-intérêts  (C.  P.  C, 
art.  337). 

En  tout  cas,  le  défendeur  contre  lequel  so)it  prises  ces  con- 
clusions ne  peut  en  opposer  en  appel,  pour  la  première  fois,  la 
non-recevabilité. 

(Gomez-Sylva  C.  Quantin  et  Brunel). 

Le  6nov.  1858,  les  sieurs  Quaniinet  Gomez-Sylva  ont  formé 
entre  eux  une  société  dans  laquelle  un  intérêt  a  été  attribué 
au  sieur  Brunel  pour  le  concours  qu'il  devait  fournir.  —  Le 
sieur  Quantin  a  demandé  contre  le  sieur  Sylva  la  nullité  de 
cette  Si  ciéié,  et  appelé  ensuite  dans  l'instance  le  sieur  Brunel. 
—  Ce  dernier  a  pris,  tant  contre  Quantin  que  contre  Gomez- 
Sylva,  des  conclusions  éventuelles  en  dommages-intérêts. 

Le  27  juin  1859,  jugement  du  tribunal  decommeicede  Bor- 
deaux qui  rejette  la  demande  en  nullité  de  la  société  et  con- 
damne Gomez-Sylva  à  payer  des  dommages-intérêts  à  Brunel, 

Appel  par  Gomez-Sylva,  qui  a  soutenu,  d'une  pan,  que  la 
société  devait  être  déclarée  nulle  pour  défaut  d'un  objet  cer- 
tain, et,  d'autre  part,  que  les  conclusions  de  Brunel  contre  lui 
n'étaient  pas  recevables,  puisqu'il  n'avait  pas  été  assigné  par 
ledit  sieur  Brunel. 

ARnÈT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'acte  du  6  nov.  -1858  avait  un  objet 
très-certain  (rexploitation  du  procédé  Quantin),  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  prononcer  la  nullité;  —  Attendu  que  Brunel,  intéressé  à  la 
continuation  de  la  société,  et  trouvant  les  deux  associés  dans  l'in- 
stance où  il  avait  été  appelé,  a  pu  prendre  contre  l'un  comme  contre 
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l'autre  des  conclusions  éventuelles  en  dommages-intérêts  auxquelles, 
du  reste,  on  n'a  pas  opposé  devant  les  premiers  juges  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'on  voudrait  relever  aujourd'hui,  et  qui  est  dès  lors  à  la 
fois  elle-même  non  recevable  comme  elle  est  mal  fondée  ; — Confirme. 

MM.  Boutliier,  prés.;  Guimard  et  Méran,  av. 

^OTE.  —  Il  est  évident  que  la  solution  admise  par  la  Cour 
de  Bordeaux  a  pour  avantage  de  simplifier  la  procédure  et  de 
diminuer  les  frais.  Mais  la  question  dont  il  s'agit,  et  qui  ne 
paraît  avoir  été  prévue  par  aucun  auteur,  tient  de  {)rès,  — 
cotTime  l'a  fait  remarquer  le  rériacteur  du  Journal  des  arrêts 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  en  rapportant  l'arrêt  ci-dessus,  — 
aux  droits  de  la  défense.  Or,  «  nullus  tenetur  respondere,  a  dit 
d'ArgenIré,  art.  23,  coutume  de  Bretagne,  nisi  cilatus.  Imô 
verà  ipsam  ad  causam  de  quâ  agitur  citatum  esse  oporlet,  nam 
ex  alla  causa  evocatus,  alteri  non  respondet.  »  Cependant,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  duî9  juill.  1841  (V.  J.  Pal.,  I8i2, 
t.  l*"",  p.  7G8)  peut  être  invoqué  à  l'appui  de  la  solution  que 
la  Cour  de   Bordeaux  a  consacrée. 

Cet  arrêt  décide,  en  effet,  que  le  créancier  d'un  cohé- 
ritier, qui,  dans  une  instance  en  partage  où  il  s'est  porté 
partie  pour  la  conservation  de  ses  droits,  s'aperçoit  que  son 
débiteur  lui  a  donné  pour  gage  hypoihécaire  dans  les  immeu- 
bles indivis  une  portion  plus  considérable  que  celle  qu'il  pos- 
sède réellement,  peut,  dans  l'instance  même,  demander  inci- 
demment contre  ce  débiteur  la  contrainte  par  corps  pour 
stellionai.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  le  tribunal  saisi 
de  l'instance  en  partage  n'était  même  pas  celui  du  domicile  du 
débiteur,  c|ui,  par  conséquent,  prétendait  que  la  demande  du 
créancier  devait  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  son 
domicile,  après  citation  en  conciliation,  cette  demnniie  étant 
personnelle  et  principale  à  son  égard.  Ad.  H. 

Art.  407.  —  CASSATION  (ch.  civ.),  22  novembre  t8o9. 
Conclusions,  matière  sommaire,   jugement,  rejet  sans  examen. 

Lorsque,  en  matière  sommaire^  des  conclusions  ont  été  dépo- 
sées, lues  et  développées  à  l'attdience,  lors  de  l'appel  de  la  cartse, 
et  que  l'adjudication  en  a  été  formellement  requise,  le  tribunal 
ne  peut  les  écarter^  sans  y  avoir  égard  et  sans  les  examiner, 
par  le  motif  unique  que  l'adversaire  s'est  opposé  à  leur  admis- 
sion comme  prises  tardivement  (C. P.C.,  art.  405,  463  et  4ti5  )[1]. 

(1)  Aucune  diflBcullé  ne  paraît  pouvoir  s'élever  au  sujet  de  celle  solution. 
11  est  de  principe,  en  effel,  que,  même  en  matière  ordinaire,  les  conclu- 
sions peuvent  être  prises  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  Ce  principe  est,  à 
plus  forte  raison,  applicable  en  malitre  sommaire  où  les  conclusions  sont 
prises  à  l'audience,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités. 
L'adversaire,  qui  ne  se  irouve  pas  en  mesure  d'y  répondre,  n'a  que  le  droit 
de  demander  la  retni^c  de  la  cnusc  S'il  ne  Icfjil  pas,  les  jut;es,  qui  ne  croient 
pas  devoir  s'arrêter  aux  ConcUi-iuns  pri-cs  avant  la  clôture  des  débats, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  en  motiver  distinctement  le  rejet.        Ad.  H. 
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(Wood  C.  Fournier).  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  40S,  463  et  465,  C.P.C;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  qualités  du  jugement  attaqué  que  le  jour  de  l'audience  du 
tribunal  de  Fontainebleau,  jugeant  sur  l'appel  de  la  sentence  du  juge 
de  paix  de  Fontainebleau,  rendue  entre  les  parties  le  26  janv.  18o7,  le 
demandeur  ayant  fait  signifier  de  nouvelles  conclusions  articulant 
divers  faits  nouveaux  relatifs  à  la  cause  et  en  offrant  la  preuve,  offrant 
en  outre  de  produire  de  nouveaux  titres  probatifs  de  son  droit,  ces 
nouvelles  conclusions  furent  à  ladite  audience,  lors  de  l'appel  de  la 
cause,  déposées,  lues  et  développées  devant  le  tribunal,  et  que  l'avoué 
dudemandeur  en  requit  formellement  l'adjudication; — Attendu  qu'aux 
termes  des  articles  précités,  ces  nouvelb^s  conclusions  avaient  été  sou- 
mises régulièrement  el  à  temps  au  tribunal  jugeant  sommairement, 
lequel  ne  pouvait  se  dispenser,  par  conséquent,  de  les  comprendre 
dans  son  examen  et  d'y  statuer; — Attendu  néanmoins  que  le  jugement 
attaqué  les  a  écartés  sans  y  avoir  égard  et  sans  les  examiner  sous  le 
motif  unique  que  l'adversaire  s'opposent  à  leur  admission  comme 
prises  tardivement,  il  y  avait  lieu  de  faire  droit  à  cette  opposition; 
en  quoi  il  a  violé  expressément  lesdits  articles  précités  ;  —  Casse. 

MM.  Renouard,  cons.  f.  F.  prés.,  Gaultier,  rapp.;  Raynal, 
av.  gén.  [concl.  conf.];  Groualle  ei  Avisse,  av. 


Art.  108. 

Décisions  diverses  en  matière  de  désistement. 

1»  Appel,  pouvoir  de  transiger,  insuffisance. 

Le  pouvoir  de  transiger  sur  un  procès  n'implique  pas  celui 
de  se  désister  de  l'appel  interjeté  par  le  mandant  (C.P.C, 
art.  402). —(Bordeaux  [l'^ch.],  -28  août  1860,  if erif.  de  Blangy 
c.  Brandi).  —  «  La  iransaclion,  dit  la  Cour  de  Bordeaux  dans 
les  motifs  de  cet  arrêt,  suppose,  en  effet,  des  concessions  réci- 
proques, tandis  que  le  désisiement  est  l'abandon  pur  et  simple 
des  [)rctentions  de  celui  au  nom  duquel  il  est  fait.»  C'est  pour 
cela  que,  quo'que  le  texte  de  la  loi  ne  l'exijje  pas,  les  auteurs 
enseignent  que  le  pouvoir,  pour  consemir  un  désistement  d'in- 
stance, doit  être  spécial  (V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la 
procéd.,  l.  3,  quest.  1456,  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 
V.  aussi  Toulouse,  20  août  1853  :  L  Av.,  t.  79  [1854-],  p.  U3, 
art.  1868).  11  suit  de  là  que  le  désistement  ou  son  acceptation 
ne  rentrent  pas  dans  les  pouvoirs  généra'ix  de  l'avoué  (Bonnier, 
Eléments  de  procéd.  civ.y  t.  2,  n»  1275;  Bourbeau,  Théorie  de  la 
procéd.  civ.  (continuation  de  Boncenne),  t.  5,  p.  661).  Toutefois 
le  pouvoir  donné  par  une  partie  à  son  avoué  do  faire  tout  ce 
que  les  circonsiances  nécessitent,  soit  pour  suivre,  soit  pour 
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terminer  le  procès,  a  été  considéré  comme  suffisant  pour  auto- 
riser cet  avoué  à  se  désister  de  la  demande  qu'il  avait  formée 
pour  elle  (Besançon,  17  août  1814  :  V.  J.  Pal.,  à  cette  date). 

20  Appel,  intimé,  refus. 

L'intimé  peut  refuser  le  désistement  d'un  appel,  si  ce  désis- 
tement a  eu  lieu  sans  la  condition  qu'il  ne  se  pourvoira  pas 
lui-même  parappel  principalou incident. —  (Bruxelles  [l'«ch.], 
24  avril  1860,  Cambier  c.  Dessigmj)  : 

c  Attendu  qu'en  principe  le  désistement  ne  produit  son  effet  que  par 
l'acceptation  ;— Attendu  que  si  l'acceptation  ne  peut  être  arbitrairement 
refusée,  il  faut  du  moins  que  le  désistement  soit  pur  et  simple  et 
sans  conditions  ni  réserves  ;  —  Attendu  que  l'acte  signifié  le  9  fév., 
dûment  enregistré,  ne  satisfait  point  à  cette  règle,  puisqu'il  soumet  le 
désistement  à  la  condition  que  l'intimé  ne  se  pourvoie  pas  lui-même 
par  appel  principal  ou  incident  ;  —  Attendu  que  le  refus  de  l'intimé 
est  d'autant  mieux  fondé  que,  par  suite  de  son  appel  incident,  d'après 
la  volonté  nettement  formulée  de  l'appelant,  le  désistement  doit  être 
considéré  comme  non  avenu.  » 

A  plus  forte  raison,  le  refus  par  l'intimé  d'accepter  le  désis- 
tement est  légitime,  lorsque  l'appelant  se  réserve  expressément 
le  droit  de  réitérer  son  appel  (Bordeaux,  6  mars  1849  :  J.  Av., 
t.  75  [1850],  p.  539,  art.  9i3  bis). 

Mais  l'intimé  ne  peut  refuser  le  désistement  de  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  de  son  adversaire,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  considérants  du  jui^emeni  nuisent  à  ses 
intérêts,  préjujjent  le  fond  et  rendent  impossible  tout  débat 
devant  les  premiers  juges. —  (Bruxelles  [3«  ch.],  I"juinl859, 
Dandoy  c.  Galbraith)  : 

<  Attendu  que  les  considérants  d'une  décision  judiciaire  ne  lient 
pas  le  juge,  et  que  son  dispositif  seul  règle  les  droits  et  les  prétentions 
des  parties;  que,  dans  la  cause,  le  dispositif  du  jugement  à  quo  n'a 
fait  que  proclamer  la  compétence  du  tribunal  de  commerce^  et  loin 
de  nuire  aux  intérêts  de  la  partie  intimée,  il  a  reconnu,  au  contraire, 
le  bien  fondé  de  ses  conclusions  sur  l'incident.» 

3°  Acceptation,  acte  d'avoué  à  avoué,  jugement. 

L'acceptation  du  désisioment  d'une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt,  signé  par  le  saisissant  et  notifié  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  p -ut  être  constatée  par  un  jugement.  —  (ïrib.  civ. 
d'Orange,  25  juin  1859,  Carronc.  Laforce).  — Ce  jugement  le 
décide  ainsi  implicitement.  Aucune  difliculté  ne  païaît  s'élever 
au  sujet  de  cette  solution.  Il  n'est  pas  indispensable,  en  effet, 
que  l'acceptation  d'un  désisleriient,  donné  et  signifié  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  soit  fade  ei  constatée  de  la  même  manière. 


532  (  ART.  108.  ) 

L'art.  402,  C.P.C.,  n'a,  à  cet  égard,  rien  de  limitatif.  La 
partie,  au  profit  de  laquelle  le  dé.sistement  a  lieu,  peut  donc, 
pour  plus  ample  garaniie  de  ses  droits,  exiger  que  ce  désiste- 
ment et  racceptation  soient  constatés  par  jugement  (V.,  d'ail- 
leurs, J.  Av.,  t.  76  [1851],  art.  1025  ter,  p.  142). 

k°  Jugement,  constatation,  frais,  désistant. 

Mais  les  frais  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui,  sur  la  demande 
de  la  partie  au  profit  de  laquelle  est  l'ait  le  désistement, 
dorme  acte  de  ce  désistement  ou  de  son  acceptation,  sont-ils  à 
la  charge  du  désistant? 

La  jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  pour  l'affir- 
mative. Adde  aux  nombreuses  décisions  citées  dans  les  Lois  de 
la  procédure  de  MM.  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  1459, 
Orléans,  22  janv.  1851  :  J.  ^v.,t.  76[1851],  p.  518,  art.  1149; 
Trib.  civ.  d'Orange,  25  juill.  1859  (jug'-inent  précité);  Bon- 
nier,  Eléments  de  procéd.  civ.,  t.  2,  n"  iil5infine  ;  Botirbeau, 
Théorie  de  la  procéd.  civ.  (continuation  de  Boncenne),  t.  5, 
p.  689. 

Cepontiant,  M.  Chauvenu  {lac.  cit.)  n'admet  pas  que,  en  prin- 
cipe, les  frais  de  la  décision  judiciaire  rpii,  à  la  deraimde  du 
défendeur,  donne  acte  du  désislemei)t  et  de  l'acceptalion, 
puissent  être  à  la  char;;edi]  désistant  ;  et  il  se  fonde  à  cet  égard 
sur  de  puissantes  considérations. 

L'opinion  du  savant  professeur  vient  même  d'être  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  [l'^^  ch.]  du  28  août 
1860  {Hérit.  Blangy  C.  Brandtet  autres),  dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu,  quant  aux  autres  appelants,  que  les  désistements  signi- 
fiés en  leur  nom  sont  réguliers,  et  que  les  intimés  n'en  contestent 
pas  la  validité;  qu'ils  demandent  seulement,  pour  plus  de  sûreté, 
qu'il  leur  soit  donné  acte  par  arrêt  de  ces  désistements,  aux  frais  des 
parties  qui  se  désistent;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  402,  C.P.G., 
le  désistement  peut  cire  fait  et  acceplé  par  de  simples  acles  signifiés 
d'avoué  à  avoué;  que  cette  disposition  a  eu  précisément  pour  objet, 
selon  la  remarque  de  la  section  de  législation  du  Tribunal,  d'épargner 
aux  parties  les  frais  d'un  désistement  reçu  judiciairement  ;  —  Que,  si 
le  législateur  se  sert  du  raotpew<,  c'est  pour  indiquer  qu'à  la  différence 
de  ce  qui  se  pratiquait  auparavant,  le  désistement  pourra  désormais 
être  valablement  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  néanmoins  ^que 
cette  forme  soit  obligatoire,  non  pour  laisser  au  défendeur  la  faculté 
de  le  refuser  et  d'exiger  qu'il  en  soit  donné  acte  par  jugement  aux 
frais  de  la  partie  qui  se  désiste  ;  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  détruirait 
lui-même  son  ouvrage,  car  le  défendeur  ne  manquerait  pas  d'user  de 
cette  faculté,  et  l'art.  402  serait  sans  utilité  pratique  ;  — Que  le  désis- 
tement signifié  conformément  à  l'art.  402  met  fin  au  procès,  et  est 
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aussi  efficace  que  s'il  était  fait  devant  notaire  ou  s'il  en  était  Jonné 
acte  par  jugement  ou  arrêt;  qu'il  est  vrai  qu'un  jugement  offre  plus 
de  sécurité  aux  défendeurs,  en  ce  sens  que  la  minute  est  conservée 
dans  un  dépôt  public,  et  qu'un  simple  acte  peut  s'égarer;  mais  que 
c'est  à  celui  qui  veut  un  surcroît  de  sûreté  d'en  faire  les  frais;  qu'il 
n'est  pas  juste  qu'une  partie  prenne,  aux  dépens  de  l'autre,  des  ga- 
ranties contre  sa  propre  négligence; — Attendu,  au  reste,  que  les 
appelants  offrent  de  payer  les  frais  de  l'enregistrement  de  l'arrêt  qui 
donne  acte  de  leur  désistement,  et  demandent  seulement  que  les  frais 
de  signification  et  expédition  soient  à  la  charge  des  intimés,  s'il  leur 
convient  de  lever  et  signifier  l'arrêt;  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  ces 
conclusions.» 

5°  Appelf  avoué,  pouvoir  insuffisant ,  jugement ^  constatation, 
frais,  désistant. 

To{)iefois,  l'avoué  d'une  partie  à  laquelle  est  signifié  un 
désistement  d'appel  a  le  droit  d'exiger  qi'il  lui  en  soit  d'inné 
acte  par  arrêt  aux  frais  de  l'appelant,  lorsqu'il  n'a  pas  de 
pouvoirs  suffisants  pour  l'accepter  et  que  son  client  est  absent 
de  France. — (BorrleMUX  [-i""  ch.],  25  juill.  1860,  Lahrousse 
C.  dame  Sanchez-Martinez).  —  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  ; 

La  Cour; —  Attendu  que  le  désistement  n'éteint  l'instance  qu'au- 
tant qu'il  est  accepté,  ou  qu'il  en  est  donné  acte  par  justice  ;  —  At- 
tendu que,  si  Labrousse  a  déclara  se  désister  de  l'appel  par  lui  interjeté, 
l'avoué  de  l'épouse  Sanchez-Martinez  a  déclaré  n'avoir  pas  de  pou- 
voirs suffisants  pour  accepter  ce  désistement;  que  sa  cliente  est 
éloignée  de  France,  et  qu'un  long  temps  pourrait  s'écouler  avant  qu'on 
pût  avoir  sa  réponse,  l'instance  se  perpétuant  ainsi,  et  le  désistement 
pouvant  être  restrictif;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  Saint-Germain 
est  fondé  à  demander  un  arrêt  qui  donne  acte  de  ce  désistement  et 
termine  ainsi  définitivement  l'instance  ,  et  que  les  frais  de  cet  arrêt 
doivent  être  à  la  charge  de  celui  qui,  par  son  appel  mal  fondé,  l'a 
rendu  nécessaire  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  à  l'épouse  Sanchez- 
Martinez  du  désistement  signifié  par  Labrousse,  le  14  juin  1860,  de 
l'appel  qu'il  avait  interjeté  du  jugement  rendu  entre  lui  et  ladite 
dame  par  le  tribunal  de  Sarlat,  le  o  août  1839  ;  condamne  Labrousse 
à  l'amendejet  aux  dépens. 

6°  Jugement,  saiiie-arrêt,  préjudice,  dommages-intérêts,  con- 
trainte par  corps. 

En  donnant  acte  du  désistement  d'une  demande  en  validité 
de  saisie-arrêt  et  de  l'acceptation,  le  tribunal  peut  apprécier 
les  effets  de  la  saisie,  et,  s'il  lui  paraît  qu'elle  a  porté  préju- 
dice au  saisi,  en  rendant  improductive  les  sommes  saisies- 
arrêtées,  lui  accorder  des  dommages-iniérêis,  pour  lesquels  il 
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peut  même  prononcer  la  contrainte  par  corps  (C.  Nap. , 
art.  1382  et  2065).  — (ïrib.  civ.  d'Orange ,  25  juill.  1859, 
Carron  C.  Laforce)  : 

«  Le  Tribunal;  —  Sur  la  saisie-arrêt  formée  par  Carron,  suivant 
exploit  du  31  mars  1849  :  —  attendu  que,  par  acte  signifié  à  l'avoué 
de  Laforce,  le  19  juill.  courant,  Carron  a  déclaré  se  désister  de  ladite 
saisie-arrêt,  et  en  donner  au  besoin  mainlevée,  et  que  ce  désistement 
est  accepté  par  Laforce; — Attendu  que  la  saisie-arrêt  du  31  mars 
i8S9  a  procédé  pour  les  mêmes  causes  que  celle  pratiquée  par  Carron 
à  rencontre  dudit  Laforce  entre  les  mains  de  Lafarge  le  12  nov.  18o7, 
de  laquelle  saisie-arrêt  mainlevée  avait  été  donnée  par  jugement  du 
tribunal  de  céans  du  31  août  1838,  confirmé  sur  appel  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Nimes,  du  28  mars  dernier  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  a 
les  éléments  suffisants  pour  déterminer  le  quantum  du  préjudice 
soufïert  par  Laforce;  — Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  pour  les  dommages-intérêts  à  ail  juer,  et  d'en  fixer 
la  durée  à  un  an,  minimum  édicté  par  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril 
1832  ;  —  Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  parties  du  désistement  fait 
par  Carron,  le  17  juillet  courant,  et  par  suite  ordonne  la  mainlevée 
pure  et  simple  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Carron  à  rencontre  de 
Laforce,  entre  les  mains  de  Lafarge,  par  exploit  du  31  mars  dernier, 
enOn,  condamne  Carron  aux  dépens,  le  condamne  aussi  à  600  fr.  de 
dommages  et  par  corps,  et  fixe  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  » 

En  déclarant  le  désistant  passible  dédommages-intérêts  envers 
son  adversaire  pour  réparation  du  préjudice  qie  la  saisie  a  pu  lui 
causer,  le  tribunal  civil  d'Orange  s'est  conformé  à  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  13  nov.  1833  (V^.  J.  Pal.,  à  cette  date), 
qui  a  jugé  que  le  désistement  n'empéclie  pas  que  la  parue  à 
qui  il  est  donné  ne  puisse,  par  application  de  l'art.  1382, 
C.  Nap.,  obtenir  des  dommages-inierêts,  s'il  ne  répare  pas 
suffisamment  le  prèjuilice  \)\i  elle  éprouvé.  Mais  l'action  ea 
domniages-iniéréis  ne  doit-elle  piis  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
instance?  Car,  pnr  le  dôsisiement  et  son  acceptation,  le  tribu- 
nal devant  lequel  la  demande  principale  avait  été  formée  se 
trouve  dessaisi.  N'est-il  pas,  dès  lors,  sans  droit  pour  con- 
damner le  désiaement  à  la  réparation  d'un  préjudice  résultant 
de  cette  dei!)ande?  Dans  le  cas  où  la  question  de  dommages- 
intérêts  vient  à  ètte  agitée,  ne  doit-il  pas,  en  donnant  acte  du 
désistement  et  de  l'acceptation,  se  boriier  à  réserver  le  droit 
des  parties  et  à  les  renvoyer  à  se  pourvoir  par  instance 
nouvelle  ? 
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•    7°  Incompétencty  juge  de  faix,  abandon  d'instance^  action 
nouvelle,  lilispendance. 

Lorsqu'un^'  action  a  été  intentée  devant  le  juge  de  paix,  que 
le  demanrleur  reconnaît  être  incompéient,  la  déclaration  que 
Fait  ce  dernier,  avant  tout  débat,  dans  un  exploit  d'ajourne- 
ment, qu'il  se  désiste  de  l'instance  par  lui  formée  devant  le 
juge  de  paix,  pour  en  sai-ir  le  tribunal  civil,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  désistemeiil,  dans  le  sens  de  l'art,  402, 
C.P.C,  et,  en  conséquence,  le  trd)unal  ne  peut  prononcer  le 
renvoi  pour  raiise  de  liti.<piM)dance,  sur  le  motif  que  le  désis- 
tement n'aurait  été  ni  accepté  par  le  défendeur  ni  admis  par 
le  juge  de  paix.  —  (Douai  [l"  ch.J,  23  août  1859,  Pinihiaux 
■€.  Dubois).  —  Dans  l'espèce,  en  effei,  le  demandeur,  loin  de 
se  désister  de  son  action,  s'est  borné,  sans  aucun  j^rief  pour  le 
défendeur,  à  abandonner  une  voie  irrégulière,  e-  à  introduire 
J'insiance,  après  citation  préalable  en  conciliation,  devant  le 
.tribunal  compétent.  Or,  aucune  des  parties  n'ayant  omparu 
ni  fait  conclure  pour  elle  devant  le  juge  de  paix,  il  n'existait 
pas  ici,  évidemment,  de  litispendance  pouvant  motiver  le 
renvoi  aux  termes  de  l'art.  171,  C.P.C.  Ad.  H. 


Art.  109.  —  NIMES  (r«  eh.) ,  30  août  18G0. 
Annonces  judiciaires,  journal,  désignation,  -arrêté  préfectoral, 

LÉGALITÉ,   autorité   JUDICIAIRE,    COMPÉTENCE. 

L'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  apprécier,  au 
point  de  vie  des  conditions  de  publicité  prescrites  par  la  loi  sur 
les  vêtîtes  faites  en  justice  et  de  la  régularité  de  ces  ventes,  le  sens 
et  la  légalité  d'un  arrêté  préfectoral  qui  désigne,  pour  recevoir 
les  annonces  judiciaires,  un  journal  du  département,  et  non  le 
journal  oxi  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  l'adjudication  doit  avoir  lieu  (C.P.C, 
art.  696,715  et  729;  Décr.  17  fev.  1852,  art.  2'à). 

(Salery  C.  Piq  et  préfet  de  i'Ardèche). 
Le  12  juin  1860,  jugement  par   lequel  ie  tribunal  civil  de 
Xargentière  le  décide  ainsi  : 

Le  Tribunal; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  696,  C.P.C,  qua- 
rante jours  au  plus  tard,  et  vingt  jours  au  plus  tôt  avant  l'adjudica- 
tion ,  l'avoué  du  poursuivant  doit  faire  insérer ,  dans  un  journal 
publié  dans  le  département,  un  extrait,  signé  de  hii,  contenant,  entre 
antres  formalités,  l'indication  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication, 
-et  ce,  à  peine  de  nullité  (Art.  71b,  même  Code)  ;  —  Attendu  que, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1832,  «  les 
annonces  judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  validité  ou  la  publicité 
des  procédures  ou  des  contrats  devront  être  insérées,  à  peine  de  nullité 
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de  l'insertion,  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  l'arrondissement  qui 
seront  désignés,  chaque  année,  par  le  préfet,  et,  à  défaut  du  journal 
dans  l'arrondissement,  dans  un  ou  plusieurs  journaux  dans  le  dé- 
partement aussi  désignés  par  le  préfet  ;  •  —  Attendu  que,  en  exécu- 
tion de  cette  disposition,  M.  le  préfet  de  l'Ardèche  a  désigné,  par  son 
arrêté  du  9  sept.  1839,  pour  l'année  1860,  et  pour  tout  le  département, 
le  journal  l'Echo  de  l'Ârdéche,  qui  s'imprime  et  sepublie  au  chef-lieu 
du  département,  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  exigées  pour 
la  validité  ou  la  publicité  des  procédures  ou  des  contrats  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  qu'à  l'époque  où  cet  arrêté  a  été  pris,  il  existait,  et 
il  existe  encore  un  journal  qui  s'imprime  et  se  publie  au  chef-lieu  de 
l'arrondissement  de  Largentière,  et  que  ce  journal  avait  été  précédem- 
ment désigné  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  de  cet  arrondisse- 
ment;—  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  d'ailleurs  établi,  d'une  part, 
que  l'extrait  contenant  indication  des  jour,  heure  et  lieu  de  l'ad- 
judication des  biens  saisis  sur  la  tête  de  Piq,  a  été  inséré  dans  le 
journal  l'Echo  de  l'Ardèche  (n°  du  7  avril  dernier) ,  désigné  par  le 
susdit  arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Ardèche  ;  et  d'autre  part,  que  cette 
insertion  a  été  faite  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  l'art.  696, 
C.P.C.  ;  —  Attendu  que  Piq  a  formé,  dans  les  délais  voulus  par  la  loi, 
une  demande  en  nullité  de  cette  partie  de  la  procédure  ;  —  Qu'il 
soutient  que  l'insertion  de  l'annonce  de  l'adjudication,  faite  ledit  jour, 
7  avril  dernier,  dans  le  journal  l'Echo  de  l'Ardèche,  est  irrégulière, 
nulle,  par  le  motif  que  ce  journal,  qui  se  publie  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, n'est  pas  le  journal  exigé  par  l'art.  23  du  décret  du  17  fév. 
1832,  alors  qu'il  existe  un  journal  qui  se  publie  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement ;  que  la  désignation  qui  en  a  été  faite  par  M.  le  préfet 
est  illégale,  et  n'est,  par  suite,  obligatoire  ni  pour  les  justiciables,  ni 
pour  les  tribunaux  ;  —  Que  c'est  là  un  incident  en  matière  de  vente 
judiciaire  dont  la  connaissance  est  bien  évidemment  attribuée  aux 
tribunaux,  puisque  l'art.  729,  C.P.C,  dispose  «  qu'au  jour  fixé  pour 
l'adjudication  ,  et  immédiatement  avant  l'ouverture  des  enchères  , 
il  est  statué  sur  les  moyens  de  nullité  ;  s'ils  sont  admis,  le  tribunal 
annule  les  poursuites,  et  s'ils  sont  rejetés,  il  est  passé  outre  aux 
enchères  et  à  l'adjudication  ;  »  —  Qu'il  est  sensible  que,  pour  appré- 
cier le  muyen  de  nullité  invoqué  par  Piq,  il  est  indispensable  d'appré- 
-cier  le  sens  et  la  légalité  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Ardèche,  du 
9  sept.  1839,  au  point  de  vue  des  conditions  de  publicité  et  de  la 
régularité  de  la  procédure  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  le  défendeur 
poursuivant  oppose  le  susdit  arrêté  ;  qu'il  prétend  qu'il  s'est  exacte- 
ment conformé  et  qu'il  a  dû  nécessairement  se  conformer  à  ses  dispo- 
sitions; que  c'est  un  acte  administratif,  fait  dans  les  limites  des 
attributions  de  M.  le  préfet  ;  qu'il  ne  peut  être  attaqué  que  devant 
l'autorité  administrative  supérieure  ;  qu'il  nepeutêtr&  interprété  que 
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par  l'autorité  de  laquelle  il  émane,  et  que  le  tribunal  n'est  compétent  ni 
pour  l'annuler,  ni  pour  le  modifier,  ni  pour  le  critiquer;  car  ce  serait 
alors  empiéter  sur  le  domaine  de  l'administration  et  confondre  des 
pouvoirs  que  la  loi  a  séparés  ; — Attendu  que  le  défendeur  poursuivant, 
en  présentant  ce  moyen,  élève  une  question  de  compétence,  et  qu'il  faut 
avant  tout,  aux  termes  de  l'art.  172,  G. P.C.,  statuer  sur  cette  exception; 
—  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  le  principe  fondamental  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  interdit  aux  tribunaux  de  réformer  ou  de  modifier 
aucune  disposition  des  arrêtés  rendus  par  l'administration;  que  leur 
devoir  est  de  les  appliquer  rigoureusement,  sans  se  préoccuper  de  leur 
justice  ou  de  leur  opportunité  ;  mais  que,  pour  qu'ils  soient,  d'une 
manière  absolue,  investis  de  cette  force  obligatoire,  il  est  indispensable 
que  ces  arrêtés  se  trouvent  exempts  de  tous  vices  d'illégalité  ;  —  Que 
les  tribunaux ,  en  effet,  dans  l'application  des  arrêtés  préfectoraux, 
n'obéissent  point  à  l'autorité  dont  ils  émanent  ;  qu'ils  ne  relèvent  que 
du  législateur  et  n'agissent  que  comme  ses  délégués,  en  sorte  que  la  loi 
ne  les  a  chargés  que  d'appliquer  ces  arrêtés  légalement  faits;  —  Que 
leur  droit  et  même  leur  devoir  est  de  refuser  d'appliquer  tout  règle- 
ment qui  leur  paraît  illégal,  ou  parce  qu'il  émane  d'une  administra- 
tion sans  pouvoir  pour  le  faire,  ou  parce  qu'il  statue  sur  une  matière 
étrangère  au  domaine  de  l'administration,  ou  parce  qu'il  est  contradic- 
toire à  la  loi; — Qu'en  refusant  alors  d'appliquer  les  règlements,  ils  n'en 
prononcent  pour  cela  ni  l'annulation  ,  ni  la  modification  ;  mais  qui 
qu'ils  déclarent  purement  et  simplement  que,  d'après  le  silence  de  la 
loi  ou  sa  parole  expresse,  ils  ne  se  croient  pas  autorisés  à  prêter  le.  con- 
cours qu'on  leur  réclame; — Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Ar- 
dèche,  du  9  sept.  1859,  n'est  pas  une  acte  d'administration,  mais  bien 
une  acte  réglementaire  ;  —  Qu'il  a  été  rendu  par  suite  d'une  délégation 
du  pouvoir  législatif,  comme  complément  nécessaire  à  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires,  quant  aux  conditions  de  publi- 
cité exigées  par  la  loi,  et  qu'il  en  fait  essentiellement  partie;  —  Que 
le  tribunal,  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  établi,  est  seul  compétent  pour 
appliquer  la  loi  sur  les  nullités  en  matière  de  saisie   immobilière, 
comme  il  est  seul  compétent  pour  appliquer  et  interpréter  la  loi  sur 
la  transmission  par  justice  des  propriétés  ;  —  Et  qu'il  est  également 
compétent,  dans  ce  cas,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  l'adminis- 
tration et  violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  pour  appré- 
cier le  sens  et  la  légalité  du  susdit  arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Ardèche, 
au  point  de  vue  des  conditions  de  publicité  et  de  la  régularité  de  la 
procédure  à  laquelle  on  voudrait  l'appliquer  ;  —  Que  ces  principes 
ont  été  formellement  consacrés  par  la  Cour  de  cassation,  par   son 
arrêt  du  7  déc.  1839  ;  —  Qu'ils  ont  été  aussi  implicitement  reconnus 
par  M.   le  ministre  de  l'intérieur  ;  qu'en  effet,  lors  d'une   décision 
prise  par  le  conseil  d'État,  le  10  mars  1834,  rejetant  la  requête  de 
T.  I,  3*  3.  .  37 
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deux  imprimeurs  d'Indre-et-Loire,  par  le  motif  que  l'arrêté  préfec- 
toral dont  ils  se  plaignaient  ne  pouvait  être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse,  M.  le  ministre,  consulté  sur  le  mérite  du  pourvoi,  détermine 
lui-même  la  marche  à  suivre  pour  arriver  à  l'appréciation  de  la 
validité  des  insertions  faites  soit  conformément,  soit  contrairement 
aux  arrêtés  préfectoraux,  en  répondant  dans  les  termes  suivants  :  — 
*  Si  les  particuliers  poursuivant  les  procédures  assujetties  aux 
annonces,  pensaient  que  la  désignation  du  journal  résulte  de  la  loi 
elle-même,  et  que  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  la  changer,  ils  pour- 
raient faire  insérer  les  annonces  dans  ce  journal  à  leurs  risques  et 
périls,  et  les  tribunaux  se  trouveraient  naturellement  appelés  à 
apprécier  à  ce  point  de  vue  la  validité  des  insertions  ;  »  —  Par  ces 
motifs,  se  déclare  compétent,  et  renvoie  l'examen  du  fond  à  l'audience 
du  26  juin  courant. 

Appel  par  le  sieur  Salery.  — Devant  la  Cour,  déclinatoire  de 
M.  le  préfet  de  l'Ardèche,  qui,  par  le  motif  que  l'arrêté  du 
0  sept.  1859  est  un  acte  administratif,  rendu  dans  les  limites 
de  ses  propres  attributions,  demande  que  la  Cour  se  déclare 
incompétente  et  renvoie  l'examen  de  la  question  à  l'auiorilé 
administrative. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'intervention  de  M.  le  préfet  de  l'Ar- 
dèche aux  fins  de  son  déclinatoire  est  régulière  et  conforme  aux  pre- 
scriptions de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  admet  ladite  intervention; 
—  Et,  statuant  tant  sur  ledit  déclinatoire  que  sur  l'appel  de  Salery, 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  lesquels  répondent  également 
aux  moyens  contenus  dans  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  l'Ardèche 
et  à  ceux  plaidéspar  l'appelant;— Déclare  mal  fondés  tant  l'appel  relevé 
par  Salery  du  jugement  de  première  instance  du  12  juin  1860,  que  le 
déclinatoire  proposé  parM.  le  préfet  de  l'Ardèche  intervenant;  ce  faisant, 
confirme  ce  jugement  du  tribunal  qui  s'est  bien  à  propos  déclaré 
compétent,  et,  reconnaissant  dès  lors  elle-même  sa  propre  compétence, 
renvoie  les  plaidoiries  et  la  décision  sur  le  fond,  et,  par  conséquent, 
sur  le  mérite  de  l'appel  du  second  jugement  du  26  juin  1860  (1),  qui 
a  statué  sur  le  fond,  à  la  première  audience  utile  après  le  délai  de 
quinzaine  fixé  par  les  art.  7  et  8  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  à 
moins  toutefois  qu'avant  l'expiration  de  ce  délai,  M.  le  préfet  de 
l'Ardèche  n'ait  donné  suite  à  l'intention  par  lui  manifestée  d'élever  le 
conflit  (2)  ;  —  Condamne   l'appelant  à  l'amende,  et,  vu  la  nature  de 


(i)    Nous  avnns  rapporté  suprà,  p.  407,  note,  les  motifs  de  ce  jugement. 

(i)  M.  le  pr(?fet  de  l'Ardèche  a  élevé  le  conflit.  Le  conseil  d'Etal  y  a 
statué  par  décret  du  20  déc.  1860,  et  a  décidé,  comme  par  les  décrets  anté- 
rieur?, que  l'arrêté,  par  lequel  un  préfet  désigne  un  journal  de  son  départe- 
ment, pour  les   annonces  jadiciaires,  eit  un   acte  d'administration  dont 
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l'aô'aire  et  la  position  toute  particulièie  du  poursuivant,  orJonue  que 
les  dépens  par  lui  exposés  seront,  ainsi  que  ceux  exposés  par  l'intimé, 
payés  comme  frais  de  justice,  etc. 

MM.    de  Clausonne,  prés.;    Blanchard,  subst.  proc.  gén. 
(concl.  conf.);  Rédarès  el  Ferd.  Boyer,  av. 

Observations.  —  Cet  arrêt  consacre  l'inlerprétallon  déjà 
admise  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassaiion  du  7  déc.  1859  et 
par  plusieurs  jugements  de  tribunaux  de  première  instance, 
que  nous  avons  rapportés  ou  indiqués swprà,  art.  27,  62  et  83, 
interprétation  qui,  quoique  contraire  à  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  (V.  J.^u.,  t.  79  (1854),  p.  295,  art.  1796 -, 
iuprà,  art.  72;  Cons.  d  Etat,  20  déc.  1860  (rapporté  ici  à  la 
note) ,  nous  a  aussi  paru  parfaitement  juridique  (  V.  nos 
observations  insérées  à  la  suite  des  décisions  précitées). 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  qui  est  extrait  du  nouveau  re- 
cueil des  arrêts  de  cette  Cour,  dont  M.  de  Leirïs,  avocat,  a  eu 
l'heureuse  idée  de  se  charger  de  la  rédaction,  a  suggéré  à  cet 
auteur  de  fort  justes  réflexions,  que  nous  lui  demandons  la 
permission  de  porter  à  la  connaissance  de  nos  abonnés.  Elles 

l'autorité  administrative  peut  seule  apprécier  la  légalité.  Le  décret  du  20 
déc.  '1860  n^ajoute  aucun  motif  nouveau  à  ceux  contenus  dans  les  précédents 
décrets.  En  voici  néanmoins  les  termes: 

«  Napoléon,  etc.;—  Vu  les  lois  des  ^6-2k  août  i790  et  H  fruct.  an  m  ;  — 
Vu  le  Code  de  procédure  civile,  art.  696  ;  —  Vu  l'art. i3  du  décret  du  47  fév. 
1852;  —  Vu  les  ordonnances  de»  <•»  juin  1828  et  12  mars  1831;  —  Consi- 
dérant que  pour  demander  la  nullité  des  insertions  qui  ont  été  faites  dans 
l'Echo  de  l'Ardèche,  journal  désigné   par  l'arrêté    préfectoral  du  29  sept. 
1859,  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  dans  le  département,  le  sieur 
Piq  se  fonde  sur  ce  qu'il  existe  un  journal  dans  l'arrondissement  de  Largen- 
lière,  et  soutient  que  le  préfet  n'a  pu,  sans  violer  les  dispositions  de  Part.  23 
du  décret  du  17  fév.  1852,  désigner,  pour  recevoir  les  annonces  intéressant 
cet  arrondissement,  le  journal  qui  se  publie  au  chef-lieu  du  département  ; 
— Que,  pour  statuer  sur  la  contestation,  il  est  nécessaire  d'apprécier  si  le 
préfet  de  l'Ardèche  a  pu  valablement  désigner  le  journal  VEchode  l'Ardèche, 
pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  dans  l'arrondissement  de  Largentière, 
comme  dans  les  autres  arrondissements  du  département  ;   —   Considérant 
que  l'art.  23  du  décret  du  17  fév.  1852,    en  chargeant  le  préfet  de  désigner 
les  journaux  où  doivent  être  insérées  les  annonces  exigées  pour  la  validité 
ou  la  publicité  des  contrats  et  des  procédures,  a  eu  pour  but  et  pour  effet 
de  placer  cette  désignation  dans  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en  celte  matière, 
sont  des  actes  d'administration,  dont   les  tribunaux  ne  peuvent  connaître, 
aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  et  dont  il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  de  déterminer  le  sens  et  la  validité;  —  Art.1".  L'arrêté  de 
conflit  ci-dessus  visé  est  conGrmé,  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité 
administrative   la  connaissance  des  diflicultés  qui  s'élèvent  sur  le  sens  et  la 
validité  de  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Ardèche,  du  29  sept.  1859; 
— Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  qui  précèdent  :  1"  les   conclusions  prises  pour  le  sieur  Piq 
devant  le  tribunal  de  Largentière;  2"  les  jugements  de  ce  tribunal  en  date 
des  12  cl  26  juin  1860  ;  3°  l'acte  d'appel  et  les  conclusions  prises  au  nom  du 
gieur  Piq  devant  noire  Cour  de  Nîmes;  4°  l'arrêt  de  noirediteCuur,  en  date 
du  30  août  4860.  » 
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viennent  à  l'appui  d'une  soluiion  qui  les  intéresse  et  la  justi- 
fient. Voici  doue  comment  s'exprime  M.  de  Leiris  (Recueil  des 
arrêts  de  la  Cour  impériale  de  Nîmes,  2«  cah.,  p.  50  etsuiv.), 
après  avoir  fait  remarquer  le  dissentiment  qui  existe  à  cet 
égard  entre  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  :     Ad.  H. 

«  Nous  pensons,  dit-il,  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  cas- 
sation est  seule  fondée  et  mérite  seule  de  prévaloir. 

«  La  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs,  formulée  dans  les 
lois  de  1790  et  de  l'an  m,  peut,  en  ce  qui  touche  les  actes 
administratifs,  se  réduire  à  ceci  :  Défense  aux  tribunaux  do 
troubler  les  actes  de  l'administration  et  d'en  connaître.  Mais 
cette  règle  souffre  un  tempérament  dès  longtemps  consacré 
par  la  Cour  de  cassasion,  et  par  le  Conseil  d'Etat  lui-même  ; 
c'ost-à-dire  que  les  tribunaux,  sans  violer  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  sont  compétents  pour  examiner  la 
légalité  des  actes  administratifs  qui  ont  un  caractère  général  et 
réglementaire.  Tout  le  débat  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'arrêté 
de  préfet  qui  désigne  un  journal  pour  les  insertions  est  ou  non 
\m  acte  réglementaire  et  général.  C'est  à  quoi  ne  répond  pas, 
tant  s'en  faut,  la  dernière  décision  du  Conseil  d'Etat.  On  y 
trouve  seulement  que  la  désignation  des  journaux  étant,  depuis 
le  17  fév.  1852,  placée  dans  les  attributions  administratives, 
les  arrêtés  pris  en  cette  matière  sont  des  actes  administratifs, 
dont  ne  peuvent  connaître  les  tribunaux. 

«  Celte  phrase,  selon  nous,  est  très-équivoque,  et  laisse  la 
question  dans  les  mêmes  termes  qu'auparavant  :  car  un  acte, 
soit  général,  soit  spécial,  est  toujours  un  acte  d'administration, 
émané  d'une  autorité  administrative,  qui  a  réglé  ou  prétendu 
régler  une  matière  placée  dans  ses  attributions;  et  cepen- 
dant, il  importe  beaucoup  de  distinguer  les  deux  espèces 
d'actes,  puisque,  suivant  qu'un  acte  sera  déclaré  général  ou 
spécial,  la  compétence  appartiendra  aux  juges  ordinaires  ou  à 
l'administration.  La  difficulté  est  mieux  résolue  dans  l'arrêt  de 
la  Cour  suprême,  du7déc.l859,  où  la  question  est,  pour 
ainsi  dire,  attaquée  de  front,  la  distinction  dont  nous  parlons 
nettement  indiquée,  et  les  arrêtés  relatifs  aux  annonces  recon- 
nus généraux  et  réglementaires. 

M.  Chauveau  {Journal  de  droit  administratif,  1860,  p.  188) 
critique  ce  système,  et,  sans  se  prononcer  absolument  sur  la 
conclusion,  semble  proposer  une  distinction  différente.  «  Est-il 
bien  exact,  dit-il,  de  déclarer,  en  principe  et  d'une  manière 
absolue,  qu'il  appartient  toujours  au  pouvoir  judiciaire  d'ap- 
précier la  légalité  d'un  arrêté  réglementaire  et  général,  rendu 
par  suite  d'une  délégation  du  pouvoir  législatif?  Est-ce  bien 
au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient  de  décider  si  l'autorité 
administrative  a  usé  ou  abusé  du  pouvoir  que  lui  donne  une 
loi  de  faire  telle  indication  particulière? N'y  a-t-il  pas  lieu  de 
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distinguer  précisément  entre  les  règlements  généraux  faits  à 
titre  de  délégation  du  pouvoir  législatif,  et  les  actes  d'adminis- 
tration spéciaux  autorisés  par  une  loi,  actes  dont  la  légalité 
rentre  dans  le  domaine  supérieur  de  la  responsabilité  admi- 
nistrative? Tout  cela  est  fort  grave  en  théorie.  »  Pour  ré- 
pondre à  cette  question,  il  faut,  ce  nous  semble,  se  rendre  un 
compte  exact  de  ce  qu'en  droit  administratif  on  entend  par 
actes  généraux  et  réglementaires,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
par  actes  spéciaux  d'administration.  A  cet  égard,  certains  au- 
teurs, pour  mieux  préciser  leur  pensée,  les  désignent  sous  le 
nom  d'actes  spéciaux  et  individuels,  contenant  non  plus  de 
règle  générale,  et,  en  principe,  obligatoire  pour  tousets'adres- 
sant  à  tous  (sauf,  bien  entendu,  la  question  de  légalité),  mais 
des  prescriptions  simplement  individuelles  ;  ce  qui  amène 
M.  Dufour  à  dire  :  «  Lorsque  les  ministres  statuent  sur  une 
«  chose  ou  à  l'égard  d'une  personne  déterminée,  leurs  disposi- 
«  tions  sont  évidemment  empreintes  d'un  caractère  d'indivi- 
«  dualité.  »  (Traité  général  de  droit  administratif  appliqué,  t.  1, 
n°  40).  C'est  là  qu'est,  selon  nous,  le  véritable  sens  de  la  dis- 
tinction entre  les  actes  généraux  et  spéciaux;  c'est  ainsi,  du 
moins,  qu'elle  a  toujours  été  entendue^  c'est  ainsi  qu'il  faut 
expliquer  cette  longue  suite  de  décisions  rapportées  par 
M.  Chauveau,  qu'il  oppose  à  l'arrêt  du  7  déc.  1859,  mais  qui 
n'ont  rien  de  contraire  à  cet  arrêt.  Lorsqu'un  préfet  désigne  un 
journal  pour  les  insertions,  il  ne  statue  pas  sur  une  chose,  ou  à 
l'égard  d'une  personne  déterminée;  c'est  toute  une  matière 
qu'il  réglemente;  son  arrêté  est  une  disposition  générale,  qui 
tient  ou  doit  tenir  lieu  d'une  loi  générale  elle-même,  et  que  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ont  seuls  qualité  pour  inter- 
préter. On  voit  par  là  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  rechercher 
si  l'acte  d'administration  est  ou  non  spécialement  autorisé  par 
une  loi,  mais  surtout  s'il  renferme  des  prescriptions  indivi- 
duelles ou  [générales;  c'est  principalement  en  lui-même  qu'il 
doit  être  examiné. 

«  Nous  disons  que  l'arrêté  préfectoral,  qui  règle  la  matière 
des  insertions,  est  l'expression  d'une  loi  générale,  et,  comme 
l'a  fort  bien  dit  la  Cour  de  cassation,  le  complément  du  Gode 
sur  les  ventes  judiciaires.  En  effet,  quelle  que  soit  la  place 
qu'occupe,  dans  le  décret  du  17  fév.  1852,  la  disposition  qui 
attribue  aux  préfets  le  droit  de  régler  les  annonces  et  le  tarif, 
quelle  que  soit  la  nature  du  décret  lui-même,  il  n'en  est  pas 
moins  incontestable  et  certain  qu'au  fond  l'art.  23  du  décret 
de  1852,  en  ce  qui  touche  les  insertions  pour  les  saisies  immo- 
bilières, est  une  loi  civile,  ou,  si  l'on  veut,  l'accessoire  d'une 
loi  civile,  dont  l'application  appartient  aux  tribunaux,  d'après 
le  sens  qu'ils  lui  attribuent.  Ce  n'est  donc  pas,  à  proprement 
parler,  l'acte  administratif  dont  ils  connaissent,  mais  la  loi  sur 
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les  saisies,  ei  ils  sont  nécessairement  compétents  pour  décider 
si  le  vœu  de  cette  loi  a  été  régulièrement  rempli.  Ils  ne  trou- 
blent pas  la  marche  de  l'adminisiration;  mais,  comme  l'établit 
l'arrêt  que  nous  recueillons,  ils  lui  refusent  le  concours  qu'elle 
réclame,  parce  que,  seuls  interprètes  de  la  loi  civile,  ils  ne 
pensent  pas  qu'elle  les  autorise  à  prêter  ce  concours.  Dès  lors, 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  loin  d'êire  méconnu, 
est  scrupuleusement  observé,  et  les  juges  n'empiètent  pas  sur 
les  fonctions  des  adminisîrateurs.  Non-seulement  ils  rem- 
plissent tout  leur  devoir,  mais  encore  ils  n'excèdent  pas  la 
limite  de  leurs  droits.  Lorsqu'un  simple  tribunal  de  police  est 
compétent  pour  apprécier  la  légalité  d'un  règlement  adminis- 
tratif (C.  Pén.,  art.  471,  15°),  il  ne  trouble  ni  n'interprète  les 
actes  (Je  l'administration,  et  n'en  connaît  pas  davantage.  Il 
n'examine  qu'un  point,  si  ce  règlement  est  ou  non  conforme  à 
la  loi.  Les  tribunaux  civils  font-ils  autre  chose,  quand  ils  re- 
vendiquent la  même  compétence  pour  les  arrêtés  qui  règlent 
les  insertions?  »  de  Leiris. 


Art.  110.  — ;   Reddition  de  compte.  —  Décisions  diverses. 

i°   Débiteur  du  compte^  retard j  provisiony  condamnation, 
jugement  préparatoire. 

Le  jugement,  qui  condamne  au  paiement  d'une  provision  le 
débiteur  en  retard  de  fournir  le  compte,  est  essentiellement 
préparatoire.  Dès  lors,  il  n'est  pas  susceptible  de  produire 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  que  la  partie  qui  a 
obtenu  la  provision  ne  puisse  être  condamnée  à  la  restituer, 
s'il  est  plus  lard,  et  quel  que  soit  le  délai  écoulé  depuis  la  pro- 
nonciation du  jugement,  reconnu  que  c'est  à  tort  qu'elle  lui  a 
été  accordée.  —  (Trib.  civ.  d'Orange,  27  août  1860,  dame 
Aiiban  c.  Gourdonnier).  — Le  jugement,  qui  ordonne  simple- 
ment une  reddition  de  compte,  commet  un  juge  pour  y  pro- 
céder, et  fixe  le  délai  dans  lequel  le  compte  doit  être  rendu, 
est  également  préparatoire.  —  Mais  est  interlocutoire  le  juge- 
ment qui  ordonne  un  compte  entre  les  parties,  lorsqu'une 
d'elles,  se  refusant  à  cet  errement,  demande  immédiatement 
condamnation  contre  son  adversaire  (Caeu,  24  juill.  1850  :  J. 
Av.,  t.  76  [1851],  art.  1081  bis,  p.  309). 

2»  Compte  extrajudiciaire ^  révision,  prohibition. 

Lorsqu'il  existe  un  compte  ayant  tous  les  caractères  d'une 
convention  définitive,  et  que  ni  erreurs,  ni  omissions,  ni 
doubles  emplois,  ne  sont  signalés,  il  ne  peut  être  ordonné  un 
nouveau  compte  (C.P.C.,  art.  541).  —  (Colmar  [V*  ch],  5  juin 
18C0,  Schmidtc.  Weiss  et  Treyens)  : 
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«  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  H34,  C.  Nap.,  les 
conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  la  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites;  que  l'art.  541,  C. P.C.,  par  application  de  cette  règle  et  en 
considération  des  graves  inconvénients  de  l'instabilité  des  comptes, 
défend  de  procéder  à  aucune  révision  de  compte,  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire,  en  n'autorisant  qu'une  action  en  rectification  pour  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  emplois  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  un 
nouveau  compte  nonobstant  celui  du  4  janv.  1850,  dûment  enre- 
gistré, qui  a  tous  les  caractères  d'une  convention  définitive,  et  alors 
qu'aucunes  omissions,  erreurs  ni  doubles  emplois  n'étaient  signalés, 
le  jugement  du  8  juin  1859  et  celui  du  29  fév.  1860  qui  a  persisté 
dans  la  même  voie,  ont  méconnu  la  foi  due  à  un  contrat  régulière- 
ment formé  et  manifestement  violé  les  dispositions  de  loi  précitées.  » 

L'extension  de  la  disposition  de  l'art,  bki,  C.P.C.,  qui 
prohibe  l'action  en  révision  de  compte,  aux  comptes  exira- 
judiciaires,  civils  ou  de  commerce,  ne  peut  plus  aujourd'hui 
être  l'objet  d'un  doute.  Elle  a,  en  effet,  été  admise  par  de 
nombreux  arrêts  et  par  les  auteurs.  V.,  notamment,  Cass. , 
17  avril  1810  :  J.  Pal.,  à  cette  date;  10  sept.  1812  :  J.  Av., 
1. 18,  p.  681,  n°  11,  et  les  observations  insérées  p.  683  ;  8  juin 
1814  :  même  rec,  loc.  cit. -y  15  mars  1826  :  t.  31,  p.  39;  26 
nov.  1855  :  J.  Pal.,  1855, 1. 1'^,  p.  171  ;  Rennes,  14  avril  18l3, 
et  19  mars  1815  :  J.  Av.,  t.  18,  p.  681,  n"  11  ;  Nancy,  2  mai 
et  28  août  1826:  t.  32,  p.  145;  Bordeaux,  29  juin  1852  : 
J.Pal.,  1852,  t. 2,  p. 683;  Orléans,  2  déc.  1853  :  Même  journ., 
1855,  t.  1'%  p.  171;  Toulouse,  18  mars  1859  :  J.  Av.,  t.  74 
[1849],  art.  781,  p.  613,  S  xxii  ;  Thomine-Desmazures,  Comm. 
du  Code  de  procéd.yt.  2,  p.  35;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la 
procéd.,t.  4,  quest.  1886  bis. 

3°  Rectification,  double  emploi,  révision,  prohibition. 

La  demande  en  rectification  d'un  double  emploi  n'est  pas 
même  admissible,  si  elle  constitue  une  révision  du  compte 
(G.P.C.,  art.  541).  — (Trib.  civ.  de  Mâcon,  28  déc.  1859, 
Granthoranne  c.  hérit.  Vessilier)  : 

*  Attendu  que  le  double  emploi,  s'il  existe,  ne  pouvait  être  établi 
et  rectifié  qu'à  l'aide  d'éléments  nouveaux  et  au  moyen  du  rema- 
niement complet  de  cette  partie  du  compte  ;  ce  qui  constituerait  une 
révision  de  compte  que  prohibe  d'une  manière  absolue  l'art.  541, 
C.P.C.  . 

Pour  être  recevable,  l'action  en  rectification  ou  redresse- 
ment d'un  compte  doit ,  aux  termes  de  l'art.  541  précité, 
porter  seulement  sur  des  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles 
emplois.  Ainsi,  les  juges  ont  bien  le  droit  de  reconnaître  une 
erreur  de  calcul,  et  de  décider  que  c'est  à  tort  que  tel  article 


544  (  ART.  111.  ) 

a  élé  omis,  ou  que  telles  sommes  ont  été  admises  ou  rejetées; 
mais  ils  n'ont  pas  celui  de  se  livrer  à  un  examen  du  compte, 
s'il  pouvait  en  résulter  des  additions,  suppressions  ou  modifi- 
cations, constitutives  d'une  véritable  réformation  ou  révision. 
L'application  de  ce  principe  ne  présente  guère  de  difficultés. 

4°  Rectification^  action,  prescription. 

L'action  en  rectification  d'erreurs  commises  dans  un  compte 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  (Trib.  civ.  de  Mâcon, 
•28  déc.  1859  :  jugement  précité)  : 

t  Sur  l'exception  de  prescription  invoquée  par  les  veuves  et  héri- 
tiers Vessilier  :  — Attendu  que  les  art.  1304  et  475,  C.  Nap.,  sur 
lesquels  se  fondent  les  défendeurs,  sont  sans  application  ;  qu'il  uesagit, 
en  effet,  ni  de  nullité,  ni  de  rescision  d'une  convention,  ni  d'une 
action  relative  aux  faits  de  la  tutelle;  mais  d'une  action  qui  prend  sa 
source  dans  le  compte  lui-même ,  qui  a  pour  objet  la  restitution  de 
sommes  dont  l'art.  541,  C.P.C,  autorise  la  répétition  à  l'égard  de  tout 
comptable;  —  Que  cette  action,  personnelle  de  sa  nature,  doit  être 
assimilée,  quant  à  sa  durée,  aux  autres  actions  personnelles  qui, 
aux  termes  de  l'art.  2262,  C.  Nap.,  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans.  » 

V.  dans  le  mêmesens,Chauveau  sur  Carré,  lois  c?e  laprocéd. 
civ.f  t.  k,  quest.  1886  quinquies,  et  les  autorités  qui  y  sont 
citées.  Adde,  en  faveur  de  la  même  solution,  pour  le  cas  <  ù 
l'action  est  intentée  par  un  tuteur  à  raison  de  l'omission  de 
diverses  sommes  dépensées  pour  le  mineur,  Lvon,  2l  janv. 
1854  (  V.  J.  Pal,  1855,  t.  2,  p.  49i  ).  D'après  ce  dernier 
arrêt,  la  prescription  court,  lorsqu'il  s'aj^it  de  relever  une 
erreur  de  calcul,  à  partir  seulementde  la  date  du  compte,  et, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  omission  à  réparer,  à  partir  de  l'époque 
de  l'exigibilité  de  la  créance  omise,  par  conséquent,  dans 
l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  rendu,  à  partir  du  jour  où  la 
tutelle  a  pris  fin.  Ad.  H. 

Art.  411.  —TRIBUNAL  CIVIL  D'AUBUSSON,  10  mai  1860. 

Succession  ( réclaration  de  ) ,   officier  anNisTÉRiEL,    fonctionnaire 

PUBLIC,  COMPTABLE,    CAUTIONNEMENT,    DROITS  DE  MUTATION,  BAILLEUR 
DE  FONDS,  PRIVILÈGE  DE  SECOND  ORDRE. 

Dans  le  cas  de  décès  d'un  officier  ministériel,  d'un  fonction- 
naire public  ou  d'un  comptable,  le  cautionnement  qu'ils  ont  dé- 
posé au  Trésor  doit  être  compris  dans  les  valeurs  actives  de  leur 
succession,  lors  de  la  déclaration  qui  en  est  faite  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation,  encore  bien  que  les  fonds  de  ce 
cautionnement  aient  été  fournis  par  un  tiers  et  qu'il  soit  affecté 
par  privilège  de  second  ordre  à  leur  remboursement  (L.  25  niv. 
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an  xiii,  art.  1  et  4  ;  Décr.  28  août  1808,  art.  1«  ;  Décr.  22 
déc.  1812  j   L.27  frim.  an  vu,  art.  4). 

(Héritiers  G C.  Enregistrement).  —  Jugement. 

Le  Tribunal; — Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  24  août  1790,  qui  exigeait  que  les  cautionnements  fussent 
fournis  en  immeuble,  la  question  de  propriété  de  l'immeuble  fourni 
par  un  tiers  ne  pouvait  donner  lieu  à  contestation  ;  mais  que  depuis 
les  lois  du  7  vent,  an  vm  et  28  avril  1816,  qui  ont  imposé  l'obli- 
gation de  verser  les  cautionnements  en  numéraire,  et  en  regard  surtout 
de  notre  système  des  hypothèques  et  des  privilèges,  la  position  du 
propriétaire  primordial  de  la  somme  versée  ne  peut  plus  être  la 
même  ;  —  Attendu  que  c'est  vainement  que  l'on  argumente  de  cette 
double  circonstance  que  la  pratique  a  consacrée,  à  savoir  que  c'est  le 
bailleur  de  fonds  qui  touche  les  intérêts  du  cautionnement  et  que 
c'est  à  lui  qu'il  est  remboursé,  s'il  n'y  a  aucune  opposition  ;  qu'en 
effet  ce  n'est  là  qu'une  mesure  administrative  qui  n'a  pour  but  que 
d'éviter  des  circuits  inutiles  et  d'encourager  les  prêts  destinés  à  for- 
mer les  cautionnements,  mais  sans  qu'on  puisse  y  voir  ni  une  déro- 
gation aux  principes  généraux  du  droit,  ni  la  transformation  d'un 
simple  privilège  en  propriété  ; — Attendu  que  ce  n'est  qu'un  privilège 
de  second  ordre  que  le  législateur  a  conféré,  sur  la  somme  versée 
pour  les  cautionnements  à  ceux  qui  ont  été  les  bailleurs  de  fonds  ; 
que  le  texte  des  lois  des  25  niv.  et  6  vent,  an  xiii,  des  décrets  des 
28  août  1808  et  22  déc.  1812  ne  laissent  aucune  ambiguïté  sur  ce 
poiiit;  —  Que  l'art.  1«^  de  la  loi  du  25  niv.  an  xiii  porte  que  les 
cautionnements  seront  alTectès,  par  premier  privilège,  à  la  garantie 
des  condamnations  qui  seraient  prononcées  pour  faits  de  charge;  qu'ils 
seront,  après  accomplissement  de  certaines  formalités,  affectés,  par 
second  privilège,  au  remboursement  des  fonds  qui  auraient  été  prêtés 
par  des  tiers;  —  Que  l'art.  4  s'exprime  avec  la  plus  grande  clarté; 
qu'on  y  lit  que  la  déclaration  au'profit  des  pretewrs,  faite  régulièrement, 
tiendra  lieu  d'opposition  pour  leur  assurer  leur  privilège  ;  —  Attendu 
que  l'art.  1"  du  décret  de  1808  désigne  également  sous  le  nom  de 
préteurs  ceux  de  qui  viennent  des  sommes  ayant  servi  à  des  cau- 
tionnements; que  toutes  ces  expressions  sont  exclusives  d'un  droit 
de  propriété,  droit  qui  ne  compète  pas  plus  aux  créanciers  privilégiés 
de  second  ordre  qu'à,  l'État  et  aux  créanciers  ayant  le  premier  pri- 
vilège; —  Attendu  que  les  droits  de  propriété  et  de  privilège  sont 
d'une  nature  complètement  opposée  et  exclusive  l'un  de  l'autre  ;  que 
nul  ne  peut  avoir  de  privilège  sur  sa  propre  chose  ;  —  Attendu  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucun  moyen  sérieux  à  tirer  du  modèle  pour  les 
déclarations  à  faire  au  profit  des  bailleurs,  qui  a  été  annexé  au  décret 
de  1812  ;  que  si  ce  modèle  semble  indiquer  dans  son  style  que  la 
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somme  venant  d'un  bailleur  de  fonds  appartient  à  celui-ci,  c'est  une 
énonciation  qui  ne  se  réfère  qu'à  une  constatation  d'origine  de  deniers, 
mais  qui  n'a  pu  ni  voulu  modifier  la  loi,  en  substituant  à  ce  qui  ne 
peut  être  qu'un  privilège  un  droit  de  propriété  essentiellement  diffé- 
rent; que  le  seul  résultat  de  ces  déclarations  est  de  constituer  un 
privilège,  rien  qu'un  privilège;  —  Attendu  que  si  on  se  préoccupe 
de  la  maxime  Res  périt  domino,  on  trouve,  pour  aider  de  plus  en 
plus  à  la  solution  de  l'affaire  actuelle,  un  moyen  décisif  ;  qu'il  est 
évident,  en  effet,  que  si  un  cautionnement  réalisé  avec  les  fonds  d'un 
bailleur  vient  à  périr,  ou  à  être  atteint  soit  par  un  cas  de  force 
majeure,  soit  par  des  faits  de  malversation,  ce  ne  sera  point  au  pré- 
judice du  prêteur  que  ce  cautionnement  sera  perdu,  mais  au  préju- 
dice du  titulaire  de  la  charge  à  laquelle  est  affecté  ce  cautionnement  ; 
«qu'il  est  donc  certain  que  le  bailleur  à  privilège  de  second  ordre  n'est 
qu'un  créancier  auquel  le  fonctionnaire  a  fait  un   emprunt  assorti 
d'une  garantie  particulière  ;  —  Attendu  que  c'est  vainement  qu'on 
argumenterait  de  ce  que  la  régie  ne  perçoit  sur  les  déclarations  de  cau- 
tionnements qu'un  droit  fixe  et  ne  prend  point  le  droit  proportionnel 
d'obligation  ;  que  cela  est  vrai,  mais  que  la  raison  s'en  tire,  ainsi  que 
cela  a  déjà  été  indiqué  précédemment,  de  ce  qu'on  a  voulu  favoriser 
les  prêts  pour  cautionnements  et  les  rendre  faciles,  et  de  ce  qu'une 
loi  spéciale,  faisant  exception   au  principe  de  l'art.   4  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  a  déterminé  le  droit  fixe  dont  il  s'agit;  —  Attendu 
que  ce  sont  là  la  doctrine  et  les  principes  qui  ressortent  des  divers 
arrêts  rendus  par  la  Cour  suprême,  et  qui  ont  été  visés  dans  les 
mémoires  signifiés  au  procès  ;  qu'à  la  vérité  il  est  intervenu  quelques 
décisions  contraires  de  la  part  de  quelques  Cours  d'appel,  notamment 
delà  Cour  de  Paris,  en  1831,   mais  que  la  Cour  de  cassation  est 
restée  ferme  dans  la  voie  qu'elle  a  tracée  et  que  sa  jurisprudence  a 
généralement  rallié  les  auteurs;  — Attendu  qu'Ernest  C...  pouvait 
donc,  au  moment  de  son  décès,  devoir ,  par  suite  d'emprunts,  tout 
ou  partie  de  son  cautionnement,  mais  qu'il  n'en  était  pas  moins   le 
propriétaire,  à  la  charge  ensuite  et  aux  termes  stipulés  de  se  libérer 
de  ce  qu'il  pouvait  avoir  emprunté  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  les  droits  de  mutation  se  perçoivent  toujours 
sur  les  valeurs,  sans  distraction  des  charges  et  dettes  ;  que  le  mon- 
tant du  cautionnement  dont  il  s'agit  composait  donc,  en  regard  de  la 
régie,  une  valeur  active,  nonobstant  la  créance  que  pouvait  avoir  une 
tierce  personne  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'après  la  mort  de  la 
personne  qui  avait  baillé  les  fonds,  on  ait  aussi  payé  un  droit  sur  le 
montant  des  fonds  prêtés,  comme  créance  faisant  partie  de  l'actif  de 
la  succession  ;  que  cela  n'a  rien  eu  que  de  conforme  aux  lois  fiscales  ; 
—  Par  ces  motifs....  » 

Obsertations.  —  La  question  résolue  par  le  jugement  qui 
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précède  intéresse  tous  les  officiers  ministériels.  C'est  la  pre- 
mière fois  qu'elle  a  été  l'objet  d'une  décision  judiciaire. 
Cependant,  elle  s'était  déjà  présentée,  et  avait  reçu,  en  1835, 
de  l'adminisiration  même  de  l'enregistrement,  une  solution 
différente,  qui  s'appuyait  sur  ce  que  le  cautionnement,  s'il 
était  affecté  par  premier  privilège  à  la  garantie  des  condamna- 
tions prononcées  contre  le  titulaire  pour  faits  de  charge,  n'en 
restait  pas  moins  la  propriété  du  tiers  qui  en  avait  fourni  les 
fonds,  propriété  reconnue  d'ailleurs  par  plusieurs  arrêts 
(Rouen,  15  avril  1806  :  J.  Av.,  t.  6,  p.  530,  v»  Cautionnement ^ 
n°  7;  Paris,  24  avril  1834).  Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  dans 
une  délibération  prise  le  12  juin  1835,  à  l'égard  delà  question 
dont  il  s'agit,  par  l'administration  de  l'enregistrement  :  «  La 
déclaration  que  fait  le  titulaire  d'un  office  en  faveur  du  bail- 
leur de  fonds,  déclaration  dont  le  modèle  est  joint  au  décret 
du  22  déc.  1812,  porte  que  la  somme  versée  pour  cautionne- 
ment appartient  en  capital  et  intérêts  à  ce  bailleur  de  fonds  ; 
ce  qui  démontre  que  le  titulaire  n'en  est  pas  propriétaire, 
qu'elle  ne  fait  pas  partie  de  son  actif,  et  que,  si  elle  est  com- 
prise dans  la  déclaration  de  la  succession,  le  droit  que  l'on 
perçoit  sur  cette  somme  n'est  pas  régulièrement  perçu.  »  Tou- 
tefois, depuis,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  17  juill.  1849, 
a  décidé  que  la  déclaration  faite  par  le  titulaire  que  le  cau- 
tionnement qu'il  dépose  en  sadite  qualité  est  fourni  par  un 
bailleur  de  fonds,  n'a  d'autre  effet  légal  que  d'assnrer  à  ce 
dernier  le  privilège  de  second  ordre,  et  que,  en  conséquence, 
le  cautionnement  appartient  au  titulaire,  et  peut  être,  de  la 
part  de  ses  créanciers,  l'objet  d'une  saisie-arrêt  (V.,  dans  le 
même  sens,  Rouen,  13  janv.  1855  :  J.  Aî?.,t.  80  [1855],  p.  322, 
art,  2099).  La  solution  résultant  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  d'Aubusson  n'est  qu'une  application  de  celte 
dernière  jurisprudence  ;  et  il  ne  nous  paraît  guère  possible  de 
la  critiquer  avec  quelque  chance  de  succès;  car,  ainsi  que  le 
dit  la  Cour  de  cassation  dans  les  motifs  de  l'arrêt  précité  du 
17  juill.  1849  :  «  L'attribution  d'un  privilège  est  exclusive  du 
droit  de  propriété.  »  Cette  interprétation  est  conforme  à  la  na- 
ture elle-même  du  cautionnement  qui,  lorsqu'il  est  fourni  par 
un  tiers,  ne  peut  avoir  d'autre  caractère  que  celui  du  prêt 
d'une  somme  d'argent,  et  qui,  comme  toute  somme  prêtée, 
disparaît  biim  vite  pour  rentrer  dans  la  circulation.  Nonobstant 
la  déclaration  faite  au  profit  du  bailleur  de  fonds,  le  caution- 
nement enire  donc  dans  le  patrimoine  du  titulaire  et  ne  cesse 
pas  d'en  faire  partie.  Dès  lors,  nous  croyons  que  c'est  avec 
raison  que  le  tribunal  d'Aubusson  a  décidé  que  les  héritiers  du 
titulaire  dev.iient  le  comprendre  dans  la  déclaration  des  va- 
leurs actives  de  sa  succession.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que 
le  bailleur  de  fonds  étant  prédécédé,  ses  héritiers  aient  payé  le 
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droit  de  mutation  sur  la  créance  résultant  du  prêt  du  montant 
du  cautionnement.  Il  ne  peut  y  avoir  là  cumul  du  même  droit. 
Car  celui  que  doivent  acquitter  les  héritiers  du  titulaire  est 
distinct  et  dû  à  un  titre  différent.  âd.  H. 


Art.  H2.  —  Exécution,  jugement,  France,  Sardaigne,  tribunaux, 

EXAMEN. 

Les  Gouvernements  de  France  et  de  Sardaigne,  ayant  re- 
connu la  nécessité  de  fixer  d'une  manière  plus  précise  le  sens 
de  l'article  22  du  traité  du  24  mars  1760,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  réciproque  des  jugements,  ont  échangé  à  cet  effet 
la  déclaration  suivante  : 

Le  S  3  de  l'art.  22  du  traité  du  21  mars  1760  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  favoriser  l'exécution  réciproque  des  décrets  et  juge- 
«  ments,  les  Cours  suprêmes  déféreront  de  part  et  d'autre,  à  la 
«  forme  du  droit,  aux  réquisitoires  qui  leur  seront  adressés  à 
«  ces  fins  mêmes  sous  le  nom  desdites  Cours.  » 

Désirant  écarter  à  l'avenir  toute  espèce  de  doute  ou  de  diffi- 
culté dans  l'application  que  les  Cours  des  deux  pays  sont  appe- 
lées à  en  faire,  les  Gouvernements  de  France  et  de  Sardaigne, 
à  la  suite  d'explications  mutuellement  échangées,  sont  conve- 
nus qu'il  doit  être  interprété  de  la  manière  suivante  : 

Il  est  expressément  entendu  que  les  Cours  en  déférant,  à  la 
forme  du  droit,  aux  demandes  d'exécution  des  jugements  ren- 
dus dans  chacun  des  deux  Etats,  ne  devront  faire  porter  leur 
examen  que  sur  les  trois  points  suivants,  savoir  : 

1°  Si  la  décision  émane  d'une  juridiction  compétente^ 

2«  S'il  a  été  rendu,  les  parties  dûment  citées  et  légalement 
représentées  ou  défaillantes; 

3°  Si  les  règles  du  droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  pu- 
blic du  pays  où  l'exécution  est  demandée  ne  s'opposent  pas  à 
ce  que  la  décision  du  tribunal  étranger  ait  son  exécution. 

La  présente  déclaration  servira  de  règle  aux  tribunaux  res- 
pectifs dans  l'exécution  du  g  3  de  l'art.  22  du  traité  de  1760. 

Du  tl  septembre  1860. 
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lion  d'actes  de  l'état  civil,  les  droits  du 
ministère  public  ?  —  Dans  quels  cas 
peut-il  appeler  d'un  jugement  de  rec- 
tification ?  (t)issERT.)  ;  art.  45,  p.  205. 

Action.  1.  {Plusieurs  défendeurs, 
J".— 3«  s. 


Caution  ,  Ajournement  postérieur  , 
Tribunal  compétent).  —  La  disposi- 
tion de  l'art.  59,  C.P.C,  qui  permet 
au  demandeur,  lor.'squ'ii  y  a  plusieurs 
défendeurs,  de  porter  son  action  de- 
vant le  tribunal  de  l'un  d'eux,  à  son 
choix,  s'applique,  à  plus  forte  raison^ 
au  cas  où  l'un  des  défendeurs  (une 
caution)  est  assigné  dans  le  cours  de 
l'insiance  déjà  introduite  contre  l'au- 
tre ;  art.  75,  p.  358. 
Observ.  conf.;  même  art.,  p.  362. 

2.  (Société  anonyme  suisse,  Auto- 
risation, Gouvernement  français).  — 
Une  société  anonyme  établie  en  Suisse 
ne  peut  exercer  aucune  action  devant 
un  tribunal  île  France,  sans  l'autori- 
sation préalable  du  Gouvernement 
français  ;  art.  87  et  95,  p,  416  et  460. 

3.  {Société anonyme  établie  en  Sar- 
daigne). — Les  sociétés  anonymes  éta- 
blies en  Sardaigneet  autorisées  par  le 
Gouvernement  sarde  peuvent  exercer 
tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en 
France,  en  se  conformant  aux  lois  de 
l'Empire  ,•  art.  95,  p.  460. 

Action  résolutoire.  1.  {Vendeur, 
Privilège  ,  Délai  ,  Non-inscriptiony 
Déchéance,  Revente,  Fraude,  Ex- 
ception). —  Le  vendeur  qui  n'a  pas 
fiiit  inscrire  son  privilège  dans  les  qua- 
rante-cinq jours  lie  l'acte  de  revente, 
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conformément  à  l'an.  6  de  la  loi  du 
23  ni;»rs  1855,  n'est  pas  néanmoins  dé- 
chu du  droit  d'exercer  l'action  réso 
lutoire  éiablie  par  l'art.  1634,  C.Nap., 
si  la  revente  a  été  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur et  da  sous-acquéreur  le  ré- 
sultat d'une  combinaison  frandnleuse 
ayant  pour  but,  de  lui  faire  perdre  la 
chose  et  le  prix  ;  art.  %,  3',  p.  466. 

2.  (Privilège,  Consertation,  Vente 
antérieure  au  \"  janv.  1856;.  —  La 
disposition  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855,  qui  subordonne  l'exis- 
tence de  l'action  résolutoire  établie 
par  l'art.  1654,  C.  iNap.,  au  profit  du 
verideur,  à  la  conservation  de  son  pri- 
vdége,  est  applicable  aux  ventes  ayant 
acquis  date  certaine  avant  le  1"  janv. 
1856,  commeàcn'lies  qui  sont  posté- 
rieures à  cette  date,  quoique  les  pre- 
mières ne  soient  pas  soumises  à  la  né- 
cessité de  la  transcription  pour  opérer 
la  transmission  de  h  propriété  à  l'égard 
des  tiers  ;  même  art.,  4°,  p.  467, 

3.  [Privilège,  Défaut  de  renouvel- 
lement, Extinction,  Déchéance).  — 
Dans  le  cas^  de  vente  antérieure  au 
p'janv.  1856,  le  vendeur  qui,  depuis 
la  loi  de  1855,  n'a  pas,  en  temps  utile, 
renouvelé  l'inscription  «le  son  priviléi^e 
et  fait  inscrire  son  action  résolutoire, 
est  déchu  du  droit  d'exercer  celle 
action  ,•   même  art.,  5",  p.  468. 

4-.  {Privilège,  Vente  antérieure  au 
i^'janv.  1856,  Conservation).—  ilais 
l'inscription  piiseau  proUtdu  vendeur, 
en  vertu  d'un  a:te  de  vente,  ayant 
date  certaine  avant  la  promulgation  d^- 
la  lot  du  23  mars  1855  et  transcrit  même 
avant  l'expiration  des  six  mois  qui  ont 
suivM  le  1^'  janv.  1856,  lui  donne  le 
droit  d'exercer  sou  action  résolutoire  à 
I  encontre  des  créanciers  hypothécaires 
cte  la(hiteur,  quoii|ue  leur  inscription 
suri  immeuble  qui  lui  a  été  ven.lu  ail 
eie  priseaniérieurementà  latr.inscrip- 
t!on  au  profil  du  vendeur;  même  art. 
6°,^  p  469. 

5.  {Privilège  ,  Conservation  ,  In- 
scription, Délai).  —  En  pareill-  cir- 
constance, l'action  résolutoire  ne  peut 
eire  considérée  co:nme  éteinte,  faute 
par  le  vendeur  de  l'avoir  fait  inscrire 
dans  I,..  déiai  de  six  mois  à  partir  du 
1    jinv.  1856,  suivant  la  prescription 
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départ.  11,  §  4,  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  cette  presciipiiou  n'étant  appli- 
cable qu'au  vendeur  dont  le  privilège 
se  trouvait  éteint  au  jour  où  la  loi  de 
1855  est  devenue  exécutoire;  méine 
art.,  6°,  p.  470. 

6.  {Inscription.  Vendeur,  Péremp- 
tion, Instance  en  résolution  anté- 
rieure à  la  loi  de  1855). —  L'art.  7  et 
le  §  4  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  mars 
1855  ne  sont  pas  non  plus  opposables 
au  vendeur  qui  avait  pris,  avant  le 
le'^janv.  1856,  une  inscription  dont  la 
péremption  a  en  lieu  depuis,  mais 
pendant  le  cours  d'une  instance  en  ré- 
solution, qu'il  avaitinieniée  anlérieu- 
reraenl  à  l'époque  où  la  loi  précitée 
est  devenue  exécutoire;  même  art. ,7», 
p.  471. 

7.  {Privilège,  Faillite  de  Vacqué- 
reur, Extinction). — La  faillite  d'un  ac- 
quéreur est-elle  une  cause  d'extinction 
du  privilège  du  vendeur,  non  inscrit 
avant  le  jugement  déclaratif,  et,  par 
suite,  s'oppose-t-elle  à  ce  que  l'actioa 
résolutoire  pu  sse  être  exercée  par  le 
veilleur  ?  même  art.,  8°,  p.  472. 

8.  {Vente,  Faillite  de  l'acheteur, 
Transcription  dans  les  dix  jours  anté- 
rieurs. Conservation).  —  En  tout  cas, 
le  vendeur,  qui  a  fait  transcrire  l'acte 
de  vente  dans  les  dix  jours  antérieurs 
à  la  déclaration  de  faillite  de  l'ache- 
teur, a  coii«ervé  son  privilège  à  l'égard 
des  créanciers  de  la  faillite,  et  peut 
t'X'^rcer  contre  eux  l'action  résolu- 
toire ;  même  art.,  9',  p.  475. 

9.  {F aillile de  V acquéreur.  Trans- 
cription postérieure.  Inscription  col- 
lective antérieure,  Effft). —  Quid  si, 
avant  que  le  vendeur  ail  requis  la  tran- 
scription, le  syndic  de  la  faillite  a  pris 
sur  l'imineub'e  vendu  l'inscripiiou pre- 
scrite par  l'art.  490,  C.  CoiUiU.?  Même 
art.,  10°.  p.  475. 

10.  (Succession  bénéficiaire.  Pri- 
vilège ,  Vendeur,  Inscription  posté- 
rieure. Créancier,  Tiers  détenteur). 
— Dans  le  cas  de  succession  bénéu- 
ciaire,  le  défaut  d'inscription  par  le 
ven  leur  de  son  privilège  avant  l'ou- 
verture de  la  siiccfssion,  lui  est-il  op- 
posable soit  par  les  créanciers  de  la 
succession,  soii  par  les  tiers  déten- 
teurs ?  Même  art.,  11°,  p.  476. 


AÎ^XOXCES  JUDICIAIHES. 

Adjudication.  V.  Annonces  judi- 
ciaires, Greffe  (droits  de).  Hypothèque 
(Rev.  de  |nri»p.,  2"),  Purge  lé- 
gale. Surenchère,  Taxe,  Vente  judi- 
ciaire d'immeubles. 

Ajournement.  V.  ExfdoU. 

Amende.  \.  Appel,  Enregistrement, 
Ordre. 

Annonces  judiciaires.  1.  {Décr.  17 
fév.  1852,  Préfet,  Journal  de  dépar- 
tement, Journal  d'arrondissement, 
Option).  —  L'art.  23  du  décret  du 
17  lév.  1852,  qui  aiinbue  au  préfet  le 
pouvoir  de  déïigner,  chaque  année, 
pour  recevoir ks auiionces  judiciaires, 
«n  des  journaux  d'arrondissement,  ei, 
à  défaut  de  journal  de  l'arrondisse- 
ment, un  ou  plusieurs  journaux  du 
département,  n'aniorise  pas  ce  fonc- 
lionnaire  à  dé-signer,  pour  l'insertion 
de  ces  annonces,  un  journal  du  dé- 
parlemeni,  lorsqu'il  existe  un  journal 
dans  l'arronilissenieni,  même  en  pre- 
ficrivaiit  que  lesdites  annonces  soient 
insérées  par  extrait  dans  le  journal 
d'arrondissement,  aux  Irais  du  journal 
du  déparlement  ;  arl.  27,  p.  126. 

V.  cependant  nos  observations; 
même  art.,  p.  138. 

2.  (L.  21  mai  1858,  Journal,  Dé- 
signation, Préfet). — L'art.  696,  O.P. 
-C.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858, 
qui,  en  matière  de  saisie  immobiiière, 
dispose  que  l'extrait  relatif  aux  biens 
saisis  sera  inséré  dans  un  journal  pu- 
blié dans  le  départenient  où  ils  sont 
situés,  ne  déroge  point  à  l'an.  23  du 
décret  précité;  même  art.  p.  126. 

3.  {Journal  ÎV arrondissement ,  J our- 
naux  de  dépanetvent.  Publicité,  Dis- 
tinction). —  Ne  convient-il  pas,  ce- 
pendant, pour  Tapplicatiou  de  l'art,  23 
du  décret  du  1<  lév.  1852,  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  le  journal  publié 
dans  un  arrondissement  y  a  une  publi- 
cité moindre  et  celui  où  il  y  reçoit  une 
publicité  plus  grande  que  les  journaux 
dedéparlemeni  ?Ari.  27,  observations, 
p.  13i. 

4.  [Journal,  Désignation,  Arrêté 
préfectoral,  Recours). —  L'arrêté  pré- 
fectoral, qui  désigne,  pour  recevo  r 
les  annonces  judiciaires  d'un  arron- 
dissement, un  des  journaux  du  de- 
parlement,  quand  il  existe  un  ou  plu- 
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sieurs  journaux  dans  l'arrondissement, 
peul-ll  être  attaqué,  par  qui  et  par 
quelle  voie?  Même  art.,  observations, 
p.  135. 

5.  {Journal,  Désignation,  Arrêté 
préfectoral,  Légalité,  Autorité  judi- 
ciaire, Compétence).  — L'auloriié  ju- 
diciaire est-elle  compétente,  à  l'exclu- 
sion deTauiorité  administrative,  pour 
apprécier,  au  point  de  vue  des  condi- 
tions de  publicité  prescrites  par  la  loi 
sur  les  ventes  faites  en  justice  et  de 
la  régularité  de  ces  vente*,  le  sens  et 
la  égalité  d'un  arrêté  prélecloral  qui 
désigne,  pour  recevoir  les  annonces 
judiciaires,  un  journal  du  département, 
et  non  l'un  des  journaux  de  l'arron- 
dissement où  siège  ie  tribunal  devant 
lequel  l'adjudication  a  lieu?  (Sol. 
AFF.)  ;  art.  27  et  109,  p.  125  et  535. 

Observations  dans  le  sens  de  cette 
solution  :  mêmes  art.,  p.  132  et  suiv., 
et  539  et  suiv. 

6.  {Arrêté  préfectoral.  Journal, 
Désignation,  Inobservation,  Procé- 
dure, Nullité,  Tribunaux,  Compé- 
tence),  —  Ainsi,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'inobservation  d'un 
arrêté  préfectoral,  qui  prescrit  que  les 
annonces  judiciaires  d'un  arrondisse- 
ment soient  insérées  in  extenso  dans 
un  journal  du  département  et  par  ex- 
trait dans  le  journal  de  l'arrondisse- 
ment, doit  ou  non  entraîner  la  nullité 
de  la  procédure  ;  p-  iOO. 

Observations  conformes;  même  art,, 
p.  406. 

7.  {Journal ,  Désignation,  Arrêté 
préfectoral.  Légalité,  Tribunal  civil^ 
Coitipélence).  —  Specialemeni,  le  tri- 
bunal civil,  saisi  d'une  demande  en 
nullité  d'une  surenchère  fondée  sur 
ce  que  l'insertion  relative  à  la  vente 
n'a  pas  été  faite  dans  le  journal  léga- 
leuient  institué  pour  la  recevoir,  est 
compétent  pour  décider  si,  par  inter- 
prétaiion  l'es  art.  696,  C.P.C.,  et  23, 
décr.  17  lév.  1852, quand  il  existe  un 
journal  dans  un  arrondissemeni,  c'est 
ce  journal  seulement  qui  doit  êiio  dé- 
signé pour  l'insertion,  à  peine  l'c  nul- 
lité, des  annonces  concernant  cet  ar- 
rondissement, ou  si  l'un  des  journaux 
publiés  dans  le  dépar'.emenl  peut  in- 
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disiinclement  êire  désigné  ;  an.  62, 
|).296. 

Observations  conformes,  p.  298  ei  s. 

8  {Surenchère,  Adjudication,  An- 
nonces ,  Journal  d'arrondissement 
non  désigné,  Imerlion,  Journal  du 
déparlement,  Omission,  Validité). — 
Les  annonces  jiKliciaires  devant,  aux 
lernies  de  l'art.  23  du  décret  du  17 
fev.  1832,  être  insérées,  à  peine  de 
flullilé,  dans  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement,  lorsqu'il  en  existe, 
il  suit  que  l'insertion  de  l'annonce 
■d'une  aiIjudiLation  sur  surenchère, 
iqui,  à  défaut  de  désignation  par  le 
préfet  de  l'un  de  ces  journaux,  est 
ïaiie  dans  celui  d'entre  eux  dont  la 
4>uljlicité  paraît  au  poursuivant  le 
mieux  convenir  aux  intérêts  des  par- 
lies,  satisfait  au  vœu  delà  loi,  et  que, 
dès  lors,  la  surenchère  ne  peut  é\r>- 
déclarée  nulle,  parce  que  la  niêiue  an- 
nonce n'aurait  pas  été  insérée  dans 
ajournai  du  département,  exclusive- 
ment désigné  par  le  préfet  pour  la 
publication  des  annonces  judiciaires 
de  l'arrondissement  ;  art.  83,  p.  4Ul. 

9.  Journal,  Désignation  ,  Arrêté 
préfectoral,  Validité,  Autorité  aumi- 
nistralive,  Comf^iét'nce).  —  Décidé, 
au  contraire,  que  les  arrêtés  par  les- 
-quels  les  préfets  désignent  les  jour- 
naux où  doivent  être  insérées  les  an- 
nonces exigées  pour  la  validité  ou  la 
publicité  des  contrats  ou  des  procédu- 
res, sont  des  actes  d'aduiinisiraiion, 
dont  les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
naître, et  dont  il  appartient  à  l'aulo- 
xité  administrative  st^ule  de  détermi- 
ner le  sens  et  d'apprécier  la  validité  ; 
art.  72  et  109,  p.  351  et  538,  note  2. 

10.  {Saisie  immobilière.  Journal 
de  département.  Désignation,  Jour- 
nal d'arrondissement.  Extrait,  In- 
sertion, Omission,  Nullité).  —  Lors- 
que, dans  le  cas  de  désignation  par  le 
prélel  d'un  journal  du  .ié|)artement 
pour  recevoir  les  annonces  judiciai- 
res, avec  obligation  d'en  faire  insérer 
un  extrait  à  ses  frais  dans  le  journal 
de  l'arrondissement,  l'extrait  relatif 
aux  biens  saisis  immobilièrement,  et 
inséré  dans  ce  dernier  journal,  ne 
contient  pas  toutes  les  énonciations 
prescrites  par  l'art.  696,  C.P.C,  l'iu- 
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sertion  est  nulle,  et  cette  nullité  en- 
traîne celle  de  la  procédure,  mais  à 
partir  seulement  du  jugement  de  pu- 
blication, encore  bien  qu'aucune  des 
ér)oncialions  exigées  ne  se  trouve 
omise  dans  l'extrait  publié  dans  le 
journal  du  déparlement  ;  art.  27,  p.  1 25. 

i\.  [Journal  de  département.  Jour- 
nal d'arrondissement,  Annonce  com- 
plète. Taxe).—  Et  si  l'insertion  faite 
dans  le  journal  de  l'arrondissement 
est  régulière,  il  n'y  a  lieu  d'admettre 
en  taxe  que  les  frais  de  celte  insertion, 
et  non  ceux  de  l'insertion  faite  dans 
le  journal  du  département  ;  Ibid. 

V.  Licilalion  et  Partage,  Suren- 
chère. 

Appel.  1.  {Arrêt,  Tierce  opposition, 
Mise  en  cause).  —  On  peut  appeler 
en  cause,  dans  une  instance  d'appel, 
toute  partie  qui  aurait  le  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  à  l'arrêt  à  in- 
tervenir ;  art.  33,  p.  243. 

Observations  dans  lesquelles  la  ju- 
risprudence et  la  doctrine  sur  ce  point 
oui  éié  résumées;  même  art.,  p.  244. 

2.  Rev.  de  ^urisp.  :  Matière 
divisible,  appel,  partie  non  appelante  ; 
art.  21,  p.  i02,\'' Intervention,  n"  3. 

3.  {Acte  d'appel.  Solidarité,  Nul- 
lité couverte).  — En  matière  solidaire, 
la  régularité  de  l'appel  interjeté  vis-à- 
vis  de  l'une  des  parties  couvre  la  nul- 
lité de  l'acte  d'appel  signifié  à  l'autre  ; 
art.  102,  p.  503. 

4.  {Amende,  Fol  appel.  Condam- 
nation, Réduction).  —  L'amende  de 
fol  appel  peut  être  prononcée  contre 
l'appelant,  encore  bien  qu'il  ait  obtenu 
la  réduction  du  chilfre  de  la  condam- 
nation attaquée,  si  la  Cour  reconnaît 
qu'il  a  été  bien  jugé  et  ordonne  que, 
sauf  la  réduction,  le  jugement  sortira 
effet;  art.  55,  p.  2W. 

Observations  conformes;  même  art., 
p.2'^8. 

5.  [Amende  de  fol  appel,  Condam- 
nation, Intimé, Pourvoien  cassation). 
—  La  condamnation  de  l'appelant  à 
l'amende  de  fol  appel  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  contre  riiilimé, 
auquel  cette  condamnation  est  étran- 
gère, et  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  en 
profiter  ;  art.  55,  p.  247. 

Y.  Actes  de  l'étal  civil,  Contrainte 
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par  corps,  Degrés  de  juridiclion.  Dé- 
saveu, Vésislemenl,  Exécution,  Ex- 
pertise, Interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  Intervention ,  Licilation  et 
partage,  Matière  indivisible,  Ordre, 
Saisie  immobilière,  Serment  supplé- 
toire. 

Assignation.  V.  Exploit. 

Assistance  judiciaire.  {Frais  et 
dépens,  Experts,  Honoraires^  Tarif 
civil).  —  Lorsque,  l'assisié  judiciai- 
rement ayant  obtenu  gain  de  cause, 
son  adversaire  a  été  condamné  aux 
dépens,  les  droits,  frais  de  toute  na- 
ture, honoraires  et  émoluments,  spé- 
cialement les  honoraires  d'experts  , 
doivent  être  taxés  conformément  au 
tarif  du  16  fév.  1807,  et  non  confor- 
inérai'nt  à  celui  du  18  juin  1811  ; 
an.  85,  p.  413. 

Observations  conformes,  p.  414. 

Avances.  V.  ^uoMe,  Contrainte  par 
corps,  n°'  3  et  4. 

Aveu  judiciaire.  1.  {Indivisibilité, 
Invraisemblance,  Paiement,  Défaut 
de  quittance).  —  L'aveu  judiciaire 
ne  doit  pas  èlro  divisé,  lorsque  les 
prétentions  des  deux  parties  reposent 
sur  des  invraisemblances,  et  que, 
d'ailleurs,  le  demandeur  est  en  faute 
de  n'avoir  pas  retiré  une  quittance  des 
paiements  qu'il  a  faits  ;  art.  71,  §  1", 
V,  p.  329. 

2.  (Somme  reçue  el  restituée.  In- 
vraisemblance, Impossibilité^  Indivi- 
sibilité).— Il  en  est  de  même  dans  le 
cas  où  une  partie,  tout  en  avouant 
avoir  reçu  la  somme  réc'amée,  dé- 
clare ne  l'avoir  gardée  que  quelques 
jours  et  l'avoir  restituée  au  demandeur 
à  la  suite  de  ceriaines  discussions.  La 
divisibilité  de  l'aveu  judiciaire  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  cet  aveu  pré- 
sente des  invraisemblances  équiva- 
lentes à  une  véritable  impossibilité  ; 
mêmes  art.  el  §,  2>,  p.  330. 

3.  {Somme  reçue.  Don  manuel  , 
Fraude,  Invraisemblance,  Indivisi- 
bilité).—  L'aveu  judiciaire  cer>se  aussi 
d'être  indivisible  dans  le  cas  de  fraude 
et  de  mauvaise  foi  évidente  de  la  part 
de  l'avouant  :  spécialement,  l'indivisi- 
bilité de  l'aveu  ne  peut  être  invoquée 
par  celui  qui,  assigné  en  restitution 
d'une  somme,    reconnaît ,  en  effet , 
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l'avoir  reçue,  mais  à  titre  de  don  ma- 
nuel, lorsqu'à  la  fraude  et  à  la  mau- 
vaise foi  de  l'avouant  vient  se  joindre 
l'invraisemblance  de  la  dernière  partie 
de  l'aveu  ;  mêmes  art.  et  §,  3°,  p.  332. 

Avocat.  V.  Contribution  mobilière. 
Enquête,  Patente. 

Avoué.  1.  (  Empêchement,  Rem- 
placement,Mandat). —Ma  avoué  peut, 
en  cas  d'empêchement,  être  remplacé, 
sans  aucun  pouvoir  de  son  client,  par 
un  de  ses  confrères,  pour  les  actes  de 
son  ministère  jari.  32,  p.  52. 

Noie  conforme;  même  art.,  p.  153.' 

2.  {Jugement,  Copie,  Significationy 
Validité).  —  En  conséquence,  est  va- 
lable la  signification  d'un  jugement 
dont  la  copie  a  été  signée  par  un  avoué 
non  occupant,  pour  son  confrère  in- 
disposé; même  art.,  p.  152. 

3.  Jugement ,  Avoué  ,  Remplace- 
ment, Avocat,  Absence,  Défaut  de 
mention,  Nullité  (Rev.de  jurisp., 
V"  Jugement,  n"  3)  ;   art.  33,   p.  153. 

4.  Jugement.  Avoué,  Comparution, 
Défaut  d'avenir  ,  Nullité  couverte 
(Uev.  dejiirisp.,  \°  Jugement, 
n°  5)  ;  même  art.,  p.  154. 

5.  [Vente  publique  d'immeubles,  Li- 
cilation, Enchères,  Somme  fixée,  Ad- 
judicalion  ,  Mandai ,  Inexécution, 
Négligence,  Responsabilité).  —  L'a- 
voué, qui  accepte  le  mandat  de  se 
rendreadjudicaiaire  d'un  inuiieuble  mis 
en  vente  par  licilation  el  de  pousser  les 
enchères  jusqu'à  une  certaine  somme, 
et  qui,  parune  négligence  inexcusable, 
laisse  adjuger  cet  immeuble  à  un  con- 
current moyennaniun  prix  inférieur  à 
cette  somme,  commet  un  faute  lourde 
qui  engage  sa  responsabilité  et  dont 
il  doit  supporter  toutes  les  consé- 
quences ,-  an.  57,  p.  250. 

Note  conforme;  même  art.,  p.  252. 

6.  {Dommages-intérêts,  Apprécia- 
lion).  —  Dans  ce  cas,  les  dommages- 
intérêts  dus  par  l'avoué  à  son  man- 
dant doivent  être  en  rapport  avec  la 
perte  matérielle  que  ce  dernier  a  éprou- 
vée et  avec  les  avantages  dont  il  a 
été  privé  ;  même  art.,  p.  250. 

7.  {Soins  el  démarches.  Honoraires, 
Promesse,  Réduction).  —  L'avoué , 
qui,  en  dehors  de  son  ministère,  se 
livre  pour  un  de  ses  cUenis,  en  vcriu 
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du  mandat  qu'il  en  a  reçu,  à  des  dé- 
marches ayant  pour  objet,  par  exem- 
ple, de  rechercher  les  détenteurs  d'im- 
meubles grevés  d^iue  hypothèque  lé- 
gale, a  le  droit  d'exiger  à  cet  égard  une 
rémunération  particulière  ,  surtout 
lorsqu'elle  lui  a  été  promise,  sauf  aux 
juges  à  réduire  le  chiffre  de  celle  ré- 
munération, si  elle  leur  paraît  exa- 
gérée ;  an.  64.  p.  306. 
Observations  conformes  ;    p.  307. 

8.  {Tribunal de  commerce,  M-mdat, 
Honoraires).  —  De  même,  l'avoué, 
qui  a  représenté,  comme  mandataire, 
une  partie  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, a  droit  à  des  honoraires  pour 
les  travaux,  peines,  soins  et  démar- 
ches, néctssités  par  les  affaires  qu'il  a 
été  chargé  d'y  suivre;  an.  101, p.  oOO. 

9.  {Action  en  paiement.  Mémoire 
taxé,  Copie).  —  Et,  lorsqu'il  assigne 
son  client  en  paiement  de  ces  hono- 
raires, il  n'est  point  obligé  de  joindre 
à  son  action  un  mémoire  taxé  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce  ; 
Ibid. 

10.  {Avances,  Inléréls,  Point  de 
dépari).  —  En  pareil  cas,  l'avoué  a 
droit  aussi  aux  intérêts  de  ses  avances 
tout  au  moins  du  jour  où  son  client 
en  a  lui-même  recouvré  le  montant, 
avec  celui  des  condaraualioQS  pronon- 
cées à  son  profit  ;  Ibid. 

11.  {Avances, Intérêts,  Poinl  de  dé- 
pari). —  L'avoué,  qui  a  avancé  les 
frais  de  notification  de  contrats  d'ac- 
quisition d'immeubles,  ne  peut,  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  ces  immeubles,  être  colloque 
pour  les  intérêts  de  ses  avances,  soit 
(lu  jour  où  il  les  a  faites,  soit  du  jour 
de  sa  production  à  l'ordre:  art.  9i-, 
p.  457. 

Observations  générales  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  partir  de  quel  jour 
l'avoué  a  droit  aux  intérêts  des  som- 
mes qu'd  a  avancées  pour  ses  clients, 
soit  comme  mandataire  ordinaire  ou 
negoliorum  geslor,  soit  comme  man- 
dataire ad  liU's;  même  art.,  p.  458  et  s. 

12.  [Tribunal  de  commerce,  Man- 
dai, Syndics  de  faillite.  Condamna- 
tion personnelle).  — Lorsqu'un  avoué 
a  reçu  des  syndics  d'une  faillite  le 
mandat  de  représenter  la  fail.ite  de- 
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vant  un  tribunal  de  commerce,  il  ne 
peut  cependant  obtenir  contre  eux  per- 
sonnellement une  condamnation  au 
paiement  des  honoraires  qui  lui  sont 
dus  et  des  intérêts  des  avances  qu'il  a 
faites  ;  art.  101,  p.  500. 

V.  Bail,  Cassation,  Cautionnement 
des  officiers  ministériels,  Contrainte 
pur  corps,  Contribution  mobilière,  Dé- 
pens, Désaveu,  Désistement,  Enquête, 
Enregistrement,  Expertise,  Exploit, 
Frais  et  dépens ,  Insertion,  Licila- 
lion  et  partage  ,  Office,  Ordre,  Pa- 
tente, Reddition  de  compte.  Renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre,  Séparation 
de  biens,  Taxe, Vente  de  navire, Y  ente 
judiciaire  d'immeubles. 

Avoué  ^ox  constitué.  V.  Péremp- 
tion d'instance. 

Avoués  d'appel.  V.^nguete,  Frai* 
et  dépens. 

Avoués  colicitants.  \ ,  Licitalion. 


fi 


Bail.  (  Locataire  ,  Interdiction  de 
sous-louer  sans  l'agrément  par  écrit 
du  propriétaire.  Elude  d'officier  mi- 
nislériel.  Refus).  —  Le  propriétaire, 
qui,  en  louant  nn  appartement  de  la 
maison  qu'il  occupe,  a,  dans  le  but 
de  s'assurer  une  jouissance  paisible, 
imposé  au  locataire  la  condition  de  ne 
pas  sous-ioucr  sans  son  agrément  par 
écrit,  est  fondé  à  refuser  comme  sous- 
locataire  un  officier  ministériel  qui, 
par  ses  relations  d'affaires,  est  en  rap- 
port avec  un  nouibreux  public  ;  art. 
79,  p.  372. 

V.  Saisie  immobilière. 

Bail  a  LOYtR.  {Concurrence  indus- 
trielle. Trouble,  Préjudice,  Loca- 
taire, Propriétaire,  Action  directe). 
—  Le  locataire,  troublé  dans  sa  jouis- 
sance par  suite  de  l'établissement 
d'une  industrie  rivale  dans  la  même 
maison ,  doit  former  son  action  en 
cessation  du  trouble  et  en  réparation 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  contre 
le  propriétaire,  et  non  contre  le  nou- 
veau locataire,  encore  bien  que,  par 
une  clause  du  bail  consenti  à  ce  der- 
nier, le  propriétaire  lui  ail  interdit 
l'exercice  de  celle  industrie  ;  ait.  10, 
p.  66. 
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Observ.  conf.;  même  arl.,p.69. 

Biens  dotaux.  V.  Frais  et  dépens, 
Saitie  immobilière. 

Bordereaux  dh  collocatiox.  V. 
Ordre,  n<>  29. 

Bornage.  V.  JuHict  de  paix  (ReT. 
de  jarisp.,  9°). 


Cassation.  (Arrél,  Qualilé»,Âvoué, 
Opposition,  Règlement,  Sommalion, 
Non-comparution). —  La  partie,  doni 
l'avoué,  après  avoir  fait  opposition 
'  aux  qualités  d'un  arrêt,  n'a  pas  com- 
paru sur  la  sommalion  à  lui  faite  de 
procéder  au  règiemen',  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  contre 
cet  arrêt  de" ce  que  les  qualités  sont 
restées  telles  qu'elles  ont  été  signi- 
fiées; an.  86,  p.  415. 

rsote  conforme;  ibid. 

Caution.  V.  Action, a"  1. 

Caution  judiraium  solvi.  {Dislri- 
bulion  par  conlribulion,  Règlement 
provisoire,  Conliedil,  Eiranyerj.  — 
La  caution  judicatum  solvi  peut  élre 
exigée  de  l'étranger  qui  conteste  un 
règlement  provi>oire  de  distribution 
par  contribution;  art.  11,  p.  70. 

Cautionnement  des  officiers  mi- 
îilSTÈm^LS.i  Avoué, Inléréls,  Prescrip- 
tion). —  Les  intérêts  des  caulionue- 
nieutsen  général,  et  spécialement  du 
cautionnement  des  avoués,  se  pre- 
scrivent par  cinq  ans;  art.  15,  p.  81. 

V.  Succession  {déclaration  de). 

Certificat.  V.  Enquéie ,  Inser- 
tions. 

Chambre  du  conseil.  Y.  Taxe. 

Ch-vsse.  V.  Justice  de  paix  {Rew. 
de  jni'isp.,  6°). 

Chemins  vicinaux.  {Prestation  en 
nature,  Chef  de  famille,  Fils,  Clerc 
d'avoué). — Un  chef  de  famille  ne  doit 
pas  la  prestation  en  nature  pour  son 
fils  qui  réside  iiabiiueiiement  dans  une 
autre  commune  où  il  exerce  la  pro- 
fession de  clerc  d'avoué,  et  ne  vient 
passer  à  la  maison  paternelle  que  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  ;  art.  56, 
p.  249. 

Chose  jugée.  V.  Exception  (  Rev. 
dejurjsp.,  Vi"),  Garaniie  (Rev.  de 
jurisp.,  4°),  Intervention i  Licilalion 
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et  partage  (Rev.de  jurisp. ,3°),  Saisie- 
exécution  [h-HW  de  jurisp.,  1°).  —  V. 
encore  Rev.de  jurisp.,  v^  Jugement, 
n'^  29  à  31;  art.  33,  p.  158. 

Clerc  d'atoué.  V.  Chemins  vici- 
naux. 

Commandement.  \.  Saisie  immobi- 
lière, n"  4. 

COMMENCETIENT      DE      PREUVE      PAR 

ÉCRIT.  V.  Preuve  testimoniale. 

Com«umcation  db  pièces.  V.  Ex' 
ceplion,  W  2, 

COMPAKUTION  des   PARTIES.  [Juge^ 

ment.  Rédaction  {défaut  de),  ISuUité 
couverte). —  La  partie,  qui  a  comparu 
elle-même,  à  l'audience  et  y  a  donné 
voloniairemenl  ses  explications,  n'est 
pas  recevîible  à  se  plaindre  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  dressé  de  jugement  ordon- 
nant sa  comparution  ;  art.  52,  p.  24'1. 

^'ote  conforme  ;  même  an.,  p.  242. 

V.  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
licles, Serment  décisoire. — V.  en  outre 
Hev.  de  jurisp.,  \°  Jugement,  n°26; 
art.  33,  p.  157, 

C.MPÉTiNCE.  Y.  Action,  Annonces 
judiciaires.  Frais  et  dépens,  Garan- 
tie (Rev.  de  jurisp.,  5'  et  6°),  Justice 
de  paix,  Licitatton  et  partage.  Référé 
(Rev.  de  jurisp.),  Règlement  déjuges, 
Saisie-brandon,  Surenchère,  Taxe. 

CoMPETtNCEC  )mmerciale.  {Traités 
distincts.  Exécution,  Demande  aon- 
plexe,  Connexité,  Domicile  du  deman- 
deur).—Eti  matière  commerride,  la 
demande  relative  à  des  ditiouliés 
auxquelles  donnent  lieu  deux  uailés 
intervenus  entre  les  mêmes  parties, 
et  dont  l'un  attribue  juridiction  au 
tribunal  du  domicile  du  demandeur, 
par  application  du  §  2  de  l'art.  i20, 
C.P.C.,  tandis  que  l'autre,  considéré 
isolément,  devrait  être  apprécié  par 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
peut,  à  raison  de  la  connexité  exis- 
tant entre  ces  difficultés,  qui,  par 
suite,  ne  constituent  qu'une  même 
contestation,  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  demandeur, 
compétent  en  pareille  circonstance 
pour  statuer  sur  tout  le  débat;  art.  93, 
p.  453. 

Observations  conf.;  p.  455  et  siiiv. 
.   Compte.  Y.  Reddition  de  compte. 
Conciliation.  Y.  Compte  [redit^ 
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tion  de)  (  Rev.  de  jurisp.,  1°),  In(er- 
venlion  (Rev.  de  jurisp.,  i"). 

Co^CLUSIONS.  [Matière  sommaire, 
Jugement,  Rejet  sans  examen).  — 
Lorsque,  en  matière  sommaire,  des 
conclusions  oni  éié  déposées,  lues  el 
développées  à  l'audience,  lors  de  l'ap- 
pel de  la  cause,  ei  que  l'adjudicaiion 
en  a  été  formellement  requise,  le  tri- 
bunal ne  peut  les  écarter,  sans  y  avoir 
égard  et  sans  les  examiner,  par  le 
motif  unique  que  l'adversaire  s'est 
opposé  à  leur  admission  comme  jtrises 
tardivement;  art.  107,  p.  529. 

V.  Degrés  de  juridiction,  Désaveu, 
Enregistrement,  Frais  et  dépens.  — 
V.  aussi  Rev.  de  jarisp.  (v°  Ju- 
gement, n°^  7  et  suiv.);  art.  33,  p. 154. 

Conclusions  RECO.NVEMiONNELLEs. 
Y.  Désistement. 

Conclusions  subsidiaires.  V.  Ex- 
ception (Rev.  de  jurisp.,  8°). 

Conditions,  y  .Désistement,  Office. 

CONNEXITÉ.  V.  Compétence  com- 
merciale. Exception  {]{e.\.  de  jurisp., 
4»),  Garantie  (Rev.  de  jurisp.,  6°). 

Constructions.  V.  Saisie  immobi- 
lière, n"  2. 

Contrainte  par  corps.  1.  (No- 
taire, Somme  remise  pour  un  emploi 
déterminé.  Abus  de  confiance.  Con- 
damnation correctionnelle  préalable. 
Restitution).  —  Lorsqu'un  notaire  a 
été  condamné  pour  abus  de  confiance, 
à  raison  de  détournement  de  sommes 
qui  lui  ont  été  confiées,  et  spéciale- 
ment d'une  somme  qu'un  de  ses 
clients  lui  a  remise  à  l'efîet  de  rem- 
bourser une  créance  hypothécaire 
inscrite  sur  un  immeuble  qu'il  a  ac- 
quis suivant  contrat  passé  en  son 
étude,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  par  la  juridiction  ci- 
vile contre  ce  notaire  pour  ta  resti- 
tution de  cette  somme,  non-seulement 
en  vertu  du  S  7  de  l'art.  2060  ,  C. 
Nap.,  mais  aus^i  en  vertu  de  l'art.  52, 
C.  Pén.;  art.  9,  p.  Gl. 

Observations  conformes  ;  même 
art.,  p.  62. 

2.  (Avoués,  Huissiers,  Notaires, 
Restitution  de  titres  ou  de  deniers, 
Fonctions,  Interprétation).  — L'art. 
2060  [§  7],  C.  Psap  .,  exigeant  pour 
que  lu  couiraiute  par   corps   puisse 
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être  prononcée  contre  les  notaires, 
avoués  et  huissiers,  pour  la  restitu- 
tion des  titres  à  eux  confiés  et  des 
deniers  qu'ils  ont  reçus  pour  leurs 
clients,  que  la  remise  des  litres  et  la 
réception  des  deniers  aient  eu  lieu 
par  suite  de  leurs  fonctions ,  que 
faut-il  entendre  par  ces  derniers 
mots?  (Observ.);  art.  9,  p.  63  ei  suiv. 

3.  (Avances,  Acte  projeté,  Procès 
à  intenter). — La  contrainte  par  corps 
peut-elle.étre  prononcée  contre  les  offi- 
ciers ministériels  précités  pour  resti- 
tution d'avances  faites  à  l'occasion 
d'un  acte  projeté  ou  d'un  procès  à 
intenter,  lorsque  ni  l'acte  ni  le  procès 
n'ont  eu  lieu?  Mêmes  observai,  ei 
même  art.,  p.  66. 

4.  (Avoué,  Procès,  Avances,  Dé' 
pens  ,  Paiement).  —  Peui-elle  être 
prononcée  contre  l'avoué  pour  la 
restitution  de  ces  avances,  si,  le  pro- 
cès ayant  suivi  son  cours,  il  a  touché 
de  l'adversaire  les  dépens  auxquels 
ce  dernier  a  été  condamné?  Ibid. 

5.  (Créancier,  Demande,  Soinmes 
inférieures  à  1,500  fr..  Jugement, 
Refus  de  prononcer  la  contrainte, 
Appel). — Le  créancier  ,  qui  a  conclu 
contre  le  débiteur  ii  une  condamna- 
lion  avec  contrainte  par  corps  pour 
l'exécution,  n'est  pas  recevabîe  à  ap- 
peler du  chef  du  jugement  qui  a  refusé 
de  lui  accorder  ce  moyen  de  con- 
trainte, lorsque  le  chiffre  de  la  de- 
mande est  inférieur  à  1.500  fr.  j 
art.  25,  p.  119. 

Observations  contraires,  dans  les- 
quelles se  trouve  indi(|ué  l'étal  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  la 
question  ;  même  art.,  p.  120  et  suiv. 

V.   Désistement,  u°  7. 

Contredit.  V.  Actes  de  Vétat  civil  y 
Caution  judicalum  solvi,  Ordre. 

Contre-lettre.  V.  Office. 

COiNTRIBUTION  MOBILIÈRE.  (ProfeS- 

isions  libérales,  Avocat,  Avoué,  Huis- 
sier, etc.,  Local  professionnel,  Ha- 
bitation, Valeur  /ocattre).— La  con- 
tribution mobilière ,  due  par  les 
personnes  qui  exercent  les  professions 
libérales  dont  il  est  fait  mention  dans 
la  loi  du  18  mai  1850,  ne  doit  être 
établie  que  sur  la  valeur  locaiive  de 
la  partie    des    bâtiments  aficctée   A 
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riiabilaiion,  non  compris  le  local  pro- 
fessionnel ;  an.  7,  p.  49. 
Noie  conforme;  même  art.,  p.  50. 


D 


Déchéance.  V.  Action  résolutoire, 
Ordre. 

Degrés  de  juridiction.  1.  {De- 
fnande  primitive.  Somme  supérieure 
à  1,500  /■/•.,  Conclusions  nouvelles, 
Jtéduclion,  Dernier  ressort). — Esl  en 
dernier  re-sori  le  jugemeni  rendu  sur 
une  demande,  d'abord  supérieure  à 
1,500  f..,  mais  réduite  au-dessous  de 
ce  chiffre  par  de  nouvelles  conclu- 
sions que  le  demandeur  a  prises  dans 
le  cours  de  l'insiance;  an.  50,  p.  234. 

Observations  conformes,  pour  le 
cas  où  la  réduction  est  accepiée  par 
le  défendeur;  même  art.,  p.  236. 

2.  {Dernier  ressort,  Incompétence, 
Appel,  Evocation).  —  La  Cour,  qui 
infirme  pour  cause  d'incompétence 
un  jugement  qui  a  statué  à  la  fois  sur 
l'exccpiion  d'incompétence  et  sur  le 
fond ,  doit  prononcer  sur  le  fond, 
quoique  l'affaire  ne  soit  pas  suscepti- 
ble des  deux  degrés  de  juridiction; 
art.  27,  p.  125. 

Observations  contenant  l'indication 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine; 
même  art.,  p.  132. 

3.  {Dommages-intérêts ,  Evaluation 
exagérée,  Appel,  Fin  de  non-rece- 
voir).  —  La  Cour,  saisie  de  l'appel 
formé  par  le  demandeur  contre  un 
jugement  qui  a  statué  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  excé- 
dant le  taux  du  dernier  ressort,  peut, 
d'office,  déclarer  cet  appel  non  rece- 
vable,  s'il  lui  apparaît  que  le  deman- 
deur a  exagéré  le  cbilfre  des  dom- 
mages-intérêts par  lui  réclamés,  dans 
le  but  de  faire  subir  à  la  cause  les 
deux  degrés  de  juridiction  ;  art.  30, 
p.  146. 

Observations  contraires  ;  même 
art.,  p.  147. 

V.  Contrainte  par  corps,  n°  5,  Or- 
dre,  u"^  25 et  suiv. ,5aùie  immobilière. 

Délai.  V.  Action  résolutoire ,  En- 
quête, Exploit  (Rev.  de  juri-p.,  7°, 12* 
et  13"),  (iaranlie  (llev.  de  jurisp.,  7°), 
Hypothèque  légale, Jugement,  Ordre. 
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Demande  incidente.  1.  (Défen' 
deur,  Partie  déjà  en  cause.  Conclu' 
sions  éventuelles  ,  Dommages -inté- 
rêts). —  Le  défendeur,  qui  trouve 
dans  l'instance  où  il  a  été  appelé  un 
autre  défendeur  contre  lequel  il  croit 
avoir  des  droits  à  exercer,  peut  pren 
dre,  tant  contre  ce  dernier  que  contre 
le  demandeur,  des  conclusions  éven- 
tuelles en  dommages-intérêts  ;  art. 
106,  p.  528. 

Note  sur  la  question  ;  p.  529. 

2.  {Défendeur,  Appel,  Fin  de  non- 
recevoir).  En  tout  cas,  le  défendeur 
contre  lequel  sont  prises  ces  conclu- 
sions ne  peut  en  opposer  en  appel, 
pour  !a  première  fois,  Ja  non-receva- 
bilité; même  art.,  p.  528. 

Demande  nouvelle.  V.  Partage^ 
Ordre. 

Demande  reconventionnelle.  V. 
Justice  de  paix  (Rev.  de  jurisp.,  2°). 

Dépens.  1.  [Avoué,  Distraction. 
Créancier  personnel).  —  L'avoué, 
qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens 
à  son  profit  contre  la  partie  condam- 
née, n'est  pas  un  simple  cessiounaire 
de  son  client,  contre  lequel  puissent 
être  invoquées  les  exceptions  oppo- 
sables à  ce  dernier  ;  il  a  un  droit  de 
créance  propre  qu'il  tient  de  ses  fonc- 
tions et  de  la  loi,  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public,  et  qui  lui  assure  un  recours 
contre  la  partie  condamnée  ;  art.  97, 
p.  486. 

2.  {Procès  entre  mari  et  femme. 
Poursuite  contre  la  femme  pendant  la 
communauté,  Biens  propres.  Saisie 
immobilière).  —  Eu  conséquence, 
lorsque  l'avoué  qui,  ayant  occupé  pour 
le  mari  dans  un  procès  intenté  par  ou 
contre  sa  femme  (par  exemple,  sur 
une  instance  en  séparation  de  corps 
formée  par  la  femme),  a  obtenu  à  son 
profit  et  contre  celle-ci  la  distraction 
des  dépens  auxquels  elle  a  été  con- 
damnée, peut,  en  vertu  de  l'exécu- 
toire qui  lui  est  délivré,  en  poursuivre 
le  recouvrement  par  voie  de  saisie  im- 
mobilière de  ses  biens  propres,  même 
pendant  la  durée  de  la  communauté  ; 
ibid. 

Observations  conformes,  dans  les- 
quelles est  définie  la  nature  de  la  dis- 
traction de  dépens  et  il  est  traité  des 
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effets  de  celte  distraction  ;  même  art., 
p.  487  et  suiv, 

V.  assistance  judiciaire  ,  Exper- 
tise (Rev.  de  jurisp.,  2°),  Frais  et  dé- 
pens, Garantie  {Ke\.  de  jurisp.,  3»), 
Référé  {Re\.  de  jurisp.,  7°),  Taxe. 

Désaveu.  1.  {Avoué,  Saisie  immo- 
bilière, OrdrCy  Mandat  tacite,  Rati- 
fication ,  Fin  de  non-recevnir).  — 
L'avoué,  qui,  dans  une  procédure  de 
saisie  immobilière,  a  occupé  pour  le 
saisi,  est  réputé  avoir  continué  son 
mandat  en  le  représentant  dans  la 
procédure  d'ordre  qui  a  suivi  l'adju- 
dication ,  lorsqu'il  est  constant  que, 
dans  le  cours  de  cette  dernière  procé- 
dure, il  a  toujours  agi  à  la  connais- 
sance et  du  consentement  du  saisi.  En 
conséquence,  l'action  en  désaveu  for- 
mée, ilans  ce  cas,  contre  l'avoué  par 
Jc  saisi ,  n'est  pas  recevable  ,  alors 
surtout  que ,  depuis  la  clôture  de 
Tordre,  ce  dernier  en  a  ratifié  toutes 
les  dispositions  ;  art.  65.  p.  309. 

Observations  conformes;    p.    310. 

2.  Rev.  de  jnrisp.:  1°  Avoué, 
C  )nclusions ,  Désistement ,  Appel  ; 
2°  Sursis;  art.  8,  p.  50. 

V.  Désistement. 

Descente  sur  les  lieux.  (RCv. 
de  jurisp.):  Jugement,  Nullité, 
Mitoyenneté  ,  Présomption  ;  art.  8, 
p.  51. 

Désistement.  1.  {Appel,  Pouvoir 
de  transiger,  Insuffisance).  —  Le 
pouvoir  de  transiger  sur  un  procès 
n'impli((ue  pas  celui  de  se  désister 
de  l'appel  inierjeté  par  le  mandant; 
an.  108    p.  530,  1«. 

2.  {Appel,  Intimé,  Refus).— L'in- 
timé  peut  refuser  le  désistement  d'un 
appel,  si  ce  désistement  a  eu  lieu  sous 
la  condition  qu'il  ne  se  pourvoira  pas 
lui-même  par  appel  principal  ou  in- 
cident ;  même  art.,  p.  531,  H". 

3.  {Intimé,  Refus,  Déclinatoire, 
Motifs  du  jugement). — Mais  l'intimé 
ne  peut  refuser  le  désistement  de 
l'appel  (l'un  jugement  qui  a  rejeté  le 
déclinatoire  de  son  adversaire,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  considérants 
du  jugeuictit  nuisent  à  ses  intérêts, 
préjugent  le  fond  et  rendent  impos- 
sible loui  débat  devant  les  premiers 
juges;  Ibid. 


DESISTEMENT. 

4.  {Acceptation ,  Acte  d'avoué  à 
avoué,  Jugement),  —  L'acceptation 
du  désistement  d'une  demande  en 
validité  de  saisie-arrêt,  signé  par  le 
saisissant  et  notifié  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  peut  être  constatée  par  un 
jugement;  même  art.,  p.  531,  3°. 

5.  {Jugement,  Constatation,  Frais, 
Désistant).  —  Mais  les  frais  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  qui,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  au  profit  de  la- 
quelle est  fait  le  désistement,  donne 
acte  de  ce  désistement  ou  de  son  ac- 
ceptation, sont-ils  à  la  charge  du  dé- 
sistant? Même  art.,  p.  532,  4°, 

6.  {Appel,  Avoué,  Pouvoir  insuffi- 
sant, Jugement,  Constatation,  Frais, 
Désistant). — Toutefois,  l'avoué  d'une 
partie  à  laquelle  est  signifié  un  désis- 
tement d'appel  a  le  droit  d'exiger 
qu'il  lui  en  soit  donné  acte  par  arrêt 
aux  frais  de  l'appelant,  lorsqu'il  n'a 
pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  l'ac- 
cepter et  que  son  client  est  absent  de 
France;  même  art.,  p.  533,  5°. 

7.  [Jugement,  Saisie-arrêt,  Pré- 
judice,  Dommages  -  intérêts  ,  Con- 
trainte par  corps).  —  En  donnant 
acte  du  désistement  d'une  demande 
en  validité  de  saisie-arrêt  et  de  l'ac- 
ceptation, le  tribunal  peut  apprécier 
les  effets  de  la  saisie,  ei,  s'il  lui  paraît 
qu'elle  a  porté  préjudice  au  saisi,  en 
rendant  improductives  les  sommes  sai- 
sies-arrêtées,  lui  accorder  des  dom- 
mages-intérêts, pour  lesquels  il  peut 
même  prononcer  la  contrainte  par 
corps;  Ibid.,  6°. 

8.  {Incompétence,  Juge  de  paix. 
Abandon  d'instance,  Action  nouvelle, 
Liiispendance).  —  Lorsqu'une  action 
a  été  intentée  devant  le  juge  de  paix, 
que  le  demandeur  reconnaît  être  in- 
compétentj  la  déclaration  que  fait  ce 
dernier,  avant  tout  débat,  dans  un 
exploit  d'ajournement,  qu'il  se  désiste 
de  l'instance  par  lui  formée  devant  le 
juge  de  paix,  pour  en  saisir  le  tribunal 
civil,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  désistement,  dans  le  sens  de  l'art. 
402,  C.P.C,  et,  en  conséquence,  le 
tribunal  ne  peut  prononcer  le  renvoi 
pour  cause  de  litispendance,  sur  le 
motif  que  le  désistement  n'aurait  été 
ni  accepté  par  le  défendeur  ni  admis 
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par    le    juge  de   paix;   même   arl., 
p.  535,  7°. 

9.  ReT.  de  jnrisp.:  1°  Agréé, 
Pouvoir, Demande  reconvenlionnelle, 
Prescription,  Renonciaiion  ;  2**  Signi- 
fication par  acte  d'iiuissier,  Signature; 
3°  Avoué,  Acte  sous  seing  privé,  Si- 
gnifleation,  Authenticité,  Désaveu, 
Inscription  de  f;iux,  Vérification  d'é- 
criture ;  4"  Appel,  Conditions,  Accep- 
tation, Refus;  5"  Acquiescement, 
Conclusions  reconventionnelles.  Con- 
trat jutliciaire  ;  6"  Abandon  de  l'ac- 
tion. Contrat,  Résolution,  Auibiguiié, 
Réserves,  Dépens;  7°  Appel,  Accep- 
tation, Intimé,  Arrêt,  Constatation; 
art.  8,  p.  51  et  52. 

\'.  Désaveu. 

Distraction.  V.  Saisie  immobi- 
lière. 

Distraction  de  dépens.  V.  Dé- 
pens, Frais  et  dépens. 

Distribution  par  contribution. 
Rev.  de  jnrisp.  :  Venie  par  suite 
de  saisie-exécution,  Prix,  Opposition, 
Créanciers,  Frais  privilégiés  ;  art.  8, 
p,  52. 

V.  Caution  judicalum  solvi,  Greffe 
{droits  de). 

Divisibilité.  V.  Appel,  Matière 
divisible. 

Dommages -intérêts.  V.  Avoué, 
n°^  5  et  6,  Degrés  de  juridiction,  o°  3, 
Demande  incidente ,  Désistement , 
u°  7,  Office,  lï"  5,  Vente  de  navire, 
n°  2. 


E 


Enchères.  V.  Avoué,  n"  5,  Entrave 
à  la  liberté  des  enchères,  Vente  judi- 
ciaire d'immeubles. 

Enquête.  1.  Rev.  de  jurisp.  : 

1°  Tribunal  de  commerce,  Donation 
avec  charge,  Renvoi  devant  le  tribu- 
nal civil.  Instruction  ,  Compétence, 
Réserve  au  fond;  2°  Appel,  Faits 
connus  postérieurement,  Preuve  tes- 
timoniale; 3°  Matière  commerciale, 
Actes,  Preuve  testimoniale;  ¥  Tri- 
bunal, Délai,  Fixation;  5"  Ordon- 
nance de  jugc-.'.oinmis^aire,  Assigna- 
tion, Témoins  ,  Nullité  ;  6°  Matière 
commerciale,  Noilûcaiion  des  noms 
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des  témoins.  Greffe,  Nullité,  Proroga- 
tion ;  1°  Assignation,  Délai,  Inobser- 
vation, Comparution, Nullité  couverte; 
8**  Récusation,  Juge-commissaire,  As- 
sistance ;  9"  Prorogation,  Délai,  Pou- 
voirs du  juge  ;  10°"Prorogation,  Nul- 
lité, Jugement  par  défaut,  Opposition; 
11°  à  20"  bis  Reproehes,  Habitants, 
Intérêt  indirect  (n"  1],  Ouvriers,  Avo- 
cat, Mandataire,  Crime  de  faux,  Con- 
damnation, Notaire,  Testament,  Té- 
moins insirumentaires,  Lettre,  Certi- 
ficat, Caissier,  Miîire  de  chai,  Tiers- 
iniéres>é  ,  Commis ,  Surveillant  de 
travaux,  Expert,  Entrepreneur,  Re- 
proche d'office.  Tribunaux,  Pouvoir 
discrétionnaire  ;  21»  Procès-verbal, 
Omission,  Nullité  couverte.  Renon- 
ciation à  l'appel  ;  22°  lusiruciioa 
criminelle,  Ordonnance  de  non-lieu. 
Matière  civile.  Communication,  Preu- 
ve ;  arl.  8,  p.  52  à  55. 

2.  (Cour  impériale,  Délégaliony 
Juge  d'un  tribunal,  Avoués  près  ce 
tribunal,  Avoués  de  la  Cour,  Re- 
quête, Qualité).  —  Lorsqu'une  Cour 
impériale  en  ordonnant  une  enquête, 
a  commis  pour  y  procéder  un  juge 
attaché  à  un  tribunal  de  preiuière 
instance  de  son  ressort,  ce  soru  les 
avoués  postulant  près  ce  tribunal,  et 
non  les  avoués  occupant  pour  les 
parties  devant  la  Cour,  qui  doivent 
présenter  requête  au  juge  commis, 
pour  obtenir  de  lui  une  ordonnance 
à  l'effet  d'assigner  les  témoins  ;  art. 
22,  p.  105. 

Observations  contraires  de  M.  Ro- 
dière,  suivies  de  réflexions  relatives 
au  choix  des  parties  entre  lesavoués 
du  tribunal  et  les  avoués  de  la  Cour; 
même  art.,  p.  lo7  et  suiv. 

3.  {Matière  ordinaire,  Juge  délé- 
gué, Délai,  Signification  à  avoué). — 
Lorsqu'une  enquête  doit  être  faite  à 
une  dislance  de  plus  de  trois  myria- 
uièires  par  un  juge  que  le  tribunal  qui 
l'a  ordonnée  a  délégué  pour  y  procé- 
der, en  venu  de  l'art.  1035,  C.P.C., 
sans  fixer  de  délai  pour  la  commen- 
cer, celle  enquête  ne  peut  èire  dé- 
clarée nulle,  parce  qu'elle  n';i  pas  été 
commencée  dans  le  délai  de  huitaine 
à  partir  de  la  signification  du  jugement 
à  avoué  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas 
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l'an.  -257,  C.P.C.  ;  arl.  71,  §11,  1», 
p.  333 

4.  {Délai  de  huitaine,  Déchéance). 
— La  partie,  qui  a  laissé  passer  le  dé- 
lai de  huitaine  à  partir  du  jour  fixé  par 
lejuge-commissaire  pour  l'audition  des 
témoins,  sans  les  faire  entendre,  est 
déchue  du  droit  de  faire  procéder  à 
l'enquèle;  mêmes  art.  et  §,  'iP,  p.  335. 

5.  {Témoin  empêché,  Juge  délégué, 
Délai  de  huitaine).  —  Il  n'est  point 
exigé,  à  peine  de  nullité  de  l'enquête, 
que  la  déposition  d'un  témoin  qui  ré- 
side dans  un  autre  arrondissement 
que  celui  où  il  est  procédé  à  celle  en- 
quête et  est  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  au  jour  indiqué,  soit  reçue 
par  le  maaislrat  délégué  en  vertu  de 
l'art,  266,'' C.P.C,  dans  le  délai  de 
huitaine  déterminé  par  l'art.  278; 
mêmes  art.  et  §,  3°,  p.  336. 

6.  {Prorogation,  Délai,  Partie  ad- 
verse].—  La  demande  à  fin  de  proro- 
gation du  délai  fixé  pour  la  confection 
d'une  enquête  peut  être  formée  le  jour 
même  qui  a  éié  désigné  par  le  juge- 
commissaire  pour  l'audition  des  pre 
mi'  rs  témoins,  encore  bien  qu'aucun 
n'ait  été  appelé  ni  entendu  ;  p.  337,  i". 

7.  {Prorogation,  Partie  adverse, 
Contre-enquête,  Délai,  Déchéance). — 
La  prorogation,  obtenue  par  la  partie 
sur  la  demande  de  laquelle  l'enquête  u 
été  ordonnée,  ne  profite  pas  à  son  ad- 
versaire, si  celui-ci  n'avait  pas  lui- 
mèmo  commencé  sa  conire-enquêie 
dans  le  délai  fixé  ;  Jbid. 

8  [Témoin  défaillant,  Réassigna- 
tion, Consentement^  Prorogation). — 
Lorsque  les  deux  parties  ont,  dans  le 
délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  278,  C. 
P.C.,  consenti,  par  une  déclaration 
inscrite  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  à  ce  qu'un  témoin  ap- 
pelé dans  une  enipiête  et  défaillant  lût 
léassigné,  pour  être  entendu,  dans  un 
nouveau  délai  de  huitaine,  si  ce  té- 
moin fait  encore  défaut  au  jour  indi- 
qué par  l'exploit  de  réassignaiion,  celle 
des  deux  parties  qui  croit  avoir  inté- 
rê'.  à  son  audition  peut,  ce  même  jour, 
demander  une  prorogation  de  délai 
pour  parlaire  l'enquête;  p.  338,  5° 

y.  {Ueiiroclirs,  Commune,  Vonseil- 
ler  municii'al).  L    cunïCiiki  munici- 
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pal,  qui  a  pris  part  à  la  délibératioa 
du  conseil  autorisant  la  commune  à 
soutenir  un  procès,  peut-il  être  re- 
proché comme  témoin  dans  l'enquête 
ouverte  sur  ce  procès  ?  p.  339,6°. 

10.  {Certificat).  —  Pour  qu'il  y  ait, 
dans  le  sens  del'arl.  283,  C.P.C,  cer- 
tificat de  nature  à  rendre  reprochable 
le  témoin  qui  l'adonné,  il  faut  que  ce 
témoin  s'y  soit  expliqué  formellement 
sur  les  faits  dont  la  preuve  a  été  or- 
donnée, qu'il  soit  lié  parla  déclaration 
signée  de  lui,  et  n'ait  plus  la  liberté 
de  déposercomme  il  lejuge  à  propos  ; 
p.  341,7°. 

11.  {Garde  champêtre).  — Le  garde 
champêtre  d'une  commune  peut  être 
reproché  comme  témoin  dans  une  en- 
quête ouverte  à  l'occasion  d'un  procès 
intéressant  cette  commune;  Ibid.,S°, 

12.  {Employés  de  chemins  de  fer, 
Serviteurs,  Médecin).  Les  employés 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
reprochables  comme  témoins  dans  les 
procès  qui  intéressent  les  comiiagnics 
auxquelles  ils  sont  atiaché>.  Mais  il  en 
est  autrement  du  médecin  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  ;  p.  3'r2,  9". 

13.  {Avocat,  Avoué,  Appel).  — 
L'avocat  qui  a  plaidé  et  l'avoué  qui  a 
occupé  en  première  instance  pour 
l'une  des  parties  sont  reprochables 
comme  témoins  dans  l'enquête  or- 
donnée par  la  Cour  sur  l'appel  du  ju- 
gement ;  p,343,  10°. 

14.  {Procès-verbal,  Signification), 

—  La  partie  qui,  après  l'expiration  du 
délai  i\\é  pour  faire  enquête  et  contre- 
enquête  ,  poursuit  l'audience,  n'est 
pas  obligée  de  signifier,  avec  le  pro- 
cès-verbal de  son  enquête  celui  de  la 
contre-enquête;  p. 34i,  11°. 

15.  {Dépositions  sur  faits  non  ad- 
mis en  preuve.  Lecture  à  l'audience). 

—  La  déposition  d'un  témoin  non  re- 
proché peut  être  lue  à  l'audience,  en- 
core bien  qu'une  des  parties  s'y  op- 
pose par  le  motif  que  ce  témoin  aurait 
déposé  de  faits  non  admis  en  prei:ve 
par  le  jugement  interlocutoire,  sauf 
au  tribunal  à  avoir  à  cette  déposition 
tel  égard  que  d.'  droit,  si  le  fait  allégué 
est  exact  ;   p.  346,  1-2°. 

16.  {Déjiositions  d  s  témoins,  As.ii- 
gnalionnon  représentée,  Nultilé'. — 


ENREGISTREMENT. 

Sont  nulles  les  dépositions  de  témoins 
dont  les  assignations  n'ont  pas  élé  re- 
présentées au  magistrat  chargé  de 
procéder  à  l'enquête  ;  Rev.  de  Jn- 
risp.,  art.  8,  p.  55,  n°  19, 

47.  (Matière  sommaire,  Jugement 
contradictoire.  Signification,  Nul 
lité).  —  Le  jugement  coniradicloire, 
qui  ordonne  une  enquête  en  matière 
sommaire,  doit,  à  peine  de  nullité  de 
cette  enquête,  être  préalablement  si- 
gnifié au  défendeur;  art.  71, §  III,  1°, 
p.  346. 

18.  {Jour  indiqué,  Non-audilion 
des  témoins ,  Forclusion).  —  Lors- 
qu'une enquête  en  matière  sommaire 
n'a  pas  eu  lien  au  jour  indiqué,  con- 
formément à  l'art.  407,C.P.C.,  le  tri- 
bunal peut  néanmoins  ,  suivant  les 
circonstances,  ne  pas  déclarer  le  de- 
mandeur forclos,  et  fixer  un  nouveau 
jour  pour  l'audition  des  témoins  ;  p. 
348,  2». 

19.  {Vacances,  Suspension).- — Une 
enquête  en  matière  sommaire  peut  eue 
achevée  pendant  les  vacances  ;  p.  349, 
3». 

20.  (Procès-verbal,  Omission,  Gref- 
fier, Notes  informes,  Nullité,  Juge- 
ment, Confirmation).  —  Le  procès- 
verbal  d'enquête  exigé  par  les  art.  41 1 
et  432,  C.P.C,,  ne  peut  être  suppléé 
par  les  notes  informes  tenues  par  le 
greffier  et  insérées  dans  les  qualités 
du  jugement.  Toutefois,  l'omission  de 
ce  procès-verbal  n'entraîne  pas  la  nul- 
litédii  jugement,  dont  laconfirmation, 
par  la  Cour  saisie  de  l'appel  qui  en  a 
été  interjeté,  peut  alors  se  justifier  par 
les  constatations  qui  y  sont  établies  ; 
Ibid,  4°. 

ENQUÊTE  EN  MATIÈRE  SOMMAIRE.  V. 

Enquête,  n"'  17  et  suiv.  —  V.  aussi 
Justice  de  paix,  n"  2. 

Enregistrement.!.  [Avoué, Conclu- 
sions, Police  d'assurance  non  enre- 
gistrée, Usage,  Contravention.  Amen- 
de). —  L'avoué,  qui,  pour  la  rédac- 
tion de  conclusions,  fait  usage  d'une 
police  d'assurance  que  les  expressions 
elles-mêmes  des  conclusions  ne  per- 
mettent pas  de  considérer  comme  nue 
simple  convention  verbale, sans  qu'elle 
ail  été  )iréalablement  enregistrée , 
contrevient  à  l'art.  42,  L.  22  Irim.  an 
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vif,  et  encourt   l'amende  qu'il   pro- 
nonce ;  art.  5,  p.  31. 

Note  conforme  ;  même  art.,  p.  32. 

2.  {Police  d'assurance  non  enregis- 
trée. Mention  dans  un  acte  judiciaire, 
Droit,  Paiement,  Partie).  —  Le  droit 
d'enregistrement  dû  à  raison  de  la  po- 
lice d'assurance  dont  il  est  question 
dans  If  numéro  qui  précède  no  peut 
être  exigé  que  de  la  partie  qui  eu  a 
fait  usage,  et  non  de  la  compagnie 
d'assurances  qui  ne  l'a  point  invoquée 
t't  s'est  bornée  h  ne  pas  la  mécon- 
naître; même  art.,  p.  31. 

Note  coniraire  ;  p.  32, 

V.  Expertise,  Frais  et  Dépens,. 
Preuve  testimoniale. 

Entrave  a  la  liberté  des  enchè- 
res. (Somme  reçue.  Abstention,  Com- 
plicité). —  L'individu  qui  s'abstient 
d'enchérir  moyennant  une  certaine 
somme  qui  lui  est  payée  par  l'adjudi- 
cataire pour  prix  de  son  abstention, 
se  nnd  complice  du  délit  d'entrave  à 
la  liberté  des  enchères  ;  art.  73. 
p.  353. 

Ob-ervat.  conf.;  même  art.,  p. 354. 

Etats  de  frais.  V.  Frais  et  dépens. 

Evocation.  V.  Degrés  de  juridic- 
tion. Taxe. 

Exception.  1.  ReT.de  Jnrisp.r 
1°  Action,  Procureur,  Ordre  public. 
Défense  au  fond.  Nullité  ;  2"  Défaut 
de  qualité,  A|)pel  ;  3°  Double  demande. 
Tribunaux  différents,  Litispendance  ; 
4°  Connexité,  Reliquat  de  compte, Ap- 
pointements ,  Dommages-  intérêts,. 
Mandataire,  Demande;  5°  SuCv:ession 
bénéficiaire.  Déchéance,  Vente  des 
immeubles,  Nullité  ;  6"  fncom|)étencej 
Tribunal  de  commerce.  Renvoi  de- 
vant aibitre.  Jugement  interlocutoire  : 
7"  Jugement  ,  Assignation  ,  Nullité, 
Conclusions  subsidiaires  ,  Remise  ; 
8°  Incompétence,  conclusions  subsi- 
diairessur  le  fond,  Jugement  distinct; 
9°  et  10^  Jugement  sur  le  fond  et  sur 
la  compétence,  Nullité,  Défense  au 
fond;  11°  Action,  non-recevabilité.^ 
Jugement  sur  le  fond  ;  12"  Chose  ju- 
gée, Jugement  criminel,  Responsabi- 
iilé  (ivile  ;  13"  Chose  jugée,  Testa- 
ment, Annulation,  Héritiers,  Léga- 
taire universil.  Partage,  Reddition  dOv 
compte;  art.  8,  p.  56  et  57. 
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2.  ' Incompétence.  Communication 
de  pièces.  Sommation).  —  La  somma- 
tion lie  commuDÎqner  les  pièces  ne 
consiituo  point  une  exception  ou  dé- 
fense rt'ndant  non  recevable  l'excep- 
tion (l'incompétence,  ralione  loci,  si 
elle  n'a  pas  été  suivie  de  conclusions 
tendanies  à  faire  ordonner  la  coramu- 
i)ica:ion  ;  art.  74,  p.  356. 

Oiservalions  critiques;  même  art., 
p.  357. 

Exécution.  1.  ReT.dc  jnrisp.  : 
1°  Juginient  étranger,  Formule  exé- 
cuioire.  Tribunal  français,  Conipé- 
len(  e;  ""l"  Jugement  étranger.  Dépens, 
Taxe,  Belgique  ;  3°  Jugement  étranger, 
Droit  d'examen.  Jugemi  ni  par  défaut, 
Opposition  ;  art.  8,  p.  58. 

2.  (Jugement,  Terrain,  Possession, 
Délai, Prononciation, S  gnifiation, Dis- 
pense). —  Lejugement,  qui  condamne 
une  partie  à  se  désister  de  la  posses- 
sion d'un  terrain,  dans  les  Luit  jours 
de  sa  prononciation,  et  autorise  l'autre 
partie  à  se  mettre  en  possession  de  ce 
terrain,  ne  préjuge  pas  ou  n'ordonne 
pa^  implicitement  que  l'exécutioi)  de 
ce  jugement  aura  été  sans  significa- 
tion préalable  ;  an.  37,  p.  182. 

3.  {Jugement,  Terrain,  Délaisse- 
ment, Délai,  Prononciation,  Signifi- 
cation, Dispense).  —De  même,  la  dis- 
position d'un  jugement ,  ordonnant 
que,  dans  les  huit  jours  de  sa  pro- 
nontiation,  le  défendeur  sera  tenu  de 
délaisser  le  terrain  litigieux,  sinon 
contraint  ,  n'autorise  pas,  par  cela 
seul,  l'exécution  forcée  de  ce  juge- 
ment, sans  la  signification  préalable 
exiaée  par  l'art.  147,  C.P.C;  Ibid. 

Observations  conformes  sur  les 
deux  solutions  qui  précèdent  ;  même 
art  ,  p.  184. 

4  {Jugement,  Réméré, Délai,  Exer- 
cice, Déchéance,  Significaiion).  —La 
dis|iosition  d'un  jugement  contradic- 
toire qui  déclare  une  partie  déchue  du 
droit  «l'exercer  un  réméré,  faute  par 
elle  d'user  de  ce  droit  dans  la  quinzaine 
de  l.i  date  dudit  jugement,  n'est  appli- 
cable .pie  dans  le  cas  où  le  jugement  a 
été  .-iguifiéà  avoué  avant  l'expir.itioi» 
du  délai  fixé  :  autrement,  ce  délai  ne 
court  qu'à  pnriir  de  la  signification  à 
avoué  ;  art.  38,  p.  187. 
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N'est-il  même  pas  indispensable  que, 
en  pareil  cas,  la  signification  soit  faite 
aussi  à  personne  ou  domicile?  (obser- 
vât.) ;  même  arl.,  p.  188. 

5.  {Jugement,  Délai,  Jours  de  re- 
tard, Dommages-intérêts).  —  En  or- 
donnant l'exécution  de  son  jugement 
dans  les  huit  jours  de  sa  prononcia- 
tion, le  tribunal  peut  en  même  temps 
condamner  la  partie  à  payer,  dans  le 
cas  de  retard,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  certaine  somme  par  jour 
au  delà  du  délai  fixé  ;  art.  37,  p.  182. 

Observations  critiques;  même  art., 
p.  185. 

6.  [Jugement ,  Délai,  Dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 
Appel,  Effet  suspensif ].  —  Lorsqu'un 
jugement  a  fixé  un  délai  pour  son  exé- 
cution, avec  dommages-intérêts  pour 
chaque  jour  de  retard,  les  domm;»ges- 
iutérètsnedoivent,  en  casd'appel,  être 
comptés  que  du  jour  de  l'arrêt  confir- 
inatif;  art.  .39,p.  189. 

Dans  ce  cas,  le  délai  fixé  pour  l'exé- 
cution avec  dommages-intérêts  court- 
il  du  jour  de  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt ou  de  celui  de  la  significaiion  ? 
(Observât.);  même  art.,  p.  190. 

7.  {Jugement  par  défaut.  Justice 
de  paix,  Seivitude,  Prise  de  posses- 
sion. Signification,  Dommages-inté- 
rêts, Réintégrande). —  Lorsqu'un  ju- 
gement par  défaut  de  justice  de  paix  a, 
par  application  de  l'an.  1"  de  la  loi  du 
10  juin  li554,  autorisé  l'établissement 
d'uni;  ligide  pour  l'écoulement  des 
eaux  d'une  propriété,  l'exécution  de 
ce  JHgement  avant  qu'il  ait  été  signifié 
peut  donner  lieu,  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur,  à  une  ac- 
tion endommages-intérêts,  mais  non 
à  une  action  en  réintégrande  pour  trou- 
ble à  sa  possession  ;  art.  40,  p.   191. 

Note  conforme;  même  art.,  p.  192. 

8.  Jug.  ment,  France,  Sardaigne, 
Tribunaux, Examen  ;  an.  112,  p.  548. 

9.  V.  eu  outre  Rev.  de  jiirisp., 
V  Jugement,  n°'  25  et  26  ;  art.  33, 
p.  157. 

ExÉcuTiONPRovisoiRE.Rev.dcjn- 
■*i»p.  :  1°  Compétence,  Jugement, 
Compte;  2°  Appel,  Caution;  3°  Bail, 
Prouiessc  recoiinue.  Résolution  ;  4 
Succession  bénéficiaire ,     Legs ,  Dé 


cbéance  5  5°  Dommages-intérêts;  art. 
8,  p.  58  à  59. 

V.  Compte  {redd.de)  (Rev.dejn- 
risp.).  Faux  incident  (Rev.de  jurisp., 
1°). 

Expertise.  1.  {Expertise  ordonnée 
d'office,  Expert  unique,  Consentement 
dts parties).  — Les  tribunaux  peuvent, 
lorsqu'ils  ordonnent  d'office  une  ex- 
pertise pour  se  procurer  des  rensei- 
gnements, ne  nommer  qu'un  seul  ex- 
pert, au  lieu  de  trois,  sans  qu'il  soit 
Besoin  à  cet  égard  du  conseulemenl 
des  parties;    an.  80^  §  IV,  1°,  p.  373. 

Observaiions  conformes,  contenant 
le  résumé  de  la  jurisprudence  et  de  la 
doctrine  sur  la  question  ;  Ibi'l. 

2.  {Matière  administrative,  Ex- 
perts,Serment, Réception, Sous-préfet, 
Délégation).  —  En  matière  adminis- 
trative, il  n'est  pas  néce>saire  que  les 
experts,  astreints  à  la  formalité  du  ser- 
ment préalable,  prélent  ce  serment 
entre  les  mains  du  préfet  lui-même  ; 
le  sermeut  peut  être  régulièrement 
reçu  par  le  sous-prélei  en  vertu  d'une 
délégation  à  lui  donnée  par  le  prélet 
comme  président  du  conseil  de  préfec- 
ture ,•  art.  80,  §  IV,  Z",  p.  376. 

3.  {Serment,  Assistance  de  Inavoué, 
Remise  des  pièces  à  Vexpert, Acquies- 
cement, Jugement,  Appel,  Fin  de 
non-receioit).  — L'assisiance  de  l'a- 
voué d'une  partie  à  la  prestation  de 
serment  d'un  expert,  et  la  remisedes 
pièces  nécessaires  à  ce  dernier  pour 
remplir  sa  mission,  rendent  la  partie 
non  recevable  à  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  a  ordonné  l'expertise  ; 
art.  46,  p.  213. 

Mais  la  présence  seule  de  l'avoué 
à  la  prestation  du  serment  de  l'ex- 
pert emporlc-t-elle  acquiescement  au 
jugemeni?(OBSERV.);  même  art., p. 214. 

4.  {Matière  administrative,  Nul- 
lité, Expertise  nouvelle.  Mêmes  ex- 
perts).—  Lorsqu'une  expertise  admi- 
nistrative est  annulée  pour  défaut  de 
serment  ou  irrégularité  de  la  presta- 
tion de  serment  par  les  experts,  l'ex- 
pertise nouvelle  peut  être  confiée  aux 
mêmes  experts;  art.  80,  §  IV,  3" 
p.  377. 

5.  {Serment,  Rapport,  Dépôt,  Ac- 
tion). —  L'action  en  dé[iôt  de  rapport 
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ne  peut  être  valablement  formée  eon- 
tre  un  expert  tenu  de  prêter  seruient, 
qu'après  que  celle  formalité  a  été  rem- 
plie ;  an.  80, §  IV,  i°,  p.  377. 

6.  {Enregistrement,  Mutation,  Re- 
venu, Biens  affermés,  Arbres  épars 
et  réservés).  —  En  matière  d'enregis- 
trement, lorsqu'une  expertise  est  or- 
donnée pour  déterminer  le  montant 
du  revenu  d'immeubles  soumis  au 
droit  de  mutation,  les  experts  doivent 
comprendredans  leur  estimation,  non- 
seulement  le  prix  des  baux  enregis- 
trés, mais  encore  le  produit  des  ar- 
bres forestiers  croiss;mt  sur  les  biens 
ou  plantés  au  bord  de  terre,  si  repro- 
duit a  été  réservé  ;  mêmes  articles  et 
§,5°,  p. 378. 

7.  {Enregistrement,  Mutation,  re- 
venu, Evaluation ,  Experts,  Juges, 
Avis  obligatoire).  —  En  la  même  ma- 
tière, les  juges  ne  peuvent,  comme  en 
matière  ordinaire,  s'écarter  de  Tavis 
lies  experts,  ou  suivre  l'avis  isolé  de 
l'un  o'eux  ;  ils  doivent  s'en  tenir  au 
résultat  de  l'expertise,  constaté  par  la 
majordé  des  experts;  mêmes  art.  et 
§,6°,  p.  379. 

8.  Rev.  de  jnrisp.  :  1°  Exper- 
tise nouvelle.  Forclusion  ;  2°  Mitoyen- 
neté, Travaux,  Frais,  Dépens;  3°Tri- 
bunal  de  commerce,  >'ominaiion  d'of- 
fice; 4°  Jugement,  >'ominaiion  d'of- 
fice. Exécution  ;  5°  Rapport  oral,  Nul- 
lité ;  6°  Serment,  Juge-commissaire, 
Président,  Omission,  Nullité  ;  7°  Ser- 
ment, Dispense,  Expert  unique, Ac- 
quiescement, Appel;  8°  Tiers  expert, 
Estimation,  Enregistrement  ;  9°  Ren- 
seignements, Enquête;  10°  Avances, 
Frais,   Intérêts;  an.   8,  p.  59  et  60. 

y  Faux  mcident  (Rev.de  jurisp. ,6°), 
Référé  ''Rev.  de  jurisp.,  5°),  Taxe. 

Experts.  V.  Assistance  judiciaire^ 
Experti.^e,  Taxe,  Vices  rédhibitoires. 

Experts-arbitres.  V.  Frais  et  Dé- 
pens. 

Exploit.  1.  [Personnes  domiciliées 
en  Savoie  ou  dans  V  arrondissement  de 
Nice,  Signification).  Commei  t  doi- 
veiit  être  signifiés  les  exploits  concer- 
nant les  personnes  dimiiciliées  en  Sa- 
voie ou  dans  l'arrondissement  de  Nice  ? 
(QoEST.  TRANSIT.)  ;  art.  63,  p.  SOI, 
note  2;  an.  91,  p.  434,  noie  1. 
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2.  {Assignation,  Remise  au  parquet, 
Domicile  inconnu.  Recherches). — Les 
assignations  ilestinées  à  des  personnes 
dont  on  ignore  tout  d'abord  la  de- 
meure ne  peuvent  êire  vaiablenient 
remises  au  parquet,  qu'auiant  que  tou- 
tes les  investigations  commandées  par 
la  prudence  et  la  bonne  foi  ont  été 
faites  et  qu'elles  démontrent  l'impos- 
sibilité de  découvrir  la  personne  a  as- 
signer ;  an.  19,  p.  91. 

3.  {Huissier,  Ancien  domicile,  Dé- 
•claralion,  Nouveau  domicile  inconnu, 
Signification  au  parquet.  Nullité). 
—  Spéciidcnient,  l'assignation  d(  sti- 
née  à  une  société  conmterciale  est 
nulle,  lorsque  l'huissier  insirumeii- 
taire,  sur  la  seule  réponse  qui  lui  a  été 
faite  au  lieu  indiqué  comme  étant  le 
■domicile  social,  l'a  signifiée  au  parquet; 
Ibid. 

4.  {Avoué,  Huissier,  Négh'gence, 
Recherches  insuffisantes,  Significa- 
tion au  parquet, Nullité). —  Il  en  est 
ainsi,  encore  bien  (juMl  soil  dit  dans 
l'exploit  que  l'huissier  a  fait,  pour  dé- 
<;ouvrir  la  nouvelle  résidence  de  la  so- 
ciété, toutes  les  recherches  prescrites 
par  la  loi,  s'il  n'a  point  spécifié  en 
quoi  elles  ontconsisié,  et  si,  d'ailleurs, 
il  résulte  des  circonsiances  que  la  non- 
découverte  de  celte  nouvelle  résidence 
doit  être  attribuée  à  la  négligence,  soil 
de  cet  huissier,  soit  de  l'avoué  du  de- 
mandeur ;  Ibid. 

Observitlions  sur  les  trois  solutions 
<jui  précèdent;  mên:e  art.,  p.  93. 

5.  RCT,  de  jnrîsp.  :  4"  Succes- 
sion béuéliciaire,  Liquidateur,  Héri- 
tiers bénéficiaires.  Noms,  Jugement, 
Signification  ;  2"  Avoué,  Consiiluiion;, 
Election  de  domicile,  Nullité  couverte; 
3°  Prénoms,  Erreur,  Nullitécouverle; 
4°  Ajournement,  Objelde  la  demande. 
Moyens,  Exposé  sommaire  ;  5»  et  6» 
Domicile  du  défendeur  ,  luiiication, 
Insciiplion  de  faux  ;  7°  Délai,  Abré- 
viation, ordonnance  du  président, Au- 
dience coir(Ciiouneile  ;  8"  Généralité 
des  biens,  Enonciaiion,  Visa,  Préfet, 
Chef  de  bureau,  Validité;  9°  Objet  de  la 
demande,  Indication,  Equipolleni-, 
Actes  postérieurs,  SignificiUiou;  10° 
Ajournement,  Domicile,  Déclaraiion, 
Fonction  publique  temporaire,  Rési- 


FBAIS  ET  DÉPENS. 

dence  en  paysétranger,Délai  ;  11» Eta- 
blissements commerciaux  ,  Domi- 
cile, Jugement,  Signification  ;  12» Dé- 
lai, Augmentation  à  raison  des  dis- 
tances. Remise  à  la  personne  ;  13° 
Election  de  domicile.  Délai,  Augraen- 
laiion  à  raison  des  distances;  14"  Ori- 
ginal, Copie,  Nullité  ;  15°  Nullité,  Ap- 
pel ;   an.  21,  p.  96  à  99. 

V.  Inscription  de  faux,  n''2,  Ordre, 
Saisie  immobilière,  Surenchère. 


Faillite.   V.  Action  résolutoire, 

Mitoyenneté  ,    Office  ,   Surenchère  , 
Vente  de  navire. 

Faux  incident.  Rev.  de  Jn- 
risp.  :  1°  Acte  authentique,  Exécu- 
tion provisoire,  Dol,;  2°  Testament, 
Jugement,  Partage;  3°  Testament, 
Appel,  Notaire,  Intervention;  4°  Pou- 
voir des  juges;  î)°  Preuve  préalable  ; 
6°  Expertise,  Altération  matérielle, 
Ratures,  Surcharges,  Interlignes,  Evi- 
dence ;  7°  Acte  authentique  ,  Faux, 
Radiation,  Action;  Art.  21,  p.  99. 

Femme  dotale.  V.  Vente  judiciaire 
d'immeubles. 

Folle  enchère.  {Vendeur,  Privi- 
lège, Loi  du  23  mars  1855,  Inappli- 
cabiiilé).  —  Les  art.  7  et  11  (S  4y  de 
la  loi  du  23  mars  1855  ne  sont  pas 
applicables  à  la  procédure  de  folle 
enchère;  de  sorte  que  le  vendeur  non 
payé  peut,  lors  même  que  le  jugement 
d'adjudication  n'a  pas  été  transcrit  et 
qu'il  n'a  pas  été  pris  d'inscription  en 
temps  utile  pour  la  conservation  de 
son  privilège,  poursuivre  la  revente 
sur  folle  enchère;  art.  96, 12°, p.  476. 

Fonds  de  commerce.  V.  Vente  judi- 
ciaire d'immeubles. 

Formule  exécutoire.  (  Savoie , 
Nice ,  Actes  et  jugements  antérieurs  à 
l'annexion).  —  Par  quels  greffiers  ou 
notaires  doit  être  apposée  la  formule 
exécutoire  sur  les  jugements  et  actes 
auiheniiquesrendus  et  passés  en  Savoie 
et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  an- 
térieurement à  l'annexion?  Art.  63, 
p.  303,  noiel. 

Frais  et  dépens.  1.  [Avoué,  Dis- 
traction, Appel).  —  La  distraction  des 
dépens  prononcée  au  profil  de  l'avoué 
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de  première  instance  ne  lui  conférant 
qu'un  droit  subordonné  au  sort  de 
I  appel  relevé  contre  son  client,  la 
circonstance  que  cet  avoué  n'a  point 
été  intimé  sur  l'appel  ne  met  pas  obsta- 
cle à  ce  que  la  Cour  statue  sur  les  dé- 
pens ;  Art.  59,  p.  255. 

Observations  conformes;  même  art., 
p.  2S6. 

2.  {Avové,  Distraction,  Appel,  In- 
tervention). —  Mais,  dans  celte  cir- 
constance, l'avoué  peut-il  intervenir 
en  appel  pour  soutenir  la  disposition 
du  jugement  qui  ordonne  à  son  profil 
ladistraciion  des  dépens?  (Observât.); 
Même  an.,  p.  257. 

3.  [Avoués  d'appel,  Taxe,  opposi- 
tion ,  Droit  d'assistance  et  de  plai- 
doirie, Dressé  des  qualités.  Signifi- 
cation à  avoué  ,  Augmentation).  ~- 
L'arl.  147  du  premier  décret  du  16  fév. 
1807,  qui  détermine  le  mode  de  taxe 
des  émoluments  dus  aux  avoués  d'ap- 
pel, est  inapplicable  au  règlement  des 
droits  fixés  par  le  deuxième  décret  du 
même  jour  (art.  9),  spécialement  au 
droit  d'assistance  et  de  plaidoirie  à  la 
diambre  du  conseil,  au  cas  d'opposi- 
tion à  la  taxe  des  dépens,  el  au  droit 
alloué  pour  le  dressé  des  qualités  cl  la 
signification  de  l'arrêt  à  avoué.  Ainsi, 
ces  derniers  droits  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'augmentation  en  faveur  des 
avoués  d'appel  ;  art.  49,  p.  229. 

Observations  contraires  ;  même  art., 
p.  230, 

4.  (Avoués,  Conclusions  motivées. 
Dépôt,  Emoluments). —  Le  dépôt  de 
conclusions  moiivées ,  ordonné  par 
l'art.  33  du  décret  du  30  mars  1808, 
donne  lieu,  a\i  profit  des  avoués,  à  un 
émolument  qui  doit  être  réglé  d'après 
les  dispositions  générales  du  premier 
tarif  de  1807,  et  fixé  à  2  fr.  70  cent.: 
même  art.,  p.  229. 

Question  controversée,  sur  laquelle 
a  été  donné  l'étal  de  la  jurisprudence 
el  de  la  doctrine  (Observât.);  même 
art,,  p.  '231. 

5.  [Exécutoire , Greffier ,  Répertoire, 
Enregistrement).  —  Les  minutes  des 
exécutoires  de  dépens  doivent  être 
inscrites  à  leur  date  sur  le  répertoire 
des  greffiers ,  et  enregistrées  dans  k 
délai  de  vingt  jours;  art.  58,  p.  252. 

I".— 3«  s. 
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6.  {Etats  de  frais,  Avoués,  Dépôt 
au  greffe  ,  Dispositif  du  jugement.) 
Dispense  d'enregistrement).  —  Les 
états  de  frais  remis  par  les  avoués  aui^ 
greffiers  avant  l'enregistrement  des 
jugements  ou  arrêts,  et  dont  le  mon- 
tant doit  être  compris  dans  le  dispo- 
siiif,  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregis- 
trement; même  art.,  p.  253. 

7.  [Etats  de  frais,  Avoués,  Dépôt 
au  greffe  ,  Répertoire,  Enregistre^ 
ment ,  Droit  de  condamnation).  — 
Mais  les  états  de  frais  en  matière  ordi- 
naire, qui  sont  déposés  au  greffe  après 
l'enregisiremeni  des  jugements  ou 
arrêts  et  avant  la  délivrancij  des  expé- 
ditions, doivent  être  inscrits  au  réper- 
toire à  la  date  de  la  taxe,  et  enregis- 
trés dans  les  vingt  jours  au  droit  de 
condamnation  ou  de  liquidation  de 
50  cent,  par  100  fr.  et  au  minimum  de 
1  fr.;  ibid. 

8.  (Jugement,  Enregistrement,  Dé- 
pens noti liquidés,  Receveur,  Déclara- 
tion affirmative). — (jiiand,  en  matière 
ordinaire,  un  jugement  ou  un  arrêt 
est  présenté  à  renrogisiremeni  avant 
que  les  dépens  aient  été  liquidés,  le 
receveur  ne  doit  pas  exiger  de  décla- 
ration estimative  ni  évaluer  approxi- 
mativement les  frais  pour  la  perception 
du  droit  de  condamnation  ou  de  liqui- 
dation; ibid. 

9.  [Mémoires  de  frais,  Officiers  mi- 
nistériels. Clients,  Paiement,  Assi- 
gnation, Droit  fixe). —  Les  mémoires 
des  frais  dus  aux  avoués  ou  autres  of- 
ficiers ministériels  par  les  parties  ne 
sont  point  passibles  du  droit  propor- 
tionnel, même  après  la  taxe  du  juge; 
ils  doivent  seulement  être  enregi.strés 
au  droil  fixe  de  1  fr.  avant  d'êire  trans- 
crits en  têie  des  assignations  à  fin  de 
paiement;  ibid. 

10.  (Vente  judiciaire  d'immeubles, 
Jugement  d'adjudication.  Actes  an- 
térieurs. Mention,  Droit  fixe).  —  En 
matière  de  vente  jutliciaiie  d'immeu- 
bles, quand  le  jugement  d'adjudication 
ne  contient  (jue  la  mention  du  moulant 
de  la  taxe,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger 
qu'un  étal  de  frais  soit  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement;  mais, 

I  si  le  montani  de  la  taxe  est  énoncé, 
I  soit  dans  le  cahier  des  cbargis,  soii 
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daris  d'auires  acies  préliminaires  ré- 
digés par  les  avoués  ,  une  pareille 
mention  n'avant  pu  être  laite  sans 
^u'un  é!ai  de  frais  nii  été  dressé,  cet 
état  doii  êire  enregistré,  et  le  droit, 
dans  ce  cas,  n'est  que  de  1  fr.;  ibid. 

11.  !Condamnalion,  Parties  plai- 
dantpoui'  des  inléréls  distincts,  mais 
dans  le  même  but,  Division]. — La 
condamnation  aux  dépens  prononcée, 
sans  distiDction,  contre  plusieurs  par- 
ties ayant  des  intérêts  distincts  ^  se 
divise  entre  elles  partêie  et  par  égales 
portions,  encore  bien  que  l'une  ait  un 
intérêt  plus  grani!  que  celui  des  aulres, 
si  d'ailleurs  la  défense  de  chacune  était 
la  nièîiie  et  n'occasionnait  que  les 
mêmes  Irais;  art.  100,  p.  498. 

Note  relative  à  la  division  des  dé- 
pens entre  les  parties  qui  y  sont  con- 
damnées ;  p.  499. 

12.  {Frais,  Honoraires,  Notaire, 
Mandai,  Actes  du  ministère  notarial, 
Demande  en  paiement,  Compéttnce). 
— La  demande  formée  par  un  notaire, 
en  paiement  de  frais  et  lionoraires  qui 
lui  sont  dus  pour  l'exécution  d'un 
mandiit  et  pour  actes  de  son  ministère^ 
est  valablement  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur,  alors 
que  les  frais  relatifs  aux  actes  du  mi- 
nistère notarial  ne  sont  qu'un  acces- 
soire lie  la  demande,  dans  laquelle  ils 
n'entrent  que  pour  une  très-faible  pro- 
portion :  l'art,  60,  C.P.C,  n'est  pas 
applicable  en  pareil  cas  ;  art.  67  , 
p.  316. 

Observations  contraires;  p.  317. 

13.  [Experts-arbitres,  Contestation 
commerciale ,  Rapport,  Honoraires, 
Compétence).  —  L'action,  formée  par 
des  experts-arbitres,  en  paiement  des 
honoraires  et  déboursés  qui  leur  sont 
dus  à  raison  des  rapports  par  eux 
faits  sur  une  contestation  commer- 
ciale, ne  peut,  ni  en  vertu  des  art. 
631  et  suiv.,  C.  Comm.  ,  ces  rap- 
ports n'ayant  pas  le  caractère  d'actes 
de  commerce,  ni  par  application  de 
l'art.  60,  C.P.C,  uniquement  relatif 
aux  deuiandes  de  frais  faits  par  les  of- 
ficiers ministériels,  être  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  <iui  a  siaïué 
sur  la  contestation  ;  art.  82,  p.  398. 

Observations  conformes}  p.  399. 


GREFFE. 

li.  (Femme  dotale,  Condamnotioni 
Avoué,  Honoraires  de  Vavocat,  Biens 
dotaux ,  Exécution).  —  Les  frais  faits 
par  l'avoué  d'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  dans  l'intérêt  ei  pour 
la  conservation  de  sa  dot,  et  les  ho- 
noraires qu'il  a  remis  à  l'avocal,  peu- 
vent être  répétés  sur  les  biens  dotaux, 
quoique  la  femme  ait  perdu  son  procès; 
art.  76,  p.  362. 

Observations  conformes ,  dans  les- 
quelles se  trouve  examinée  une  dis- 
tinction qui  a  été  proposée,  à  cet  égard, 
entre  le  cas  où  la  poursuite  est  exercée 
par  l'avoué  qui  a  fait  les  avances  pour 
la  femme  et  celui  où  elle  l'est  par  la 
partie  qui  a  obtenu  contre  elle  la  con- 
damnation aux  dépens;  même  art., 
p.  363  et  suiv. 

V.  Annonces  judiciaires,  Astislance 
judiciaire,  Avoué,  Dépens,  LicUalion, 
Reddition  de  compte,  Taxe. 


Garaxtie.  (  Rev.  de  jarisp.)  : 

1"  Garant  ,  Exceptions;  2"  Eviciion, 
Frais,  Insolvabilité,  Vendeur,  Re- 
cours, Acquéreur;  3° Appel,  Garanti, 
Garant,  Intimation  fruslraloire,  Dé- 
pens; i°  Jugement  par  défaut.  Oppo- 
sition ,  Chose  jugée  ;  5°  Garanti , 
Tribunal,  Demande  principjle,  Com- 
pétence,Connexité;  6°  Demande  prin- 
cipale ,  Tribunal,  Compétence,  Con- 
nexité; 7°  Délai,  Intérêt  éventuel, 
Tardiveté;  art.  21,  p.  100. 

Greffe  {droits  de).  1.  {Inscription 
de  causes  au  rôle.  Actes  en  brevet, 
Minutes  de  jugements,  Frais,  Men- 
tion sur  état). — Il  est  dû  aux  greffiers: 
Un  émolument  de  10  cent,  pour  cha- 
que acte  à  raison  duquel  ils  doivent 
faire  mention  ,  sur  des  états  signés 
d'eu\,  des  déboursés  ou  des  droits, 
spécialement,  pour  les  mentions  sur 
éiat  des  frais  d'inscription  des  causes 
au  rôle,  des  actes  en  brevet  et  des 
minutes  desjugements  ;  art.  66.  p.  311. 

2.  (Mention  sur  le  répertoire,  Tim- 
bre, Indemnité  .— Une  indemnité 

de  15  c,  à  litre  de  remboursement  du 
papier  timbré,  pour  la  mention  de 
chaque  acte  sur  le  répertoire,  indé- 


HO\ORAI«ES. 

pendamment  de  l'éniolumerilde  10  c; 
même  arl.,  p.  312. 
Noie  conf((rme;  Ibid. 

3.  {Ordre,  Contribution,  Nomina- 
tion de  juges-commissaires,  Réquisi- 
tion. —  Cahier  des  charges  ,  Dires  , 
Ordre,  Contredits.  —  Radiation  des 
inscriptions,  Certificats,  Remise,  An- 
nexe.— Adjudication,  Frais  de  pour- 
suites, Quittance,  Conditions,  Pièces 
justiftcaiives.  Remise,  Annexe. —  Ju- 
gement par  défaut, Opposition,  Men- 
tion). — Un  émoliimeiii  de  1  frSOc, 

pour  la  iranscriplion  des  réquisitions 
aux  fins  de  nominiiion  des  juges-com- 
missaires dans  les  ordres  el  les  con- 
triltuiions; — pour  les  dires  des  avoués 
sur  les  cahiers  dos  charges  el  pour  les 
conit etliis  en  maiière  d'ordres  ;— pour 
la  conslalalion  de  la  remise  des  cerli- 
ficais  de  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  colloques  et  de  leur  annexe 
au  procès-verbal  d'ordre; — pour  l'acte 
consiaiant,  en  matière  d'adjudication, 
la  remise  de  la  quittance  des  frais 
ordinaires  de  poursuites  el  des  pièces 
jusiificaiives  de  l'exécution  des  con- 
ditions imposées  à  l'adjudicataire  par 
le  cahier  des  charges,  et  leur  annexe  à 
la  minute  du  jugement  d'adjudication; 
—  fl  pour  la  mention  drs  oppositions 
aux  jnaementsde  défaut  sur  le  registre 
spécial  à  ce  «lisliiié;  Ibid. 

Note  conforme  sur  les  deux  pre- 
miers points  ;  Ibid. 

4.  {Ordre  ,  Contribution,  Produc- 
tions,  Procès-verbal  de  ventilation, 
Remise,  Annexe).  — Mais  !es  greffiers 
n'ont  droil  ni  à  un  émoluiuenl  de 
1  fr.  50  c.,  pour  la  mention  sur  le 
procès-verbal  de  la  remise  des  pro- 
ductions dans  les  ordres  ou  contribu- 
tions, ou  pour  l'annexe  au  procès- 
verlial  d'ordre  du  procès-verbal  de 
ventilation  incident  à  cet  .ordre  et  la 
mention  de  colle  annexe;  Ibid. 

5.  {Radiation  des  causes  du  rôle). 

— Ni  à   un  émolument  de  35  c, 

pour  les  radiations  des  causes  du  rôle, 
ordonnées  d'office;  p.  313. 


H 


Ho^ORAlUES.  V.  Assistance  judi- 
Claire,  Avoué,  Frais  el  dépens. 
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Hdissier.  V.  Bail,  Contrainte  par 
corps,  Contribution  mobilière,  Ex- 
ploit, Frais  el  dépens.  Office,  Pa- 
tente. 

Hypothèque.  Rev.  de  Jnrisp.: 
1°  Vente  voloniaire.  Transcription, 
Notification,  Inscription  hypothécaire, 
Renouvellemenl,  Surenchère,  Adju- 
dication ;  2°  Hypothèque  légale,  In- 
scription, Purge,  Renouvellement; 
art.  21,  p.  101. 

Hypothèque  légale.  1.  [Inscrip- 
tion, Mineur  émancipé,  Délai).  — 
L'art.  8.  de  la  loi  du  23  mars  1855 
n'est  pas  applicable  au  mineur  éman- 
cipé, qui,  en  conséquence,  n'est  pas 
tenu  de  faire  inscrire  son  hypothèque 
légale  dans  l'année  de  son  émancipa- 
lion  ;  art.  96,  13",  p.  i78. 

2.  {Inscription  ,  Prédécès  de  la 
femme  .Héritiers , Délai) . — Mais  la  dis- 
position du  même  article,  qui  impose 
aux  héritiers  de  la  veuve  la  formalité 
de  l'inscription  de  son  hypothèque 
légale  dans  l'année  qui  suit  la  disso- 
lution du  mariage,  s'applique  égale- 
ment aux  héritiers  de  la  lemme  dé- 
cédée avant  son  mari  ;  même  art., 
14»,  p.  479. 

3.  [Inscription  ,  Prédécès  de  la 
femme.  Minorité  des  héritiers,  Dé- 
lai). —  L'héritier  de  la  femme  pré- 
décédée  est  tenu  de  faire  inscrire 
l'hypothèque  légale  de  celle-ci  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  8  de  la  loi  de 
1855,  encore  bien  qu'il  soit  mineur 
et  placé  sous  la  tutelle  de  son  père, 
débiteur  de  la  dot,  et  sur  les  immeu- 
bles duquel  l'inscription  hypothécaire 
doit  être  prise;  même  art.,  15°,  p.  480. 

4.  {Inscription ,  Prédécès  de  la 
femme.  Héritiers,  Testament,  Nul- 
lité, Délai,  Point  de  départ).  —  Les 
héritiers  de  la  femme  prédécédée,  qui 
n'ont  pas  fait  inscrire  rhypolhèi|ue 
légale  de  celle-ci  dans  l'année  de  la 
dissolution  du  mariage,  sont  déchus 
du  droit  de  se  prévaloir  des  avanta- 
ges attachés  à  celle  hypothèque,  quoi- 
que la  femme  ail  laissé  un  testament 
insliiuanl  d'autres  héritiers  el  que  la 
nullité  de  ce  tesiament  n'ait  été  pi'o- 
noncée  qu'après  l'expiration  du  délai 
fixé  |)ar  l'art.  8  de  la  loi  de  1853; 
même  an.,  16",  p.  483. 
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5.  {Prédécès  de  la  femme.  Héri- 
tiers, Vente,  Purge  antérieure  à  la 
loi  de  1855,  Inscription  [défaut  d'), 
Privilège,  Conservation). — Mais  l'hé- 
rilier  de  la  femme,  qui,  aniérieure- 
ment  à  la  loi  du  23  mars  1855;,  a  ac- 
quis du  mari,  pour  se  payer  jusqu'à 
due  concurrence  des  reprises  de  celle- 
ci,  l'immeuble  grevé  de  son  hypo- 
»liè(iue  légale  ,  et  rempli  les  forma- 
lités de  la  purge  ,  lesquelles  n'ont 
point  été  suivies  de  surenchère,  reste 
définiiivement  saisi  du  montant  de 
l'imputation  opérée  sur  son  prix  d'ac- 
quisition, encore  bien  qu'il  n'ait  pas 
fait  inscrire  son  bypolhèque  légale 
dans  l'année  à  partir  de  l'époque  où 
la  loi  précitée  est  devenue  exécu- 
toire; même  art.,  17**,  p.  483. 

6.  {Créancier  subrogé,  Acte  anté- 
rieur à  la  loi  de  1855,  Inscription, 
Délai).— Le  créancier,  subrogé  par 
un  acte  authentique  antérieur  à  la  loi 
du  23  mars  1855  à  Thypothèque  lé- 
gale d'une  femme  mariée,  est-il  tenu, 
comme  celle-ci,  lorsqu'elle  est  deve- 
nue veuve,  de  prendre  inscription 
dans  l'année  de  la  dissolution  du  raa- 
riaïïîe  ;  même  art.,  18°,  p.  48'(. 

7.  [Subrogations  successives,  Actes 
antérieurs  à  la  loi  de  1855,  Préfé- 
rence). —  Entre  les  créanciers  suc- 
cessivement subrogés  par  acte  authen- 
tique, avant  la  loi  "de  1855,  à  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme,  la  préfé- 
rence est  déterminée  par  la  date 
respective  des  subrogations,  confor- 
mément à  la  règle  admise  sous  le  Code 
Napoléon,  et  non  par  la  date  de  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale,  ou 
de  la  mention  de  chacune  des  subro- 
gations, faite  en  marge  de  cette  in- 
scription. A  ce  cas  ne  s'applique  pas 
l'an.  9  de  ladite  loi  de  1855-,  même 
art.,  19°,  p.  485 

V.  Hypothèque. 


l 


Incompétence.  V,  Exception. 

l>Di  VISIBILITÉ,  V.  Aveu  judiciaire, 
Matière  indivisible. — V.  a-jssi  Revue 
de  jiirisp.,  v"  Péremption,  n"'  8  et  10; 
ail.  33,  p.  164. 

Inscription  DE  FAUX.  1.  (Tcstrmcni 


INTERROGATOIRE. 

olographe.  Renvoi, Anlidate,  Preuve). 
—  La  voie  de  l'inscription  de  faux 
n'est  pas  ouverte  pour  prouver  l'an- 
tidate d'un  renvoi  écrit  par  le  testa- 
teur en  marge  de  son  testament  olo- 
graphe; art.  80,  S  V,  1°,  p.  379. 

2.  {Exploit,  Copie,  Remise,  Qua- 
lification  erronée). — 11  n'y  a  pas  lieu 
de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription 
de  faux  pour  prouver  que,  contraire- 
ment aux  énonciations  d'un  exploit 
signifié  à  domicile,  celui  qui  a  reçu  la 
copie  de  cet  exploit  n'était  pas  em- 
ployé au  service  de  la  partie  ;  mêmes 
art.  et  §,  2°,  p.  380. 

Observations  conformes  ;  ibid. 

3.  (  Procédure,  Incident,  Action 
principale).  —  La  procédure  de  faux 
en  matière  civile  est  toujours  inci- 
dente et  ne  peut  jamais  donner  lieu 
à  une  action  civile  principale;  mêmes 
art.  et  §,  3°,  p.  380. 

Observations  conformes,  contenant 
l'exposé  de  la  jurisprudence  et  de  la 
doctrine  ;  ibid. 

4.  [Moyens  de  faux.  Caractère, 
Admissibilité,  Dénégation).  —  Pour 
que  la  preuve  des  faits  articulés  à 
l'appui  d'une  inscription  de  faux 
puisse  être  admise,  ces  faits  doivent 
être  tels  que,  en  les  supposant  établis, 
ils  démontrent  par  eux  -  mêmes  la 
fausseté  de  l'acte.  Les  faits  qui  ne 
sont  que  la  simple  dénégation  de  ce 
qui  est  constaté  par  l'acte  sont  insuf- 
fisants et  doivent  être  rejetés  ;  mêmes 
art.  et  §,  4*,  p.  382. 

Observations  conformes ,  où  se 
trouve  indiqué  l'étal  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine  sur  ce  point; 
ibid. 

V.  Désistement,  Exploit,  Faux  î'n- 
cident. 

INSCRIPTION       HYPOTHÉCAIRE.        V. 

Greffe  {droits  de),  Hypothèque  (Rev. 
<\e]misp.,\°e[2°), Hypothèque  légale, 
Transcription  hypothécaire. 

Insertions.  Chambre  des  notaires, 
Certificat,  Avoué,  Droit;  art.  70, 
p.  328. 

hTERDicriON.  Rev.  dejurisp.: 
Conseil  <!e  funille,  l^ieu,  Couvoca- 
lion.  Domicile  d'origine,  Mineur; 
art.  21,  p.  102. 

ÏNTERROGATOIPE    SUR  FAITS  ET  AR- 


JLGEMEXT. 

TiCLES.  Rev.  de  jurisp.  :  Com- 
parution des  parties,  Jugement  pré- 
paratoire, Appel  ;  an.  2t,  p.  102. 

Même  revue,  v"  Jugement,  n°  22  ; 
art.  33,  p.  156. 

V.  aussi  Office,  n»  8. 

Intervention.  1.  {Jugement,  Ap- 
pel, Partie,  Chose  jugée,  Findenon- 
recevoir).  — ■  Celui  qui,  ayant  été 
partie  dans  un  jugement,  a  laissé  ce 
jugement  acquérir  à  son  égard  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  n'est  pas 
recevable  à  intervenir  devant  la 
Cour,  sur  l'appel  qu'un  de  ses  coïn- 
téressés  a  interjeté  en  temps  utile  ; 
art.  54,  p. 246. 

Note  conforme;  ibid. 

2.  Rev.  de  jarisp.:  1°  De- 
mande principale,  Objels  distincts. 
Cause  identique.  Conciliation,  Dis- 
pense; 2°  Recevabilité,  Appel,  Taux; 
3°  Partie,  Première  instance,  Juge- 
ment, Appel  ;  4°  Créanciers,  Appel, 
Fin  de  non-recevoir.  Collusion  ;  art. 
21,  p.  102. 

Y.  Faux  incident  (Rev.  de  ju- 
rjsp.,  3°). 


Juge-  commissaire.  Y.  Enquête  , 
Ordre . 

Juge  de  paix.  Y.  Justice  de  paix. 

Jugement.  1.  [Qualités,  Règle- 
ment, Magistral  incompétent,  Nul- 
lité).—Esi  nul  le  jugement  ou  l'arrêt 
dont  les  qualités  ont  été  réglées  par 
un  magistrat  qui  n'éiait  point  au 
nombre  des  juges  ou  conseillers  qui 
ont  rendu  ce  jugement  ou  cet  arrêt; 
art.  12,  p.  71. 

2.  [Comparution  des  parties.  Nul- 
lité non  couverte,  Ordre  public).  — 
Cette  nullité  est  d'ordre  public,  et  ne 
peut  être  couverte  par  le  silence  et 
même  le  consentement  des  parties  ou 
de  leurs  avoués  qui  ont  comparu  de- 
vant le  magistrat  incompétent  ;  ibid. 

3.  (Qualités  ,  Règlement ,  Empê- 
chement du  président,  Omission,  Va- 
lidité).— Mais  est  valable  le  jugement 
ou  l'arrêt  dont  les  qualités  ont  été 
réglées  par  l'un  des  magistrats  qui  y 
ont  concouru^  en  l'absence  du  prési- 
dent, encore  bien  que  l'empêchement 
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de  ce  dernier  n'ait  point  été  constaté; 
ibib. 

Note  conforme  sur  les  trois  solu- 
tions qui  précèdent;  même  art.,  p.  73. 

4.  (Qualités,  Omission,  Nullité). — 
L'omission  ,  dans  les  qualités ,  des 
nom,  profession,  demeure  et  conclu- 
sions de  l'une  des  parties,  entraîne 
la  nullité  du  jugemeni;  art.  10,  p.  66. 

Observations  conformes  ;  même 
art.,  p,  68. 

5.  {Qualités,  Règlement,  Expédi- 
tion, Omission). — Un  jugement,  dont 
l'expédition  ne  fait  pas  mention  du 
règlement  des  qualités,  ne  peut  êire, 
pour  cela  seul,  déclaré  nul;  art.  4, 
p.  28. 

Observations  contraires  ;  ibid. 

6.  Revue  de  jurisprudence;  art.  33, 
p.  153  et  suiv.,  v°  Jugement,  n"^  1 
à  31. 

Y.  Avoué,  Comparution  des  par- 
lies.  Conclusions,  Descente  sur  les 
lieux.  Désistement,  Exception  fRev. 
de  jurisp.,  7°  à  11°),  Exploit  (Rev. 
de  jurisp.,  1°),  Justice  de  paix  (Rev. 
de  jurisp.,  11°),  Ordre,  Saisie  immo- 
bilière. Tierce  opposition. 

Jugement  interlocutoire.  V.  Re- 
vue de  jurisp.,  v°  Jugement,  n°  26; 
art.  33,  p.  157. 

Jugement  par  défaut.  {Péremp' 
lion.  Partie  comparante.  Non-rece- 
vabilité). —  La  péremption  d'un  arrêt 
par  défaut  pour  inexécution  dans  les 
six  mois  ne  peut  être  invoquée 
par  la  partie  comparante,  contre  la 
demande  de  laquelle  l'arrêt  a  été 
rendu;  art.  65,  p.  309. 

Observations  conformes;  p.  311. 

V,  Enquête  (Rev.  de  jurisp.,  10°)  , 
Exécution,  n°  7,  Garantie  (Rev.  de 
jurisp.,  4°),  Greffe  {droits  de).  —  V. 
en  outre  Rev.  de  jurisp.,  v°  Jugement 
par  défaut,  n°*  1  à  16;  art.  33, 
p.  158  à  161. 

Jugement  préparatoire.  V.  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  Red- 
dition de  compte. —  V.  en  outre  Rev. 
de  jurisp.,  v°  Jugement,  n°^  25  et  26; 
art.  33.  p.  157. 

Justice  de  paix.  Rev.  de  |n- 
risp.:  1°  Incompétence,  Ordre  pu- 
blic, Défense  au  fond,  Ajipel;  2' Re- 
liquat   de   compte.    Titre    conlesié> 
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Compétence,  Demande  reconvention- 
nèlie  ;  3°  Assurances  mnlnolles,  Pri- 
mes, Paiemeni,  Compétence;  4»  Bens 
indivis  ,  Dépenses  ,  Aciion  person- 
nelle ,  Compétence  ;  5°  Dommages 
aux  (hamps,  Servitudes ,  Erapêche- 
meni,  Incompétence,  Tribunal  civil; 
6"  Animaux  sauvages.  Chasse,  Adju- 
dicataire, Dommage,  Responsabilité; 
7°  Récolles,  Aire,  Dommages  aux 
champs,  Compétence  ;  8°  Outrage, 
Cabinet  du  juge.  Publicité;  9»  Bor- 
na;ze,  Possessi^m,  Titres  ;  10"  Action, 
Transaction,  Juge  de  paix;  11"  Juge- 
mcnij  Péremption,  Ordre  publir.  Re- 
nonciation ;  art.  21,  p.  103  et  104. 

'i.  Enquête,  Reproches,  Témoins, 
Appréciation,  Fin  de  non-recevoir, 
Jugement,  Nullité  (Rev.  de  jurisp., 
y^Jugemenl,  n°2ï)  ;  art.  33^  p.  157. 

V.  Exéculion,n°'J,  Requête  civile. 


LiCITATION  ET  PARTAGE.  1.  (Vevle, 
Annonce,  NuUilé,  Compétence,  Ap- 
pel).— Lorsque,  en  matière  de  licita- 
lion,  un  jui'e  s'est  déclaré  compétent 
pour  statuer  sur  une  nullité  postérieure 
au  dépôt  du  cahier  des  charges, et  tirée 
de  ce  que  l'insertion  de  l'annonce  de 
la  vente  est  irréguiière,  quoique  f.iiie 
conformément  à  un  arrêté  piéd^ctD- 
ral,  ra|)pel  de  ce  jugement  sur  le  chel 
de  la  compétence  est  recevable,  no- 
nobstant la  disposition  de  l'art.  973, 
C.P.C;  art.  27,  p.  125. 

Jurisprudence  et  doctrine  confor- 
mes :  V.  Observations,  même  an., 
j).  132. 

2.  Rev.  de  jopîspr.  :  1"*  Mi- 
neur émmcipé,  Conseil  de  famille, 
Autorisation,  Curateur,  Assistance  ; 
2"  Société,  Dis-^idence  entre  li'S  asso- 
ciés, Partage,  Droit  comnmn  ;  3°  Pro- 
cès-verbal. Contredit,  Jugement,  Cho- 
se jusée,  Erreur,  Pièces  nouvelles  ; 
art.  33,  p.  161  et  162. 

3.  {Expertise  [défaut  d').  Avoués 
coliciiants,  Allocation).  —  L'indcm- 
nilé  de  25  Ir.,  allouée  par  l'art.  10  de 
l'ordonnance  du  lOoct.  1841  i)oiir  le 
cas  où,  en  matière  de  liciiaiion,  il  n'y 
a  pas  eu  d'expertise,  est  i\y\e  à  chacun 
des  avoués  colicilanls  ;  art .  105,  p .  526. 
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Note  conforme,  p.  527. 

4.  {Avoués  colicilants,  Adjudica- 
tion, Vacation).  —Mais  le  droit  de  va- 
cation à  l'adjudication,  alloué  par  le 
§  8  de  l'art.  1 1  de  la  même  ordon- 
nance, n'est  diî  qu'à  l'avoué  poursui- 
vant ;  même  art.,  p.  526. 

Note  contraire,  p.  527. 

V.  Vente  judiciaire  d'immeubles. 

LittspendanCe.  V.  Désistement,  n"» 
8,  Exception  (Rev.  de  jurispr.,  3" 
et  8°).  — V.  aussi  Rev.  de  jurispr., 
V  Heddition  de  compte,  u°  1  ;  art.  47, 
p.  215. 
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Matière  administrative.  V.  Ex- 
pertise, n°^  2  et  4. 

Matière  divisible.  Rev.  de  jn- 
l'ispi*.  :  Chemin  communal.  Passage, 
Riverains,  Divisibilité;  art.  21,  p.  102, 
v  Intervention,  n°  3. 

V.  Appel. 

Matière  indivisible  {Indivisibilité, 
Caractères,  Solidarité,  Différences, 
Mandai  tacile.  Procédure  en  première 
instance.  Appel).  —  De  la  procédure 
en  matière  indivisible  (Dissertation); 
art.  6,  p.  33. 

Matière  ordinaire.  V.  Enquête, 
Reddition  de  compte. 

Matière  sommaire  {Demande  prin- 
cipale, Suide-arrêt,  Demande  en  va-- 
lidilé.  Incompétence  {exception  d'), 
Vacations).  —  La  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  fondée 
sur  un  litre  non  contesté,  ne  cesse 
pas  d'être  sommaire,  quoiqu'elle  soit 
accompagnée  d'une  demande  en  vali- 
dité de  saisie-arrêt,  et  qu'une  excep- 
tion d'incompétence  y  soit  opposée. 
En  conséquence,  elle  peut  être  jugée 
en  vacations;  an.  75,  p.  3S8. 

Observations  conformes;  même  art., 
p.  3()0. 

V.  Conclusions,  Enquête. 

Miseaurole.V.  Péremption  d'in- 
stance. 

Mitoyenneté  {Mur,  Acquisition, 
Prix,  Paiement,  Action  réelle,  Ac- 
quéreur, Faillite,  Concordai). — L'ac- 
tion en  paiement  du  i)rix  d'acqui- 
sition de  la  niiioyenncié  d'un  mur 
est  une  action  réelle  qui  suit  l'im- 
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meuble,  dans  quelque  situation  que 
soil  l'acquért  ur.  Ainsi,  si  ce  dernier 
a  été  déclaré  en  faillite,  il  ne  peut  op- 
poser au  vendeur  les  conditions  de 
son  concordat;  art.  26,  p.  123. 

Observations  conformes;  même  art , 
p.  124. 

V.  Descente  sur  les  lieux,  Expertise 
(Rev.  de  jurispr.,  2°). 
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Nice.  Réunion  à  la  France  de  l'ar- 
rondissement de  Nice. — Décrets  rela- 
tifs à  l'adniinis'ralion  de  la  justice 
dans  les  territoires  annexés  ;  art.  63, 
p.  301;  art.  91,  p.  432. 

V.  Exploit,  n°  1. 

Notaire.  Y.  Contrainte  par  corps. 
Faux  incident  (Rev.  de  jurispr.,  3°;, 
Frais  et  dépens,  Poste  aux  lettres, 
Taxe. 

Nullité.  V.  Annonces  judiciaires. 
Enquête,  Exception,  Expertise,  Ex- 
ploit, Hypothèque  légale.  Jugement, 
Office,  Ordre,  Péremption  d'inst'<nce. 
Reprise  d'instance,  Saisie-exécuiion, 
Saisie  foraine ,  Saisie  immobilière. 
Saisie  revendication,  Séparation  de 
biens.  Surenchère,  Taxe,  Vices  rédhi- 
bitoires. — V.  aussi  Rev.  de  jurispr. 
[y"  Jugement)  ;    art.  33,  p.  153  et  s.). 
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Office.  1.  {Avoué,  Donation,  Con- 
trat de  mariage,  Promesse  de  démis- 
sion, Condition). —  La  donation  faite 
par  un  avoué  à  son  fils,  dans  le  con- 
trai de  mariage  de  ce  dernier,  avec 
promesse  de  se  démettre  en  sa  faveur 
et  de  le  présenter  comme  son  succes- 
seur, est  subordonnée,  quant  à  sa  va- 
lidité, à  l'exercice  effectif  du  droit  de 
présentation  par  le  titulaire;  art.  23 
p.  112. 

2.  {Décès  sans  présentation.  Ces- 
sion ultérieure.  Prix,  Créanciers  du 
donateur). — En  conséquence,  lorsque 
le  donateur  est  décédé  sans  avoir  usé 
du  droit  de  présentation,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  le  prix  de  l'of- 
fice, transmis  postérieurement  à  un 
tiers,  même  sur  la  présentation  du 
donataire, doit  être  attribué  aux  créan- 
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ciers  du  premier,  à  l'exclusion  de  ceux 
du  second  ;  ibid. 

Observations  sur  les  deux  solutions 
qui  précèdent;  même  art.,  p.  114  et 
suiv. 

3.  {Agent  de  change.  Société).  — 
La  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  charge  d'agejit  de  change  est 
nulle,  comme  celle  qui  est  formée  pour 
l'exploitation  des  autres  offices  trans- 
missibles  dans  !es  termes  de  la  loi  de 
1816;  art.  61,  §  1«%  p.  269. 

Note  in'iicaiive  de  la  jurisprudence; 
même  an.,  p.  271. 

4.  {Réduction  de  prix  par  le  Gou- 
vernement, Offre  cV exécution  par  le 
cessionnaire,  Cession  par  le  titulaire 
à  un  autre).  —  La  réduction  par  l'au- 
torité du  prix  de  cession  d'un  office 
autorise  bien  le  titulaire  à  conserver 
son  office,  mais  non  à  le  céder  à  une 
autre  personne,  alors  que  le  cession- 
naire déclare  consentir  à  I  exécution 
du  traité  au  prix  fixé  par  l'autorité  et 
aux  meilienres  conditions  que  le  ti- 
tulaire pourra  trouver;  art.  92, §1", 
p.  436. 

5.  {Dommages-intérêts). — En  con- 
séquei  ce,  le  titulaire,  qui,  dans  ce 
cas ,  cède  immédiatement  son  office 
à  une  autre  personne,  et,  par  suite, 
refuse  de  présenter  le  premier  ces- 
sionnaire comme  son  successeur,  est 
passible  envers  lui  de  dommages-in- 
térêts ;  même  art.,  p.  437. 

Observations  conformes  sur  les 
deux  solutions  précédentes  ;  p.  438. 

6.  {Cession,  Prix,  Réduction,  Fin 
de  non-recevoir).  — La  demande  for- 
mée par  le  cessionnaire  d'un  olfice  eu 
réduction  du  prix  de  la  cession,  sous 
prétexte  d'exagération  des  produits, 
est  non  recevable,  lorsque  le  cession- 
naire a  soumis  renonciation  des  pro- 
duits à  un  contrôle  sérieux,  qu'il  n'al- 
lègue aucune  cause  d'erreur  ni  aucune 
manœuvre  dolosive  de  nature  à  dé- 
terminer son  consentement,  <  u'il  a 
payé  les  termes  échus  du  prix  sans 
protestations  ni  réserves,  et  enfin  lors- 
qu'il s'est  écouié  six  ans  depuis  son 
entrée  en  fonctions;  art.  61,  §  iv, 
p.  279. 

No!e  indicative  de  la  jurisprudence; 
p.  281. 
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7.  [Conlre-lellre,  Supplément  de 
prix.  Preuve  leslimoniale).  —  Le  ces- 
sionnaire  d'un  olTice  esl  recevable  à 
prouver  par  lémoins  l'existence  d'une 
conveniion  secrète  biipulant  un  sup- 
plément de  prix  en  dehors  du  traité 
ostensible  ei  le  paiement  de  ce  supplé- 
ment de  prix;  an.  92,  |  II,  p.  440. 

ISote  conforme;  p.  '(43. 

8.  (^Femme  ducédant, Mise  en  cause, 
Inlerrogatoire  sur  faits  et  articles). — 
Mais  il  ne  peut,  pour  établir  l'exis- 
tence de  la  convention  secrète  et  le 
paiement  du  supplément  de  prix,  ap- 
peler en  cause  la  femme  de  son  cé- 
dant, à  raison  de  son  intérêt  éven- 
tuel dans  la  communauté,  et  deman- 
der son  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles; mêmes  art.  el  §,  p.  440. 

Noie  sur  la  question  au  point  de  vue 
générai  ;  p.  443. 

9.  {Contre-lettre,  Actes  confirma- 
tifs,  yullitè,  Héritiers,  Sxipplément 
de  prix,  Dette  {reconnaissance  de  la), 
Libération,  Cort>}iensalion).  —  No- 
nobstant la  nullité  radicale  el  d'ordre 
publie  de  la  convention  ponant  aug- 
meniation  du  prix  stipulé  dans  le 
trr^^iié  ostensible  de  cession  d'un  ollice, 
et  des  actes  postérieurs  qui  tendent  à 
assurer  l'exécution  de  celle  conven- 
tion, rhéritier  du  cédant  qui  a  reçu 
le  supplément  de  prix  i)eut,  en  se  re- 
connaissant débiteur  de  cette  sonmie 
envers  le  cessionnaire,  s'en  libérer 
par  voie  de  compensation  avec  d'au- 
tres sommes  dont  il  esl  créancier  de 
son  côié;  art.  61,  §  m,  p. 274. 

Observations  conformes;  p.  277. 

10.  {Contre-lettre,  Supplément  de 
prix,Faiemenl,  Compensation,  Tiers, 
Transport,  Bonne  foi.  Exécution).— 
L'acquéreur  d'un  office  ne  peut  oppo- 
ser au  cessionnaire  de  bonne  foi  d'une 
partie  du  prix  ostensible  la  compen- 
sation d'un  supplément  de  prix  qu'il 
a  payé  en  vertu  d'une  contre-lettre, 
alors  surtout  qu'il  n'a  fait  aucune  ré- 
serve lors  de  la  signification  du  trans- 
port, et  qu'il  l'a  même  exécuté  en  fai- 
sant des  paiemenis  partiels  au  ces- 
sionnaire; art.  20,  p.  95. 

ÎS(Ue  indicalivede  la  jurisprudence; 
p.  9S. 

11.  {Cession,   Traité  secret,  Prix, 
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Diminution  ,  Cessionnaire  ,  Peines 
disciplinaires). — Le  cessionnaire  d'un 
office  ministériel,  qui  fait  avec  son 
cédant  une  conveniion  secrète  ayant 
pour  objet,  non  de  dissimuler  une 
partie  du  prix  de  l'office,  mais  de  ré- 
duire le  prix  ostensible,  esl  passible 
de  peines  disciplinaires  (de  la  suspen- 
sion) ;  art.  92,  §  m,  p.  444. 
Observations  critiques  ;  p.  445. 

12.  {Vente,  Prix,  Transport,  Fem- 
me, Reprises,  Condition,  Distribu- 
tion amiable,  Créanciers).— Lq  titu- 
laire d'un  office  peui  valablement,  en 
cédant  le  prix  provenant  de  la  vente 
de  cet  office  à  sa  femme  en  paiement 
de  ses  reprises,  lui  imposer  la  condi- 
tion de  consentir  à  la  distribution 
amiable  de  ce  prix  entre  ses  autres 
créanciers,  et  stipuler  que,  si  l'un  ou 
plusieurs  de  ces  derniers  refusent  de 
procéder  à  cette  distribution,  ledit 
prix  restera  acquis  en  entier  à  sa  fem- 
me; an.  61,  §  II,  p.  271. 

Note  conforme  ;  p.  273. 

13.  [Cession,  Prix,  Paiement  par 
le  second  cessionnaire  au  premier 
vendeur,  Libération,  Quittance,  Dou- 
ble droit). — L'acte  par  lequel  le  ces- 
sionnaire d'un  office  paye,  du  consen- 
lemenl  do  son  vendeur  primitif,  le 
prix  de  cet  office  encore  dû  à  ce  der- 
nier, donne-i-il  ouverture  à  deux 
droits  de  libération  ?  (Dissbrt.)  ;  art. 
92.  S  îv,  p.  446. 

14.  {Privilège,  Vendeur  non  payé. 
Revente,  Prix,  Transport,  lionne 
foi.  Signification,  Opposition).  — Le 
privilège  du  vendeur  d'un  office  ne 
peut  plus  s'exercer  sur  le  prix  de  la 
revente  de  cet  office,  lorsque  l'acqué- 
reur, auteur  de  la  revente^  en  a  trans- 
porté le  prix  à  un  tiers  de  bonne  foi, 
qui  a  fait  signifier  le  iransporlau  sous- 
acquéreur,  avant  toute  opposition  de 
la  part  du  vendeur  primitif  ;  art.  92, 
§  V,  p.  447. 

Observations  conformes;  p.  449. 

i5.  {Privilège,  Vendeur  non  payé. 
Reventes  successives, Saisie-arrél), — 
Le  vendeur  non  payé  d'un  office  ne 
peut  exercer  un  privilège  que  sur  le 
prix  de  la  revente  de  cet  office  par 
son  successeur,  et  non  sur  le  prix 
d'une  reveuie  ultérieure,  encore  bien 
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qu'il  ait  fait  pratiquer  une  saisie -arrêt 
entre  les  mains  du  troisième  acqué- 
reur ;  art.  92,  §  vi,  p.  450. 

Observationscontenantranalyse  de 
la  jurisprudence  sur  la  question  ; 
p.  452. 

16.  {Vendeur  non  payé,  Privilège, 
Revente,  Faillite  postérieure).  —  Le 
vendeur  non  payé  d'un  office  n'a  pas, 
dans  le  cas  de  revente  de  cet  office, 
de  privilège  sur  la  portion  du  prix 
resiée  due  par  le  second  acquéreur, 
lorsque  le  premier  acquéreur  a  élé 
déclaré  en  faillite,  même  pour  des 
actes  de  commerce  faits  postérieure- 
ment à  la  revente;  art.  61,  §  v, 
p.  282. 

Observations  contraires,  dans  les- 
quelles a  été  exposé  l'état  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doctrine  sur  la 
question  ;  p.  284  et  suiv. 

17.  {Faillite,  Première  distribu- 
tion antérieure,  Reconnaissance  du 
privilège,  Effets).  —  Le  vendeur  ne 
peut,  dans  le  cas  de  faillite  du  pre- 
mier acquéreur,  exercer  sou  privi- 
lège, encore  bien  que,  dans  »ine  pre- 
mière distribution,  qui  a  eu  lieu  avant 
la  faillite,  d'une  partie  du  prix  de  la 
revente,  le  privilège  de  vendeur  lui 
ait  été  alors  reconnu  était  été  exercé 
sur  celle  partie;  art.  61,  §  v,  p.  282. 

18.  {Huissier,  Vendeur  non  payé, 
Cessionnaire,  Suppression,  Indem- 
nité fixée  par  le  Gouvernement,  Pri- 
vilège).— Le  cessionnaire  du  prix  de 
la  vente  d'un  office  d'huissier  a  privi- 
lège sur  rindenmiié  que,  dans  le  cas 
de  suppression  de  cet  office,  le  Gou- 
vernement impose  à  un  huissier  de  la 
même  localité,  par  suite  de  l'avantage 
qui  résulte  pour  lui  de  la  suppression, 
.l'obligation  de  verser  h  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  au  profil  de 
qui  de  droit,  à  défaut  par  les  héritiers 
du  vendeur  de  s'être  préalablement 
entendus  avec  cet  huissier  pour  la 
fixation  de  la  valeur  de  l'office;  art.  61, 
§  VI,  p.  291. 

Observations  conformes;  p.  294. 

Officier  ministériel.  V.  liail , 
Cautionnement  des  officiers  ministé- 
riels,Office, Succession  {déclarai,  de). 

Opposition.  V.  Enquête  (Rev.  de 
jurispr.,  10°),  Garantie  (Rev.  de  ju- 
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rispr.,  4*),  Greffe  (droits  de),  Taxe. 
—  V.  ei>  outre  Rev.  de  jurispr.,  v» 
Jugement  par  défaut,  n°*  7  et  suiv. 
(art.  33,  p.  159  et  160). 

Ordonnancb.  V.  Enquête,  Ordre, 
Taxe. 

Ordrs.  1.  {Vente,  Délégations  du 
prix.  Nombre  de  créanciers  inscrits. 
Délégataires). — Les  délégations  du 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  faites 
par  le  contrat,  à  des  créanciers  in- 
scrits qui  y  sont  désignés,  ne  s'oppo- 
sent point  à  ce  que,  si,  lors  de  la 
transcription,  il  se  trouve  yavoirplus 
de  quatre  créanciers  inscrits,  en  y 
comprenant  les  délègataires,  et  dont 
le  montant  des  inscriptions  dépasse 
le  prix  de  la  vente,  il  soit  procédé  à 
la  distribution  de  ce  prix  par  voie 
d'ordre  entre  tous  les  créanciers;  art. 
104,  §1«%  3°,  p.  505. 

2.  {Fixation  définitive  du  prix, 
Consentement). — Il  en  est  de  même 
du  consentement  donné  à  l'amiable 
par  tous  les  créanciers  inscrits  à  ce 
que  le  contrat  de  vente  ne  leur  soit 
pas  notifié  et  que  le  prix  demeure 
fixé  tel  qu'il  y  est  stipulé  ;  ibid. 

3.  {Faillite,  Vente  des  immeubles, 
Acquéreur,  Consignation,  Ouverture, 
Purge). — Dans  lecas  de  vente  des  im- 
meubles d'un  failli  poursuivie  par  les 
syndics,  la  consignation  du  prix  par 
l'acquéreur  de  ces  immeubles  et  l'ou- 
verture de  l'ordre  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'après  l'accomplissement  des 
formaliiés  de  la  purge,  encore  bien 
qu'il  soit  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  que  les  adjudicataires  auront 
la  faculté  de  purger  à  leurs  frais,  s'ils 
jugent  convenable  de  le  faire;  art.  13, 
p.'74. 

Observations  conformes;  même  art., 
p.  76. 

4.  {Consignation  antérieure  à  la 
purge,  Syndics  de  la  faillite,  Contre- 
dit). —  Les  syndics  ont  qualité  pour 
contester,  par  un  dire  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre,  la  validité  de  la  consi- 
gnation effectuée  antérieurement  à 
l'acconiplissement  des  formalités  de  la 
purge;  même  art.,  p.  75. 

5.  {Acte  d'appel,  Assignation,  Hui- 
taine franche.  Délais  de  dislance,Va- 
lidilé). — L'acte  d'a[)pel  qui,  en  ma- 
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lière  d'ordre,  conlienl  assignation  à 
la  hiiilaine  franche,  sans  menlion  de 
l'augnientalion  de  déiai  due  pour  la 
comparuiion  à  raison  des  flislances, 
ne  peut  être  déclaré  nui,  si,avanlde 
saisir  l'audience,  l'appelant  a  attendu 
que  le  délai  auquel  l'intimé  a  droit 
fût  expiré;  art.  104,  §  1",  2°,  p.  505. 

6.  Ordre  amiable.  [Avoué,  Pouvoir 
spécial). — En  matière  d'ordre  amia- 
ble, les  avoués  ne  peuvent,  comme 
tous  autres  mandataires,  représen- 
ter les  créanciers  devant  le  juge-com- 
missaire, qu'en  venu  d'un  pouvoir 
spécial  ;  an.  2,  p.  15. 

Résumé  de  l'éiai  de  la  doctrine  sur 
ce  point  (Observât.)  ;  même  art., 
p.  19. 

7.  [Avoué,  Remise  de  la  le  lire  de 
convocation  el  des  pièces,  Insuffi- 
sance ,  Créancier  non  comparant , 
Amende). — En  conséquence,  le  créan- 
cier pour  lequel  uu  avoué  s'est  pré- 
senté à  l'ordre  amiable,  porteur  sim- 
plement de  la  lettre  de  convocation  cl 
des  titres  de  créance,  doit  être  consi- 
déré comme  non  comparant  el  con- 
damné à  l'amende  ;  art.  2,  p.  15. 

Observations  (mi  sens  contraire  ; 
même  art.,  p.  19  el  suiv. 

8.  {Créancier,  Comparution,  Pro- 
curation sous  seing  privé,  Enregis- 
trement).—  iMais  un  créancier  est  va- 
lablement représenté  à  l'ordre  amia- 
ble par  un  mandataire  porteur  d'une 
procuration  sous  seing  privé,  dûment 
enregistrée  ;  art.  34,  p.  165. 

Observations  conf.;  art.  2,  p.  15. 

9.  {Créancier  non  comparant  , 
Amende ,  Condamnation  prononcée 
avant  la  clôture  du  procès-verbal). 
—  Le  créancier  non  comparant  est 
légalement  condamné  à  l'amende , 
même  avanl  la  clôture  des  opérations 
du  juge-commissaire,  si  sa  non-com- 
parulion  a  duré  jusqu'à  ci;  momeiit, 
et  encore  bien  qu'elle  n'ait  point  formé 
obstacle  au  règlement  amiable  ;  Ibid. 

Observations  conformes;  même  art., 
p.  23. 

10.  {Créancier, Comparution,  Man- 
dai, Insuffisance,  Amende,  Ordon- 
nance,Opposition,  Juge-commissaire^ 
Compétence).  —  Le  juge-commissaire 
est  compétent  pour  statuer  sur  i'op- 
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posllion  à  l'ordonnance  par  laquelle 
il  a  condamné  à  l'amende  un  créan- 
cier pour  défaut  de  comparution  ,  en 
se  fondant,  par  exem(»le,  sur  Tinsuf- 
fisancedu  mandai  donné  par  ce  créan- 
cier pour  le  représenter  à  l'ordre  ;  il 
n'est  pas  tenu  de  renvoyer  l'opposi- 
lion  au  iribunal;  art.  34,  p.  165. 

(observations  conformes;  mêtne  arl., 
p.  168. 

11.  {Ordonnance  sur  Vopposilion, 
Recours). —  La  nouvelle  ordonnance, 
par  laquelle  le  jiige-commi>saire  sta- 
tue sur  l'opposition,  peut-elle  être  at- 
taquée et  par  quelle  voie  ?  (Obsery.)  ; 
niênae  art.,  p,  170. 

12.  {Jugement,  Appel,  Signifiea' 
lion  à  personne  ou  domicile).  —  La 
disposition  de  l'art.  762 ,  L.  21  mai 
1858,  d'après  laquelle  l'acte  d'appel 
d'un  jugement  rendu  en  matière  d'or- 
dre Uoil  être  signiûé  au  doraicili'.  de 
l'avoué  de  l'inilmé,  n'est  pas  applica- 
ble quand  il  s'agii  de  l'appel  d'un  ju- 
gement rendu  antérieurement  à  l'ou- 
verture (le  l'ordre,  pcndanl  la  période 
de  préliminaire  de  règiemeul  amia- 
ble ;  en  conséquence,  cet  appel  esl 
valablement  signifié  à  personne  ou 
domicile  ;  art.  104,  §  1",  i°,  p.  505. 

Observations  critiques  ;  même  art., 
p.  507. 

13.  Ordre  judiciaire.  (  Règlement 
amiable,  Impossibilité,  Délai,  Ouver» 
lure,  Juge-commissaire) . —  Lorsqu'il 
y  a  impossibilité,  reconnue  et  consta- 
tée, de  pouvoir  procéder  à  un  ordre 
amiable  entre  les  divers  créanciers, 
le  juge-commissaire  n'a  pas  besoin 
(l'attendre,  pour  ouvrir  l'ordre  judi- 
ciaire, l'expiration  du  délai  d'un  mois 
lixé  par  l'an.  752  ,  C.P.C,  si  toutes 
les  parties  intéressées  y  consentent  ; 
arl.  104,  §  H,  p.  508. 

Observations  conf.;  p.  511  et  suiv. 

14.  {Créancier,  Assistance  sans  ré- 
cl'imuiivn,  Nullité,  Fin  de  non-rece- 
voir).  —En  tout  cas,  le  créancier,  qui 
a  assisté  à  l'ouverture  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  sans  élever  aucune  réclama- 
lion,  est  non  recevable  à  demander, 
après  la  clôture  du  règlement  provi- 
soire, la  nullité  de  la  procétiure  pour 
inobservation  du  délai  précité  ;  même 
an.,  p.  508. 
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15.  {Production, Délai,  Vacations}. 
—Le  délai  de  quarante  jours,  lise  par 
l'art.  744,  L.  21  mai  1858  pour  la 
produclioD  des  lilres  en  inalière  d'or- 
dre, n'est  point  suspendu  [leodanl  les 
vacations  ;  art.  35,  p.  171. 

Observations  conformes;  même  art., 
p.  174. 

lô.  {Déchéance,  Jugement^.  — La 
déchéance,  ré^ullant  de  l'expiration 
de  ce  délai  sans  production  ,  n'a  pas 
besoin,  pour  être  encourue,  d'êire 
prononcée  par  le  tribunal  ;  même 
art.  35,  p.  171. 

17.  [Déchéance,  J uge-commissaire , 
Proc'es-vetbal,  Défaut  de  constata- 
tion). —  Elle  peutêire  invoquée,  en- 
core bien  que  !e  juge-comuiissaire  ne 
l'ait  pas  constatée  sur  le  procès-vei  bal 
d'ordre  et  ait  colloque  le  créancier 
non  |iro(luisant  ;  ibid. 

18.  [Déchéance,  Créancier,  Colla- 
cation,  Contredit,  Omission). — Celte 
déchéance  peut  être  opposé ■  par  le 
créancier  quia  contesté  la  collocation 
accordée  au  créancier  forclos,  alors 
même  qu'il  ne  l'a  point  comprise  dans 
son  contredit;  ibid. 

19.  [Déchéance,  Créanciers). — Elle 
profite  non -seulement  au  créancier 
contredisant ,  mais  aussi  à  tous  les 
autres  créanciers  ;  ibid. 

Observations  conlormes  sur  les  qua- 
tre solutions  qui  précèdent j  même 
art.  35,  p.  174  et  suiv. 

20.  {Créancier  subrogé  ,  Produc- 
tion, Délai,  Déchéance  ,  Débiteur, 
Collocation  en  sous-ordre).  —  Le 
créancier  subrogé  ,  qui  n'a  pas  pro- 
duit en  son  nom  personnel  dans  le 
délai  légal,  n'est  point  relevé,  par  la 
production  que  sou  débiteur  a  faite 
en  temps  utile,  de  la  déchéance  qu'il 
a  encourue.  Dès  lors,  il  ne  peut  être 
colloque  en  concurrence,  et  au  même 
rang,  avec  un  autre  créancier  >ubrogé 
qui  a  produit  dans  le  délai  fixé,  mais 
seulement  en  sous-ordre  sur  son  dé- 
biteur ;  an.  36,  p.  180. 

Observations  conformes;  même  art., 
p.  182. 

21.  [Frais  généraux  ,  Immeubles 
distincts.  Prix  différents,  Prélève- 
ment proportionnel).  —  Lorsqu'un 
ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution 
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du  prix  de  plusieurs  immeubles  hypo- 
théqués au  profit  de  créanciers  diffé- 
rents, les  frais  généraux  de  cet  ordre 
doivent  être  prélevés  proportionnel- 
lement sur  chacun  des  prix  en  distri- 
bution, et  non  sur  l'un  de  ces  prix 
seulement;  art.  o9,  p.  255. 

•22.  {Créancier,  Acle  de  produit, 
Erreur  matérielle  ,  Rectification  , 
Contredit,  Forclusion).  —  Le  créan- 
cier produisant,  qui,  par  suite  d'une 
erreur  matérielle  commise  dans  son 
acie  de  pioduil,  a  éié  collo'iué  pro- 
visoirement pour  une  somme  moin- 
dre que  celle  (jui  lui  est  due,  est  rece- 
v;ible  à  demander,  par  un  contredit, 
la  rélormatioii  du  règlement  provi- 
soire et  sa  colioeation  pour  le  surplus 
de  sa  créance,  sans  que  les  créanciers 
postérieurs  puissent  lui  opposer  la  dé- 
chéance résultant  de  l'art.  755,  nouv., 
C.P.C. ,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  là 
d'une  demande  nouvelle  ;  art.  3,  p.  25, 

Observations  conf.;  même  art.,  p. 27. 

23.  {Contredit,  Motifs  ,  Chef  pré- 
cis de  contestation,  Omission,  Nul- 
liié;.  —  Est  nul  le  contredit  qui  n'é- 
nonco  pas,  sinon  tous  les  motifs  sur 
lesiiue's  il  est  fondé,  au  moins  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  et  lians  tous  les 
cas  le  (  hef  de  collocation  qu'il  a  pour 
objet  de  contester;  art.  104,  §  m, 
p.  514. 

•24  {Nullité,  Appel).—  Et  la  nul- 
lité de  c  '  contredit  peut  être  propo- 
sée même  en  cause  d'appel  ;  ibid. 

En  ce  qiu  concerne  l'obligation  d'in- 
diquer dans  le  contredit  le  chef  pré- 
cis de  contestation,  et  la  question  de 
savoir  si  les  contredits  doivent ,  à 
peine  de  nullité  ,  être  motivés,  V., 
an  surplus,  observations  ,  an.  35  , 
p.  175  et  176,  et  art.  lOi,  p.  51b. 

25.  {Production  et  collocation  col- 
lectives. Contredit,  Divisibilité  de  la 
créance.  Jugement^  Dernier  ressort). 
—  Le  jugement,  qui  maintient  la  col- 
location, dont  la  demande  a  été  faite 
collectivement  par  deux  personnes, 
d'une  somme  supérieure  à  1,300  fr., 
mais  qui  doit  se  diviser  entre  elles  par 
moitié,  est  en  dernier  ressort  ;  an. 
104,  5  IV,  p.  416, 

26.  [Production  et  collocation  col- 
lectives, Colégalaires,  Créance,  Divi- 
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sibililé  ,  Rejet,  Jugement,  Dernier 
ressort).— W  en  est  de  même  du  juge- 
ment qui  rejette  la  collocation  d'une 
somme  excédant  1,500  fr. ,  et  qui  a 
été,  de  la  part  des  colégataires  de 
cette  somme,  l'objet  d'une  production 
colleciive  faite  par  le  même  acte,  si 
elle  est  divisible  entre  eux,  de  manière 
que  chacun  n'ait  droit  qu'à  un  capital 
inférieur  à  1,500  fr.  ;  ibid. 

Note  dans  laquelle  la  question  est 
examinée  à  l'occasion  d'une  question 
identique  ,  de  celle  où  la  somme  con- 
testée appartient  à  des  cohéritiers; 
art.  104,  §  IV,  p.  517. 

27.  [Ordre  ,  Nullité  ,  Jugement, 
Sommes  à  distribuer,  Premier  res- 
sort). —  Lorsqu'un  créancier,  qui  a 
encouru  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  755,  L.  21  mai  1858,  demande, 
lians  le  but  d'en  être  relevé  et  d'ob- 
tenir la  collocation  de  sa  créance  s'éle- 
vani  à  1000  fr.,  la  nullité  de  Tordre 
lout  entier,  le  jugement  qui  statue  sur 
cette  demande  est  en  premier  ressort, 
S!  la  somini'  à  distribuer  excède  1,500 
Ir.  ;  an.  10'^,  §  V,  p.  518. 

Noie  conforme  ;  ibid. 

28.  (Contredit,  Jugement,  Appel, 
Exploit,  Griefs,  Enoncialion,  Omis- 
sion, Nullité). — Lorsque  l'exploit,  par 
](jquel  il  est  interjeté  appel  contre  plu- 
sieurs créanciers  d'un  jugement  qui 
statue  hur  un  contredit  en  matière 
d"ordre,  ne  contient  que  renonciation 
des  griefs  relevés  contre  l'un  d'eux  , 
cet  exploit  est  nul  à  l'égard  des  autres 
intimés,  qui  ont,  à  raison  du  rang  de 
leur  collocation,  des  intérêts  diffé- 
rents ;  art.  36,  p.  179. 

V. ,  au  surplus ,  sur  la  nécessité 
d'énoncer  les  griefs  dans  l'exploit  d'ap- 
pel, et  sur  ce  qu'il  faut  entendre  ici 
par  griefs,  observations  insérées  dans 
le  même  article,  p.  181. 

29.  {Bordereaux  de  collocation  , 
Signification,  Frais,  Taxe).  —  Les 
bordereaux  de  collocation  n'ont  pas 
besoin  d'être  signifiés  à  l'adjudica- 
taire. Dès  lors,  si  celle  signification  a 
lieu,  les  frais  n'en  doivent  pas  être 
admis  en  taxe  ;  art.  98,  p.  493. 

Noie  conforme,  mais  solution  diffé- 
rente pour  le  cas  où  l'adjudicataire  ne 
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paie  pas  sur  la  représentation  des  bor- 
dereaux ;  même  art. ,  p.  494. 

30.  Ordres  réunis. — [Immeubles  si' 
tués  dans  des  arrondissementt  diffé- 
rents, Convention  ).  —  Lorsque  les 
immeubles,  dont  les  prix  doivent  être 
distribués  ,  sont  situés  dans  deux  ar- 
rondissements différents  ,  les  créan- 
ciers peuveFit  valablement  convenir 
qui;  ces  prix  seront  réunis  et  qu'il  ne 
sera  procédé  qu'à  un  seul  ordre  de- 
vant un  des  tribunaux  compétents  j 
art.  35,  p.  171. 

Observations  relatives  à  la  réunion 
des  ordres  dans  différentes  hypothè- 
ses et  à  la  convention  qui  autorise 
cette  réunion  ;  même  art.  35,  p.  176 
et  suiv. 

31.  {Preuve,  Production  tardive). 
—  La  preuve  de  cette  convention  ré- 
sulte, à  l'égard  du  créancier  qui  pro- 
pose  l'exception  d'incompétence,  de 
la  production  qu'il  a  faite  à  l'ordre 
unique,  encore  bien  qu'elle  soit  décla- 
rée tardive;  même  art.,  p.  171. 

32.  {Incompétence  ,  Production , 
Fin  denon-reccvoir).  — Dans  tous  les 
cas,  celle  exception,  pour  être  rece- 
vabl'^  doit  être  proposée  avant  la  pro- 
duction; ibid. 

33.  Distribution  judiciaire. — {Nom- 
bre des  créanciers  inscrits,  Subroga- 
tion). —  En  disposant  que  l'ordre  ne 
peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de 
qualre  créanciers  inscrits,  l'art.  773, 
L.  21  mai  1858,  entend  parler  du 
nombre  des  créanciers  qui  se  présen- 
tent pour  prendre  part  à,  la  disiribu- 
lion,  et  non  du  nombre  des  inscrip- 
lions  hypothécaires  grevant  les  immeu- 
bles dont  le  prix  est  à  distribuer  :  de 
sorte  que  le  créancier  inscrit,  qui  se 
présente  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  subrogé  auv  droits  d'aU' 
très  créanciers  hypothécaires ,  ne 
compte  que  pour  un,  et  que,  s'il  ne 
se  trouve  plus  avec  lui  que  deux  au- 
tres créanciers  inscrits,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  recourir  à  l'état  d'ordre  ; 
art.  104,  §  VU,  2%  p.  520. 

Observations  conformes  ;  p.  525,  II. 

34.  {Adjudicataire  ,  Réquisition  , 
Prix  ,  Consignation).  —  L'adjudica- 
taire, qui,  lorsqu'il  y  a  moins  de  qua- 
lre créanciers  inscrits,   veut  poursui-> 
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vre  la  distribuiion  judiciaire  de  son 
prix;  n'est  pas  tenu  d'en  faire  préala- 
blement la  consignation  ;  art.  104, 
§  VI,  p.  519. 

Note  contraire  ;  ibid. 

35.  (Règlement  amiable  ,  Tenla- 
4ive,  Notaire).  —  La  tentative  de  rè- 
glement amiable,  dont  l'art.  773  exige 
que  la  distribution  judiciaire  soii  pré- 
cédée, peut  -  elle  avoir  lieu  devant 
notaire  ?  (Sol.  nég.)  ;  an.  104,  §  Vil 
(Observât.),  p.  525,  III. 

36.  {Jugement,  Appel,  Délai,  Si- 
gnification, Intimé,  Domicile). —  Le 
délai  pour  appeler  du  jui^emenl  qui, 
en  verlu  de  l'art.  773,  L.  21  mai  1858, 
règle  la  distribution  du  prix  entre 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
est  de  trois  mois,  et  non  de  dix  jours, 
à  partir  de  la  signiflcation  de  ce  juge- 
ment à  avoué,  et  l'appel  doit  être  no- 
tifié au  domicile  de  l'intimé,  et  non  à 
celui  de  son  avoué  :  à  ce  cas  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  762,  §  3,  de  la  même 
loi,  lequel  ne  concerne  que  l'appel  du 
jugement  rendu  après  un  élat  d'ordre 
résulièrenienl  tenu  ;  mémesaii.  et  §, 
p. '520. 

Observations  contraires;  p.  523  et 
suiv. 

37.  Question  transitoire. — [Appel , 
Formalités,  Signification  à  partie). 
— L'art.  4  de  la  loi  du  21  mai  1858, 
d'après  lequel  les  ordres  ouverts  avant 
la  promulgation  de  celte  loi  sont  régis 
par  les  dispositions  des  lois  antérieu- 
res, est  applicable  aux  formalités  de 
l'appel.  Ainsi,  est  valable  l'appel  si- 
gnifié au  domicile  de  l'intimé  ,  d'un 
jugement  rendu  sur  contredit,  si  l'or- 
dre a  été  ouvert  avaut  la  loi  précitée; 
art.  16,  p.  82. 

\.  Actes  de  Vélat  civil ,  Avoué  , 
Désaveu,  Greffe  {Droits  de). 

Ouverture  de  crédit.  — V.  Saisie 
immobilière. 

Ouverture  d'ordre. — V.  Ordre. 


PxfiTKGE.  {Liquidation,  Homologa- 
tion, Appel,  Erreurs,  Rectification, 
Demande  nouvelle).  —  En  matière  de 
partage,  l'un  des  héritiers  est  rece- 
vable  à  provoquer  en   appel,  pour  la 
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première  fois,  la  rectification  d'erreurs 
qui  ont  été  commises  dans  le  procès- 
verbal  de  liquidation  dont  l'homologa- 
tion est  poursuivie;  art.  103,  p.  504. 

F'atf.nte.  {Professions  libérales, 
Avocat,  Avoué,  Huissier,  etc..  Local 
professionnel.  Valeur  localive).  — La 
patente,  due  pour  les  professions  libé- 
rales qui  y  ont  été  soumises  par  la  loi 
du  18  mai  1850,  doit  être  établie  sur 
la  valeur  localive  des  bâtiments  affec- 
tés à  l'habitaiiou  et  à  l'exercice  de  la 
profession  (soL.  impl.)  ;  an.  7,  p.  49. 

Peine  dtsciplinaiue.  V.O/"Ace,n°  1 1 . 

Péremption.— de  jugement  :  V. Re- 
vue dejurisp.,  \°  Jugement  par  dé- 
faut, n""  16, 14  et  suiv.;  — d'instance  : 
V.même  revue,  \°  Péremption,  n°'  1 
à  10;  an.  33,  p.  159, 161,  el  162  à  164. 
— V.  aussi  Justice  de  paix  (Rev.  de 
jurisp.,  11"),  Jugement  par  défaut. 

Péremption  d'instance.  {Mise  au 
rôle,  Avoué  non  constitué,  Nullité). 
—  I, 'inscription  d'une  cause  au  rôle, 
étant  un  acte  de  poursuite,  est  nulle, 
si  l'avoué,  qui  la  requiert  au  nom 
d'une  des  parties,  ne  s'est  pas  préa- 
lablement constitué  pour  elle.  —  En 
conséquence,  lorsqu'une  cause  a  été 
mise  hors  de  droit  par  le  décès  de 
l'avoué  des  défendeurs  et  i)ar  la  dé- 
mission de  celui  des  demandeurs,  la 
mise  au  rôle  de  celte  cause,  faite  par 
le  successeur  de  l'avoué  de  ces  der- 
niers, qui  ne  s'esi  pas  au  préalable 
constilué  pour  eux  aux  lieu  et  place 
de  son  prédécesseur,  n'est  pasinier- 
ruptive  de  la  péremption;  art.  51, 
p.  239. 

Noie  conlenanl  l'élat  de  la  juris- 
prudence et  de  la  doelrine  sur  la 
question  de  savoir  si  la  mise  d'une 
cause  au  rôle  est  inlerruptive  de  la 
péremption;  même  art.j  p.  241. 

V.  Péremption. 

Poste  aux  lettres.  {Notaire,  Pa- 
piers d'affaires,  Mémoire  de  frais, 
Note  indicative  d'un  mode  de  paie- 
ment, Contravention).  — Le  notaire, 
qui  insère,  dans  un  paquet  de  papiers 
d'affaires  adressé  par  la  poste  à  un  de 
ses  confrères,  un  mémoire  de  frais 
d'actes  de  son  ministère,  au  bas  duquel 
se  trouve  une  note  indiquant  que  le 
client  «  désire  que  les  frais  puissent 
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êlre  pris  sur  les  deniers  de  son 
épouse,»  se  rend  coupable  d'une 
conlraveniiou  aux  lois  régissant  le 
iranspori  des  lelires  par  la  posie; 
an.  18,  p.  87. 

V.  loulefois  (ibseï  valions  sur  celle 
solulioni  même  art.,  p.88etsuiv. 

Poursuites  DISCIPLINAIRES.  V.  Ren- 
voi a'un  iribunalà  un  autre. 

Pourvoi  en  cassation.  V.  Appel. 

Prescription.  {Initrrupiion,  Tiire 
exécutoire,  Hémiers  ,  ISoti fi. cation. 
Sommation  de  payer).  —  La  noliflca- 
lion  du  litre  exécutoire,  faite  aux  hé- 
ritiers du  débiteur,  conformément  à 
l'art.  877,  C  Nap.,  est  iuierruplive 
de  la  prescription  ;  art.  29,  p.  144. 

Kote  en  sens  contraire;  même 
art.,  p.  145. 

Y.  Reddition  de  compte,  n°  5. 

Présomptions.  {Communauté,  Mo- 
bilier, Inventaire  {Défaut  d)  Pré- 
somption d'acquêt,  Propriété,  Preuve 
leflimoniale).  — Laprésompiion  d'ac- 
quêt, établie  par  l'art.  499,  C.  Nap., 
relativement  au  mobi  ier  existant  lors 
du  mariage,  qui  n'a  pas  été  constaté 
par  un  inventaire  ou  étal  en  bonne 
forme,  peut,  entre  i'époux  survivant 
et  les  héritiers  de  l'époux  décédé, 
être  détruite  par  la  preuve  contraire. 
Mais  s'il  s'agit  d'un  mobilier  d'une 
valtur  de  plus  de  150  fr.,  la  preuve 
testimoniale  n'est  admissible  qu'au- 
tant qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écril;  art.  80,  S  vu, 
p.  389. 

Preuve  testimoniale.!,  (/li^urancf 
terrestre,  Acte  de  commerce,  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit).  —  Le 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie, 
qui  s'applique  à  des  objets  d'une  va- 
leur de  plus  de  150  fr.,  ne  peut,  à  dé- 
faut de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  être  prouvé  par  témoin-  contre 
rass>ireur,  alors  même  qu'il  constitue 
de  sa  part  un  acte  de  commerce  ; 
art.  80,  §  VI,  1°,  p.  385. 

2.  (  Vente,  Immeuble,  Rétroces- 
sion, Travaux,  Prix,  Rembourse- 
ment, Commencement  de  preuve  par 
écril). —  La  rétrocession  par  l'acipié- 
reurau  vendeur  d'un  immeuble  d'une 
valeur  supérieure  a  150  fr.  ne  pi-ut 
êlre  prouvée    par  témoins,   lorsqu'il 
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n'existe  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  mais,  même  en 
l'absence  de  ce  commencement  de 
preuve,  ce'ui  qui  se  croyait  proprié- 
taire, par  suite  de  la  rétrocession,  est 
recevable  à  prouver  par  témoins  qu'il 
a  exécnté  dans  l'immeuble  les  tra- 
vaux et  réparations  dont  il  demande 
le  prix  au  véritable  proprié  aire  ; 
mêmes  art.  et  |,  2»,  p.  385. 

3.  {Ttstamenl,  Perle,  Force  ma- 
jeure). —  L'existence  d'un  acte  conle- 
naiii  des  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté peut,  comme  celle  de  tous  auires 
actes,  être  prouvée  par  témoins,  dans 
le  cas  de  perte  par  suite  d  événements 
de  force  majeure  ;  mêmes  art.  et  §, 
3°,  p.  386. 

4.  {Obligation,  Preuve  littérale, 
Impossibilité  morale).  —  L'impos>i- 
biiiié  morale  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  l'obligation  peut, 
aussi  bien  quel'itnpo-sibiliié  physique, 
autoriser  l'admission  delà  preuve  tes- 
timoniale; mêmes  art.  et  |,  4°,  p.  386. 

Oue  faut-il  entendre  ici  par  impos' 
sibilité  morale  ?  (observât.);  Ibid. 

5.  (  Enregistrement,  Succession, 
Valeurs  mobilières.  Déclaration, 
OmisDton,  Inauffisance).  —  En  ma- 
tière d'enregistremeni,  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  autorisée  pour 
arriver  à  établir  les  omissions  ou  in- 
sulfisances  dans  les  déclarations  de 
valeurs  mobilières  dépendantes  de 
successions;  mêmes  art.  ci  |,  o°,p.388. 

V.  Office,  n°  7,   Présomptions. 

Privilège.  V.  Action  résolutoire, 
Folle  enchère,  Office,  Transcription 
hypothécaire. 

Procès-verbal.  V.  Enquête,  Ordre. 

PROCÉS-VERBAL  DE  CARENCE.  V.  Rc- 

vuede  jiirisp.,  v°  Jugement  par  dé- 
faut, n°^  13  et  suiv.  ;  art.  33,  p.  161. 

Provision.  Liquidation,  Somme 
fixe,  Tribunaux  (Rev.  de  jurisp.); 
art.  47,  p.  215. 

Purge.  V.  Hypothèque  (Rev.  de 
jurisp.,  2°). 

Purge  légale.  {Hypothèques  lé- 
gales nin  inscrites.  Vente  volontaire, 
Surenchère,  Délaissement,  Conver^ 
iion  de  saisie.  Adjudication,  Forma- 
liléy,Eff(ts).  Delà  purt;e  des  iiypo- 
ibèques  légales  dispensées  d'iuscrip- 
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lion,  dans  le  cas  d'adjudicaiion  sur 
surenchère  après  venie  volontaire, 
sur  délaissement  e;  sur  conversion  de 
saisie  immobilière,  et  de  ses  effi-ls 
(Dissertation],  art.  1,  p.  5. 


Q 


Qualités.  V.  Cassation,  Jugement. 
—  V.  aussi  Rev.  de  jurisp.  {\°  Juge- 
ment, n°*  -21  à  24);  art.  33,  p.  156  et 
157. 

Quittance.  V.   Greffe  {droits  de). 

R 

Reddition  de  compte.  1.  Rev.  de 
jnrîisp.  :  1'^  Tutelle,  Conciliaiion; 
2"  Redressement,  Erreurs,  Matière 
commerciale,  Exécution  provisoire, 
Arrêté  de  compte,  Suspension;  3° Re- 
tard, Mise  en  demeure.  Frais,  Tuteur; 
4"  Règlement  de  compte.  Solde, 
Erreurs;  art.  47,  p.  215  et  216. 

2.  [Débiteur  du  compte,  Retard, 
Provision,  Condamnation,  Jugement 
préparatoire). — Le  jugement, qui  con- 
damne au  paiement  d'une  provision 
le  débiteur  en  relard  de  fournir  le 
compte,  est  esstniiellemenl  prépara- 
toire ;  dès  lors,  il  n'est  pas  susceptible 
de  produire  l'aulorilé  de  la  chose  ju- 
gée, en  ce  sens  que  la  partie  quia 
obtenu  la  provision  »e  puisse  être  con- 
damnée à  la  restituer,  s'il  est  plus 
lard,  et  quel  que  soit  le  délai  écoulé 
depuis  la  prononciation  du  jugement, 
reconnu  que  c'est  à  tort  qu'elle  lui  a 
été  accordée;  art.  Il0,p.  542,  1°. 

3.  {Compte  extrajudiciaire,  Révi- 
sion, Prohibition).  —  Lorsqu'il  exisie 
un  compte  ayant  tous  les  caractères 
d'une  Convention  dédnilive,  et  que  ni 
erreurSj  ni  omissions,  ni  doubles  em- 
plois, ne  sont  signalés,  il  ne  peuiéire 
ordonné  un  nouveau  compte;  I6t(/.,  2'. 

Note  contenant  l'indication  résumée 
de  la  jurisprudence;  p.  543. 

4.  [Rectification,  Double  emploi, 
Révision,  Prohibition). — La  demande 
en  rectification  d'un  double  emploi 
n'est  pas  même  admissible,  si  elle 
constitue  une  révision  du  compte; 
même  an.,  p.  543,  3". 

5.  [Rectification,  Action,  Prescrip- 
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tion).  —  L'action  en  reciificalion 
d'erreurs  commises  dans  un  compte 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans; 
p.  544,  4". 

6.  (Instance,  Matière  ordinaire. 
Mandat,  Titre  non  contesté.  Faits 
postérieurs, Exécution,  Frais,  Taxe). 
—  L'instance  en  reddition  de  compte 
d'un  mandat  constitue  une  affaire 
ordinaire,  et,par  conséquem,  les  frais 
doivent  en  être  taxé>  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  lorst^ue  le  litige  est 
engagé,  non  pas  sur  l'existence  même 
du  mandat,  mais  sur  des  faits  ulté- 
rieurs, nés  de  son  exécuiion,  par 
exemple,  sur  des  laits  de^gestion  du 
mandataire  ;  art.  69,  p.  325. 

Note  conforme;  même  art.,  p.  328. 

7.  [Avoué,  Frais,  Comptables).— 
Les  allocations  énoncées  dans  les  art. 
70,  72, 75  et  92  du  tarif  du  16  fév.  1807, 
et  relatives  aux  procédures  en  reddi- 
tion de  compte,  s'appliquent  aux 
comptes  demandés  contre  tous  comp- 
tables ,  et  non  pas  seulement  à  ceux 
à  rendre  par  les  comptables  commis 
en  justice  ou  institués  par  la  loi  ; 
même  art.,  p.  325. 

V.  aussi  Exception  (  Rev.  de  jurisp., 
13°). 

Référé.  Kct.  de  jurisp.  • 
1"  Bail  authentique.  Etat  de  lieux, 
Compétence  ;  2°  Société  de  recherche 
de  houille.  Matériel,  Enlèvement,  Do- 
micile, Compétence;  3"  Chemin  de 
fer,  Propriété  privée,  Mur  séparatif. 
Dégradations,  Expertise,  Réparations, 
Compétence  ;  4° Reddition  de  compte, 
Juge-commissaire,  Poursuite,  Com- 
pétence; 5°  Travaux  publics.  Exper- 
tise, Etat  des  lieux,  Compétence  j  6° 
Titre  exécutoire,  Exécution,  Somme 
consignée.  Retrait,  Compétence;  7°  Dé- 
pens, Incompétence  ;  art.  47,  p.  216. 

Règlement  de  juges.  Interdiction, 
Double  instance,  Tuteur,  Nomination, 
Interdit,  Succession, Domicile,  Com- 
pétence; Déclinaloire,  Rejet,  Renvoi 
devant  un  autre  tribunal,  Cassation, 
Ressorts  distincts  (Rev.  de  jurisp.)  ; 
art.  47,  p.  217. 

Réméré.  V.  Exécution. 

Renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre. 
[Suspicion  légitime,  Avoué,  Pour- 
suites disciplinairex.  Cour  impériale, 
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Incompétence). — Dans  le  cas  de  pour- 
suites disciplinaires  exercées  contre 
un  avoué,  en  vertu  de  l'art.  103, 
Décr.  30  mars  1808,  la  Cour  impé- 
riale est  incompétente  pour  connaître 
de  la  demande,  formée  par  cet  avoué, 
en  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 
pour  cause  de  suspicion  légitime  : 
art.  48,  p.  225. 

Observations  critiques;  Ibid. 

Répertoire.  —  Greffe  {droits  de). 

Reprise  d'instance.  1.  {Cause  en 
état.  Décès  de  l'une  des  parties,  Com- 
position du  tribunal  ou  de'  la  Cour, 
Changement).  —  Il  y  a  lieu  à  reprise 
d'instance  dans  le  cas  de  décès  de 
l'une  des  parties,  encore  bien  qu'il 
soit  arrivé  après  que  les  conclusions 
respectives, contradicloirement  prises, 
ont  mis  la  cause  en  état,  si,  depuis  la 
notification  du  décès,  des  change- 
ments sont  survenus  dans  la  composi- 
tion de  la  chambre  du  tribunal  ou  de 
la  Cour  appelée  à  statuer:  art.  24, 
p.  116. 

2.  {Conclusions  nouvelles  ,  Carac- 
tère, Arrêt,  Nullité).  — Par  suite,  les 
conclusions  nouvelles,  quidoiventêtre 
reprises  de  part  et  d'autre,  doivent 
tendre  à  jugement  et  être  de  nature  à 
lier  la  cause  devant  les  nouveaux  ma- 
gistrats, qui  ne  siégeaient  pas  à  l'au- 
dience où  la  cause  a  été  mise  en  état, 
caractère  qui  ne  saurait  être  attribué 
aux  conclusions  par  lesquelles  l'avoué 
de  la  partie  décédée  se  borne  à  de- 
mander acte  de  la  notification  du  dé- 
cès de  son  clienti/6îd. 

Observations  sur  les  deux  solutions 
qui  précèdent;  même  an.,  p.  118. 

3.  Décès,  Délai,  Augmentation,  Pé- 
remption, Défaut  de  notific.alion,  Re- 
nonciation, Indivisibilité  (Rev.  de 
jurisp.,  v°  Péremption,  n°'5,  6  et  10); 
art.  33,  p.  163  et  164. 

4.  V.  ausï-i  Rev.  de  jurisp.,  y°  Re- 
prise d'instance,  art.  47,  p.  217. 

Requête  civile.  Justice  de  paix,  Ju- 
gement, Rétractation  ,  Chose  jugée 
(Rev.  de  jurisp.);  art.  47,  p.  218. 

Responsabilité.  V.  Avoué,  Sépara- 
tion de  biens,  n°  3,  Vente  judiciaire 
d'immeubles. 

Ressort.  V.  Degrés  de  juridiction. 
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Règlement  déjuges,  Ordre,  Saisie  im- 
mobilière. 

Revente  sur  folle  enchère.  — 
V.  Folle  enchère. 


Saisie-arrêt.  1.  {Chemin  vicinal. 
Entrepreneur,  Extraction  de  maté- 
riaux ,  Propriétaire ,  Indemnité , 
Payeur  du  département,  Mandats). 
— Le  propriétaire,  dans  le  terrain  du- 
quel un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics a  fait,  pour  l'entretien  d'un  che- 
min vicinal,  une  extraction  de  maté- 
riaux, peui-il,  pendant  le  cours  de 
l'extraction,  et  pour  avoir  paiement 
de  l'indemnité  qu'il  prétend  lui  être 
déjà  due,  faire  pratiquer  une  saisie- 
arrêt,  entre  les  mains  du  payeur  du 
département,  sur  les  mandats  à  déli- 
vrer à  l'entrepreneur?  (Dissertât.); 
art.  42,  p.  195. 

2.  (Créancier,  Succession,  Héri- 
tier, Titre  exécutoire.  Notification). 
—  Une  saisie-arrêt  est  valablement 
formée ,  par  un  créancier  porteur 
d'un  titre  exécutoirecontre  le  défunt, 
sur  les  héritiers  de  celui-ci,  encore 
bien  qu'il  ne  leur  ait  pas  préalable- 
ment notifié  son  titre;  art. 28,  p.  140. 

Observations  conformes;  même 
art.,  p.  142. 

3.  Sommes  saisies-arrêiées,  Trans- 
port, Saisie  postérieure,  Effets;  Rev. 
de  jurisp,,  art.  21,  p.  96,  \°  Exploit^ 
n»  2. 

4.  Demande  et  validité,  Créance 
commerciale,  Contestation,  Tribunal 
civil.  Sursis;  Rev.  de  jurisp.,  art.  8, 
p.  51,  v°  Désistement,  n"  2. 

7.  Demande  en  validité.  Instance, 
Péremption,  Absence,  Administrateur, 
Créancier ,  Intervention  ;  Rev.  de 
jurisp.,  V"  Péremption,  n"^  3  et  4; 
art.  33,  p.  163. 

6.  V.  au  surplus,  Revue  de  juris- 
prudence, V  Saisie-arrêt ,  n"*  1  à  22; 
art.  47,  p.  218  à  223.— V.  aussi  Désis- 
tement, n^l,  Office,  iï°  i5, Scellés. 

Saisie-branuon.  Juge  de  paix.  Ur- 
gence, Commandement,  Procès-ver- 
bal, Maire,  Visa,  Validité,  Compé- 
tence trev.  de  jurisp.)  ;  an.  47, 
p.  223.' 
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Saisie-exécution.  Rcv.  «le  jn- 
risp.:  î»  Objeis  insaisissables,  Ju- 
f^emenl,  Chose  jugée;  2°  Meubles, 
Tiers^  Propriété,  Revendication,  Ré- 
féré, Sursis;  3°  Locataire,  Machine  à 
vapeur.  Matériel  ;  4"  Sentence  arbi- 
trale. Ordonnance  A^exequalur,  Op- 
position, Nullité  ;  art.  47,  p.  223  et 
224. 

V.  Saisie-revendication. 

Saisie  foraine.  Habitation  dans  la 
commune,  Créancier,  Nullité  (Rev. 
DE  JURisp.)  ;  art.  47,  p.  224. 

Saisie  immobilière,  i. {Immeubles 
dotaux,  Contrat  de  mariage,  Consti- 
tution de  rente,  Paiement,  AUénabi- 
lité).  —  Les  immeubles  dotaux  peu- 
vent être  saisis,  à  l'effet  d'obtenir  le 
paiement  d'une  dette  contractée  par 
la  femme  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, par  exemple,  d'une  rente  an- 
nuelle et  viagère  qu'elle  y  a  constituée 
au  profit  de  son  père,  par  suite  d'une 
donation  que  celui-ci  lui  a  laite;  art.43, 
p.  198. 

2.  (Locataire,  Créanciers ,  Con- 
structions). —  Les  constructions  é'e- 
vées  par  un  locataire  sur  le  terrain 
qui  lui  a  été  donné  à  bail  peuvent 
être  saisies  inimobilièrement  par  ses 
créanciers  ;  art.  84,  p.  410. 

Observations  où  sont  indiquées  dif- 
férentes hypothèses  dans  lesquellts  la 
question  peut  se  présenter;  p.  411 
et  suiv. 

3.  {Droit  au  bail) .  —  Le  droit  au 
bail  du  terrain  sur  lequel  les  construc- 
tions ont  été  élevées  se  trouve,  par 
une  conséquence  nécessaire,  compris 
dans  la  saisie;  même  art.,  p.  410. 

4.  {Commandement,  Ouverture  de 
crédit ,  Copie  du  titre.  Versements 
effectués,  Documents).  —  Lorsqu'un 
commandement  tendant  à  saisie  im- 
mobilière est  fait  en  vertu  d'un  titre 
coutenivni  ouverture  de  crédit,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'y  donner  en  même 
temps  que  la  copie  de  ce  titre  celle 
de  tous  les  doiuments  propres  à  dé- 
terminer le  chiffre  des  versements 
effectués;  art.  81,  p.  396. 

Note  sur  cette  solution  ;  p.  397. 

5.  {Vente,  Transcription,  Acqué' 
rcur,  Immeuble  saisi,  Distraction). 
—  L'acquéreur   d'un  immeuble,    en 

1".— 3^  s. 
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vertu  d'un  acte  authentique  antérieur 
à  la  saisie  de  cet  immeuble,  pratiquée 
à  la  requête  d'un  créancier  inscrit, 
peut-il,  si  la  transcription  de  l'acte 
d'aliénation  est  postérieure  h  celle  de 
la  saisie,  obtenir  la  distraction  de 
l'immeuble  saisi?  art.  96,  1",  p.  461. 

6.  {Nullité,  Immeubles  dotaux. 
Femme  mariée,  Délai,  Déchéance). — 
La  femme  mariée ,  contre  laquelle 
une  saisie  immobilière  a  été  pratiquée, 
doit,  à  peine  de  déchéance,  proposer 
le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  la 
saisie  comprend  ses  immeubles  do- 
taux, trois  jours  au  plus  lard  avant  la 
publication  du  cahier  des  charges  ; 
art.  43,  p.  197. 

7.  Mais  la  femme  n'a-l-elle  que  la 
voie  de  l'action  en  nullité  ?  N'a-t-elle 
pas  aussi  le  droit  de  demander  la  dis- 
traction tant  que  dure  la  procédure 
de  saisie  immobilière,  et  même  celui 
de  revendiquer  ses  immeubles  dotaux 
contre  l'adjudicataire  ?  (Observât.)  ; 
même  art.,  p. 200  et  suiv. 

8.  {Adjudication,  Remise,  Rejet, 
Jugement,  Appel,  Délai,  Significa- 
tion à  avoué).  —  Le  jugement  qui 
refuse  d'accorder  la  remise,  demandée 
par  l'une  des  parties  (le  saisissant), 
de  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière, est  susceptible  d'appel,  lequel 
appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  à  avoué  : 
art.  50,  p.  234. 

Observations  contraires,  contenant 
rindicaiion  de  la  jurisprudence  et  de 
la  doctrine  ;  même  art.,  p.  237. 

9. {Remise,  Jugement,  Appel,  Der- 
nier ressort,  Rejet,  Tribunal,  Excès 
de  pouvoir).  —  Lorsque  la  demande 
à  fin  de  remise  est  fondée  sur  ra))pol 
du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  pratiquée,  le  tribunal  commet 
un  excès  de  pouvoir,  s'il  ordonne 
(ju'il  soit  procédé  à  l'adjudication, 
par  le  motif  que  le  jugement  frappé 
d'appel  est  eu  dernier  ressort  et  dé- 
finitif; à  la  Cour  seule  appartenant  le 
droit  de  statuer  sur  la  question  do 
savoir  si  l'appel  est  ou  non  rccevable  ; 
art.  50,  p.  23^. 

Oltservaiions  conformes;  même 
art.,  p.  238. 

10,  {Appel,  Dernier  rc.<sorl,  non- 
40 
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recevabililé,  Adjudication,  NuHilé, 
Intérêt).  — La  Cour,  loul  en  dci  laranl 
l'appel  non  recevable,  par  le  motif 
que  le  jugement  a  élé  remlu  en  der- 
nier res-ori,  peut  néantnoins  annuler 
l'aiijiidicaiion,  si  elle  reconnaît  que 
Tune  .les  parties  a  intérêt  à  ce  que  la 
nullité  en  soit  prononcé&;  art.  50 
p.  235. 

11.  {Incident,  Jugement,  Appel, 
Exploit,  Notification  au  greffier  {dé- 
faut de),  Nullité,  Intimé,  Conclu- 
sions). —  La  nullité  résultant  de  ce 
que  l'exploit  d'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  un  incident  à  une  procé- 
dure en  saisie  immobilière  n'a  point 
élé  nolilié  au  grelfier  du  tribunal,  ne 
peut  plus  être  réparée,  lorsque  l'in- 
liiiié  a,  par  des  conclusions  signifiées, 
déclaré  s'en  prévaloir;  art.  44,  p.  '202. 

Note  conforme  et  indicative  de  la 
jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  la 
question;  même  ait.,  p,  204. 

V.  Annonces  judiciaires,  Avoué, 
Dépens. 

Saisie  -  revendication.  Bailleur, 
Délai,  Déchéance,  Saisie-exécution, 
]SuU\hS  (Rev.  de  jurisp.)  ;  an.  47, 
p.  224. 

Savoie.  Réunion  à  la  France  de  la 
Savoie.— Décrets  relatifs  à  l'adminis- 
îraiion  de  la  jusiice  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie  et  de  la  Hauie- 
Savoie;  art.  63,  p.  301;  art.  91, 
p.  432. 

V.  Exploit,  n"  1. 

Scellés.  Rev.  de  jarisp.  : 
1°  Hé(piisilion  d'apposition,  Partage, 
Opposition,  Cession  de  droits  succes- 
sifs; 2"  Apposition,  Exécuteur  testa- 
mentaire. Mandataire,  Domicile,  Ab- 
sence ;  3°  Inventaire,  Papiers,  Va- 
leurs, Recherches,  Juge  de  paix  ; 
4"  Succession,  Créancier,  Opposiiioii, 
Saisie-arrêt,  Cession  de  droits  suc- 
cessifs; 5"  Inventaire.  Frais,  Héri- 
tiers, Legs  universel  ;  art.  60,  p.  258. 

Séparation  de  biexs.  1 .  {Juge 
ment.  Délai,  Inexécution.  Nul  ité. 
Procédure).  —  Le  défaut  d'exécution 
du  jugement  de  séparation  de  biens, 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1444, 
C.  iNap.,  emporte  la  nullité  non-seule- 
ment de  ce  jugement,  mais  encore  de 
toute  la  procédure  qui  l'a  précédé  : 
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de  sorte  que  la  femme  ne  peut  obtenir 
un  nouveau  jugement  de  séparation 
que  sur  assignation  et  procédure 
nouvelles;  art.  31,  p.   148. 

Note  indicative  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrine  ;  même  art.,  p.  150. 

2.  {Autorisation  nouvelle).  -  Mais 
celle  nullité  rend-elle  également  né- 
cessaire  l'obtention  par  la  femme 
d'une  autorisation  nouvelle  ?  (Note); 
p.  15t. ^ 

3.  {Nullité,  Avoué,  Responsabi- 
lité). —  L'avoué,  qui  a  occupé  pour 
la  femme  dans  l'insiance  en  sépara- 
lion  de  biens,  est  responsable,  à  l'é- 
gard de  la  femme,  du  défaut  d'exécu- 
tion dans  le  délai  prescrit,  du  jugement 
de  séparation  ,.  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  qu'il  était  son  conseil  et 
avait  toute  sa  confiance;  art.  31, 
p.  141. 

Note  conforme;  même  art.,  p.  151. 

4.  Rev.  de  jnrisp.:  i°  Action, 
Failli,  Syndic,  Dépens,  Frais  de  syn- 
dicat; 2'  Action,  Faillile ,  Mari, 
Syndic,  Dépens;  3*^  Publicité,  Cham- 
bre des  avoués.  Nullité;  4"  Exécu- 
tion, Poursuites,  Interruption:  5"  Dé- 
lai, Nullité  couverte,  Femme,  Qualité; 
6>  Exécution,  Nullité;  art.  60.  p.  259 
et  260. 

Séparation  de  coups.  V.  Revue  de 
jurisprudence,  art.  60.  p.  260,  y°  Sé- 
paration de  corps,  n"*  1  h  7. 

Séparation  de  patrimoines.  Suc- 
cession bénéficiaire.  Inscription, 
Omission,  Créancieis  deia  succession, 
Préférence,  Acceptation  bénéficiaire 
pariiellc  (Rev.  de  jurisp.)  ;  art.  60, 
p.  261. 

Serment  décisoire.  1.  {Objet  du 
litige,  Formule,  Faits  étrangers, 
Fait  personnel  et  décisif).  —  Le 
serment  décisoire  doit  porter  exclu- 
sivement sur  le  point  en  litige  et  ne 
rien  contenir  qui  y  soit  étranger  ; 
art.  80,  §VIII,  1»,  p.  389. 

2.  {Convention,  Stipulation  pour 
autrui.  Consentement  tacite  ,  Fait 
personnel).  —  Le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  sur  la  question  de  sa- 
voir, d'une  part,  si  une  convention 
verbale  a  été  souscrite  par  celui  qui 
s'est  obligé,  tant  en  son  nom  person- 
nel qu'au  nom  d'une  autre  personne, 
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(!o  son  fils,  par  exemple,  et,  d'autre 
part,  si  ce  dernier,  présent  à  la  coii- 
vention,  a  entendu  prendre  person- 
nellement l'engai;enienl  cnnslaïc  en 
son  nom;  mêmes  arl.cl  §,  2%  p. 389. 

3.  {Juges,  Refus,  Cir constantes). — 
Quoique  l'inilialive  du  serment  déci- 
soire  appartienne  à  la  partie  seule, 
les  juges  peuvent  néanmoins,  suivant 
lescirconstanceSj  refuser  de  l'ordon- 
ner;   mêmes  art.  et  §,  3",  p.  390. 

^■.{Invraisemblance). — ...Par  exem- 
ple, lorsque  le  fait  sur  lequel  il  est 
déiéréesi  invraisemblable  et  se  trouve 
démenti  parles  documents  du  procès  ; 
Ibid. 

5.  {Vexation). — ...Ou  lorsque  la  dé- 
lation du  serment  n"cst  proposée  que 
dans  un  but  moratoire  et  de  pure 
vexation  ;  Ibid. 

6.  {Juges,  Apprécialion,  Pouvoir 
discréiionnaive,  Cassation). — Etl'ap 
préeiaiion  que  les  juges  font  des  cir- 
constances, appréciation  par  suite  de 
laquelle  ils  rejettent  comme  abusives 
les  conclusions  par  lesquelles  une  par- 
tie défère  à  son  adversaire  le  serment 
dccisoire,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation;  Ibid.,  p.  391. 

Observations  sur  lesqualrcsoluiions 
qui  précèdent  ;  Ibid. 

7.  (Fait  personnel  et  décisif,  aJ- 
mission,  Formule,  Appréciation  et 
Rectification,  Pouvoir  des  juges).  Si 
l'admission  de  la  délation  du  serment 
décisùire  ne  peut  être  refusée,  lors- 
que ce  serment  porte  sur  des  faits 
personnels  à  celui  auquel  il  est  déféré 
et  décisifs  au  procès,  les  juges  ont 
néanmoins  le  droii_,  dans  le  cas  où  la 
forunde  du  serment  n'est  pas  acceptée 
par  le  défendeur  qui  prétend  y  substi- 
tituer  une  autre  formule,  de  préciser 
eux-mêmes  dans  quels  termes  il  de- 
vra être  prêté,  de  manière  à  éviter 
toute  équivoque,  tous  ambages  et  toute 
complication  des  faits  personnels  et 
décisifs  avec  des  faits  n'ayant  pas  ce 
double  caractère;  mêmes  art.  et  §,4\ 
p.  392. 

8.  {Comparution  des  parties,  De- 
mande simultanée,  Serment  supplétif, 
Pouvoir  des  juges). — Le  serment  dé- 
cisoire  ne  peut  être  déféré  cumulaii- 
■venient  avec  la  demande  d'une  autre 


SOLIDARITE.  583 

voie  d'instruction,  telle  que  la  compa- 
rution des  parties  ;  mêmes  art.  et  Ç, 
5°  p.  393. 

9.  (  Serment  déféré  subsidiaire- 
ment,  Admission,  Rétractation,  Ap- 
pel, Nouceau  moyen  de  preuve).  — 
Le  serment  qu'une  p.irtie  défère  sub- 
sidiairement,  par  exemple,  pour  le  cas 
où  les  juges  n'admettraient  pas  ses 
conclusions  principales,  n'est  qu'un 
serment  supplétif  qui  peut  toujours 
être  retiré  ou  rétracté;  en  consé- 
quence, sur  l'appel  qu'elle  a  inierjeic 
du  jugement  qui  l'a  condamnée  sous 
la  condition  de  la  prestation  du  ser- 
ment, la  partie  qui  l'a  déféré  est  rece- 
vable  à  demander  à  prouver  par  té- 
moins le  lait  qui  était  l'objet  du  ser- 
ment ;  inêmosart.  et  §,  6",  p.  393. 

Observations  critiques  ;  Ibid. 

Sermext  supplétoire.  {Partie  , 
Prestation, Assistance,  Acquiescement, 
Jugement,  Appel). — Lorsqu'un  tribu- 
nal défère  d'office  lesermeni  à  l'une  des 
parties,  l'assistance  de  l'autre  partie, 
sans  protesiations  ni  réserves,  h  la  pre- 
station de  ce  serment,  constitue  un  ac- 
quiescement au  jugement,  qui  rend 
cette  partie  non  recevable  à  en  inter- 
jeter appel  ;  art.  80,  §  YIII,  p.  394. 

Observations  conlraires  ;  Ibid. 

V.  Serment  décisoire. 

Serment  de  crédulité  (  Tuteur, 
Restriction).  —  Le  serment  de  cré- 
dibilité ou  erédtdité  ne  peut  être  dé- 
féré h  un  tuteur  dans  d'autres  hypo- 
thèses quH'  celle  qui  est  déterminée 
par  l'art.  2275,  C.  Nap.;  mêmes  art. 
et.^.  p.  395. 

Ob-iervaiions  conformes;  p.  396. 

Signification.  Demande  ,  Juge- 
ment, Défaut  de  signification,  Non-re- 
cevabilité, Intérêts,  point  de  départ 
(Rev.  de  jnrisp.);  art.60,  p.  262, 

V.  Avoué, Enquête,  Exécution, Ex- 
ploit, Jugement,  Ordre.  —  V.  aussi 
Uev.  de  juiusp.,  v°  Jugement,  n°»  26 
et  27  ;  art   33,  p.  157. 

Signification  a  avoué.  V.  Enquête, 
Exécution,  Frais  et  Dépens,  Ordre, 
Saisie  immobilière. 

Société.  Y.  Office. 

Société  anonyme.  V.  Action. 

Solidarité.  V.  Appel,  Matière  in- 
divisible. —  V.  aussi  Rev.  (1ejii< 
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riisp.,  \°  Jugement  par  défaut,  n'^=7 
et  suiv.  (arl.  33,  p.  159). 

SuBROGATiOiN.  V.  Hypothèque  lé- 
gale- 

SocCESSiON.  V.  Saisie-arrél,  Suren- 
chère. 

Succession  vacante.  V.  Suren- 
chère, Vente  judiciaire  d'immeubles. 

Succession  (déclaration  de).  — 
(Officier  ministériel,  Fonctionnaire 
public,  Comptable,  Cautionnement, 
Droits  demulaiion,  Bailleur  de  fonds, 
Privilège  de  second  ordre).  — Dans 
le  cas  de  décès  d'un  olficier  ministé- 
riel, d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
coniplnljle,  le  caulionnenienl  qu'ils 
ont  (iépo,-é  au  Trésor  doit  être  com- 
pris dans  les  valeurs  aclivos  de  leur 
surcession,  lors  de  la  déclaration  qui 
en  est  faite  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation,  encore  bien  quelesfonds 
de  cecaulionnement  aient  éié  fournis 
par  un  tiers  cl  qu'il  soit  affecté  par 
privilège  de  second  ordre  à  leur  rem- 
Lonr^enlent;  arl.  lit,  p.  5H. 

Observations  conformes  ;  p.  546  et 
suiv, 

V.  Enregistrement,  Preuve  lesli- 
monialc. 

SuRFNCeÈnE.  1.  {Faillite,  Vente 
des  immeubles.  Créanciers  hypothé- 
caires. Notification,  Délai).  —  Dans 
le  cas  d'adjudiciilion  des  immeubles 
d'un  failli  sur  la  poursuite  des  syndics, 
les  créancirrs  bypoihécaires  ont  le 
droit  de  surenchérir  après  l'expira- 
tion du  délai  de  quinzaine  à  p;irtir  de 
l'adjudication  et  pendant  les  quaranie 
jours  qui  suivent  la  nolilicaiion  qui 
doit  leur  être  faite,  aux  termes  de 
l'art.  2183,  C.  Nap.  ;  art.  43,   p.  75. 

Observations  confortnes,  dans  les- 
quelK'S  se  trouve  résumé  l'éiat  de  la 
jurisprudence  et  de  la  docirine  sur  la 
question  ;  même  art.,  p.  77,  II. 

2.  {Vente  volontaire.  Vendeur,  Dé- 
cès, Significalion,  Enfants,  Veuve, 
Succession,  Communauté,  Renoncia- 
tion). —  La  surrnchère  ^ur  vente  vo- 
lontaire d'immeubles  [)i'opres  au  ven- 
deur n'est  pas,  dans  le  cas  de  décès 
de  ce  dernier,  valablement  signifiée  à 
SCS  cnfauls  et  à  sa  veuve,  lorsque  les 
enfants  ont  renoncé  à  la  succession 
de  leur  père,  et  la  veuve  à  la  commu- 
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naulé  ayant  existé  entre  elle  cl  son 
mari  ;  art.  68,  p.  320. 
Observations  conformes;  p.  323. 

3.  {Nullité,  Femme,  Ratification). 

—  La  surenchère  est  nulle  à  l'égard 
de  la  lemme,  bien  qu'elle  ait  ratifié 
la  vente  et  se  soit  obligée  à  l'exécuter, 
elle  circonstance  ne  suffisant  pas  pour 
la  faire  considérer  comme  coproprié- 
taire ;  même  art.,  p.  320. 

4.  {Succession  vacante,  Curateur, 
Nomination).  —  En  pareil  cas,  il  y  a 
lieu,  pour  le  créancier  qui  veut  suren- 
chérir, de  provoquer  la  nomination 
d'un  curateur  à  la  succession  vacante, 
afin  de  lui  signifier  ensuite  la  suren- 
chère ;  Ibid. 

5.  {Frais).— Qyn  doit  supporter  les 
frais  faits  pour  parvenir  à  la  nomina- 
tion du  curateur  (Observât.);  arl.  68, 
p.  323. 

6.  (Nullité  ,  Signification  incom- 
plète. Acquéreur).  — La  nullité  de  la 
surenchère  pour  défaut  de  significa- 
tion à  l'ancien  propriétaire  ou  à  son 
représentant  légal  peut  êlre  invoquée 
par  l'acquéreur  ;  art,  68,  p.  320. 

Observations  conformes,  p.  324. 

7.  {Nullité,  Journal  désigné.  An- 
nonce prétendue  irrégulière.  Tribu- 
nal civil,  Autorité  administrative  , 
Compétence],  —  La  demande  en  nul- 
liié  d'une  surenchère,  fondée  sur  ce 
que  l'insertion  relative  à  la  vente  n'a 
pas  été  faite  dans  le  journal  légale- 
ment institué  pour  la  recevoir,  esi  de 
la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non 
de  l'autorité  adiuinisiralive  ;  art.  62, 
p.  296. 

8.  {Adjudication,   Délai,    Nullité), 

—  La  dispositionde  rarl.709,  C.P.C., 
d'après  laquelle  l'adjuilication  sur  sur- 
enchère doit  avoir  lien  à  l'audience  qui 
suit  l'expir.ilion  de  la  quinzaine  de  la 
dénonciation,  n'est  pas  prcsciile  à 
peine  de  nullité  ;  arl,  83,  p.  401, 

Observations  conformes;  p.  401). 

0.  {Adjudication,  Annonce,  Con- 
testation non  fondée,  Ajournement, 
Frais).  —  Et  l'adjudicataire,  <|ui,  en 
constatant  à  torl  la  régularité  des  an- 
nonces relatives  à  l'adjudication  sur 
surenchère,  a  été  la  cause  de  l'ajour- 
nement de  celte  adjudication,  non- 
seulement  ne  jicul  se  prévaloir  de  l'ii;- 
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observation  de  la  disposition  préciiée 
de  l'art.  709,  mais  doit  même  suppor- 
ter les  frais desdiles annonces;  même 
art.,  p.  401. 

10.  Aliénation  volontaire,  Hypothè- 
que légale  ,  Délai ,  Femme  .  Purge 
(Rev.  de  JURISP.);  art.  60,  p.  262. 

V.  Annonces  judiciaires.  Hypothè- 
que (Rev.de  jUKlSP.,2*),Pur^e  légale. 


Tarif.  Y.  Assistance  judiciaire. 

Taxe.  1.  {Vente  volontaire,  Adju- 
dication, Notaire,  Frais  el  hono- 
raires ,  Fixation  proportionnelle , 
Cahier  des  charges.)  —  En  maiière 
de  vente  volontaire  d'immeubles  p;ir 
adjudication  devant  notaire,  la  taxe 
des  frais  et  honoraires  dus  au  notaire 
peut  être  demandée,  alors  même  que 
le  cahier  des  charges  accepté  par  les 
parties  contient  une  clause  qui  fixe  à 
tant  piiur  100  tous  les  frais  dus  pour 
l'adjudication,  et  que  celte  clause  a 
reçu  son  exécution  ;  art.,  17,  p.  H3. 

Observations  conformes;  même  art., 
p.  85. 

2.  (  Vendeur ,  Créancier,  Diffé- 
rence, Attribution.)  —  Dans  ce  c:<s, 
le  vendeur  ou  ses  créanciers  ont  le 
droit  de  réclamer  la  taxe,  et  de  se 
faire  attribuer,  à  l'exclusiou  de  l'adju- 
dicataire, la  différence  entre  les  frais 
taxés  et  les  frais  stipulés;  même  art., 
p.  83. 

V.  cependant  observations  sur  celte 
solution  ;  p.  8o  et  86. 

3.  (  Vente  volontaire  ,  Notaire  , 
Frais  el  honoraires  ,  Interdiction, 
Convention,  Nullité.) — La  clause  d'un 
acte  de  vente  notarié,  qui  interdit  à 
l'acquéreur  de  requérir  la  laxe  des 
frais  et  honoraires  énoncés  et  fixés 
dans  cet  aciCj  et  qui  attribue  au  ven- 
deur exclusivement  le  résultat  de  toute 
réduction,  si  la  taxe  est  requise,  est 
nulle  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, alors  surtout  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  que  cette  clause  a  été  insérée 
dans  l'iniérêt  exclusif  du  notaire,  pour 
le  soustraire  à  l'obli^alion  légale  de  le 
soumettre  à  la  taxe  ;  art.  89^  p.  425. 

Observations  critiques  en    ce  qui 
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concerne    la    nullité   absolue  de    la 
clause  dont  il  s'agit  ;  Ibid. 

4.  {Président  du  tribunal.  Appel, 
Evocation,  Membre  de  la  Cour, 
Commission.)  —  La  taxe  ne  peut  être 
laite  que  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  du  notaire 
devant  lequel  l'adjudication  a  eu  lieu. 
En  conséquence,  sont  non  recevables 
les  conclusions  prises  en  appel  par  le 
vendeur  ou  ses  créanciers,  et  tendant, 
en  ce  qui  concerne  la  laxe,  à  l'évoca- 
tion, et  à  la  commission  d'un  mem- 
bre de  la  Cour  pour  y  procéder; 
art.  17,  p.  83. 

5.  {Matière  civile.  Matière  correc- 
tionnelle, Taxe,  Opposition,  Compé- 
tence, Chambre  du  coiiseil.)  — En  ma- 
tière d'expertise,  c'est  à  la  chambre 
du  conseil,  el  non  à  l'audience  pu- 
blique, que  doil  être  portée  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  qui  taxe  les  hono- 
raires des  experts  commis,  soit  par 
un  tribunal  civil,  soit  par  un  tribunal 
correciionnel  ;  art.  90,  p.  426. 

Observations  contraires;  même  art., 
p.  429  etsuiv. 

V.  Annonces  judiciaires,  n"  11, 
Frais  el  dépens.  Reddition  de 
compte. 

Tierce  opposition.  Rct.  de 
Jni*isp.  :  1°  Adjuditalion,  prix,  pri- 
vilège, action  résolutoire,  jugement, 
créanciers  hypothécaires;  2°  Juge- 
meni, préjudice,  appel  ;  3*'  immeuble 
dotal,  vente,  remploi,  jugement, 
créancier  hypothécaire;  4°  jugement 
commercial,  incident,  tribunal  civil, 
compétence;  arl.  60,  p.  262. 

V.  Appel,  n°  1. 

Titre  exécutoire.  Y.  Prescription, 
Référé.  Saisie-arrét. 

Transcription  hypothécaire.  1. 
{Acte  d'aliénation,  Inscriplion  hypo- 
thécaire, Simullanéilé,  Préférence.) — 
Quand  la  hMiiscription  d'un  acte  d'a- 
liénalion  d'immeubles  et  une  inscrip- 
lion d'hypothèques  sur  ces  immeubles 
ont  heu  le  même  jour,  la  priorité  se 
détermine  par  le  numéro  sous  lequel 
sont  inscrits  sur  le  registre  du  con- 
servateur l'acte  d'aliénation  et  les 
bordereaux  d'inscription  hypoihé- 
cair(!  ;  art.  90,  2°,  p.  465. 

Observations  conformes;  p.  465. 
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VEXTE  DE  XAVIRE. 


2.  RcT.  de  Jnrisp.  :  1°  Femme 
mariée,  hypollièque  légalo,  inscription 
tardive,  loi  du  23  mars  1855;  2° Fem- 
me mariée,  prédécès,  héritiers,  hypo- 
thèque légale,  inscription,  délai,  loi 
du  23  mars  1855  ;  art.  60,  p.  263. 

3.  Revue  de  décisions  rendues  par 
application  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
sur  la  transcription  hypotliécairej 
art.  96,  p.  461  ei  suiv. 

V.,  au  surplus,  Aclion  résolutoire, 
Folle  enchère,  Hypothèque  légale, 
Ssiiie  iinmoùili'ere. 

Tribcnaux.  V.  Revue  de  jurispru- 
dence, V"  Tribunaux,  n°^  1  à  9  ; 
art.  60,  p.  263  et  suiv. 

Tkibl'naux  de  commerce.  V.  Rev. 
de  Jurisprudence,  v°  Tribunaux  de 
commerce,  n°'  1  à  16;  art.  60,  p.  263 
et  suiv. 


Vacations.  V.  Enquête,  Matière 
sommaire,  Ordre. 

Vendeur.  V.  Action  résolutoire  , 
Folle  enchère,  Taxe. 

\'exte.  V.  Action  résolutoire  , 
Preuve  testimoniale.  Saisie  immo- 
bilière. 

Vente  de  navire.  —  1.  {Faillite, 
Enchères  publiques,  Vente  forcée, 
Tribunal  civil.  Avoués,  Courtiers. — 
Les  vi  ntes  de  navires,  après  faillite, 
aux  enchères  publiques  ,  ne  peuvent 
avoir  lieu  autrement  qu'en  justice. 
Ainsi,  elles  doivent  être  faites  devant 
le  tribunal  civil  et  par  le  ministère 
des  avoués,  et  non  par  les  courtier? 
dans  la  salle  d'audience  du  tribunal  de 
commerce;  an.  77,  p.  367. 

2.  {Syndics  de  la  faillite.  Juge-com- 
missaire ,  Autorisation  ,  Courtier  , 
Dommages  -  intérêts).  —  En  consé- 
quence, les  syndics  d'une  faillite  qui, 
même  en  vertu  d'une  autorisation  du 
jui^e-commissaire  et  du  tribunal  de 
commerce,  ont  fait  procéder  par  un 
courtier  à  une  vente  aux  enchères 
publiques  de  navires  dépendant  de 
la  faillite  ,  et  le  courtier  qui  y  a  pro- 
cédé, sont  solidairement  passibles  de 
douimages-iutérêls  envers  les  avoués; 
ibid. 


VEXTE  JUDICIAIRE. 

3.  Adjudication  sur  saisie,  Heure, 
Ordonnance,  Affiches,  Procès-verbal 
d'adjudication  préparatoire ,  Diffé- 
rence, Validité  (Rev.  de  jurisp.)  ; 
art.  60,  p.  268. 

Vente  judiciaire  d'immeubles.  — 
1.  (Succession  vacante  ,  Mineurs  , 
Licilation,  Renvoi  devant  notaire). — 
Les  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
spécialement  la  vente  d'immeubles 
dépendant  d'une  succcession  vacante 
ou  d'une  succession  échue  à  des  mi- 
neurs, et  la  vente  par  licilation  de 
biens  qui  leur  appartiennent  par  in- 
divis, doivent  être  renvoyées  devant 
notaire,  quelle  que  soit  l'importance 
des  immeubles,  lorsque  ce  mode  d'ad- 
judication est  demandé  par  toutes  les 
parties  et  qu'il  est  plus  avantageux  ; 
art.  H,  p.  78. 

Note  indicative  de  la  jurisprudence, 
p.  80, 

2.  [Dissolution  de  communauté  , 
Immeuble,  Fonds  de  commerce.  Ren- 
voi à  l'audience  des  criées). — Le  juge- 
ment, qui  prescrit  la  vente  d'une 
maison  et  d'un  fonds  de  commerce 
dépendant  d'une  communauté  de 
biens  entre  époux,  peut  ordonner  que 
celte  vente  aura  lieu  à  l'audience  des 
criées  du  tribunal,  si  l'intérêt  des  par- 
ties leur  paraît  l'exiaer  ;  art.  99  , 
p.  495. 

Observations  conformes;  mêoie  art., 
p.  496  et  suiv. 

3.  (  Licilation  ,  Adjudication  , 
Jour,  Fixation,  Jugement  contradic- 
toire. Signification.,  Sommation,  Dé- 
lai).-— Le  jugement,  même  contradic- 
toire, qui,  en  matière  de  vente  publi- 
que d'immeubles,  notamment  sur  li- 
citation,  fixe,  après  contestation,  pour 
l'adjudication  devant  notaire,  un  jour 
autre  que  celui  primitivement  indiqué 
dans  le  cahier  des  charges,  doit  être 
signifié  à  la  partie  contre  laquelle  il 
a  été  rendu,  avec  sommation  d'assis- 
ter à  l'adjudication,  de  manière  à  ce 
qu'il  existe  au  moins  un  délai  franc  de 
vingt-quatre  heures  entre  le  jour  de 
la  signification  et  celui  de  l'adjudica- 
tion. En  conséquence  ,  l'adjudicaiion 
est  nulle  ,  si  la  signification  du  juge- 
ment et  de  la  sommation  n'a  été  laite 
à  la  partie  qui  a  succombé  que  la  veille 
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du  jour  où  l'adjudicaiion  a  eu  lieu  ; 
art.  41,  p.  193. 

Noleionforme  ;  même  art.,  p.  194. 

4.  (Adjudicalion ,  Femme  dotale, 
InsolvabV ilé  ,  Avoué  ,  Henseiçfne- 
ments  [Défauldc,  Responsabililé). — 
L'avoué, qui  a  enchéri  pour  une  temnie 
mariée  sous  le  réuinie  doial  el  qui, 
d'après  son  coulral  de  mariage  ei  sa 
position,  est  dans  l'impossibilité  de 
payt'r  le  prix  de  l'adjudication,  en- 
cnurl  les  peines  prononcées  par  l'art. 
711,  C.P.C.,  alors  qu'il  tût  pu  avoir 
connaissance  de  l'insolvabiliié  de  la 
femme,  en  prenant  sur  el'.e  les  rensei- 
gnements que  commandaieni  la  pru- 
dence et  les  obligations  imposées  par 
son  minisiére;  arl.  88,  p.  417. 

Observations  critiques,  dans  lesquel- 
les estexposérélal  de  la  jurisprudence 
sur  la  qucsiinn  de  rts|n>iisabiliié  île 
l'avoué  en  par-  ilie  cirtonstancejuiénie 
art.,  p.  419  et  suiv. 

V.   Frais  el  dépens. 

Vente  volontaire.  V.  Hypothèque 
(Rcv.  de  Jurisp.,  1"),  Purge  légale. 
Surenchère,  Taxe. 

Ventilation  (Procès-verbal  dk). 
—\.  Greffe  {Dioits  de). 
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Vérification  d'écritui  e.  —  Rev. 
de  jurîsp.  :  1°  Tcsiameni  ologra- 
phe. Ecriluie,Siunaturi',  Dénéçaiion, 
Légataire  pariiculier,  Preuve  ;  2"  Ex- 
pertise, Avis  des  experts,  Piésoni))- 
tions  contraires;  3°  Pièces  de  compa- 
raison ,  Pouvoir  du  juae  ;  art.  60  , 
p.  268. 

Vices  rédhibitoires.  —  (Expert , 
Sernienl .  Juge  de  paix.  Dispense, 
Procès-verbal,  Nulliu). — Le  prncès- 
verbal  dres.sé  par  un  expert  qui  n'a 
pas  préalablement  préé  serment,  est 
nul,  quoique  le  juge  de  paix  l'ait  dis- 
pensé de  celle  formalité,  si  la  dispense 
a  eu  lieu  en  l'iihsence  de  l'une  des  par- 
tics,  et  il  ne  peut  élre  suppléé  à  cette 
nullité  par  la  nomination  d'un  antre 
expert,  lorsijue  la  demande  en  garantie 
e'-t  non  recevi'ble  pour  n'avoir  pas 
été  iiitentée  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  du  20  mai  1838  ;  art.  80,  §  iV, 
•2",  p.  374. 

Observations  conformes;  ibid. 

Visa.  V.  Exploit  (Rev.  de  jurisp,, 
7"),  Saisie-brandon. 
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DES  NOMS  DES  PARTIES. 


A 

Bayerque. 

98 

Bonnevay. 

450 

Bayle. 

154 

Bonnin-Giffard. 

222 

A... 

417 

hliU 

BMzin. 

478 

Boom  (de) . 

101 

Agab-Melik. 

73 

Beaucaire  (de). 

198 

Bosse. 

337 

Aiazard. 

60 

Benufort. 

264 

Boucher    ( syadi 

c  de  la 

Amiez. 

385 

Beaujour. 

56 

faillite). 

473 

Aadral. 

261 

Begein. 

382 

Bouchet. 

416 

André. 

159 

Belhac. 

103 

Boiichomet. 

505 

Andrieux. 

267 

Belhoste. 

338 

Bouge. 

100 

Anselmi. 

58 

Belle. 

514 

Boulay. 

123 

Arcliambault. 

4b4 

Bellet. 

99 

Boulé. 

146 

Arnoiits  (syndic 

de   la 

Beliolini. 

396 

Bouluguet. 

216 

faillite. 

75 

Belot. 

216 

Bouquéau. 

152 

Arpln. 

53 

Benon. 

268 

Bouquié. 

159 

Assurances  génér 

aies. 

60 

Berc. 

100 

Bourdin. 

220,  469 

—  la  Frauce.  51,263 

,385 
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faill. 

.500 

Botiin. 

217 

—  du  Mdns. 

219 

Bernard. 

356 

477 

Bousselot. 

163 

—  du  Phénix. 

219 

Berthel  (synd.de 

afail 

. 

Boussel. 

471 

—  surlavie. 

155 

Cari-Menirandj 

. 

282 

Bouvier. 

79,  112 

Aubaa. 

5Z,2 

Berlhon  (hérit.;. 

144 

Brandie. 

162 

Aube. 

380 

Berlin. 

31 

Brandt. 

630,   532 

Aubert.          172, 

263 

/!i80 

Berlrandy. 

100 

Brelon-Lenoir. 

266 

Aubry. 

156 

Bessac. 

470 

Brelon-Lorion. 

156 

Auger. 

346 

Bettancourt. 

103 

Breuer. 

224 

Aveline. 

216 

Bilger. 

161 

B  rêver. 

58 

Avoués  du  Havre 

368 

Binet. 

520 

Hriand. 

56 

—      près  la  Cl 

ur  d 

e 

Biroché. 

216 

Brièrc. 

53,  159 

Rennes. 

105 

Bisch. 

393 

Briges  (de). 

161 

Avril. 

218 

Biscuit. 

54 

Bringuier. 

203 

Azam. 

264 

Blain. 

235 

398 

Bronner. 

437 

Blainville.     153, 

154, 

221 

Brontté. 

57 

B 

Blanche. 

224 

Brun. 

363, 447 

B... 

329 

Blanchet. 

377 

Brunel. 

528 

Bailly. 

217 

Blangy  (de). 

530, 

532 

Brunfaut. 

214 

Barbu. 

220 

Blanc-Subé. 

260 

Bruguet. 

464 

Barbier. 

129 

Bloch. 

267 

Brunias. 

99 

Bardel. 

3-25 

Blondel. 

262 

Bruno-Lefèvre. 

187 

BardoD. 

51 

Boeck  (de). 

336 

Bugeaud. 

330,386 

Bardy. 

221 

Boehler. 

153 

Buffard. 

53 

Bart. 

159, 

160 

Boisdors. 

54 

Buis. 

419 

Balta. 

159 

Boitel. 

222 

Bulberkasten. 

267 

Baudarl. 

102 

Bolla. 

267 

Bunel. 

103 

Baudier. 

104 

Boncourt. 

103 

Bureau. 

258 

Baudiuol. 

162 

Bonnard. 

80 

Burette. 

498 

Bdulier. 

341 

Bonnet. 

156 

Buze. 

162 

590 


C...  104,265,545 

Caisse  des  dépôts  et  cou- 
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Caisse  franco  -  suisse.  416 
460 

Calotte.  224 

Camau.  161 

Cambler.  531 

Campel.  103 

Caiiels.  160 

Cantelause.  164 

Cappeau.  217 

Carlo-Valle.  58 

Carmau.  155 
Carré.              374,386,469 

Carron.  531,534 

Cartier-Moutier.  162 

Casabianca.  163, 16 'i 

Cassier.  526 

Castelnau.  162 

Cavalier.  71 

Cazes.  313 

Claes.  333,  349 

Claire.  485 

Chabert.  477 

ChagoU  214 

Chaine.  102 

Cliambon.  239 

Champeloux.  163 

Champoy.  54,  55 

Chanterelle.  268 

Charmailles  (de).  222 

Charolte.  388 

Charpenay.  156 

Charpentier.  58,  59 

Charrière.  104 

Chastellet.  25 

Chatenet.  153 

Chaudois.  54 

Chauvel.  98 

Chavaud.  263 

Chavaudon  (de).  448 

Chazal.  112 

Cb^zard.  51 

Chemin  de  fer.  216 

—  de  l'Est.  316,  342 

—  du  midi.  264 
Chenet.  220 
Cherrier.  54 
Chervin.  57 
Chevalier.  52 
Chevallier.  363,  427 
Chevauché.  219 
Chevy.  374 
Cliosson  (hérit.).  79 
Chrétien.  526 
CoefiGer.  104,  217 
Cohade.  222 


Collas.  189 

Colomban-Groul.  154 

Combes.  60 

Gombet.  263 

Commissairps-priseur-.  26: 
Coram.  de  Grundméiiil.  60 

—  de  Givors.  161 

—  de  Saint-Aubin.  339 

—  de  Toucy.  J84 

—  de  Warchain.  335 
Comp.  des  Landes.  100 
Comte.  52 
Cornet.  54,  161 
Cornibeau.  218 
Coniibert.  193 
Cornu.  218 
CcMe.  160 
Coste-Membré.  56 
Cotleaux-Gaucquié.  101 
Coitereau.  279 
Collin.  98 
Coudy.  144 
Goulmeau.  57 
Coulon.  153,  154,221,  393 
Couput  (syud.).  242 
Courtiers.  263 
Coutan.  83 
Couvert  (synd.).  284 
Crémieu.  103 
Curmeux.  4  61 
Curnier  de  Lavalette.  96,97 

D 


D...                   54 

104,261 

Daday. 

484 

Dagé. 

274 

DaillyCsynd.). 

368 

D'Alsème. 

103 

Damiens. 

393 

Dampierre. 

155,   158 

Dandoy. 

531 

Darrieux, 

391 

Darthenay. 

346 

Darus. 

223 

Dats. 

59 

Daudran. 

159 

Daiimy-Saulnier. 

485 

Dauphin. 

100 

Daulhier. 

353 

David. 

172,262 

Déaile. 

222 

Derhanet. 

243 

Decharneux. 

140 

Decoin  (enfaUts). 

464 

Defeux. 

477 

Degennes. 

393 

Degrandchamps, 

153 

Delafaucherie. 

51 

Delangle. 

51 

Delaplace. 

160 

Dehiporle. 

394 

D>laroche, 

268 

Delattre. 

216 

Delrtiinay. 

235 

Dtlemoite. 

75 

Deieiiiie. 

508,  518 

Deleperelle. 

259 

Delliommeaii. 

453 

Deilise-Eugraud.    216,  223 

Demézil.  17 

Demol.  157 

Demyrousse.  268 

Denisart.  222 

Depas,  50 

Deret.  389 

Derognat.  52 

Deronville.  268 

Desbois.  180 

Descaiiips.  97 

Deschamps.  126 

DfS  Eiangs.  101 

Desniarras.  149 
Desouches.              166,  266 

Drspaigoet.  219 

Dessigny.  531 

Destouches.  56 

Devaux.  263 

Devigne.  484 

Didier.  102 

Diemer.  161 

Dierck.  264 

Dissat.  261 
Docks  Napoléon  (comp. 

des).  155 

Doret-Lemarneur.  222 

Dormal.  56 

Douhet,  163 

Doyen.  119 
Dubois.            98,  215,  268 

Dubray.  486 

Duchet.  306 

Dnème.  385 

Dufour,  59 

Dufresne-Flahaut.  223 

Dugoujon.  274 

Dugué.  81 

Dujardin.  344 

Dumas.  162 
Dumesnil.                157,164 

Dumoulin.  450 

Dupeyroun.  484 

Dupont.  53 

Dnpuis.  157 

Durand.  223 

D'Ursel.  60 

Dusannier.  492 

Duval.  223 

Duvart.  224 
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E 

Gargnier. 

260 

Henrionnet. 

102 

Garnier. 

219,  267 

Henry  (société). 

269 

Encaune. 

219 

Gascoin. 

159 

Hermé.                   155, 

161 

Enregisiremeiit.  3],  60,37s 

Gastinei. 

353 

Hernielin. 

99 

388,  545 

Gaudinot. 

526 

He». 

269 

Eraux. 

Erribery. 

Eubriet. 

339 

Gauthier  de  Biran.         164 

Heusch.     102,158,333,349 

99 

Gavet. 

419 

Rpuzey. 

268 

98 

Gay. 

101,  156 

Heyvaert. 

217 

Eudes.. 

59 

Gaye. 

389,  390 

Ho'rmann. 

54 

Euslache. 

259 

Gavs. 

259 

Iloulbrègue. 

60 

Etat  belge. 

59 

Géîis. 

485 

Hovyn  de  TrancUère. 

158 

Evrard 

335 

Gérard. 

268 

Hubert. 

425 

Germa. 

265 

Hue. 

59 

F 

Genillon. 

220 

Hulin-Pelgé. 

377 

Gibert. 

394 

Hunebelie. 

264 

F... 

•102 

Gimat. 

52 

Huré. 

505 

Fabry. 

466 

Giryrd. 

472 

Hurel. 

15 

Fagoltier. 

kUl 

Giraud  (hérit.). 

477 

Huygels. 

217 

Faix. 

469 

Girer. 

247 

Hyrvoix. 

372 

Fallet. 

123 

Giroux. 

50 

Farel. 

219 

Gissey  (de). 

440 

I 

Farge-Chautard. 

28 

Goflart-Bonnel. 

380 

Farges. 

503 

Godchaux-Cobleniz.         54 

Innocent. 

428 

Fassan. 

162 

Godefroy. 

162,  368 

Faudier. 

516 

Gomez-Sylva. 

528 

J 

Fauré. 

53 

Goodman. 

218 

Favier. 

220,  l\lk 

Goujon. 

104 

Jacquillon. 

468 

Fay. 

472 

Gourdounier. 

542 

Jacquinot. 

485 

Felgeirolles. 

508,518 

Goussin. 

389 

Jaéger. 

266 

Férauloy. 

53 

Graniain. 

129 

Jalouzet. 

83 

Feuquères. 

282 

Granthoranne. 

543 

Jaraes. 

520 

Finel-Detliier. 

97 

Gras. 

60 

Jaoson. 

414 

Flinoy. 

498 

Grasset. 

159,  160 

Jardel. 

349 

Flory. 

56 

Grassin. 

57.  60 

Jaubert. 

242 

Foigne-Maricot. 

484 

Grémion. 

321 

Jaucourt. 

156 

Fonmarty. 

57,  60 

Grillet. 

217,  484 

Jayant-Desaize. 

100 

Fonson. 

348 

Grillon. 

217 

Joliot. 

102 

Fontaine. 

50 

Gringoire. 

260 

Jolly. 

156 

Fontaye-Decaux. 

56 

Grosjean. 

321 

Joly. 

159 

Fort. 

261 

Crusse. 

484 

Joubert.                261 

,  486 

Fouberl. 

157 

Guenel. 

59 

Joubin. 

484 

Fourgeaud. 

479,  483 

Guenon. 

267 

JouCfrey. 

268 

Fournel. 

349 

Guerby. 

514 

Jourdain. 

55 

Fouiaier. 

103,  530 

Guérin. 

306 

Jourdan. 

263 

Fraisse. 

57 

Guerpillon. 

262 

Jouves. 

220 

François. 

99 

Guilherroet. 

156 

Joux. 

394 

Friedler. 

477 

Guillemard. 

218 

Julian. 

187 

Guiller. 

57 

Julien. 

53 

G 

Guillet. 

o85 

Julienne. 

161 

Guy. 

519 

Jung. 

89 

G...                225 

,  261,  392 

Gysels. 

34S 

Gâche. 

158 

K 

Galbraith. 

531 

H 

Galinier. 

156 

Kerckove. 

164 

Gallard. 

156 

H... 

155 

Kerdoret  (de). 

153 

Galiel-Azemar. 

59,  157 

Harvent. 

152 

Kuntz. 

53 

Gambey. 

263 

Hausser. 

462 

Ganisset-Desgraviers.      52 

Heim. 

296,401 

L 

Garde. 

146 

Hen. 

54 

Gardiol. 

461 

Hénocq. 

216 

L... 

246 

592 


Lacarrière. 

100 

Liénard. 

55 

Minel. 

104 

217 

Lacoste. 

484 

Linge. 

265 

Mines  d'Allevard. 

265 

Lacroix. 

189, 

264 

Loehler. 

58 

—  des  Vosges. 

91 

Lafargue. 

218 

Loetcher. 

316 

Minisi.  public.  57 

,155,211 

Lafont. 

382 

Longueville. 

221 

Mireaui. 

220 

Laforce. 

531, 

534 

Lorriu. 

250 

Mirlet. 

373, 

415 

LaTosse. 

374 

Louvain  (ville  de 

. 

59 

Moens. 

267 

Lahens. 

155 

Lubières. 

99 

Molas. 

224 

Lahirigoyen. 

101 

Luccioni. 

163 

,164 

Molly. 

55 

Lahure. 

97 

Monlagnac. 

470 

Lalle. 

52 

M 

Moiilchal. 

220 

Laloux.           53, 

158 

,268 

Moor. 

337 

Lambert. 

162 

M... 

21! 

,261 

Morandière. 

379 

Langevia. 

224 

Marcel. 

263 

Morel. 

224, 

380 

Lannoy. 

217 

Marcet. 

51 

Morin  d'Anvers. 

448 

Lapie. 

402 

Madon. 

265 

Moriscé- 

259 

Lapisse  (de) . 

395 

Mardou. 

223 

Morlemart  (de). 

243 

Lariole. 

390 

Magnier. 

53 

Mortuel. 

165 

Laroze. 

267 

Maigne.           56, 

264, 

475 

Mounief' 

268 

Lalelliu. 

224 

Maissiat. 

255 

Mouslié. 

60 

Laltens. 

161 

Malfayde. 

272 

Moy. 

401 

Laurents. 

102 

Maillard. 

390 

Moyse-Franc, 

54 

Lavaud. 

158 

Maillet. 

101, 

266 

MugueU 

343 

Lavaux. 

486 

Malo. 

155 

Lavauzelle.     467 

472 

473 

Mamèche. 

268 

K 

Leblanc-Bonnel. 

380 

Marais. 

266 

Lebon. 

97 

427 

Marchand. 

262 

N... 

476 

Le  Bouteiller. 

82 

Marguerie. 

157 

Namëche. 

53, 

158 

Lebret. 

103 

Marquebreucq. 

268 

tampon. 

473 

Lebreton-Duiier. 

216 

Marquette. 

56 

Nazart. 

376 

Lebrun. 

100 

Marsil. 

478 

Négrier. 

73, 

267 

Lecomte. 

101 

Marsot. 

91 

Mcolai. 

224 

Lecoq  de  Biéville. 

325 

Martaguet.     467 

,472 

473 

Mcolas. 

262 

Lecourt. 

263 

Martin.            54] 

108, 

289 

Nollent  (de). 

98 

Lecourt-Granjon. 

158 

Mary. 

55 

LedooDé. 

95 

Masse. 

428 

0 

Lefeuve. 

372 

Masson. 

158 

Lefèvre. 

104 

Maurey. 

104 

Orain  (hérit). 

A85 

Le  Floch. 

55 

Mauplot. 

184 

Orange  (ville d'). 

154 

Legrand. 

223 

MayandoD. 

100 

Ormières. 

220 

Lelarge. 

3-25 

Mazet. 

272 

Orré. 

258 

Lemaire. 

382 

Mazurié. 

59, 

157 

Oudart. 

141 

Lemarchand. 

453 

Méchin. 

57 

Oxéda. 

53 

Lemoine. 

157 

Mège. 

284 

Ozame. 

390 

Lemonier. 

164 

Meignan. 

51 

Lemye. 
Lenfant. 

373, 

97 
415 

Meillet. 
Meillour. 

51 
216 

P 

Lenormand. 

346 

Mellot. 

56 

F... 

458, 

500 

Léotey. 

104 

Ménard. 

410 

Faccalet. 

356 

Lernson. 

216 

Mendat. 

161 

Pain. 

265 

Leroy. 

224 

263 

Meral. 

184 

Papillon. 

56 

Leroux. 

468 

Mescle. 

260 

Paquelet  (hérit.). 

516 

Léry  (de). 

117 

Melreau. 

477 

Farouly. 

247 

Lesueur. 

98 

Meunier. 

401 

Parrot. 

504 

Le  Testa  Ponlry. 

454 

Meurisse. 

55 

Passerai. 

4 

217 

Levasseur. 

238 

Meyère. 

263, 

480 

Pautard. 

386 

Lévesque. 

268 

Meysson. 

149 

Pavie. 

224 

Liieureux. 

97 

Michard. 

425, 

471 

Payen. 

263, 

42S 

Liandicr    (  svndi( 

:dc  1 

a 

Michel. 

268, 

461 

Pelletier. 

358 

faillite]. 

475 

Michel  Loisy. 

99 

Pène(héril.). 

291 

Pend. 

Percheval. 

Periakicbc. 

Fers. 

Peliet  ihérit.). 

Petit. 

Petytsd'Aulhieulle. 

Peyches. 

Philberl  (synd.). 

Piuu  et  comp. 

Picard, 

Picot. 

Pignet. 

Pillel. 

Pilon. 

Pilté. 

Pinon. 

Pinson. 

Pinia-Vasseur. 

Pioche. 

Piq. 

Piron. 

Pitot. 

Pochet. 

Poisson. 

Pombla. 

Pommier. 

Pompée. 

Poiiceiet. 

Ponchat. 

Ponsard. 

Pont  (synd) 

Ponlot.' 

Poret. 

Portes. 


lAl 

52 

309 
503 
321 
/i69 
192 
249 
368 
221 
260 

52 
126 
104 
266 
198 
127 
313 
258 

98 
535 
54,55 
263 
268 
516 
414 
221 
266 
224,  265 
266 
263 
396 
484 

99 
117 


Postes  (admin.  des).        89 
Polhier.  104,218 

Poltier.  157 

Poulain.  55,60,  98 

Poulard.  262 

Préfet  de  l'ArrU-clie.       535 

—  de  la  Gironde.     100 

—  de  l'Yonne.  296,351 
Prévoteau.  95 
Prévost.  262 
Prieur.  183 
Puichault.  101 
Puseur.  160 
Pusterle.  391 
Puth.  260 
Pulz.                                163 


Quantin. 
Quelem. 


R 


n... 

Riicbcl. 
Uucic-Fourcroy. 


528 
56 


417 

153 

72 


Rapine  de  Sainle-Marie, 

Râteau. 

RHtlié. 

Raynaod. 

Renard. 

Renouville. 

Reverchon. 

Revin. 

Riieina  de  Wolbeck. 

Rhodes. 

Riben. 

Richard.  155, 

Richault. 

Riquet.  55,  60 

Rizo. 

Robert. 

Roblot. 

Roche.  54, 

Roger.  60, 

Roi  in. 

Roque. 

Rossey. 

Rossi. 

Rotilion-Digeon  (synd) 


Rouillard. 

Rousseaux. 

Rous-^et. 

RouTray  (de). 

Roy. 

Ruault. 

Rudelie. 


96 


330, 


370 
52 
390 
309 
31 
164 
53 
267 
54 
265 
219 
267 
358 
,  98 
159 
440 
129 
203 
348 
159 
263 
155 
218 
.  72 
73 
99 
3S9 
,  97 
104 
386 
382 
221 


S...  102 

Saglio-Haas.  264 
Saint-Aubin  (héril.j.         82 

Sainl-Blanquat.  262 

Saint-Brice  (de  .  162 

Siilery.  535 

Sanchez-Marlinez  533 

Saruzin.  229 

Sarret.  104 
Saulnier.                479,  483 

Sauret.  100 

Sauvaget  (synd.).  477 

Savignat.  53 

Schels.  70 

Scheneider.  163 

Schiepers.  264 

Schmidt.  542 

Sch\Tab.  342 

Scoffeni.  218 

Secrétau  477 

Segot.  60 

Séné.  56 

Sérigier.  265 

Serindat.  28 
Serrel.                     155,  158 


593 

Servin.  53 

Sève.  289 

Seyvet.  79 

Sieffert.  462 

SImunart.  155 

Simond.  474 

Société  de  l'A  grappe.  50 

—  la  Belgique.  157 

—  du  chai  bon  de  la 

ville  de  Paris.  224 

—  du  Mans.  103 

—  de  la  Motte-Ies- 

Bains.  ICI 

—  des  moulins  à  va- 

peur. 97 

Sockeel  (bérit.).  378 

Sourcil.  56 

Sourdeaux.  161 
Soussens.                389,  390 

Souty.  410 

Subit.  101 


T...  392 

Tacussiaux.  162 

Tbffin.  59 

Talaine.  398 

Talamé.  160 

Tamioiau.  58 

Tas?el.  101 

Taté.  162 

Tenré.  180 

Tesnitres.  382 

T.  s'^ier.  56 

Thevs  (hérit.).  341 

Thibault.  279 
Thiériot  -  Colon   (  synd. 

de  la  faillite;.  473 

Thierry.  495 

Tliiessé.  98 

Thinaut.  379 

Thiney.  57 

Thomas.  97 

Tocu.  73 

Tomaco.  54 

Toureil.  466 

Tourneu.  263 

Toussaint.  140 

Toute.  260 

Treifons.  61 

Trény.  332 

Trévise.  216 

Treyens.  642 

Tronchon.  380 


V... 

Vallée. 


iifff,  183 


594 

Vallois. 

Vancy. 

Vaoder-Gracht. 

Vangaiisvinckel. 

Van  Langenowe. 

Van  Marienhoff' 

Vassal. 

Verchcrand. 

Verchèsc. 

Verdeau, 

Verdure. 

Verel. 

Vergnes. 

Vernay. 


54 

265 

164 

58 

101 

52 

58,  59 

156 

52 

53 

70 

215 

157 

220 


Verquier. 
Verieillac  (de). 
Vessilier  (héiit.). 
Vie  Auduze, 
Vignole. 
Villard. 
Visca. 
Vivens. 
Vrieods. 


VV 


Wallon. 
Walter. 
Warinç. 


224 

220 

543 

71 

259 

22i 

477 

99 

52 


437 
393 
155 


Waulers. 

Weiss. 

VVepfer. 

Wiilemart. 

Wood. 

Wurth. 


336 
542 
59 
473 
530 
102 


X...  25,  d9,  60,61,  70,  87 
119,  154,160,  216,  246,' 
250,  258,260,  291,  329, 
339,  341,  343,  395,  417, 
484,  494. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCRETS,  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS,  ETC.  (1). 


1850. 


1857. 


l"  mars,         Meiz. 

224 

13 

janvier. 

\amur  (T.- 

■Bel?.;.       201 

y  décembre,  Lyon. 

284 

21 

Seine  (T.  comm.)-           161 

9 

février, 

Douai. 

216 

1851. 

12 
14 

mars, 

Seine  (ï). 
Grenoble. 

58 
51 

13  mars,        Nîmes. 

290 

27 

Besançon. 

266 

29  août,          Bordeaux. 

263 

27 

Bruxelles. 

224 

2 

avril, 

Melz. 

162 

1853. 

4 
30 

Besançon. 
Cassation  (B 

53 
elg.).            155 

7  avril,          Metz. 

99 

V 

mai, 

Rouen. 

153, 154,  221 

26  décembre,  Paris. 

222 

6 
17 

Bastia. 
Douai. 

164 
53 

1855. 

20 
23 

Dôle  (T.). 
Caen. 

484 
164 

6  février,       Liège. 

54 

3 

juin. 

Coimar. 

153 

2i                     Grenoble. 

419 

9 

Poitiers. 

56 

8  raar-.         Rennes. 

219 

15 

Paris. 

102 

14                     Rennes, 

97 

16 

Douai. 

55,   60,    98 

22                     Rennes. 

55 

24 

Poitiers. 

266 

29                     Rennes. 

216 

25 

Caen. 

51 

5  avril,          Rennes. 

218 

29 

Lyon. 

220 

14                    Just.de  paix 

d'Épinac 

218 

9 

juillet, 

Douai. 

56 

5  mai,            Rennes. 

59, 

157 

9 

Lyon. 

52 

25  juillet,       Bruxelles. 

268 

14 

Bruxelles. 

54 

8  août,          Coimar. 

89 

15 

Bordeaux. 

672 

8                    Bruxelles. 

59 

23 

Lyon, 

162 

4  octobre,     Termonde  (T. 

-Belg.). 

217 

25 

Rouen. 

99 

18  décembre,  Coimar. 

155 

3 
3 

août. 

Cassation. 
Seine  (T). 

262 
221 

1856. 

4 

7 

Riom. 
Grenoble. 

53 

53 

13  février.      Douai. 

155 

8 

Grenoble. 

101 

25                     Cassation. 

155, 

158 

11 

Bordeaux. 

224 

4  juin,          Limoges, 

220 

12 

Caen. 

98 

30  juillet,       Lyon. 

158 

16 

Just.  de  paix 

deGisors.  223 

11  août.          Cassation. 

60 

27 

Paris. 

58,  59 

20                     Donai. 

216 

27 

Aix. 

99 

24  novembre,  Bruxelles  (T). 

224 

1'' 

jcptembre.Just.  de  paix 

de  Gisors.  223 

26  décembre,  Riora. 

221 

9 

lovembre 

.  Bastia. 

163 

27                    Bruxelles. 

101 

21 

Liéi?e. 

265 

29                     Cassation. 

265 

26 

Paris. 

262 

(1)  Le  chiffre  de  renvoi  indique  la  page. 


596 


30  novembre 

•.  Bruxelles  (T). 

218 

22  raar?, 

3  décembre.  Bordeaux. 

5A 

34 

8 

CassatioD. 

157 

25 

8 

Riom. 

100 

25 

8 

Metz. 

104 

6  avril, 

12 

Paris. 

159 

7 

16 

Paris. 

160 

268 

16 

«6 

Besançon. 

477 

22 

i6 

Bruxelles. 

152 

23 

17 

Pau. 

101 

29 

19 

Lyon. 

221 

30 

21 

Liège. 

54 

1''  mai, 

24 

Paris. 

161 

1er 

26 

Paris. 

216 

3 

30 

Douai. 

258 

3 
4 
6 

1858. 

4  janvier, 

Bordeaux. 

158 

6 

7 

Ix 

Montpellier 

219 

7 

5 

Cassation. 

103 

10 

8 

Lyon. 

162 

11 

12 

Seine  (T). 

53 

11 

13 

Pau. 

162 

12 

13 

Tournay  (T.— 

•Belg.). 

333 
349 

18 
20 

15 

Cassation. 

159 

21 

19 

Paris. 

222 

22 

21 

Nancy- 

261 

22 

22 

Grenoble  (T). 

265 

28 

25 

15ordeaux. 

155, 

161 

29 

25 

Seine  (T.  comm.). 

98 

l"juii!, 

l"'  février, 

Caeo, 

259 

2 

5 

Cassation. 

57 

2 

10 

Poitiers. 

104 

7 

15 

Grenoble. 

266 

8 

15 

Gand  (T.). 

164 

9 

16 

Cassation. 

220 

9 

16 

Orléans. 

156, 

266 

10 

47 

Aix. 

217 

10 

17 

Douai. 

55 

11 

18 

Bordeaux. 

53 

13 

18 

Orléans. 

56 

14 

19 

Paris. 

161 

16 

23 

Bordeaux. 

60 

18 

25 

Charleroi  (T.- 

-Belg.). 

97 

18 

27 

Bruxelles  (T  ). 

159 

23 

1"  mars, 

Gand. 

58 

24 

2 

Aix. 

263 

24 

3 

Cassation. 

102 

24 

3 

Guadeloupe. 

153 

26 

10 

Cassation. 

153 

26 

13 

Grenoble. 

472 

1"  juillet, 

15 

Cassation. 

lOA, 

217 

1" 

16 

Seine  (T). 

224 

2 

17 

Paris. 

52 

2 

17 

Bordeaux. 

2)8 

3 

17 

Agen. 

261 

5 

17 

Allkirch  (T). 

339 

,  341 

5 

20 

Bastia. 

218 

G 

Bordeaux. 

Bordeaux. 

Aix. 

Grenoble  (T) 

Bruxelles. 

Cassation. 

Aix. 

Mbtz. 

Grenoble. 

Grenoble. 

Bordeaux. 

Aix. 

Liège. 

Cassation. 

Aix. 

Cassation. 

Rouen. 

Grenoble. 

Paris. 

Mons  (T. —Belg.). 

Liège. 

Cassation. 

Charleroi  (T — Belg 

Montpellier. 

Rouen. 

Paris. 

Grenoble. 

Douai. 

Seine  (T). 

Grenoble. 

Douai. 

Cassation. 

Cdea. 

Douai, 

Paris. 

Seine  (T). 

Cassation. 

Paris. 

Paris 

Golmar. 

Paris. 

Seine  (T). 

Riom. 

Aix. 

Seine  (T). 

Marseille  (T.  comm.) 

Bordeaux. 

Rouen. 

Kîmes. 

Toulouse  (T). 

Aix. 

Ulr.cht  (T.— Belg.). 

Mâcon  (T.). 

Tongres  (T.— Belg). 

Lyon. 

Mclz. 

Rennes. 

Cassation. 

Riom. 

Cassation. 


53 
218 
103 
484 

50 

59 
159 

54 

148 

263,  480 

57,  60 

263 

53,  158,  268 

102 

99 

154 

268 

96,  97 

57 

31 
217 
261 
101 
219 
267 
222,  223 
102 

54 
157,  220 

99 
259 
262 
164 

54 

56 
260 
155 

60 
259 
160 
217 
162 

61 

58 
159 
267 
164  I 
1041 
267 
264 
263 

52 
217 
158 

98 
163 
100 
262| 
15"; 
25t| 


i) 


597 


6 

juillet, 

Bortîeaui. 

106 

27 

décembre 

,  Lyon.' 

255 

6 

Poiiiers. 

404 

28 

Cassation. 

260 

7 

Grenoble  (T) 

4  04 

29 

Riom. 

57 

8 

Cass.  belge. 

60 

30 

Grenoble. 

260 

» 

Douai. 

223 

2 

Cassation. 

4  55 

1859. 

3 

Bordeaux. 

52 

17 

Riiuen. 

223 

8 

janvier. 

Paris. 

4S4 

19 

Cassation, 

101 

8 

Mons  (T.—Belsî.). 

224 

49 

Bordeaux. 

5« 

41 

Riom. 

100 

20 

Grenoble. 

477 

21 

Cass.  (Belg.), 

157 

21 

Lyon. 

265 

25 

Cassation. 

71 

21 

Rennes. 

485 

25 

Orléans. 

51 

21 

Dijon. 

5!i 

,  55 

9 

février. 

Cassation, 

156 

23 

Lyon. 

•263 

10 

Colmar. 

264 

23 

Caeii. 

215 

14 

Bordeaux. 

100 

24 

Paris. 

220 

46 

Cassation, 
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